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AVANT-PROPOS 


Le  livre  que  je  publie  en  ce  moment  n'est  point  une 
histoire  de  la  Uévolulion,  histoire  qui  a  été  faite  avec 
(rop  d'éclat  pour  que  je  songe  à  la  refaire;  c'est  une 
étude  sur  cette  révolution. 

Les  Fi^anrais  ont  fait  en  1789  le  plus  grand  effort 
auquel  se  soit  jamais  livré  aucun  peuple,  afin  de  couper 
pour  ainsi  dire  en  deux  leur  destinée,  et  de  séparer  par 
un  abîme  ce  qu'ils  avaient  été  jusque-là  de  ce  qu'ils 
voulaient  être  désormais.  Dans  ce  but,  ils  ont  pris  toutes 
sortes  de  précautions  pour  ne  rien  emporter  du  passé 
dans  leur  condition  nouvelle  :  ils  se  sont  imposé  toutes 
soi'tes  de  contraintes  pour  se  façonner  autrement  que 
leurs  pères;  ils  n'ont  rien  oublié  enfin  pour  se  rendre 
méronnaissables. 
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J'avais  loujours  pensé  qu'ils  avaient  beaucoup  moins 
réussi  dans  celte  singulière  entreprise  qu'on  ne  l'avait 
cru  au  dehors  et  qu'ils  ne  l'avaient  cru  d'abord  eux- 
mêmes.  J'étais  convaincu  qu'à  leur  insu  ils  avaient  re- 
tenu de  l'ancien  régime  la  plupart  des  sentiments,  des 
habitudes,  des  idées  même  à  l'aide  desquelles  ils  avaient 
conduit  la  Révolution  qui  le  détruisit,  et  que,  sans  le 
vouloir,  ils  s'étaient  servis  de  ses  débris  pour  construire 
l'édiflce  de  la  société  nouvelle  ;  de  telle  sorte  que,  pour 
bien  comprendre  et  la  Révolution  et  son  œuvre,  il  fal- 
lait oublier  un  moment  la  France  que  nous  voyons,  et 
aller  interroger  dans  son  tombeau  la  France  qui  n'est 
plus.  C'est  ce  que  j'ai  cherché  à  faire  ici  ;  mais  j'ai  eu 
plus  de  j)eine  à  y  réussir  que  je  n'aurais  pu  le  croire. 

Les  premiers  siècles  de  la  monarchie,  le  moyen  âge, 
la  renaissance,  ont  donné  lieu  à  d'immenses  travaux  et 
ont  été  l'objet  de  recherches  très-approfondies  qui  nous 
ont  fait  connaître  non  pas  seulement  les  faits  qui  se 
sont  passés  alors,  mais  les  lois,  les  usages,  l'esprit  du 
gouvernement  et  de  la  nation  à  ces  différentes  époques. 
Personne  jusqu'à  présent  ne  s'est  encore  donné  la  peine 
de  considérer  le  dix-huitième  siècle  de  cette  manière  et 
de  si  près.  Nous  croyons  très-bien  connaître  la  société 
française  de  ce  temps-là,  parce  que  nous  voyons  claire- 
ment ce  qui  brillait  à  sa  surface,  que  nous  possédons 
jusque  dans  les  détails  l'histoire  des  personnages  les  plus 
célèbres  qui  y  ont  vécu,  et  que  des  critiques  ingénieuses 
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ses  désirs,  la  manifestation  authentique  de  ses  volontés 
dernières.  C'est  un  document  unique  dans  Thistoirc. 
Celui-là  même  ne  m'a  pas  suffi . 

Dans  les  pays  où  l'administration  publique  est  déjà  * 
puissante^,  il  naît  peij  d'idées,  de  désirs,  de  douleurs,  il 
se  rencontre  peu  d'intérêts  et  de  passions  qui  ne  vien- 
nent tôt  ou  tard  se  montrer  à  nu  devant  elle.  En  visitant 
ses  archives,  on  n'acquiert  pas  seulement  une  notion 
très-exacte  de  ses  procédés,  le  pays  tout  entier  s'y  ré- 
vèle. Un  étranger  auquel  on  livrerait  aujourd'hui  toutes 
les  correspondances  confidentielles  qui  remplissent  les 
cartons  du  ministère  de  l'intérieur  et  des  préfectures,  en 
saurait  bientôt  plus  sur  nous  que  nous-mêmes.  Au  dix- 
huitième  siècle,  l'administration  publique  était  déjà, 
ainsi  qu'on  le  verra  en  lisant  ce  livre,  très-ccntralisée, 
très-puissante,  prodigieusement  active.  On  la  voyait  sans 
cesse  aider,  empêcher,  permettre.  Elle  avait  beaucoup  à 
promettre,  beaucoup  à  donner.  Elle  influait  déjà  de 
mille  manières,  non-seulement  sur  la  conduite  générale 
des  affaires,  mais  sur  le  sort  des  familles  et  sur  la  vie 
privée  de  chaque  homme.  De  plus,  elle  était  sans  publi- 
cité, ce  qui  faisait  qu'on  ne  craignait  pas  de  venir  ex- 
jioser  à  ses  yeux  jusqu'aux  infirmités  les  plus  secrètes. 
J'ai  passé  un  temps  fort  long  à  étudier  ce  qui  nous  resle 
dVIle,  soit  à  Paris,  soit  dans  plusieurs  provinces*. 

*  Je  me  suis  pnrliculicrcmcnt  servi  des  archives  de  quelques  grandes 
inlendmces,  suiioul  cAhs  de  Tours,  qut  sont  très-complètes,  et  qui  se 
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Là,  comme  je  m'y  allendais,  j'ai  trouvé  Tancien  ré- 
gime tout  vivant,  ses  idées,  ses  passions,  ses  préjugés, 
ses  pratiques.  Chaque  homme  y  parlait  librement  sa  lan- 
gue et  y  laissait  pénétrer  ses  plus  intimes  pensées,  j  ai 
ainsi  achevé  d'acquérir  sur  l'ancienne  société  beaucoup 
de  notions  que  les  contemporains  ne  possédaient  pas  ; 
car  j'avais  sous  les  yeux  ce  qui  n'a  jamais  été  livré  à 
leure  regards. 

A  mesure  que  j'avançais  dans  cette  étude,  je  m'éton- 
nais en  revoyant  à  tous  moments  dans  la  France  de  ce 
temps  beaucoup  de  traits  qui  frappent  dans  celle  de  nos 
jours.  J'y  retrouvais  une  foule  de  sentiments  que  j'avais 
cru  nés  de  la  Révolution,  une  foule  d'idées  que  j'avais 
pensé  jusque-là  ne  venir  que  d'elle,  mille  habitudes 
qu'elle  passe  pour  nous  avoir  seule  données  ;  j'y  rencon- 
trais partout  les  racines  de  la  société  actuelle  profondé- 
ment implantées  dans  ce  vieux  sol.  Plus  je  me  rappro- 
chais de  1789,  plus  j'apercevais  distinctement  l'esprit 
qui  a  fait  la  Révolution  se  former,  naître  et  grandir.  Je 
voyais  peu  à  peu  se  découvrir  à  mes  yeux  toute  la  phy- 
sionomie de  celte  révolution.  Déjà  elle  annonçait  son 
tempérament,  son  génie;  c'était  elle-même.  Là  je  trou- 
vais non-seulement  la  raison  de  ce  qu'elle  allait  faire 

rapportent  à  une  généralité  très-vaste,  placée  au  centre  de  la  France  et 
peuplée  d'un  million  d^habitants.  Je  dois  ici  des  rcinercimenis  au  jeune 
et  habile  archiviste  qui  en  a  le  drpôt,  M.  Grandmaison.  D'autres  gépéra- 
lités,  entre  autres  celles  de  THe- de-France,  m'ont  fait  voir  que  les  chosrs 
se  passaient  de  la  même  manière  dans  la  plus  grande  partie  du  roinume 
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dans  son  premier  effort,  mais  plus  encom  peut-être 
Tannonce  de  ce  qu'elle  devait  fonder  à  la  longue;  car  la 
ïlévolutîon  a  eu  deux  phases  bien  distinctes  :  la  pre- 
mière pendant  laquelle  les  Français  semblent  vouloir 
tout  abolir  dans  le  passé  ;  la  seconde  où  ils  vont  y  re- 
prendre une  partie  de  ce  qu'ils  y  avaient  laissé.  Il  y  a 
un  gi*and  nombre  de  lois  et  d'habitudes  politiques  de 
l'ancien  régime  qui  disparaissent  ainsi  tout  à  coup 
en  1789  et  qui  se  remontrent  quelques  années  après, 
comme  certains  fleuves  s'enfoncent  dans  la  terre  pour 
reparaître  un  peu  plus  loin,  faisant  voir  les  mêmes  eaux 
h  de  nouveaux  rivages. 

L'objet  propre  de  l'ouvrage  que  je  livre  au  public  est 
de  faire  comprendre  pourquoi  cette  grande  révolution, 
qui  se  préparait  en  même  \em\ïs  sur  presque  tout  le 
continent  de  l'Europe,  a  éclaté  chez  nous  plutôt  qu'ail- 
leurs, pourquoi  elle  est  sortie  comme  d'elle-même  de  la 
société  qu'elle  allait  détruire,  et  comment  enfin  l'an- 
cienne monarchie  a  pu  tomber  d'une  façon  si  complète 
et  si  soudaine. 

Dans  ma  pensée,  l'œuvre  que  j'ai  entreprise  ne  doit 
pas  en  rester  là.  Mon  intention  est,  si  le  temps  et  les 
forces  ne  me  manquent  point,  de  suivre  à  travers  les  vi- 
cissitudes de  cette  longue  révolution,  ces  mêmes  Fran- 
çais avec  lesquels  je  viens  de  vivre  si  familièrement  sous 
l'ancien  régime  et  que  cet  ancien  régime  avait  formés, 
de  les  voir  se  modifiant  et  se  transformant  suivant  les 
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événements,  sans  changer  pourtant  de  nature,  et  repa- 
raissant sans  cesse  devant  nous  avec  une  physionomie  un 
peu  différente,  mais  toujours  reconhaissable. 

Je  parcourrai  d'abord  avec  eux  cette  première  époque 
de  89,  où  lamour  de  Tégalité  et  celui  de  la  liberté  par- 
tagent leur  cœur  ;  où  ils  ne  veulent  pas  seulement  fon- 
der des  institutions  démocratiques,  mais  des  institutions 
libres  ;  non-seulement  détruire  des  privilèges,  mais  re- 
connaître et  consacrer  des  droits  ;  temps  de  jeunesse, 
d'enthousiasme,  de  fierté,  de  passions  généreuses  et 
sincères,  dont,  malgré  ses  erreurs,  les  hommes  conser- 
veront éternellement  la  mémoire,  et  qui,  pendant  long- 
temps encore,  troublera  le  sommeil  de  tous  ceux  qui 
voudront  les  corrompre  ou  les  asservir. 

Tout  en  suivant  rapidement  le  cours  de  cette  même 
Révolution,  je  tâcherai  de  montrer  par  quels  événe- 
ments, quelles  fautes,  quels  mécomptes,  ces  mêmes  Fran- 
çais sont  arrivés  à  abandonner  leur  première  visée,  et, 
oubliant  la  liberté,  n'ont  plus  voulu  que  devenir  les  ser- 
viteurs égaux  du  maître  du  monde  ;  comment  un  gou- 
vernement plus  fort  et  beaucoup  plus  absolu  que  celui 
que  la  Révolution  avait  renversé  ressaisit  alors  et  con- 
centre tous  les  pouvoirs,  supprime  toutes  ces  libertés  si 
chèrement  payées,  met  à  leur  place  leurs  vaines  images  ; 
appelant  souveraineté  du  peuple  les  suffrages  d'électeurs 
qui  ne  peuvei\t  ni  s'éclairer,  ni  se  concerter,  ni  choisir; 
vote  libre  de  l'impôt  l'assentiment  d'assemblées  muettes 
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OU  asservies;  el,  tout  en  enlevant  à  la  nalion  la  faculté 

de  se  gouverner,  les  principales  garanties  du  dmil,  la 

liberté  de  jienser,  de  parler  et  d'écrire , .  c'esl-à-dirc 

ce  qu'il  y  avait  eu  de  plus  précieux  et  de  plus  noble 

dans  les  conquêtes  de  X9j  so  pare  encore  de  ce  jrrand 

nom. 

Je  m'arrêterai  au  moment  où  la  Révolution  me  paraî- 
tra avoir  à  peu  près  accom]>li  son  œuvre  et  enfanté  la 
société  niHivelle.  Je  considérei*ai  alors  celte  société 
même  ;  je  tàclierai  de  discerner  en  quoi  elle  ressemble 
à  ce  qui  Ta  pivcédée,  en  quoi  elle  en  difEw'e,  ce  que  nous 
avons  ()erdu  dans  cet  immense  remuement  de  toutes 
choses,  œ  que  nous  y  avons  gagné,  et  j'essayerai  cnlin 
dVntrevoir  notiv  avenir. 

Une  |Kirtie  de  ce  second  ouvrage  esl  ébauciiÀ\  mais 
encore  indigne  d'être  offerte  au  public.  Me  sera-t-il 
donné  de  rachever"?  Qui  peut  le  dire?  La  destinée  di-s 
individus  esl  encore  bien  plus  obscure  que  celle  des 
peuples. 

J'espère  avoir  écrit  le  présent  livre  sans  préjugé,  mais 
je  ne  prétends  pas  l'avoir  écril  sans  passi<m.  Il  serait  à 
peine  {permis  à  un  Français  de  n'en  point  ressentir 
quand  il  parle  de  son  pays  et  songe  à  scm  temps.  J'avoue 
donc  qu'en  étudiant  notre  andenne  société  dans  chacune 
de  ses  parties,  je  n'ai  jamais  perdu  enlièreroent  de  vue 
la  nouvelie.  Je  n'ai  pas  seulement  nmlo  wr  à  quel  mal 
le  malade  avait  succranbé.  mais  ct>mmenl  il  aurait  pu 
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ne  pas  mourir.  J'ai  fait  comme  ces  médecins  qui,  dans 
chaque  organe  éteint^  essayent  de  surprendre  les^lois  de 
la  vie.  Mon  but  a  été  de  faire  un  tableau  qui  fût  stricte-  . 
ment  exact,  et  qui,  en  même  temps,  pût  être  instructif. 
Toutes  les  fois  donc  que  j'ai  rencontré  chez  nos  pères 
quelques-unes  de  ces  vertus  mâles  qui  nous  seraient  le 
plus  nécessaires  et  que  nous  n'avons  presque  plus,  un 
véritable  esprit  d'indépendance,  le  goût  des  gfrandes 
choses,  la  foi  en  nous-mêmes  et  dans  une  cause,  je  les 
ai  mis  en  relief,  et  de  même,  lorsque  j'ai  rencontré 
dans  les  lois,  dans  les  idées,  dans  les  mœurs  de  ce  temps- 
là,  la  trace  de  quelques-uns  des  vices  qui,  après  avoir 
dévoré  Tancienne  société,  nous  travaillent  encore,  j'ai 
pris  soin  d'appeler  sur  eux  la  lumière,  afin  que,  voyant 
bien  le  mal  qu'ils  nous  ont  fait,  on  comprît  mieux  celui 
qu'ils  jjouvaient  encore  nous  faire. 

Pour  atteindre  ce  but,  je  n'ai  craint,  je  le  confesse, 
de  blesser  personne,  ni  individus,  ni  classes,  ni  opi- 
nions, ni  souvenirs,  quelque  respectables  qu'ils  pussent 
être.  Je  l'ai  souvent  fait  avec  regret,  mais  toujours  sans 
remords.  Que  ceux  auxquels  j'aurais  pu  ainsi  déplaire 
me  pardonnent  en  considération  du  but  désintéressé  et 
honnête  que  je  poursuis- 
Plusieurs  m'accuseront  peut-être  de  montrer  dans  ce 
livre  un  goût  bien  intempestif  pour  la  liberté,  dont  on 
m'assure  que  p*5onne  ne  se  soucie  plus  guère  en 
France. 
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Je  prierai  seulement  ceux  qui  m'adressei^aienl  ce  re- 
proche de  vouloir  bien  considérer  que  ce  penchant  est 
chez  moi  fort  ancien.  Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que,  par- 
lant d'une  autre  société,  j'écrivais  presque  textuellement 
ce  qu'on  va  lire. 

Au  milieu  des  ténèbres  de  l'avenir  on  peut  déjà  dé- 
couvrir trois  vérités  très-claires.  La  première  est  que 
tous  les  hommes  de  nos  joui-s  sont  entraînés  par  une 
force  inconnue  qu'on  peut  espérer  régler  et  ralentir, 
mais  non  vaincre,  qui  tantôt  les  pousse  doucement  et 
tantôt  les  précipite  vers  la  destniclion  de  Taristocratie; 
la  seconde,  que,  parmi  toutes  les  sociétés  du  monde, 
celles  qui  auront  toujours  le  plus  de  peine  à  échapper 
pendant  longtemps  au  gouvernement  absolu  seront  pré- 
cisément ces  sociétés  où  Tanstocr^jlîe  n'est  plus  et  ne 
peut  plus  être;  la  troisième  enfin,  que  nulle  part  le  des- 
potisme ne  doit  produire  des  effets  plus  pernicieux  que 
dans  ces  sociétés-là  ;  car  plus  qu'aucune  autre  sorte  de 
gouvernement  il  y  favorise  le  développement  de  tous  les 
vices  auxquels  ces  sociétés  sont  spécialement  sujettes, 
et  les  pousse  ainsi  du  coté  même  où,  suivant  une  incli- 
naison naturelle,  elles  penchaient  déjà. 

Les  hommes  n\  étant  plus  rattachés  les  uns  aux  au- 
tres par  aucun  lien  de  caste,  de  elascso,  de  corporation, 
de  famille^  n'y  sont  que  trop  endins  à  ne  se  préoccuper 
que  de  leurs  intérêts  particuliers^  toujours  trop  portés 
à  n  envisager  quVnix-nK^mes  et  à  se  retirer  dans  un  in- 
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dividualisme  étroit  ou  toute  vertu  publique  est  étouflee. 
Le  despotisme,  loin  de  lutter  contre  cette  tendance,  la 
rend  irrésistible,  car  il  retire  aux  citoyens  toute  passion 
commune,  tout  besoin  mutuel,  toute  nécessité  de  s'en- 
tendre, toute  occasion  d'agir  ensemble;  il  les  mure, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  vie  privée.  Ils  tendaient  déjà  à 
se  mettre  à  part  :  il  les  isole  ;  ils  se  refroidissaient  les 
ifns  pour  les  autres  :  il  les  glace. 

Dans  ces  sortes  de  sociétés,  où  rien  n'est  fixe,  chacun 
se  sent  aiguillonné  sans  cesse  par  la  crainte  de  descen- 
dre et  l'ardeur  de  monter  ;  et,  comme  l'argent,  en  même 
temps  qu'il  est  devenu  la  principale  marque  qui  classe 
et  distingue  entre  eux  les  hommes,  y  a  acquis  une  mo- 
bilité singulière,  passant  de  mains  en  mains  sans  cesse, 
transformant  la  çf|}ition  des  individus,  élevant  ou  abais- 
sant les  familles,  n  n  y  a  presque  personne  qui  ne  soit 
obligé  d'y  faire  un  effort  désespéré  et  continu  pour  le 
conserver  ou  pour  l'acquérir.  L'envie  de  s'enrichir  à  tout 
prix,  le  goût  des  affaires,  l'amour  du  gain,  la  recher- 
che du  bien-être  et  des  jouissances  matérielles,  y  sont 
donc  les  passions  les  plus  communes.  Ces  passions  s'y 
répandent  aisément  dans  toutes  les  classes,  pénètrent 
jusqu'à  celles  mêmes  qui  y  avaient  été  jusque-là  le  plus 
étrangères,  et  arriveraient  bientôt  à  énerver  et  à  dégra- 
der la  nation  entière,  si  rien  ne  venait  les  arrêter.  Or, 
il  est  de  l'essence  même  du  despotisme  de  les  favoriser 
cl  de  les  étendre.  Ces  passions  débilitantes  lui  viennent 
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en  aille;  elles  dctournent  et  occupenl  rimaginalion  des 
hommes  loin  des  niïaires  publiques,  et  les  foni  Irembler 
a  la  seule  idée  des  révolulions.  Lui  seul  peut  leur  four- 
nir le  secret  el  Pombrc  qui  meltenl  la  cupidité  à  l'aise 
et  permellenl  de  faire  des  profits  déshonnêles  en  bravant 
le  déshonneur.  Sans  lui  elles  eussent  été  fortes;  avec  lui 
elles  sont  régnantes. 

I^  liberlé  seule,  au  contraire,  peut  comballre  effica- 
cement dans  ces  sortes  de  sociétés  les  vices  qui  leur  sont 
naturels  el  les  retenir  sur  la  |iente  où  elles  glissent.  U 
n'y  a  qu'elle,  en  eflel,  qui  puisse  retirer  les  citoyens  de 
Tisolement  dans  lequel  Tindépendance  même  de  leur 
condition  les  fait  vivre,  iwur  les  conlraindre  à  se  rap- 
procher les  uns  des  autres^  qui  les  réchauffe  et  les  reu- 
nisse chaque  jour  par  la  nécessité  dm'entendre,  de  se 
persuader  et  de  se  complaire  mutueirement  dans  la  pra- 
tique d'affaires  communes.  Soide  elle  est  capable  de  les 
arracher  au  culte  de  l'argent  et  aux  petits  tracas  journa- 
liers de  leurs  affaires  particulières,  pour  leur  faire  aper- 
cevoir et  sentir  à  tout  moment  la  patrie  au-dessus  et  à 
côté  d'eux  ;  seule  elle  substitue  de  temps  à  autn*  à  Ta- 
mour  du  bien-être  des  passions  plus  énergiques  et  plus 
hautes,  fournit  à  l'ambition  des  objets  plus  grands  que 
l'acquisition  des  richesses,  et  crfr  la  lumière^  qui  per- 
met de  voir  et  de  juger  les  vices  et  les  vertus  des 
hommes. 

Les  sociétés  démocratiques  qui  ne  sont  pas  libi*es  peu- 
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venl  être  riches,  raffinées,  ornées,  magnifiques  même, 
puissantes  par  le  poids  de  leur  niasse  homogène;  on 
peut  y  rencontrer  des  qualités  privées,  de  bons  pères  de 
famille,  d'honnéles  commerçants  et  des  propriétaires 
(rès-estimables  ;  on  y  verra  même  de  bons  chrétiens, 
car  la  patrie  de  ceux-là  n'est  pas  de  ce  monde  et  la 
'  g:loire  de  leur  religion  est  de  les  produire  au  milieu  de 
la  plus  grande  corruption  des  mœurs  et  sous  les  plus 
mauvais  gouvernements  :  l'Empire  romain,  dans  son 
extrême  décadence,  en  élait  plein  ;  mais  ce  qui  ne  se 
verra  jamais,  j'ose  le  dire,  dans  des  sociétés  semblables, 
ce  sont  de  grands  citoyens  et  surtout  un  grand  peuple, 
et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  le  niveau  commun  des 
cœui-s  et  des  esprils  ne  cessera  jamais  de  s'y  abaisser  . 
tant  que  l'égalité  ^e  despotisme  y  seront  joints. 

Voilà  ce  que  je  pAisais  et  ce  que  je  disais  il  y  a  vingt 
ans.  J'avoue  que,  depuis,  il  ne  s'est  rien  passé  dans  le 
monde  qui  m'ait  porté  à  penser  et  à  dire  autrement. 
Ayant  montré  la  bonne  opinion  que  j'avais  de  la  liberté 
dans  un  temps  où  elle  était  en  faveur,  on  ne  trouvera 
pas  mauvais  que  j'y  persiste  quand  on  la  délaisse. 

Qu'on  veuille  bien  d'ailleurs  considérer  qu'en  ceci 
même  je  suis  moins  différent  de  la  plupart  de  mes  con- 
tradicteurs qu'ils  ne  I^upposent  peut-être  eux-mêmes. 
Quel  est  l'homme  qui,  de  nature,  aurait  l'ame  assez 
basse  pour  préférer  dépendre  des  caprices  d'un  de  ses 
semblables  à  suivre  les  lois  qu'il  a  contribué  à  établir 
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lui-même,  si  sa  nation  lui  paraissait  avoir  les  vertus  né- 
cessaires pour  faire  un  bon  usage  de  la  liberté  ?  Je  pense 
qu'il  n'y  en  a  point.  Les  despotes  eux-mêmes  ne  nient 
pas  que  la  liberté  ne  soit  excellente;  seulement  ils  ne  la 
veulent  que  pour  eux-mêmes,  et  ils  soutiennent  que  tous 
les  autres  en  sont  tout  à  fait  indignes.  Ainsi,  ce  n'est  pas 
sur  l'opinion  qu'on  doit  avoir  de  la  liberté  qu'on  dif- 
fère, mais  sur  l'estime  plus  ou  moins  grande  qu'on  fait 
des  hommes  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  peut  dire  d'une  façon 
rigoureuse  que  le  goût  qu'on  montre  pour  le  gouverne- 
ment absolu  est  dans  le  rapport  exact  du  mépris  qu'on 
professe  pour  son  pays.  Je  demande  qu'on  me  permette 
d'attendre  encore  un  peu  avant  de  convertir  à  ce  senli- 
meilt-là. 

Je  puis  dire,  je  crois,  sans  trop  me  vanter,  que  le 
livre  que  je  publie  en  ce  moment  est  le  produit  d'un 
ti*ès-grand  travail.  11  y  a  tel  chapitre  assez  court  qui  m'a 
coûté  plus  d'un  an  de  recherches.  J'aurais  pu  surcharger 
de  notes  le  bas  de  mes  pages  ;  j'ai  mieux  aimé  n'insérer 
ces  dernières  qu'en  petit  nombre  et  les  placer  à  la  fin 
du  volume,  avec  un  renvoi  aux  pages  du  texte  auquel 
elles  se  rapportent.  On  trouvera  là  des  exemples  et  des 
preuves.  Je  pourrais  en  fournir  bien  d'auti'es,  si  ce 
livre  paraissait  à  quelqu'un  valifr  la  |)eine  de  les  de- 
mander. 
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JUGEMENTS  CO^TTRADICTOIRES  QUI  SOM   PORTÉS  SUR   LA   RÉVOLUTION 
A  SA   NAISSAKCE. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  propre  à  rajipeler  les  philosophes 
el  les  hommes  d'État  à  la  modestie  que  l'histoire  de 
notre  Révolution;  car  il  n'y  eut  jamais  d'événements 
plus  grands,  conduits  de  plus  lom,  mieux  préparés  et 
moins  prévus. 

Le  grand  Frédéric  lâS-mêmc,  malgré  son  génie,  ne  la 
pressent  pas.  Il  la  touche  sans  la  voir.  Bien  plus,- il  agit 
par  avance  suivant  son  esprit;  il  est  son  précurseur  et 
dc}à ,  pour  ainsi  dire,  son  agent  ;  il  ne  la  reconnaît  point  à 
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SOU  approche  ;  et,  quand  elle  se  montre  enlin,  les  traits 
nouveaux  et  extraordinaires  qui  vont  cai'actériser  sa  phy- 
sionomie parmi  la  foule  innombrable  des  révolutions 
échappent  d*abord  aux  ivgaixls. 

Au  dehors  elle  est  l'objet  de  la  curiosité  universelle  ; 
paiHout  elle  fait  naître  dans  Tesprit  dos  peuples  une  sorte 
de  notion  indistincte  que  des  temps  nouveaux  se  prépa- 
rent, de  \^gues  esj)érances  de  changements  et  de  réfor- 
mes ;  mais  persoime  ne  soupçonne  encore  ce  qu'elle  doit 
être.  Les  princes  et  leurs  ministres  manquent  même  de 
ce  pressentiment  confus  qui  émeut  le  peuple  à  sa  vue.  Ils 
ne  la  considèrent  d*abonl  que  comme  une  de  ces  maladies 
|iénodiques  auxquelles  la  constitution  de  tous  les  peuples 
est  sujette,  et  qui  n'ont  d*autre  effet  que  d'tiavrir  de 
iKHiveaux  cham|:fe<^  à  la  {^itique  de  leurs  vmsîns.  Si«  par 
hasard  «  ik  disent  h  vérité  sur  elle,  c^est  à  leur  insu.  Les 
iurtncipux  souverains  île  rxilemague,  réunis  a  Pilniti 
en  1791,  proclament,  il  est  vrai,  que  le  péril  qui  menace 
U  r\n  Juté  eti  France  est  commun  à  tous  les  aocteas  poo- 
\cirs  ti«^rEurv>tv,  et  que  tous  sont  menacés  avec  elle; 
mai^^  au  Hnid,  ib  n'es  crv^îent  riea.  LesdocaHMits  se- 
crets du  temps  font  coonaiire  que  ce  a  était  b  à  leurs 
>e«ix  que  d^habiles  prétextes  doat  ib  nusquîest  le«rs 
Jes^^etK  ou  les  cv4oraîe«it  au\  vvui  de  b  f^.Mile. 

(Knut  à  eux,  ik  sj^etit  bten  que  b  Rè^ifiitM  fraa- 
çftrse  esl  im  amieat  kwat  et  |^tt$9a^  4Mit  il  s'^a^  ses- 
koHti^  «ie  tirer  farii.  Ibttf  cette  pneei^  ils  OMÇMveol 

siKrr&f$:  ib  se  jfepithmt  estre  m\  à  b  ^nie4e  cetle  pente 
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prochaine,  se  divisent,  se  rapprochent;  il  n'y  a  presque 
rien  à  quoi  ils  ne  se  prépareiit,  sinon  à  ce  qui  va  arriver. 

Les  Anglais,  auxquels  le  souvenir  de  leur  propre  his- 
toire et  la  longue  pratique  de  la  liberté  politique  don- 
nent plus  de  lumière  et  d'expérience,  aperçoivent  bien 
comme  à  travers  un  voile  épais  l'image  d'une  grande 
révolution  qui  s'avance  ;  mais  ils  ne  peuvent  distinguer 
sa  forme,  et  l'action  qu'elle  va  exercer  bientôt  sur  les 
destinées  du  monde  et  sur  la  leur  propre  leur  est  cachée. 
Arthur  Young,  qui  parcourt  la  France  au  moment  où  la 
Révolution  va  éclater,  et  qui  considère  celte  révolution 
comme  imminente,  en  ignore  si  bien  la  portée,  qu'il  sf 
demande  si  le  résultat  n'en  sera  point  d'accroître  les  pri- 
vilèges. c<  Quant  à  la  noblesse  et  au  clergé,  dit-il,  si 
cette  révolution  leur  donnait  encore  plus  de  prépondé- 
rance, je  pense  qu.'elle  ferait  plus  de  mal  que  de  bien.  » 

Burke,  dont  l'esprit  fut  illuminé  par  la  haine  que  la 
Révolution  dès  sa  naissance  lui  inspira,  Burke  lui-même 
reste  quelques  moments  incertain  à  sa  vue.  Ce  qu'il  en 
augure  d'abord,  c'est  que  la  France  en  sera  énervée  et 
comme  anéantie.  «  Il  est  à  croire,  dit-il,  que  pour  long- 
temps les  facultés  guerrières  de  la  France  sont  éteintes; 
il  se  pourrait  même  qu'elles  le  fussent  pour  toujours,  et 
que  les  hommes  de  la  génération  qui  va  suivre  puissent 
dire  comme  cet  ancien  :  Gallos  quoque  in  bellis  florume 
auditimus  (Nous  avons  entendu  dire  que  les  Gaulois 
eux-mêmes  avaient  jadis  brillé  par  les  armes). 

On  ne  juge  pas  mieux  l'événement  de  près  que  de 
loin.  En  France,  la  veille  du  jour  où  la  Révolution  va 
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éclater,  on  n'a  encore  aucune  idée  précise  sur  ce  qu'elle 
va  faire.  Parmi  la  foule  des  cahiers,  je  n'en  trouve  que 
deux  où  se  montre  une  certaine  appréhension  du  peuple. 
Ce  qu'on  redoute,  c'est  la  prépondérance  que  doit  con- 
server le  pouvoir  royal,  la  cour,  comme  on  l'appelle 
encore.  La  faiblesse  et  la  courte  durée  des  états  généraux 
inquiètent.  On  a  peur  qu'on  ne  les  violente.  La  noblesse 
est  particulièrement  travaillée  de  celte  crainte.  «  Les 
troupes  suisses,  disent  plusieui's  de  ces  cahiers,  prête- 
ront le  serment  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  les 
citoyens,  même  en  cas  d'émeute  ou  de  révolte.  »  Que 
%es  étals  généraux  soient  libres,  et  tous  les  abus  seront 
aisément  détruits;  la  réforme  à  faire  est  immense,  mais 
elle  est  facile. 

Cependant  la  Révolution  suit  son  cours  :  à  mesure 
que  l'on  voit  apparaître  la  tête  du  monstre,  que  sa  phy- 
sionomie singulière  et  terrible  se  découvre;  qu'apics 
avoir  détruit  les  institutions  politiques  elle  abolit  les 
institutions  civiles,  après  les  lois  change  les  mœurs,  les 
usages  et  jusqu'à  la  langue  ;  quand,  après  avoir  ruiné  la 
fabrique  du  gouvernement.,  elle  remue  les  fondements 
de  la  société  et  semble  enfin  vouloir  s'en  prendre  à  Dieu 
lui-même;  lorsque  bientôt  cette  même  révolution  dé- 
borde au  dehors,  avec  des  procédés  inconnus  jusqu'à 
elle,  une  tactique  nouvelle,  des  maximes  meurtrières, 
des  opinions  arméeSj  comme  disait  Pilt,  une  puissance 
inouïe  qui  abat  les  barrières  des  empires,  brise  les  cou- 
ronnes, foule  les  peuples,  et,  chose  étrange  !  les  gagne 
en  même  temps  à  sa  cause;  à  mesure  que  toutes  ces 
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choses  éclalenl,  le  point  de  vue  change.  Ce  qui  avait 
d'abord  semblé,  aux  princes  de  l'Europe  etaux  hommos 
d  Ëlat,  un  accident  ordinaire  de  la  vie  des  peuples,  paraît 
un  fait  si  nouveau,  si  contraire  même  à  tout  ce  qui  s'était 
passé  auparavant  dans  le  monde,  et  cependant  si  géné- 
ral, si  monstrueux,  si  incompréhensible,  qu'en  l'aper- 
cevant l'esprit  humain  demeure  comme  éperdu.  Les  uns 
pensent  que  cette  puissance  inconnue,  que  rien  ne  sem- 
ble ni  nourrir,  ni  abattre,  qu'on  ne  saurait  arrêter,  et 
qui  ne  peut  s'arrêter  elle-même,  va  pousser  des  sociétés 
humaines  jusqu'à  leur  dissolution  complète  et  finale. 
Plusieurs  la  considèrent  comme  l'action  visible  du  dé- 
mon sur  la  terre.  «  La  révolution  française  a  un  caractère 
satanique,  »  dit  M.  de  Maistre,  dès  1797.  D'autres,  au 
contraire,  découvrent  en  elle  un  dessein  bienfaisant  de 
Dieu,  qui  veut  renouvelai'  non-seulement  la  face  de  la 
France,  mais  celle  du  monde,  et  qui  va  créer  en  quelque 
sorte  une  humanité  nouvelle.  On   retrouve,  chez  plu- 
sieurs des  écrivains  de  ce  temps-là,  quelque  chose  de 
cette  épouvante  religieuse  qu'éprouvait  Salvien  à  la  vue 
(les  barbares.  Burke,  reprenant  sa  pensée,  s'écrie  :  «  Pri- 
vée de  son  ancien  gouvernement,  ou  plutôt  de  tout  gou- 
vernement, il  semblait  que  la  France  fût  un  objet  d'in- 
sulte et  de  pitié,  plutôt  que  de  devoir  être  le  fléau  cl  la 
lerreur  du  genre  humain.    Mais  du  tombeau  de  celle 
monarchie  assassinée  est  sorti  un  être  informe,  immense, 
plus  terrible  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  accablé  et  sub- 
jugué l'imagination  des  hommes.  Cet  êlre  hideux  et 
étrange  marche  droit  à  son  but,  sans  être  effrayé  du 
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péril  OU  arrêté  par  les  remords;  contempteur  de  toutes 
les  maximes  reçues  et  de  tous  les  moyens  ordinaires,  il 
terrasse  ceux  qui  ne  peuvent  même  pas  comprendre 
comment  il  existe.  » 

L'événement  est-il,  en  effet,  aussi  extraordinaire  qu'il 
a  paru  jadis  aux  contemporains?  aussi  inouï,  aussi  pro- 
fondément perturbateur  et  rénovateur  qu'ils  le  suppo- 
saient? Quel  fut  le  véritable  sens,  quel  a  été  le  véritable 
caractère,  quels  sont  les  effets  permanents  de  cette  révo- 
lution étrange  et  terrible?  Qu'a-t-elle  détruit  précisé- 
ment ?  Qu'a-t-elle  créé? 

Il  semble  que  le  moment  de  le  recliercber  et  de  le  diœ 
est  venu,  et  que  nous  soyions  placés  aujourcrhui  à  cv 
point  précis  d'où  l'on  peut  le  mieux  afKîi'cevoir  et  juger 
ce  grand  objet.  Assez  loin  de  la  Révolution  pour  ne  res- 
sentir que  faiblement  les  passions  qui  t[t)ublaient  la  vue 
de  ceux  qui  l'ont  faite,  nous  en  sommes  assez  proclie 
|K>ur  pouvoir  entrer  dans  l'esprit  qui  Ta  amenée  et  pour 
le  comprendre.  Bientôt  on  aura  poineà  le  faire;  car  les 
grandes  révolutions  qui  réussissent,  faisant  disparaître 
les  causes  qui  les  avaient  produites,  deviennent  ainsi 
incompréhensibles  par  leui's  sficces  mêmes. 


CHAPITRE  II 


QUE  l/oBJET  FOXDAVEKTAL  ET  FINAL  DE   LA   RêvOLUTION 
:i*£TAIT  PAS,   COMME  ON  l'a  CRU,   DE  TÉTRUIRE  LE  POUVOIR  REU6IEUX 

ET  d'Énerver  le  pouvoir  poutiqub. 


Une  des  premières  démarclies  de  la  Révolution  fran- 
çaise a  clé  de  s'attaquer  à  l'Église,  et,  {larmi  les  passions 
qui  sont  nées  de  cette  révolution,  la  première  allumée 
et  la  dernière  éleinte  a  été  la  passion  irréligieuse.  Alore 
même  que  l'enthousiasme  de  la  liberté  s'était  évanoui, 
après  qu'on  s'était  réduit  à  acheter  la  tranquillité  au  prix 
(le  la  servitude,  on  resUiit  révollé  contre  l'autorité  reli- 
gieuse. Napoléon,  qui  avait  pu  vaincre  le  génie  libéral 
de  la  Révolution  française,  fit  d'inutiles  efforts  pour 
dompter  son  génie  antichrétien,  el,  de  notre  temps 
même,  nous  avons  vu  des  hommes  qui  croyaient  i*ache- 
ler  leur  servilité  envers  les  moindres  agents  du  pouvoir 
politique  par  leur  insolence  envers  Dieu,  et  qui,  tandis 
qu'ils  abandonnaient  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  libre, 
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(le  plus  noble  et  de  plus  fier  dans  les  doctrines  de  la 
Révolution,  se  flattaient  encore  de  rester  fidèles  à  son 
esprit  en  restant  indévots. 

Et  pourtant  il  est  facile  aujourd'hui  de  se  convaincs 
que  la  guerre  aux  religions  n'était  qu'un  incident  de 
cette  grande  révolution,  un  trait  saillant  et  pourtant  fu- 
gitif de  sa  physionomie,  un  produit  passager  des  idées, 
des  passions,  des  faits  particuliers  qui  l'ont  précédée  et 
préparée,  et  non  son  génie  propre. 

On  considère  avec  raison  la  philosophie  du  dix-hui-^ 
tième  siècle  comme  une  des  causes  principales  de  la 
Révolution,  et  il  est  bien  vrai  que  cette  philosophie  est 
profondément  irréligieuse.  Mais  il  faut  remarquer  en 
elle  avec  soin  deux  parts,  qui  sont  tout  à  la  fois  distinctes 
et  séparables. 

Dans  l'une  se  trouvent  toutes  les  opinions  nouvelles 
ou  rajeunies  c|ui  se  rapportent  à  la  condition  des  so- 
ciétés et  aux  principes  des  lois  civiles  et  politiques,  tel- 
les, par  exemple,  que  l'égalité  naturelle  des  hommes, 
Pabolition  de  tous  les  privilèges  de  castes,  de  classes,  de 
professions,  qui  en  est  une  conséquence,  la  souveraineté 
du  peuple,  l'onmipotence  du  pouvoir  social,  l'unifor- 
mité des  règles...  Toutes  ces  doctrines  ne  sont  pas  seu- 
lement les  causes  de  la  Révolution  française,  elles  for- 
ment, [)Our  ainsi  dire,  sa  substance;  elles  sont  ce  qu'il  y 
a  da.ns  ses  œuvn^s  de  plus  fondamental,  de  plus  durable^ 
de  plus  vrai,  quant  au  temps. 

Dans  Fautre  |>arlie  de  leui^s  doctrines,  les  philosophes 
du  dix-huitième  siècle  s'en  sont  pris  avec  une  sorte  de 
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fureur  à  l'Église;  ils  ont  attaque  son  cierge,  sa  hiérar- 
chie, ses  institutions,  ses  dogmes,  et,  pour  les  mieux 
renverser,  ils  ont  voulu  arracher  les  fondements  mêmes 
du  christianisme.  Mais  cette  portion  de  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle,  ayant  pris  naissance  dans  les 
faits  que  cette  révolution  même  détruisait,  devait  peu  h 
peu  disparaître  avec  eux  et  se  trouver  comme  ensevelie 
dans  son  triomphe.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  pour  ache- 
ver de  me  faire  comprendre,  car  je  veux  reprendre  ail- 
leurs ce  grand  sujet  :  c'était  hien  moins  comme  doctrine 
religieuse  que  comme  institution  politique  que  le  chris- 
tianisme avait  allumé  ces  furieuses  haines,  non  parce 
que  les  prêtres  prétendaient  régler  les  choses  de  l'autre 
monde,  mais  parce  qu'ils  étaient  propriétaires,  seigneurs, 
dédmateurs,  administrateurs  dans  celui-ci;  non  parce 
que  rÉghse  ne  pouvait  pï^endre  place  dans  la  société 
nouvelle  qu'on  allait  fonder,  mais  parce  qu'elle  occupait 
alors  la  place  la  plus  privilégiée  et  la  plus  forte  dans 
cette  vieille  société  qu'il  s'agissait  de  réduire  en  poudre. 
Considérez  comme  la  marche  du  temps  a  mis  cette 
vérité  en  lumière  et  achève  de  l'y  mettre  tous  les  jours  : 
à  mesure  que  l'œuvre  politique  de  la  Révolution  s'est 
consolidée,  son  œuvre  irréligieuse  s'est  ruinée;  à  me- 
sure que  toutes  les  anciennes  institutions  politiques 
qu'elle  a  attaquées  ont  été  mieux  détruites,  que  les 
pouvoirs,  les  influences,  les  classes  qui  lui  étaient  par- 
ticulièrement odieuses  ont  été  vaincues  sans  retour,  et 
que,  pour  dernier  signe  de  leur  défaite,  les  haines 
mêmes  qu'elles  inspiraient  se  sont  alanguiesj  à  mesure 
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enfin  que  le  cierge  s'est  mis  plus  à  part  de  tout  ce  qui 
était  tombé  avec  lui,  on  a  vu  graduellement  la  puis- 
sance de  l'Église  se  relever  dans  les  esprits  et  s'y  raf- 
fermir. 

Et  ne  croyez  pas  que  (\e  spectacle  soit  particulier  à  la 
France;  il  n'y  a  guère  d'Église  chrétienne  en  Europe 
qui  ne  se  soit  ravivée  depuis  la  Révolution  française. 

Croire  que  les  sociétés  démocratiques  sont  naturelle- 
ment hostiles  à  la  religion  est  commettre  une  grande 
erreur  :  rien  dans  le  christianisme,  ni  même  dans  le 
catholicisme,  n'est  absolument  contraire  à  Pesprit  de 
ces  sociétés,  et  plusieurs  choses  y  sont  très-favorables. 
L'expérience  de  tous  les  siècles  d'ailleurs  a  fait  voir  que 
la  racine  la  plus  vivace  de  l'instinct  religieux  a  tou- 
jours été  plantée  dans  le  cœur  du  peuple.  Toutes  les 
religions  qui  ont  péri  ont  eu  là  leur  dernier  asile,  et  il 
serait  bien  étrange  que  les  institutions  qui  tendent  à 
faire  prévaloir  les  idées  et  les  passions  du  peuple  eus- 
sent pouf  effet  nécessaire  et  permanent  de  pousser  l'es- 
prit humain  vers  l'impiété. 

.  Ce  que  je  viens  de  dire  du  pouvoir  religieux,  je  le 
dirai  à  plus  forte  raison  du  pouvoir  social. 

Quand  on  vit  la  Révolution  renvei*ser  à  la  fois  toutes 
les  institutions  et  tous  les  usages  qui  avaient  jusque-là 
maintenu  une  hiérarchie  dans  la  société  et  retenu  les 
hommes  dans  la  règle,  on  put  croire  que  son  résultat 
serait  de  détruire  non  pas  seulement  un  ordre  particu- 
lier de  siKiél(\  mais  tout  ordre;  non  tel  gouvernement, 
mais  la  puissance  sociale  elle-même;  et  Ton  dut  juger 
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que  son  naturel  était  essentiellement  anarchique.  Et 
pourtant,  j*ose  dire  que  ce  n'était  encore  là  qu'une  ap- 
parence. 

Moins  cl* un  an  après  que  la  Révolution  était  com- 
mencée, Mirabeau  écrivait  secrètement  au  roi  :  «  Com- 
parei  le  nouvel  état  des  choses  avec  l'ancien  régime; 
c'est  là  que  naissent  les  consolations  et  les  espérances. 
Une  partie  des  actes  de  TAssemblée  nationale,  et  c'est 
la  plus  considérable,  est  évidemment  favorable  au  gou* 
vernement  monarchique.  N'est-ce  donc  rien  que  d'être 
sans  parlement,  sans  pays  d'états,  sans  corps  de  clergé, 
de  privilégiés,  de  noblesse?  L'idée  de  ne  former  qu'une 
seule  classe  de  citoyens  aurait  plu  à  Richelieu  :  cette 
surface  égale  facilite  l'exercice  du  pouvoir.  Plusieurs 
r^es  d'un  gouvernement  absolu  n'auraient  pas  fait 
autant  que  cette  seule  année  de  révolution  pour  l'au- 
torité royale.  »  C'était  comprendre  la  Révolution  en 
homme  capable  de  la  conduire. 

Comme  la  Révolution  française  n'a  pas  eu  seulement 
pour  objet  de  changer  un  gouvernement  ancien,  mais 
d'abolir  )a  forme  ancienne  de  la  société,  elle  a  dû  s'atta- 
quer a  la  fois  à  tous  les  pouvoirs  établis,  ruiner  toutes 
les  influences  reconnues,  effacer  les  traditions,  renou- 
veler les  mœurs  et  les  usages,  et  vider  en  quelque  sorte 
Tesprit  humain  de.toutes  les  idées  sur  lesquelles  s'é- 
taient fondés  jusque-là  le  respect  et  Tobéissance.  De  là 
son  caractère  si  singulièrement  anarchique. 

Mais  écartez  ces  débris  :  vous  apercevez  un  pouvoir 
central  immense  qui  a  attiré  et  englouti  dans  son  unité 
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totiles  les  parcelles  d'autorité  el  d'influence  qui  étaient 
au[>aravant  dispersées  dans  une  foule  de  pouvoirs  se- 
condaires, d'ordres,  de  classes,  de  prolessîons,  de  fa- 
milles el  d'individus,  el  comme  éparpillées  dans  tout 
le  corps  social.  On  n*avail  pas  vu  dans  le  monde  un 
pouvoir  semblable  depuis  la  chute  de  l'Empire  romain. 
La  Révolution  a  créé  celte  puissance  nouvelle,  ou  plu- 
tôt celle-ci  est  sortie  comme  d'elle-même  dos  ruines 
que  la  Itévolution  a  faites.  I^s  gouvemements  qu'elle  a 
fondés  sont  plus  fragiles,  il  est  vrai,  mais  cent  fois  plus 
puissants  qu'aucun  de  ceux  qu'elle  a  renversés,  fra- 
giles et  puissants  par  les  mêmes  causes,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ailleurs. 

C'est  celte  forme  simple,  régulière  el  grandiose,  que 
Mirabeau  entrevoyait  déjà  à  travers  la  poussière  des 
anciennes  institutions  à  moitié  démolies.  L'objet,  mal- 
gré sa  grandeur,  était  encore  invisible  alors  aux  yeux 
de  la  foule;  mais  peu  à  peu  le  temps  l'a  exposé  à  tous 
les  regards.  Aujourd'hui  il  remplit  surtout  l'œil  des 
princes.  Ils  le  considèrent  avec  admiration  cl  avec  en* 
vie,  non-seulement  ceux  que  la  Révolution  a  engen- 
drés, mais  ceux  môme  qui  lui  sont  le  plus  étrangers 
et  le  plus  ennemis;  tous  s'elTorcent  dans  leurs  domaines 
de  détruire  les  immunités,  d'abolir  les  privilèges.  Us 
mêlent  les  rangs,  égalisent  les  conditions,  substituent 
des  fonctionnaires  à  l'aristocratie,  aux  franchises  lo- 
cales runiformité  des  règles,  à  la  diversité  des  pouvoirs 
l'unité  du  gouvernement.  Ils  s'appliquent  à  ce  travail 
révolutionnaire  avec  une  incessante  industrie;  cl,  s'ils 


CHAPITRE  lil 

COIIXERT  LA   RivOLCTION   FRANÇAISE   A    ÉTK   UNI   RÉVOLUTIOX 

rOUTIQUE   QCF  A   PROCÉDÉ   A    LA   MAMÈRE   DES   RKTOLITIONS  RELIGIEl'SFS* 

ET   POURQUOI. 


Toutes  les  révoliiiions  civiles  et  politiques  ont  eu  une 
patrie  et  s'y  sont  rerffermées.  La  Révolution  française* 
n'a  pas  eu  de  territoire  propre;  bien  plus,  son  effet  a 
été  d'effacer  en  quelque  sorte  de  la  carie  toutes  les  an- 
ciennes frontières.  On  Ta  vue  rapprocher  ou  diviser  les 
hommes  en  «lépit  des  lois,  des  traditions,  des  canic- 
tères,  de  la  langue,  rendant  parfois  ennemis  des  com- 
patriotes, et  frères  des  étrangers;  ou  plutôt  elle  a  forme, 
au-dessus  de  toutes  les  nationalités  particulières,  une 
patne  intellectuelle  commune  dont  les  hommes  de  loules 
les  nations  ont  pu  devenir  citoyens. 

Fouillez  toutes  les  annales  de  l'histoire,  vous  ne  trou- 
verez pcis  une  seule  révolulion  politique  qui  ail  eu  ce 
même  caractère  :  vous  ne  le  retrouverez  que  daiii^  ter- 
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lainos  révolutions  religieuses.  Aussi  c'est  à  des  révo- 
lutions religieuses  qu'il  faut  comparer  la  Révolution 
française,  si  l'on  veut  se  faire  comprendre  à  l'aide  de 
l'analogie. 

Scrliiller  remarque  avec  raison,  dans  son  Histoire  de 
la  (jneire  de  Trente  Am^  que  la  grande  réforme  du 
seizième  siècle  eut  pour  effet  de  rapprocher  tout  à  coup 
les  uns  des  autres  des  peuples  qui  se  connaissaient  à 
peine,  et  de  les  unir  étroitement  par  des  sympathies 
nouvelles.  On  vit,  en  effet,  alors  des  Français  com- 
haltre  contre  des  Français,  tandis  que  des  Anglais  leur 
venaient  en  aide;  des  hommes  nés  au  fond  de  la  Balti- 
que pénétrèrent  jusqu'au  cœur  de  l'Allemagne  pour  y 
l)rotéger  des  Allemands  dont  ils  n'avaient  jamais  en- 
tendu parler  jusque-là.  Toutes  les  guerres  étrangères 
prirent  quelque  chose  des  guen^es  civiles;  dans  toutes 
les  guerres  civiles  des  étrangers  parurent.  Les  anciens 
intérêts  de  chaque  nation  furent  oubliés  pour  des  inté- 
rêts nouveaux;  aux  questions  de  territoire  succédèrent 
des  questions  de  {yrincipes.  Toutes  les  règles  de  la  diplo- 
matie se  trouvèrent  mêlées  et  embrouillées,  au  grand 
étonnemenl  et  à  la  grande  douleur  des  politiques  de 
cetemps-lî\.  C'est  précisément  ce  qui  arriva  en  Europe 
apix^s  1789. 

La  Révolution  française  est  donc  une  révolution  jio- 
litique  qui  a  opéré  à  la  manière  et  qui  a  pris  en  quelque 
chose  ras|H>ct  d'une  ivvolution  religieuse.  Voyez  par 
quels  traits  fvirtieuliei^s  et  caractéristiques  elle  achève 
<le  ressembler  à  ces  dernières  :  non-seulement  elle  se 
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répand  au  loin  comme  elles,  mais,  comme  elles,  elle  y 
pénètre  par  la  prédication  et  la  propagande.  Une  révo- 
lution poHliquequi  inspire  le  prosélytisme;  qu'on  prê* 
che  aussi  ardemment  aux  étrangers  qu'on  l'accomplit 
avec  passion  chez  soi;  considérez  quel  nouveau  spec- 
tacle I  Parmi  toutes  les  choses  inconnues  que  la  Révolu- 
tion française  a  monti*ées  au  monde,  celle-ci  est  assu- 
rément la  plus  nouvelle.  Mais  ne  nous  arrêtons  pas  là; 
tâchons  de  pénétrer  un  peu  plus  avant  et  de  découvrir 
si  cette  ressemblance  dans  les  effets  ne  tiendrait  pas  i\ 
quelque  ressemblance  cachée  dans  les  causes. 

Le  caractère  habituel  des  religions  est  de  considérer 
i'Iiomme  en  lui-même,  sans  s'arrêter  à  ce  que  les  lois, 
les  coutumes  et  les  traditions  d'un  pays  ont  pu  joindre 
de  particulier  à  ce  fonds  commun.  Leur  but  principal 
est  de  régler  les  rapports  généraux  de  l'homme  avec 
Dieu,  les  droits  et  les  devoirs  généraux  des  hommes 
entre  eux,  indépendamment  de  la  forme  des  sociétés. 
Les  règles  de  conduite  qu'elles  indiquent  se  rapportent 
moins  à  l'homme  d'un  pays  ou  d'un  temps  qu'au  fils, 
au  père,  au  serviteur,  au  maître,  au  prochain.  Prenant 
ainsi  leur  fondement  dans  la  nature  humaine  elle-même, 
elles  peuvent  être  reçues  également  par  tous  les  hommes 
et  applicables  partout.  De  là  vient  que  les  révolutions 
religieuses  ont  eu  souvent  de  si  vastes  théâtres,  et  se 
sont  rarement  renfermées,  comme  les  révolutions  politi- 
ques, dans  le  territoire  d'un  seul  peuple,  ni  môme  d'une 
seule  race.  Et  si  l'on  veut  envisager  ce  sujet  encore  de 
plus  près,  on  trouvera  que  plus  les  religions  ont  eu  ce 
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riiriiclonî  alislniil  ot  gonc^.ral  que  je  viens  d'indiquer, 
pluM  «*llrA  NO  sont  éU^ndues,  en  dépit  de  la  diflërence  des 
IoIn,  doH  dimnisol  des  hommes. 

Los  religions  païennes  de  Tantiquité,  qui  étaient 
toutes  plus  ou  nu)ins  liées  s^  la  eonstilution  politique  ou 
<\  I  elat  sorini  deeliaque  peuple,  et  eonservaient  jusque 
dans  leurs  dojrmes  une  eiTtaine  physionomie  nationale 
el  souvenl  niuniei|Kde,  se  sont  iYnferniiH?s  d'oi*dinaire 
dans  les  limites  d'un  territoire  dont  on  ne  les  vil  guère 
sortir.  Kilos  IîixmU  naîtix^  parfois  Tintoléranee  et  la  per- 
MVutiou;  mais  le  pixv^'iytismo  leur  fut  presque  entière^ 
mont  iiuHUUUK  Aussi  n  y  eut-il  |>as  de  grandes  révolu- 
ti^uis  ivlijîieusiv^  dans  notiv  Occident  avant  rarrivée  dn 
ehnsliciuisuu\  G^lui-oi^  laissant  aisément  à  traTers  toutes 
U^  Uin^V^^s  qui  a\aiont  arrctô  les  religions  païennes 
^\>iupiit  on  |vu  do  temps  une  grande  |wirtio  du  genre 
humain,  Jo  or\Ms  eue  tv  n'o54  jxas  manquer  Je  respect 
à  \t^lo  sainte  reliiiKmqiK*  do  diœ  quVlle  dut,  en  {^artke, 
MMi  tiS\>m|4îe  à  00  quVUe  s^ôtait.  |4us  qu^aucune  autre* 
Jo^^v\'  do  ivHil  \v  qui  (vuv.tit  «kre  s^vcial  à  un  pwpie« 
à  uwo  IVMTtue  \k^  ^vKî^^TtîouH'^îit,  à  uu  ôial  <om!,  à  une 

I;ii  Ri^^viuù^  îrjiK!if.A»se  a  ofêire.  -Jt  rapf)^^  à  « 

?<iiu^tts  r\*iî^t)ifug!es  «î:S5î*fttî  oot  ^^J&c  ôc  Vi  xtre:  iftie  a  «e- 
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le  même  brandon  qui  a  enflammé  l'Europe  au  dix-hui- 
tième siècle  a  été  facilement  éteint  au  quinzième.  Pour 
que  des  arguments  de  cette  espèce  produisent  des  révo* 
lutions,  il  faut,  en  eiïet,  que  certains  changements  déjà 
survenus  dans  les  conditions,  les  coutumes  et  les 
mœurs,  aient  prépare  Tesprii  humain  à  s'en  laisser 
pénétrer. 

Il  y  a  des  temps  où  les  hommes  sont  si  difTérents  les 
uns  des  autres,  que  Yidée  d'une  même  loi  applicable  à 
tous  est  pour  eux  comme  incompréhensible.  II  y  en  a 
d'autres  où  il  suffit  de  leur  montrer  de  loin  et  confusé- 
ment l'image  d'une  telle  loi  pour  qu'ils  la  reconnaissent 
aussitôt  et  courent  vers  elle. 

Le  plus  extraordinaire  n'est  pas  que  la  Révolution 
française  ait  employé  les  procédés  qu'on  lui  a  vu  mettre 
en  œuvre  et  conçu  les  idées  qu'elle  a  produites  :  la 
grande  nouveauté  est  que  tant  de  peuples  fussent  arrivés 
à  ce  point  que  de  tels  procédés  pussent  être  efficacement 
employés  et  de  telles  maximes  facilement  admises. 


CHAPITRE  IV 


COMMENT   PRESQUE   TOUTE   l'eDROPE    AVAIT   EU   PRÉCISÉMEM 
US  MÈNES   I5STITOT10NS,  ET  COMMEKT  CES  IRSTITQTlOi^S  TOMBAIENT  EH  RUI5B 

PARTOUT. 


Les  peuples  qui  ont  renversé  TEmpire  romain  et  qui 
ont  fini  par  former  les  nations  modernes,  différaient  par 
les  races,  le  pays,  le  langage;  ils  ne  se  ressemblaient 
que  par  la  barbarie.  Établis  sur  le  sol  de  l'empire,  ils 
s'y  sont  entre-choqués  longtemps  au  milieu  d'une  con- 
fusion immense,  et,  quand  ils  sont  enfin  devenus  sta* 
blés,  ils  se  sont  trouvés  séparés  les  uns  des  autres  par 
les  ruines  mêmes  qu'ils  avaient  faites.  La  civilisation 
étant  presque  éteinte  et  Tofdre  public  détruit,  les  rap- 
ports des  hommes  entre  eux  devinrent  difficiles  et  péril- 
leux, et  la  grande  société  européenne  se  fractionna  en 
mille  petites  sociétés  distinctes  cl  ennemies  qui  vécurent 
chacune  à  part.  Et  pourtant,  du  milieu  de  cette  masse 
incohérente,  on  vit  sortir  tout  à  coup  des  lois  uni- 
formes. 
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Ces  institutions  ne  sont  point  imitées  de  la  législation 
romaine  ;  elles  y  sont  contraires  à  ce  point  que  c'est  du 
droit  romain  que  Ton  s'est  servi  pour  les  transformer  et 
Iesal)olir.  Leur  physionomie  est  originale  et  les  distingue 
parmi  toutes  les  lois  que  se  sont  données  les  hommes. 
Elles  correspondent  symétriquement  entre  elles,  et, 
toutes  ensemble,  forment  un  corps  composé  de  parties 
si  serrées,  que  les  articles  de  nos  codes  modernes  ne 
sont  pas  plus  étroitement  unis  ;  lois  savantes,  à  Tusage 
d'une  société  à  demi  gi-ossière. 

Comment  une  pareille  législation  a-t-elle  pu  se  for- 
mer, se  répandre,  se  généraliser  enfin  en  Europe?  Mon 
but  n'est  pas  de  le  rechercher.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'au  moyen  âge  elle  se  retrouve  plus  ou  moins  par- 
tout en  Europe,  et  que,  dans  beaucoup  de  pays,  elle 
règne  à  l'exclusion  de  tous  les  autres. 

J'ai  eu  occasion  d'étudier  les  institutions  politiques 
du  moyen  âge  en  France,  en  Angleterre  cl  en  Allema- 
gne, et,  à  mesure  que  j'avançais  dans  ce  travail,  j'étais 
rempli  d'étonnement  en  voyant  la  prodigieuse  similitude 
qui  se  rencontre  entre  toutes  ces  lois,  et  j'admirais  com- 
ment des  peuples  si  différents  et  si  peu  mêlés  entre  eux 
avaient  pu  s'en  donner  de  si  semblables.  Ce  n'est  pas 
qu'elles  ne  varient  sans  cesse  et  presque  à  l'infini  dans 
]es  détails,  suivant  les  lieux  ;  mais  leur  fond  est  partout 
le  même.  Quand  je  découvrais  dans  la  vieille  législation 
germanique  une  institution  politiqcic,  une  règle,  un 
pouvoir,  je  savais  d'avance  qu'en  cherchant  bien  je  trou- 
verais quelque  chose  de  tout  semblable,  quant  à  la  sub- 
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stancc,  en  France  et  en  Angleterre,  et  je  ne  manquais 
pas  de  l'y  retrouver  en  effet.  Chacun  de  ces  trois  peuples 
m'aidait  à  mieux  comprendre  les  deux  autres. 

Chez  tous  les  trois,  le  gouvernement  est  conduit  d'a- 
près les  mêmes  maximes,  les  assemblées  politiques  for- 
mées des  mêmes  éléments  et  munies  des  mêmes  pou- 
voirs. La  société  y  est  divisée  de  la  même  manière,  et  la 
même  hiérarchie  se  montre  entre  les  différentes  classes; 
les  nobles  y  occupent  une  position  identique  ;  ils  ont 
mêmes  privilèges,  même  physionomie,  même  naturel  : 
ce  ne  sont  pas  des  hommes  différents,  ce  sont  propre- 
ment partout  les  mêmes  hommes. 

Les  constitutions  des  villes  se  ressemblent;  les  cam- 
pagnes sont  gouvernées  de  la  même  manière.  La  condi- 
tion des  paysans  est  peu  différente;  la  terre  est  possédée, 
occupée,  cultivée  de  même,  le  cultivateur  soumis  aux 
mêmes  charges.  Des  confins  de  la  Pologne  à  la  mer  d'h'-  - 
lande,  la  seigneurie,  la  cour  du  seigneur,  le  fief,  la  cen- 
sive,  les  services  à  rendre,  les  droits  féodaux,  les  corpo- 
rations, tout  se  ressemble.  Quelquefois  les  noms  sont  les 
mêmes,  et,  ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  un  seul 
esprit  anime  toutes  ces  institutions  analogues.  Je  crois 
qu'il  est  permis  d'avancer  qu'au  quatorzième  siècle  les 
institutions  sociales,  politiques,  administratives,  judi- 
ciaires, économiques  et  littéraires  de  TEurope,  avaient 
plus  de  ressemblance  entre  elles  qu'elles  n'en  ont  peut- 
être  même  de  nos  jours,  oii  la  civilisation  semble  avoir 
pris  soin  de  frayer  tous  les  chemins  et  d'abaisser  toutes 
les  barrières. 
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Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  raconter  comment 
celte  ancienne  constitution  de  TEurope  s'était  peu  à  peu 
affaiblie  et  délabrée  ;  je  me  borne  à  (^nstater  qu'au  dix- 
huitième  siècle  elle  était  partout  à  moitié  ruinée.  Le 
'  dépérissement  était,  en  général,  moins  marqué  à  Torienl 
du  continent,  plus  à  l'occident;  mais  en  tous  lieux  la 
TieiHesse  et  souvent  la  décrépitude  se  faisaient  yoir. 

Cette  décadence  graduelle  des  institutions  propres  du 
moyenne  se  suit  dans  leurs  archives.  On  sait  que  cha- 
que seigneurie  possédait  des  registres  nommés  terrient, 
dans  lesquels,  de  siècle  en  siècle,  on  indiquait  les  limites 
des  iiefs  et  des  censives,  les  redevances  dues,  les  services 
à  rendre,  les  usages  locaux.  J'ai  vu  des  terriers  du  qua- 
torzième siècle  qui  sont  des  chefs-d'œuvre  de  méthode, 
de  clarté,  de  netteté  et  d'intelligence.  Ils  deviennent . 
obscurs,  indigestes,  incomplets  et  confus,  à  mesure 
qu'ils  sont  plus  récents,  malgré  le  progrès  général  des 
lumières.  Il  semble  que  la  société  politique  tombe  en 
barbarie  dans  le  même  temps  que  la  société  civile  achève 
de  s'éclairer. 

En  Allemagne  même,  où  la  vieille  constitution  de 
TEurope  avait  mieux  conservé  qu'en  France  ses  traits, 
primitifs,,  une  partie  des  institutions  qu'elle  avait  créées 
étaient  déjà  partout  détruites.  Mais  c'est  moins  encore 
en  voyant  ce  qui  lui  manque  qu'en  considérant  en  quel 
état  se  trouve  ce  qui  lui  reste  qu'on  juge  des  ravages  du 
temps. 

Les  institutions  municipales,  qui,  au  treizième  et  au 
quatorzième  siècle,  avaient  fait  des  principales  villes 
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allemandes  de  petites  républiques  riches  et  éclairées, 
existent  encore  an  dix-hi|iiième;  mais  elles  n*o(Treiit 
plus  que  de  vaines  apparences.  Leurs  prescriptions  pa- 
raissent en  ligueur  ;  les  ms^istrats  qu'elles  ont  établis 
portent  les  mêmes  noms  et  semblent  faire  les  mêmes 
choses  ;  mais  l'activité,  Ténergic,  le  patriotisme  commu- 
nal,  les  vertus  mâles  et  fécondes  qu'elles  ont  inspirées 
ont  disparu.  Ces  anciennes  institutions  se  sont  comme 
affaissées  sur  elles  mêmes  sans  se  déformer. 

Tous  les  pouvoirs  du  moyen  âge  qui  subsistent  encore 
^nt  atteints  de  la  même  maladie;  tous  font  voir  le  même 
dépérissement  et  la  même  langueur.  Bien  plus,  tout  ce 
qui,  sans  appartenir  en  propre  à  la  constitution  de  ce 
temps,  s'y  est  trouvé  mêlé  et  en  a  retenu  l'empreinte  un 
peu  vive,  perd  aussitôt  sa  vitalité.  Dans  ce  contact,  l'aris- 
tocratie contracte  une  débilité  sénile;  la  liberté  politique 
die-même,  qui  a  rempli  tout  le  moyen  âge  de  ses  œu- 
vres, semble  frappée  de  stérilité  partout  où  elle  conserve 
les  caractères  particuliers  que  le  moyen  âge  lui  avait 
donnés.  Là  Où  les  assemblées  provinciales  ont  gardé, 
sans  y  rien  changer,  leur  antique  constitution,  elles  ar- 
rêtent le  progrès  de  la  civilisation  plutôt  qu'elles  n*y 
aident;  on  dirait  qu'elles  sont  étrangères  et  comme  im- 
pénétrables à  Tesprit  nouveau  des  temps.  Aussi  le  cœur 
du  peuple  leur  échappe  et  tend  vers  les  princes.  L'anti- 
quité de  ces  institutions  ne  les  a  pas  rendues  vénérables; 
elles  se  discréditent,  au  contraire,  chaque  jour  en  vieil- 
lissant ;  et,  chose  étrange,  elles  inspirent  d'autant  plus 
de  liaine  qu'étant  plus  en  décadence  elles  semblent  moins 
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en  état  de  nuire.  «  L'état  de  choses  existant,  dit  un  écri- 
vain allemand,  contemporain  et  ami  de  cet  ancien  ré- 
gime, paraît  être  devenu  généralement  blessant  pour 
tous  et  quelquefois  méprisable.  11  est  singulier  de  voir 
comme  on  juge  maintenant  avec  défaveur  tout  ce  qui  est 
vieux.  Les  impressions  nouvelles  se  font  jour  jusqu'au 
sein  de  nos  familles  et  en  troublent  l'ordre.  Il  n'y  a  pas 
jusqu'à  nos  ménagères  qui  ne  veulent  plus  souffrir  leurs 
anciens  meubles.  »  Cependant,  en  Allemagne,  à  la 
même  époque,  comme  en  France,  la  société  était  en 
grande  activité  et  en  prospérité  toujours  croissante. 
Mais  faites  bien  attention  à  ceci;  ce  trait  complète  le 
tableau  :  tout  ce  qui  vil,  agit,  produit,  est  d'origine 
nouvelle,  non-seulement  nouvelle,  mais  contraire. 

C'est  la  royauté,  qui  n'a  plus  rien  de  commun  avec  la 
royauté  du  moyen  âge,  possède  d'aulres  prérogatives, 
tient  une  autre  place,  a  un  autre  esprit,  inspire  d'autres 
sentiments;  c'est  l'adminislralion  de  l'État  qui  s'étend 
de  toutes  parts  sur  les  débris  des  pouvoirs  locaux;  c'est 
la  hiérarchie  des  fonctionnaires  qui  remplace  de  plus  en 
plus  le  gouvernement  des  nobles.  Tous  ces  nouveaux 
pouvoire  agissent  d'après  des  procédés,  suivent  des 
maximes  que  les  hommes  du  moyen  âge  n'ont  pas  con- 
nus ou  ont  réprouvés,  et  ([ui  se  rapportent,  en  effet,  à 
un  état  de  société  dont  ils  n'avaient  pas  même  l'idée. 

En  Angleterre,  où  l'on  dirait  au  premier  abord  que 
l'ancienne  conslilulion  de  l'Europe  est  encore  en  vi- 
gueur, il  en  est  aussi  de  même.  Si  l'on  veut  oublier  les 
vieux  noms  et  éc^irler  les  vieilles  formes,  on  y  trouvera 
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dès  le  dix-septième  siècle  le  système  féodal  aboli  dans 
sa  substance,  des  classes  qui  se  pénètrent,  une  noblesse 
effacée,  une  aristocratie  ouverte,  la  richesse  devenue  la 
puissance,  l'égalité  devant  la  loi,  l'égalité  des  charges, 
la  liberté  de  la  presse,  la  publicité  des  débats;  tous 
principes  nouveaux  que  la  société  du  moyen  âge  igno- 
rait. Or  ce  sont  précisément  ces  choses  nouvelles  qui, 
introduites  peu  à  peu  et  avec  art  dans  ce  vieux  corps, 
Font  ranimé,  sans  risquer  de  le  dissoudre,  et  Tont  rem- 
pli d'une  fraîche  vigueur  en  lui  laissant  des  formes  an- 
tiques. L'Angleterre  du  dix-septième  siècle  est  déjà  une 
nation  toute  inoderne,  qui  a  seulement  préservé  dans 
son  sein  et  comme  embaumé  quelques  débris  du  moyen 


tifire. 


cl^ 


Il  était  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  hors 
(le  la  France  pour  faciliter  rinlelligence  de  ce  qui  va 
suivre  ;  car  quiconque  n'a  étudié  et  vu  que  la  France,  ne 
comprendra  jamais  rien,  j'ose  le  dire,  à  la  Révolution 
française. 


CHAPITRE  V 

QTCLLX  A  ÉTÉ  L^ŒUTRE  FROPU  DE  LÀ  lÉTOLOTlOR  FIAXÇAISB. 


Tout  ce  qui  précède  n*a  eu  pour  but  que  d'éclaircir  le 
sujet  et  de  faciliter  la  solution  de  cette  question  que  j'ai 
posée  d^abord  :  Quel  a  été  l'objet  véritable  de  la  Révolu- 
tion? Quel  est  enfin  son  caractère  propre?  Pourquoi 
précisément  a-t-elle  été  faite?  Qu'a-t-elle  fait? 

La  Révolution  n'a  point  été  faite,  comme  on  l'a  cru, 
pour  détruire  l'empire  des  croyances  religieuses  ;  elle  a 
été  essentiellement,  malgré  les  apparences,  une  révolu- 
tion sociale  et  politique;  et,  dans  le  cercle  des  institu- 
tions de  celte  espèce,  elle  n'a  point  tendu  à  perpétuer 
le  désordre,  à  le  rendre  en  quelque  sorte  stable,  à  mé- 
thodiser  l'anarchie,  comme  disait  un  de  ses  principaux 
adversaires,  mais  plutôt  à  accroître  la  puissance  et  les 
droits  de  l'autorité  publique.  Elle  ne  devait  pas  changer 
le  caractère  que  notre  civilisation  avait  eu  jusque-là, 
comme  d'autres  l'ont  pensé,  en  arrêter  les  progrès,  ni 
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même  altérer  dans  leur  essence  aucune  des  lois  fonda- 
mentales sur  lesquelles  reposent  les  sociétés  humaines 
dans  notre  Occident.  Quand  on  la  sépare  de  tous  les  ac- 
cidents qui  ont  momentanément  changé  sa  physionomie 
à  différentes  époques  et  dans  divers  pays,  pour  ne  la 
considérer  qu'en  elle-même,  on  voit  clairement  que 
cetle  révolution  n'a  eu  pour  effet  que  d'abolir  ces  insti- 
tutions politiques  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  avaient 
régné  sans  partage  chez  la  plupart  des  peuples  euro- 
péens, et  que  Ton  désigne  d'ordinaire  sous  le  nom  d'in- 
sUtutions  féodales,  pour  y  substituer  un  ordre  social  et 
politique  plus  uniforme  et  plus  simple,  qui  avait  l'éga- 
lité des  conditions  pour  base. 

^Cela  suffisait  pour  faire  une  révolution  immense,  car, 
indépendamment  de  ce  que  les  institutions  antiques 
étaient  encore  mêlées  et  comme  entrelacées  à  presque 
toutes  les  lois  religieuses  et  politiques  de  l'Europe,  elles 
avaient,  de  plus,  suggéré  une  foule  d'idées,  de  senti- 
ments, d'habitudes,  de  mœurs,  qui  leur  étaient  comme 
adhérentes.  11  fallut  une  affreuse  convulsion  pour  dé- 
truire et  extraire  tout  à  coup  du  corps  social  une  partie 
qui  tenait  ainsi  à  tous  ses  organes.  Ceci  fit  paraître  la 
Révolution  encore  plus  grande  qu'elle  n'était;  elle  sem- 
blait tout  détruire,  car  ce  qu'elle  détruisait  touchait  à 
tout  et  faisait  en  quelque  sorte  corps  avec  tout. 

Quelque  radicale  qu'ait  été  la  Révolution,  elle  a  ce- 
pendant beaucoup  moins  innové  qu'on  ne  le  suppose 
généralement  :  je  le  montrerai  plus  tard.  Ce  qu'il  est 
vrai  de  dire  d'elle,  c'est  qu'elle  a  entièrement  détruit 
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OU  est  en  train  de  détruire  (car  elle  dure  encore)  tout 
ce  qui,  dans  Tancienne  société,  découlait  des  institutions 
aristocratiques  et  féodales,  tout  ce  qui  s'y  rattachait  en 
quelque  manière,  tout  ce  qui  en  portait,  à  quelque  de- 
gré que  ce  fût,  la  moindre  empreinte.  Elle  n'a  conservé 
de  l'ancien  monde  que  ce  qui  avait  toujours  été  étranger 
à  ces  institutions  ou  pouvait  exister  sans  elles.  Ce  que  la 
Révolution  a  été  moins  que  toute  autre  chose,  c'est  un 
événement  fortuit.  Elle  a  pris,  il  pst  vrai,  le  monde  à 
rimproviste,  et  cependant  elle  n'ét<iit  que  le  complé- 
ment du  plus  long  travail,  la  terminaison  soudaine  et 
violente  d'une  œuvre  à  laquelle  dix  générations  d'hom- 
mes avaient  travaillé.  Si  elle  n'eût  pas  eu  lieu,  le  vieil 
édifice  social  n'en  serait  pas  moins  tombé  partout,  ici 
plus  tôt,  là  plus  tard;  seulement  il  aurait  continué  à 
tomber  pièce  à  pièce  au  lieu  de  s'effondrer  tout  à  coup. 
La  Révolution  a  achevé  soudainement,  par  un  effort  con- 
vulsif  et  douloureux,  sans  transition,  sans  précaution, 
sans  égards,  ce  qui  se  serait  achevé  peu  à  peu  de  soi- 
même  à  la  longue.  Telle  fut  son  œuvre. 

Il  est  surprenant  que  ce  qui  semble  aujourd'hui  si 
facile  à  discerner  restât  aussi  embrouillé  et  aussi  voilé 
aux  yeux  des  plus  clairvoyants. 

Cl  Vous  vouliez  corriger  les  abus  de  votre  gouverne- 
ment, dit  le  même  Burke  aux  Français  ;  mais  pourquoi 
faire  du  nouveau?  Que  ne  vous  rattachiez-vous  à  vos  an- 
ciennes traditions?  Que  ne  vous  borniez-vous  à  reprendre 
vos  anciennes  franchises?  Ou,  s'il  vous  était  impossible 
de  retrouver  la  physionomie  effacée  de  la  constitution 
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de  vos  pères,  que  ne  jelie^vous  les  regards  de  notre  côté? 
Là,  Yous  auriez  retrouvé  l'ancienne  loi  commune  de  TËu- 
rope.  »  Barke  9e  s'aperçoit  pas  que  ce  qu'il  a  sous  les 
yeux,  c'est  la  réTolution,  qui  doit  précisément  abolir 
cette  ancienne  loi  commune  de  l'Europe  ;  il  ne  discerne 
point  que  c'est  proprement  de  cela  qu'il  s'agit,  et  non 
d'autre  chose. 

Mais  pourquoi  cette  révolution,  partout  préparée, 
partout  menaçante,  a-t-^lle  éclaté  en  France  plutôt 
qu'ailleurs?  Pourquoi  a-t-elle  eu  chez  nous  certains 
caractères  qui  ne  se  sont  plus  i^trouvés  nulle  part  ou 
n'ont  reparu  qu'à  moitié?  Cette  seconde  question  mérite 
assurément  qu'on  la  pose  ;  son  examen  fera  Tobjel  des 
livres  suivants. 


LIVRE   H 


CHAPITRE  PREMIER 


rOCRQCOl    LES  DE01TS  FEODAUX  ÉTAIE!«T  DEVEIftS   PLUS  ODIEUX   AD  PEUPLE 
.EN  FRANCE  QUE  PARTOUT   AIIXECRS. 


Une  cRosc  surprend  au  premier  abord  :  la  Révolu- 
lion,  dont  l'objet  propre  était  d'abolir  partout  le  resle 
(les  institutions  du  moyen  âge,  n'a  pas  éclaté  dans  les 
contrées  où  ces  institutions,  mieux  conservées,  faisaient 
le  plus  sentir  au  peuple  leur  gêne  et  leur  rigueur,  mais, 
au  contraire,  dans  celles  où  elles  les  lui  faisaient  sentir 
le  moins;  de  telle  sorte  que  leur  joug  a  paru  le  plus  in- 
supportable là  où  il  était  en  réalité  le  moins  lourd. 

Dans  presque  aucune  partie  de  l'Allemagne,  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  le  servage  n'était  encore  com- 
plètement aboli,  et,  dans  la  plupart,  le  peuple  demeu- 
rait positivement  attaché  à  la  glèbe,  comme  au  moyen 
«ge.  Presque  tous  les  soldats  qui  composaient  les  ar- 
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mées  de  Frédéric  II  et  de  Marie-Thérèse  ont  élé  de  véri- 
tables serfs. 

Dans  la  plupart  des  États  d'Allemagne,  en  1788,  le 
paysan  ne  peut  quitter  la  seigneurie,  et,  s'il  la  quitte, 
on  peut  le  poursuivre  partout  où  il  se  trouve  et  Ty  ra- 
mener de  force.  Il  y  est  soumis  à  la  justice  dDminicale, 
qui  surveille  sa  vie  privée  et  punit  son  intempérance 
et  sa  paresse.  Il  ne  peut  ni  s'élever  dans  sa  position,  ni 
changer  de  profession,  ni  se  marier  sans  le  bon  plaisir 
du  maître.  Une  grande  partie  de  son  temps  doit  être 
consacrée  au  service  de  celui-ci.  Plusieurs  années  de 
sa  jeunesse  doivent  s'écouler  dans  la  domesticité  du 
manoir.  La  corvée  seigneuriale  existe  dans  toute  sa 
force  et  peut  s'étendre,  dans  certains  pays,  jusqu'à 
^rois  jours  par  semaine.  C'est  le  paysan  qui  rebâtit  et 
entrelient  les  bâtiments  du  seigneur,  mène  ses  denrées 
au  marché,  le  conduit  lui-même,  et  est  chargé  de  por- 
ter ses  messages.  Le  serf  peut  cependant  devenir  pro- 
priétaire foncier,  mais  sa  propriété  reste  toujours  Irès- 
imparfaite.  Il  est  obligé  de  cultiver  son  champ  d'une 
certaine  manière,  sous  l'œil  du  seigneur;  il  ne  peut  ni 
l'aliéner  ni  l'hypothéquer  à  sa  volonté.  Dans  certains 
cas,  on  le  force  d'en  vendre  les  produits;  dans  d'autres 
on  l'empêche  de  les  vendre;  pour  lui,  la  culture  est 
toujours  obligatoire.  Sa  succession  même  ne  passe  pas 
tout  entière  à  ses  enfants  :  une  partie  en  est  d'ordinaire 
retenue  par  la  seigneurie. 

Je  ne  recherche  pas  ces  dispositions  dans  des  lois 
surannées,  je  les  rencontre  jusque  dans  le  code  préparé 
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par  le  grand  Frédéric  et  .promulgué  par  son  successeur, 
au  moment  môme  où  la  Révolution  française  vient  d'é- 
dater. 

Rien  de  semblable  n  exislait-f)lus  en  France  depuis 
longtemps:  le  paysan  allait,  venait,  achetait,  vendait, 
traitait,  travaillait  à  sa  guise.  Les  derniers  vestiges  du 
servage  ne  se  faisaient  plus  voir  que  dans  une  ou  deux 
provinœs  de  TEst,  provinces  conquises;  partout  ailleurs 
il  avait  entièrement  disparu,  et  même  son  abolition  re- 
iDODtait  à  une  époque  si  éloignée,  que  la  date  en  était 
oubliée.  Dos  recherches  savantes,  faites  de  nos  jours, 
ont  prouvé  que,  dès  le  treizième  siècle,  on  ne  le  ren- 
contre plus  en  Normandie. 

Mais  il  s'était  fait  dans  la  condition  du  peuple,  en 
France,  une  bien  autre  révolution  encore  :  le  paysan 
n'avait  pas  seulement  cessé  d  élre  serf,  il  était  devenu 
fropriitaire  foncier.  Ce  fait  est  encore  aujourd'hui  si 
inal  établi,  et  il  a  eu,  comme  on  le  verra,  tant  de  con- 
séquences, qu'on  me  permettra  de  m'arrêter  un  mo- 
ntent ici  pour  le  considérer. 

On  a  cru  longtemps  que  la  division  de  la  propriété 
foncière  datait  de  la  Révolution  et  n'avait  été  produite 
•|«e  [wrelle;  le  contraire  est  prouvé  par  toutes  sortes  de 
^•■'nioignages. 

Vingt  ans  au  moins  avant  cette  révolution,  on  re.M- 
wnlre  des  sociétés  d'agriculture  qui  déplorent  déjà  que 
l'^sol  se  morcelle  outre  mesure.  «La  division  des  hé- 
ri'î»ges,  dit  Turgot  vers  le  même  temps,  est  telle,  que 
ccloi  qui  suffisait  pour  une  seule  famille  se  partage 


56  L^ANGIEN  RÉGIME 

entre  cinq  ou  six  enfants.  Ces  enfants  et  leurs  familles 
ne  peuvent  plus  dès  lors  subsister  uniquement  de  la 
terre.  »  Necker  avait  dit,  quelques  années  plus  lard, 
qu'il  y  avait  en  France  une  immemité  de  petites  pro- 
priétés rurales. 

Je  trouve,  dans  un  rapport  secret  fait  à  un  intendant 
peu  d'années  avant  la  Révolution  :  «  Les  successions  se 
subdivisent  d'une  manière'  égale  et  inquiétante,  et, 
chacun  voulant  avoir  de  tout  et  partout,  les  pièces  de 
terre  se  trouvent  divisées  à  l'infini  et  se  subdivisent 
sans  cesse.  »  Ne  croirait-on  pas  que  ceci  est  écrit  de 
nos  jours? 

J'ai  pris  moi-même  des  peines  infinies  pour  recon- 
struire en  quelque  sorte  le  cadastre  de  l'ancien  régime, 
et  j'y  suis  quelquefois  parvenu.  D'après  la  loi  de  1790, 
qui  a  établi  l'impôt  foncier,  chaque  paroisse  a  dû  dres- 
ser un  état  des  propriétés  alors  existantes  sur  son  ter- 
ritoire. Ces  états  ont  disparu  pour  la  plupart;  néan- 
moins je  les  ai  retrouvés  dans  un  certain  nombre  de 
villages,  et,  en  les  comparant  avec  les  rôles  de  nos  joui's, 
j'ai  vu  que,  dans  ces  villages-là,  le  nombre  des  proprié- 
taires fonciei*s  s'élevait  à  la  moitié,  souvent  aux  deux 
tiers  du  nombre  actuel;  ce  qui  paraîtra  bien  remarqua- 
ble si  l'on  pense  que  la  population  totale  de  la  France 
s'est  accrue  de  plus  d'un  quart  depuis  ce  temps. 

Déjà,  comme  de  nos  jours,  l'amour  du  paysan  pour 
la  propriété  foncière  est  extrême,  et  toutes  les  passions 
qui  naissent  chez  lui  de  la  possession  du  sol  sont  allu- 
mées. 
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«  Les  terres  se  vendent  toujours  au  delà  de  leur  va- 
leur, dit  un  excellent  observateur  conlcpoiporain;  ce  qui 
tient  à  la  passion  qu'ont  tous  les  habitants  pour  devenir 
propriétaires.  Toutes  les  épargnes  des  basses  classes, 
qui  d*ailleurs  sont  placées  sur  des  particuliers  et  dans 
les  fonds  publics,  sont  destinées  en  France  à  Tachai 
des  terres.  » 

Parmi  toutes  les  choses  nouvelles  qu'Arthur  Younjr 
aperçoit  chez  nous,  quand  il  nous  visite  pour  la  pre- 
mière fois,  il  n'y  en  a  aucune  qui  le.  frappe  davanlagi» 
que  la  grande  division  du  sol  parmi  les  paysans;  il  af- 
firme que  la  moitié  du  sol  de  la  France  leur  appartient 
en  propre.  «Je  n'avais  nulle  idée,  dit-il  souvent,  d'un 
pareil  état  de  choses;  »  et,  en  effet,  un  pareil  état  do 
choses  ne  se  trouvait  alors  nulle  part  ailleurs  qu'en 
France  ou  dans  son  voisinage  le  plus  proclic. 

En  Angleterre,  il  y  avait  eu  des  paysans  propriétaires, 
mais  on  en  rencontrait  déjà  beaucoup  moins.  En  Alle- 
magne, on  avait  vu,  de  tout  temps  et  partout,  un  cer- 
tain nombre  de  paysans  libres  et  qui  possédaienl  en 
loute  propriété  des  portions  du  sol.  Les  lois  particu- 
lières et  souvent  bizarres  qui  régissaient  la  propriété 
du  paysan  se  retrouvent  dans  les  plus  vieilles  coutumes 
germaniques;  mais  cette  sorte  de  propriélé  a  toujours 
été  un  fait  exceptionnel,  et  le  nombre  de  ces  petits  pro- 
priétaires fonciers  fort  petit. 

Ixîs  contrées  de  PAUemagne  où,  à  la  fin  du  dix-liui- 
lième  siècle,  le  paysan  était  propriétaire  et  à  peu  près 
aussi  libre  qu'en  France,  sont  situées,  la  plupart,  le  long 
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du  Rhin  ;  c'est  aussi  là  que  les  passions  révolutionnaires 
(le  la  France  se  sont- le  plus  tôt  répandues  et  ont  été 
toujours  les  plus  vives.  Les  portions  de  TÂllemagne  qui 
ont  été,  au  contraire,  le  plus  longtemps  impénétrables 
à  ces  passions  sont  celles  où  rien  de  semblable  ne  se 
voyait  encore.  Remarque  digne  d'être  faite. 

C'est  donc  suivre  une  erreur  commune  que  de  croire 
que  la  division  de  la  propriété  foncière  date  en  France 
delà  Révolution;  le  fait  est  bien  plus  vieux  qu'elle.  La 
Révolution  a,  il  est  vrai,  vendu  toutes  les  terres  du 
clergé  et  une  grande  partie  de  celles  des  nobles,  mais, 
si  l'on  veut  consulter  les  procès-verbaux  mêmes  de  ces 
ventes,  comme  j'ai  eu  quelquefois  la  patience  de  le  faire, 
on  verra  que  la  plupart  de  ces  terres  ont  été  achetées 
par  des  gens  qui  en  possédaient  déjà  d'autres;  de  sorte 
que,  si  la  propriété  a  changé  de  mains,  le  nombre  des 
propriétaires  s'est  bien  moins  accru  qu'on  ne  l'imagine. 
Il  y  avait  déjà  en  France  une  immensité  de  ceux-ci, 
suivant  l'expression  ambitieuse,  mais  juste,  cette  fois, 
de  M.  Necker. 

L'effet  de  la  Révolution  n'a  pas  été  de  diviser  le  sol, 
mais  de  le  libérer  pour  un  moment.  Tous  ces  petits  pro- 
priétaires étaient,  en  effet,  fort  gênés  dans  l'exploitation 
de  leurs  terres,  et  supportaient  beaucoup  de  servitudes 
dont  il  ne  leur  était  pas  permis  de  se  délivrer. 

Ces  charges  étaient  pesantes  sans  doute;  mais  ce 
([ui  les  leur  faisait  paraître  insupportables  était  précisé- 
ment la  circonstance  qui  aurait  dû,  ce  semble,  leur  en 
alléger  le  poids  :  ces  mêmes  [)aysans  avaient  été  sous- 
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IraiLs,  plus  que  nulle  i)art  ailleurs  en  Europe,  du  gou- 
Tomemenr  de  leurs  seigneurs  ;  aulre  révolution  non 
moins  grande  que  celle  qui  les  avait  rendus  proprié- 
taires. 

Quoique  l'ancien  régime  soit  encore  bien  près  de 
nous,  puisque  nous  rencontrons  tous  les  jours  des  hom- 
mes qui  sont  nés  sous  ses  lois,  il  semble  déjà  se  per- 
dre dans  la  nuit  des  temps.  La  révolution  radicale  qui 
nous  en  sépare  a  produit  TefTet  des  siècles  :  elle  a  obs- 
curci tout  ce  qu'elle  ne  détruisait  pas.  Il  y  a  donc  peu 
de  gens  qui  puissent  répondre  aujourd'hui  exactement' 
i  cette  simple  question  :  Comment  s'administraient  les 
campagnes  avant  1789?  Et,  en  effet,  on  ne  saurait  le 
dire  avec  précision  et  avec  détail  sans  avoir  étudié,  non 
pas  les  livres,  mais  les  archives  administratives  deVe 
temps-là. 

J'ai  souvent  entendu  dire  :  la  noblesse,  qui  depuis 
longtemps  avait  cessé  de  prendre  part  au  gouvernement 
de  rËtat,  avait  conservé  jusqu'au  bout  l'administration 
des  campagnes;  le  seigneur  en  gouvernait  les  paysans. 
Ceci  ressemble  bien  à  une  erreur. 

Au  dix-huitième  siècle,  toutes  les  affaires  de  la  pa- 
roisse étaient  conduites  par  un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires qui  n'étaient  plus  les  agents  de  la  seigneurie 
et  que  le  seigneur  ne  choisissait  plus  ;  les  uns  étaient 
nommés  par  l'intendant  de  la  province,  les  autres  élus 
par  les  paysans  eux-mêmes.  C'était  à  ces  autorités  à  ré- 
partir l'impôt,  à  réparer  les  églises,  à  bâtir  les  écoles, 
à  rassembler  et  à  présider  l'assemblée  de  la  paroisse. 
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Elles  veillaient  sur  le  bien  communal  et  en  réglaient 
Tusage,  intentaient  et  soutenaient  au  nom  de  la  com- 
munauté les  procès.  Non-seulement  le  seigneur  ne  diri- 
geait plus  Tadminislration  de  tontes  ces  petites  afîaires 
locales,  mais  il  ne  la  surveillait  pas.  Tous  les  fonction- 
naires de  la  paroisse  étciient  sous  le  gouvernement  ou 
sous  le  contrôle  du  pouvoir  central,  comme  nous  le 
montrerons  dans  le  chapitre  suivant.  Bien  plus,  on  ne 
voit  presque  plus  le  seigneur  agir  comme  le  rcprésen- 
lant  du  roi  dans  la  paroisse,  comme  Tintermédiairc 
enire  celui-ci  et  les  habitants.  Ce  n'est  plus  lui  qui  est 
chargé  d'y  appliquer  les  lois  générales  de  l'Étal,  d'y 
assembler  les  milices,  d'y  lever  les  taxes,  d'y  publier 
les  mandements  du  prince,  d'en  distribuer  les  secours. 
Tous  ces  devoirs  et  tous  ces  droits  apjiartiennenl  à  d'au- 
tres. Le  seigneur  n'est  plus  en  réalité  qu'un  habitant 
([ue  des  immunités  et  des  privilèges  séparent  et  isolent 
de  tous  les  autres;  sa  condition  est  différente,  nQn  son 
pouvoir.  Le  seipieur  n'est  qu'un  premier  hahitant,  ont 
soin  de  dire  les  intendants  dans  leurs  lettres  à  leivs 
subdélégués. 

Si  voué  sortez-  de  la  paroisse  et  que  vous  considériez 
le  canton,  vous  reverrez  le  même  spectacle.  Nulle  part 
les  nobles  n'administrent  ensemble,  non  plus  qu'indi- 
viduellement ;  cela  était  particulier  à  la  France.  Partout 
ailleurs  le  trait  caractéristique  de  la  vieille  société  féo- 
dale s'était  en  partie  conservé  :  la  possession  de  la  terre 
et  le  gouvernement  des  habitants  demeuraient  encore 
mêlés. 
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L'Angleterre  élait  administrée  aussi  bien  que  gouver- 
née par  les  principaux  propriétaires  du  sol.  Dans  les 
|)oriions  mêmes  de  TAllemagne  où  les  princes  étaient  le 
mieux  parvenus,  comme  en  Prusse  et  en  Autriclie,  à  se 
soustraire  à  la  tutelle  des  nobles  dans  les  affaires  géné- 
rales del'Élat,  ils  leur  avaient  en  grande  partie  conservé 
l'administration  des  campagnes,  et,  s'ils  étaient  allés 
dans  certains  endroits  juscju'à  contrôler  le  seigneur, 
nulle  part  ils  n'avaient  encore  pris  sa  place. 

A  vrai  dire,  les  nobles  français  ne  touchaient  plus 
depuis  longtemps  à  l'administration  publique  que  par 
un  seul  point,  la  justice.  Les  principaux  d'entre  eux 
avaient  conservé  le  droit  d'avoir  des  juges  qui  décidaient 
(«rtains  procès  en  leur  nom,  et  faisaient  encore  de 
temps  en  temps  des  règlements  de  police  dans  les  limites 
delà  seigneurie;  mais  le  pouvoir  royal  avait  graduelle- 
ment écourté,  limité,  subordonnéla  justice  seigneuriale, 
à  ce  point  que  les  seigneurs  qui  l'exerçaient  encore  la 
considéraient  moins  comme  un  pouvoir  que  comme  un 
revenu. 

n  en  était  ainsi  de  tous  les  droits  particuliers  de  la 
noblesse.  La  partie  politique  avait  disparu;  la  portion 
pécuniaire  seule  était  restée,  et  quelquefois  s'était  fort 
accrue. 

Je  ne  veux  parler  en  ce  moment  que  de  cette  portion 
des  privilèges  utiles  qui  portait  par  excellence  le  nom 
de  droits  féodaux,  parce  que  ce  sont  ceux-là  particuliè- 
rement qui  touchent  le  peuple. 

H  est  malaisé  de  dire  aujourd'hui  en  quoi  ces  droits 


4ffw^îdktBi  eatfpTt  en  1789,  c^r  leur  Dombre  avait  ëlé 
immeme  ei  leur  df%er»ilé  prodigieuse,  et,  parmi  em, 
plttMeuri  aYaient  déjà  disparu  ou  s'étaient  transfor- 
ma';^; de  v>rte  que  le  Mms  des  mots  qui  les  désignaient, 
déjii  amfus  pour  les  conlemfjora'ms,  est  devenu  pour 
tupm  fort  oliMUjr.  Néanmoins,  quand  on  consulte  les 
lim;»  des  feudisles  du  dix-huitième  siècle  et  qu'on  re- 
rbercluf  a%ec  attention  les  usages  locaui,  on  s'aperçoit 
rfue  i^jus  h*»  droits  enœre  existants  peuvent  se  réduire 
k  un  |>etit  nombre  d'espèces  principales  ;  lous  les  au- 
tres subsistent,  il  est  vrai,  mais  ils  ne  sont  plus  que  des 
individus  isob'^. 

Les  traces  de  la  corvée  seigneuriale  se  retrouvent 
t^rcHcpie  partout  à  demi  efTacées.  La  plupart  des  droits 
(le  |N»age  sur  les  cbcmins  sont  modérés  ou  détruits; 
néanmoins,  il  n'y  a  que  peu  de  proviuces  où  Ton  n'en 
ri^contre  encore  plusieurs.  Dans  toutes,  les  seigneurs 
(irélèvifut  des  droits  sur  les  foires  et  dans  les  marchés. 
On  sait  que,  dans  la  France  entière,  ils  jouissent  du 
(hï)it  exclusif  de  chasse.  En  général,  ils  possèdent  seuls 
(les  colombiers  et  des  pigeons;  presque  partout  ils  obli- 
gent le  paysan  affaire  moudre  à  leur  moulin  et  vendan- 
gov  h  leur  pressoir.  Un  droit  universel  et  très-onéi'eux 
est  celui  des  hds  et  l'enle»  ;  c'est  un  impôt  qu'on  paye  au 
seigneur  toutes  les  fois  qu'on  vend  ou  qu'on  achète  des 
terres  dans  les  limites  de  la  seigneurie.  Sur  toute  la  sur- 
face du  territoire,  enfin,  la  terre  est  chargée  de  cens,  de 
rentes  foncières  et  de  redevances  en  argent  ou  en  nature, 
qui  sont  dues  au  seigneur  par  le  propriétaire,  et  dont 
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celui-ci  ne  peut  se  racheter.  A  travers  toutes  ces  diversi- 
tés, un  trait  commun  se  présente  :  tous  ces  droits  se 
rattachent  plus  ou  moins  au  sol  ou  à  ses  produits;  tous 
atteignent  celui  qui  le  cultive. 

On  sait  que  les  seigneurs  ecclésiastiques  jouissaient 
des  mêmes  avantages;  car  l'Église,  qui  avait  une  autre 
origine,  une  autre  destination  et  une  autre  nature  que 
la  féodalité,  avait  fini  néanmoins  par  se  mêler  intime- 
Dirent  à  elle,  et,  bien  qu'elle  ne  se  fût  jamais  complète- 
ment incorporée  à  cette  substance  étrangère,  elle  y  avait 
si  profondément  pénétré,  qu'elle  y  demeurait  comme 
incrustée. 

Des  évéques,  des  chanoines,  des  abbés,  possédaient 
donc  des  fiefs  ou  des  censives  en  verlu  de  leurs  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Le  couvent,  avait,  d'ordinaire,  la 
seigneurie  du  village  sur  le  territoire  duquel  il  était 
placé.  Il  avait  des  serfs  dans  la  seule  partie  de  la  France 
où  il  y  en  eût  encore;  il  employait  la  corvée,  levait  des 
droits  sur  les  foires  et  marchés,  avait  son  four,  son  mou- 
lin, son  pressoir,  son  taureau  banal.  Le  clergé  jouissait 
de  plus,  en  France,  comme  dans  tout  le  monde  chrétien, 
du  droit  de  dime. 

Mais  ce  qui  m'importe  ici,  c'est  de  remarquer  que, 
dans  toute  l'Europe  alors,  les  mêmes  droits  féodaux, 
précisément  les  mémes^  se  retrouvaient,  et  que,  dans  la 
plupart  des  contrées  du  continent,  ils  étaient  bien  plus 
lourds.  Je  citerai  seulement  la  corvée  seigneuriale.  En 
France,  elle  était  rare  et  douce  ;  en  Allemagne,  elle  était 
encore  universelle  et  dure. 
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Bien  plus,  plusieurs  des  droits  d'origiue  féodale  qui 
ont  le  plus  révolté  nos  pères,  qu'ils  considéraient  non- 
seulement  comme  contraires  à  la  justice,  mais  à  la  civi- 
lis«ilion  :  la  dîme,  les  renies  foncières  inaliénables,  les 
redevances  perpétuelles,  les  lods  et  ventes,  ce  qu'ils  ap- 
pelaient, dans  la  langue  un  peu  emphatique  du  dit-hui- 
tième siècle,  la  servitude  de  la  tetre^  toutes  ces  choses  se 
retrouvaient  alors,  en  partie,  chez  les  Anglais;  plusieurs 
s'y  voient  encore  aujourd'hui  même.  Elles  n'empêchent 
pas  l'agriculture  anglaise  d'être  la  plus  perfectionnée  et 
la  plus  riche  du  monde,  et  le  peu])le  anglais  s'aperçoit 
à  peine  de  leur  existence. 

Pourquoi  donc  les  mêmes  droits  féodaux  dnt-ils  excité 
dans  le  cœur  du  peuple  en  France  une  haine  si  forte, 
qu'elle  survit  à  son  objet  même  et  semble  ainsi  inextin- 
guible? La  cause  de  ce  phénomène  est,  d'une  part,  que 
le  paysan  français  était  devenu  propriétaire  foncier,  et 
de  l'autre,  qu'il  avait  entièrement  échappé  au  gouver- 
nement de  son  seigneur.  Il  y  a  bien  d^autres  causes 
encore,  sans  doute,  mais  je  pense  que  celles-ci  sont  les 
principales. 

Si  le  paysan  n'avait  pas  possédé  le  sol,  il  eût  été 
comme  insensible  à  plusieurs  des  charges  que  le  système 
féodal  faisait  peser  sur  la  propriété  foncière.  Qu'importe 
la  dîme  à  celui  qui  n'est  pas  fermier?  Il  la  prélève  sur 
le  produit  du  fermage.  Qu'importe  la  rente  foncière 
à  celui  qui  n'est  pas  propjûétaire  du  fonds?  Qu'impor- 
tent même  les  gênes  del'exploitalion  à  relui  qui  exploite 
pour  un  autre? 
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D'un  autre  côlé,  si  le  paysan  français  avait  encore  été 
administré  par  son  seigneur,  les  droils  féodaux  lui  eus- 
sent paru  bien  moins  insupportables,  parce  qu'il  n'y 
aurait  vu  qu^une  conséquence  naturelle  de  la  constilu- 
tion  du  pays. 

Quand  la  noblesse  possède  non-seulement  des  privi- 
lèges, mais  des  pouvoirs,-  quand  elle  gouverne  et  admi- 
nistre, ses  droits  particuliers  peuvent  être  tout  à  la  fois 
plus  grands  et  moins  aperçus.  Dans  les  temps  féodaux, 
on  considérait  la  noblesse  à  peu  près  du  même  œil  dont 
on  considère  aujourd'hui  le  gouvernement  :  on  suppor- 
tait les  charges  qu'elle  imposait  en  vue  des  garanties 
qu'elle  donnait.  Les  nobles  avaient  des  privilèges  gê- 
nants, ils  possédaient  des  droits  onéreux  ;  mais  ils  assu- 
raient Tordre  public,  distribuaient  la  justice,  faisaient 
exécuter  la  loi,  venaient  au  secours  du  faible,  menaient 
les  affaires  communes.  Â  mesure  que  la  noblesse  cesse 
de  faire  ces  choses,  le  poids  de  ses  privilèges  paraît 
plus  lourd,  et  leur  existence  même  finit  par  ne  plus  <^e 
comprendre. 

Imaginez-vous,  je  vous  prie,  le  paysan  français  du 
dix-huitième  siècle,  ou  plutôt  celui  qise  vous  connaissez, 
car  c'est  toujours  le  même;  sa  condition  a  changé,  mais 
non  son  humeur.  Voyez-le  tel  que  les  documents  que 
j'ai  cités  Font  dépei  nt,  si  passionnément  épris  de  la  terre, 
qu'il  consacre  à  Tacheter  toutes  ses  épargnes  et  l'achète 
à  tout  prix.  Pour  Tacquérir,  il  lui  faut  d'abord  payer 
un  droit,  non  au  gouvernement,  mais  à  d'autres  pro- 
priétaires du  voisinage,  aussi  étrangers  que  lui  à  Tad- 
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ministraiion  des  affaires  publiques,  presque  aussi  im- 
puissanls  que  lui.  Il  la  possède  enfin;  il  y  enterre  son 
cœur  avec  son  grain.  Ce  petit  coin  du  sol  qui  lui  appar- 
tient en  propre  dans  c^  vasle  univers  le  remplit  d'orgueil 
et  d'indépendance.  Surviennent  pourtant  les  mêmes  voi- 
sins qui  l'arrachent  à  son  champ  et  l'obligent  à  venir 
travailler  ailleurs  sans  salaire.  Yeut-il  défendre  sa  se- 
mence contre  leur  gibier  :  les  mêmes  l'en  empêchent; 
les  mêmes  l'attendent  au  passage  de  la  rivière  pour  lui 
demander  un  dr^it  de  péage.  11  les  retrouve  au  marché» 
où  ils  lui  vendent  le  droit  de  vendre  ses  propres  denrées; 
et  quand,  rentré  au  logis,  il  veut  employer  à  son  usage 
le  reste  de  son  blé,  de  ce  blé  qui  a  crû  sous  ses  yeux  et 
par  ses  mains,  il  ne  peut  le  faire  qu'après  l'avoir  envoyé 
moudre  dans  le  moulin  et  cuire  dans  le  four  de  ces  mê- 
mes hommes.  C'est  à  leur  faire  des  rentes  que  passe  une 
partie  du  revenu  de  son  petit  domaine,  et  ces  rentes 
sont  imprescriptibles  et  irrachctables. 

Quoi  qu'il  fasse,  il  rencontre  partout  sur  son  chemin 
ces  voisins  incommodes,  pour  troubler  son  plaisir,  gêner 
son  travail,  manger  ses  produits;  et,  quand  il  a  fini 
avec  ceux-ci,  d'autres,  vêtus  de  noir,  se  présentent, 
qui  lui  prennent  le  plus  clair  de  sa  récolte.  Figurez- 
vous  la  condition,  les  besoins,  le  caractère,  les  pas- 
sions de  cet  homme,  et  calculez,  si  vous  le  pouvez,, 
les  trésoi^  de  haine  et  d'envie  qui  se  sont  amassés  dans 
son  cœur. 

La  féodalité  était  demeurée  la  plus  grande  de  toutes 
nos  inslitutions  civiles  en  cessant  d'être  une  institur 
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lion  politique.  Ainsi  réduite,  elle  excitait  bien  plus  de 
haines  encore,  et  c'est  avec  vérité  qu'on  peut  dire  qu'en 
détruisant  une  partie  des  institutions  du  moyen  âge, 
on  avait  rendu  cent  fois  plus  odieux  ce  qu'on  en  lais- 
sait. 


CHAPITRE  II 


Qt'L   I.V    CENTRALISATIOX  ADMISISTRATIVE    EST   USE   INSTITUTION 
I»E   i/aSCIFN    régime,    et    îiOX   PAS  l'œUVRE   DE   LA   RÉVOLUTION   ET   DE 

l'empire,  comme  on  le  dit. 


J'ai  eiilendu  jadis  un  orateur,  dans  le  temps  où  noiiî? 
avions  des  assemblées  politiques  en  France,  qui  disait, 
en  parlant  de  la  centralisation  administrative  :  «  Cette 
belle  conquête  de  la  Révolution,  que  l'Europe  nous 
envie.  »  Je  veux  bien  que  la  centralisation  soit  une  belle» 
conquête,  je  consens  à  ce  que  l'Europe  nous  l'envie, 
mais  je  soutiens  que  ce  n'est  point  une  conquête  de  la 
Révolution.  C'est,  au  contraire,  un  produit  de  Tancien 
régime,  et,  j'ajouterai,  la  seule  portion  de  la  constitu- 
tion politique  de  l'ancien  régime  qui  ait  survécu  à  la 
Révolution,  parce  que  c'était  la  seule  qui  pût  s'accom- 
moder de  l'étal  social  nouveau  que  cette  révolution  a 
créé.  Le  lecteur  qui  aura  la  patience  de  lire  atlenlive- 
ment  le  présent  chapitre  trouvera  peut-être  que  jai  su- 
rsil)ondamment  prouvé  ma  thèse. 
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Je  prie  qu'on  me  permetle  d'abonl  de  melire  à  pari 
ce  qu'on  appelait  les  pays  d'état,  c'est-à-dire  les  pro- 
vinces qui  s'administraient,  ou  plulôt  avaient  Fair  de 
s'îidministrer  encore  en  partie  elles-mêmes. 

IjCS  pays  d'état,  placés  aux  extrémités  du  royaume,  ne 
contenaient  guère  que  le  quart  de  la  population  totale 
de  la  France,  et,  parmi  eux,  il  n'y  en  avait  que  deux 
où  la  liberté  provinciale  fût  réellement  vivante.  Je  re- 
viendrai plus  tard  aux  pays  d'élat  et  je  montrerai  jus- 
qu'à quel  point  le  pouvoir  central. les  avait  assujettis 
eux-mêmes  aux  règles  communes*. 

Je  veux  m'cccuper  principalement  ici  de  ce  qu'on 
nommaitdans  la  langue  administrative  du  temps  les 
pays  d'électim^  quoiqu'il  y  eût  là  moins  d'élections  que 
nulle  part  ailleurs.  Ceux-là  enveloppaient  Paris  de  toute 
part;  ils  se  tenaient  tous  ensemble,  et  formaient  le  cœur 
et  la  meilleure  partie  du  corps  de  la  France. 

Quand  on  jette  un  premier  regard  sur  Tancienne  ad- 
ministration du  royaume,  tout  y  paraît  d'aboixl  diver- 
sité de  règles  et  d'autorité,  enchevêtrement  de  pouvoirs. 
I^a  France  est  couverte  de  corps  administratifs  ou  de 
fonctionnaires  isolés  qui  ne  dépendent  pas  les  uns  des 
autres,  et  qui  prennent  part  au  gouvernement  enveilu 
d'un  droit  qu'ils  ont  acheté  et  qu'on  ne  peut  leur  re- 
prendre. Souvent  leurs  attributions  sont  si  entremêlées 
et  si  contiguës,  qu'ils  se  pressent  et  s'entre-choquent 
dans  le  cercle  des  mêmes  affaires. 

*  Voyez  l'A]  p;Mi(lice. 


ET  LA  RÉVOLUTION'.  51 

Des  cours  de  justice  prennent  part  indirectement  à 
la  puissance  législative;  elles  ont  le  droit  de  faire  des 
règlements  administratifs  qui  obligent  dans  les  limites 
(le  leur  ressort.  Quelquefois  elles  tiennent  tête  à  l'ad- 
ministralion  proprement  dite,  blâment  bruyamment  ses 
mesures  et  décrètent  ses  agents.  De  simples  juges  font 
des  ordonnances  de  police  dans  les  villes  et  dans  les 
bourgs  de  leur  résidence. 

Les  villes  ont  des  constitutions  Irès-diverses.  Leurs 
magistrats  portent  des  noms  différents,  ou  puisent  leurs 
pouvoirs  à  différentes  sources  :  ici  un  maire,  là  des 
consuls,  ailleurs  des  syndics.  Quelques-uns  sont  choisis 
par  le  roi,  quelques  autres  par  l'ancien  seigneur  ou  le 
prince  apanagiste  ;  il  y  en  a  qui  sont  élus  pour  un  an 
par  leurs  concitoyens,  et  d'autres  qui  ont  acheté  le  droit 
de  gouverner  ceux-ci  à  perpétuité. 

Ce  sont  là  les  débris  des  anciens  pouvoirs;  mais  il 
s'est  établi  peu  à  peu  au  milieu  d'eux  une  chose  com- 
parativement nouvelle  ou  transformée,  qui  me  reste  à 
peindre. 

Au  centre  du  royaume  et  près  du  trône,  sVsl  formé  un 
corps  administratif  d'une  puissance  singulière,  et  dans 
le  sein  duquel  tous  les  pouvoirs  se  réunissent  d'ime  fa- 
çon nouvelle,  le  conseil  du  roi. 

Son  origine  est  antique,  mais  la  plupart  de  ses  fonc- 
tions sont  de  date  récente.  11  est  tout  à  la  fois  :  cour 
suprême  de  justice,  car  il  a  le  droit  de  casser  les  arrêts 
de  lous  les  tribunaux  ordinaires;  tribunal  supérieur 
administratif:  c'est  de  lui  que  ressortissent  en  dernier 
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ressort  loules  les  juridictions  spéciales.  Gomme  conseil 
du  gouvernement,  il  possède  en  outre,  sous  le  bon  plai- 
sir du  roi,  la  puissance  législative,  discute  et  propose  la 
plupart  des  lois,  fixe  et  répartit  les  impôts.  Comme  con- 
seil supérieur  d'administration,  c'est  à  lui  d'établir  les 
règles  générales  qui  doivent  diriger  les  agents  du  gou- 
vernement. Lui-même  décide  toutes  les  affaires  impor- 
tantes et  surveille  les  pouvoirs  secondaires.  Tout  finit 
par  aboutir  à  lui,  et  de  lui  part  le  mouvement  qui  se 
communique  à  tout.  Cependant  il  n'a  [)oint  de  juridic- 
tion propre.  C'est  le  roi  qui  seul  décide,  alors  même 
que  le  conseil  semble  prononcer.  Même  en  ayant  Tair 
de  rendre  la  justice,  œlui-ci  n'est  composé  que  de  sim- 
ples donneun  rf'ar/s,  ainsi  que  le  dit  le  Parlement  dans 
une  de  ses  remontrances. 

Ce  conseil  n'est  point  composé  de  grands  seigneurs, 
mais  de  j)crsonnages  de  médiocre  ou  de  basse  naissance, 
d'anciens  intendants  et  autres  gens  consommés  dans  la 
pratique  des  affaires,  tous  révocables. 

Il  agit  d'ordinaire  discrètement  et  sans  bruit,  mon^ 
trant  toujours  moins  de  prétentions  que  de  pouvoir. 
Aussi  n'a-t-il  par  lui-même  aucun  éclat;  ou  plutôt  il  se 
perd  dans  la  splendeur  du  Irônr  dont  il  est  proche,  si 
puissant  qu'il  touche  h  tout,  et  en  môme  temps  si  obs- 
cur que  c'est  à  peine  si  l'histoire  le  remarque. 

De  même  que  toute  l'administration  du  pays  est  di- 
rigée par  un  corps  unique,  presque  tout  le  maniement 
drs  affain»s  intérieures  est  confié  aux  soins  d'un  seul 
ajrenl,  le  coutrôleHr-ynifral. 
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Si  VOUS  ouvrez  un  almanach  de  l'ancien  régime,  tous 
y  trouverez  que  chaque  province  avait  son  ministre  par- 
ticulier; mais,  quand  on  étudie  l'administration  dans 
les  dossiers,  on  aperçoit  bientôt  que  le  minisire  de  la 
province  n'a  que  quelques  occasions  peu  importantes 
d'agir.  I^'  train  ordinaire  des  affaires  est  mené  par  le 
contrôleur-général;  celui-ci  a  attiré  peu  à  peu  à  lui 
toutes  les  affaires  qui  donnent  lieu  à  des  questions  d'ar- 
gent, c'est-à-dire  l'administration  publique  presque  tout 
entière.  On  le  voit  agir  successivement  comme  minisire 
des  ûnances,  ministre  de  Tinléricur,  nunistrc  des  tra- 
vaux publics,  ministre  du  commerce. 

De  même  que  l'administration  centrale  n'a,  à  vrai 
dire,  qu'un  seul  agent  à  Paris,  elle  n'a  qu'un  seul  agent 
dans  chaque  province.  On  trouve  encore,  au  dix-hui- 
tième siècle,  de  grands  seigneurs  qui  {)ortent  le  nom  de 
^uverneurs  de  prœnnce.  Ce  sont  les  anciens  représen- 
tants, souvent  héréditaires,  de  la  royauté  féodale.  On 
leur  accorde  encore  des  honneurs,  mais  ils  n'ont  plus 
aucun  pouvoir.  L'intendant  possède  toute  la  réalité  du 
gouvernement. 

Celui-ci  est  un  homme  de  naissance  commune,  tou- 
jours étranger  à  la  province,  jeune,  qui  a  sa  fortune  à 
faire.  Il  n'exerce  point  ses  pouvoirs  par  droit  d'élec- 
tion, de  naissance  ou  d'office  acheté;  il  est  choisi  par  le 
gouvernement  parmi  les  membres  inférieurs  du  con- 
seil d'État  et  toujours  révocable.  Séparé  de  ce  corps,  il 
le  représente,  et  c'est  pour  cela  que,  dans  la  langue 
administrative  du  temps,  on  le  nomme  le  commissaire 
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dtpat'ti.  Dans  ses  mains  sont  accumulés  presque  tous 
les  pouvoirs  que  le  conseil  lui-même  possède;  il  les 
axerce  tous  en  premier  ressort.  G)mme  ce  conseil,  il 
est  tout  à  la  fois  ailminislrnteur  v[  juge.  L'intendant 
correspond  avec  tous  les  ministres;  il  est  Tagent  uni- 
tpie,  dans  la  province,  de  toutes  les  volontés  du  gouver- 
nement. 

Au-dessous  de  lui,  et  nommé  par  lui,  est  placé  dans 
chaque  canton  un  fonctionnaire  révocable  à  volonté,  le 
snbdvlègné.  L'intendant  est  d'ordinaire  un  nouvel  ano- 
bli; le  subdélégué  est  toujours  un  roturier.  Néanmoins 
il  représente  le  gouvernement  tout  entier  dans  la  {>etite 
circonscription  (pii  lui  est  assignée,  comme  l'intendant 
dans  la  généralité  entière.  H  esl  soumis  à  l'intendant, 
comme  celuini  au  niinislre. 

Le  marquis  dWrgenstm  raconte,  dans  ses  Mémoires, 
qu'un  jour  I^w  lui  dit  :  «Jamais  je  n'aui-ais  cru  ce 
que  j'ai  vu  (piand  j'élais  contrôleur  de>  finances.  Sachez 
que  ce  royaume  de  France  est  gouverné  par  trente  in- 
tendants. Vous  n'avez  ni  parlement,  ni  élals,  ni  gou- 
verneurs; ce  sont.  I renie  maîtres  des  ivquétes  commis 
aux  provinces  de  qui  dépendent  le  malheur  ou  le  bon- 
heur de  ces  provinces,  leur  abondance  ou  leur  stéri- 
lité. » 

Ces  fonctionnaires  si  puissants  étaient  |K)urtant  éclip- 
sés par  les  restes  de  Vancienne  aristocratie  féodale,  et 
comme  perdus  au  milieu  de  Téclal  <prelle  jetait  encore; 
c'e^l  ce  qui  fait  que,  de  leur  temps  même,  on  les  voyait 
à  peine,  quoiipie  leur  main  fût  déjà  partout.  Dans  la 
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sociélé,  lès  nobles  avaient  sur  eux  l'avantage  du  rang, 
de  la  richesse  et  de  la  considération  qui  s'attache  tou- 
jours aux  choses  anciennes.  Dans  le  gouvernement,  la 
noblesse  entourait  le  prince  et  formait  sa  cour;  elle 
commandait  les  flottes,  dirigeait  les  armées;  elle  faisail, 
en  un  mot,  ce  qui  frappe  le  plus  les  yeux  des  contem- 
porains et  arrête  trop  souvent  les  regards  de  la  posté- 
rité. On  eût  insulté  un  grand  seigneur  en  lui  proposant 
de  le  nommer  intendant;  le  plus  pauvre  gentilhomme 
de  race  aurait  le  plus  souvent  dédaigné  de  l'être.  Les 
intendants  étaient  à  ses  yeux  les  représentants  d'un  pou- 
voir intrus,  des  hommes  nouveaux,  préposés  au  gouver- 
nement des  bourgeois  et  des  paysans,  et,  au  demeurant, 
de  fort  petits  compagnons.  Ces  hommes  gouvernaient 
cependant  la  Frnnce,  comme  avait  dit  Law  et  comme 
nous  allons  le  voir. 

Commençons  d'abord  par  le  droit  d'imj  ôl,  qui  con- 
tient en  quelque  faron  en  hii  lous  les  autres.  • 
On  sait  qu'une  partie  des  impôts  était  en  ferme  :  pour  > 
ceux-là,  c'était  le  conseil  du  roi  qui  traitait  avec  les 
compagnies  financières,  fixait  les  conditions  du  contrat 
et  réglait  le  mode  <le  la  perception.  Toutes  les  autres 
taxes,  comme  la  taille,  la  capilation  et  les  vingtièmes, 
étaient  établies  et  levées  directement  jiar  les  agents  de 
Tadministration  centrale  ou  sous  leur  contrôle  tout- 
puissant. 

C'était  le  conseil  qui  fixait  chaque  année,  par  une 
décision  secrète,  le  montant  de  la  taille  et  de  ses  nom- 
breux accessoires,  et  aussi  sa  répartition  entre  les  pro- 
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vinces.  La  taille  avait  ainsi  grandi  d'année  en  année, 
sans  qne  personne  en  fût  averti  d'avance  par  aucun 
bru  il. 

Gomme  la  taille  était  un  vieil  impôt,  Tassiette  et  la 
levée  en  avaient  clé  confiées  jadis  à  des  agents  locaux, 
qui  tous  étaient  plus  ou  moins  indépendants  du  gou- 
vernement, puisqu'ils  exerçaient  leurs  pouvoirs  par  droit 
de  naissance  ou' d'élection,  ou  en  vertu  de  charges 
achetées.  C'étaient  leteigneur,  le  œllectenr  paroimalj 
les  U^éioriert  de  France^  les  élm.  Ces  autorités  cxis- 
laienl  encore  au  dix-huitième  siècle;  mais  les  unes 
«vaienl  cessé  absolument  de  s'occuper  de  la  taille,  les 
autres  ne  le  faisaient  plus  que  d'une  façon  très-secon- 
daire et  entièrement  subordonnée.  Là  même,  la  puis- 
sance entière  était  dans  les  mains  de  l'intendant  et  de 
ses  agents  :  lui  seul,  en  réalité,  répartissait  la  taille 
entre  les  paroisses,  guidait  et  surveillait  les  collecteurs, 
acconlail  des  sursis  ou  des  décharges. 

D'autres  impôts,  comme  la  capitation,  étant  de  date 
récente,  le  gouvernement  n'y  était  plus  gêné  par  les 
débris  des  vieux  pouvoirs;  il  y  agissait  seul,  sans  ao- 
cime  intervention  des  gouvernés.  Le  conlrôleur-géoé- 
niK  rinlendant  et  le  conseil  fixaient  le  montant  de  cha- 
que ti^e. 

Passons  de  Targent  aux  liommes. 

K\\  s'étonne  quelquefois  que  K^  Français  aient  sup- 
|¥Hié  si  patiemment  le  joug  de  la  conscription  mili- 
t.iin*  à  rêjioque  de  la*  Hêvolution  et  depuis;  mais  il 
faut  bien  consiilérer  qu'ils  y  étaient  tous  plies  depuis 
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longtemps.  La  conscription  avait  été  précédée  par  la 
milice,  charge  plus  lourde,  bien  que  les  contingents 
demandés  fassent  moins  grands.  De  temps  à  autre,  on 
faisait  tirer  au  sort  la  jeunesse  des  campagnes,  et  on 
prenait  dans  son  sein  un  certain  nombre  de  soldats  dont 
on  formait  des  régiments  de  milice  où  Ton  servait  pen-" 
dant  six  ans. 

Comme  la  milice  était  une  institution  comparative- 
ment moderne,  aucun  des  anciens  pouvoirs  féodaux  ne 
s'en  occupait;  toute  l'opération  était  confiée  aux  seuls 
agents  du  gouyememcnt  central.  IjO  conseil  fixait  le 
contingent  général  et  la  part  de  la  province.  L'intendant 
réglait  le  nombre  d'hommes  à  lever  dans  chaque  pa- 
roisse; son  subdélégué  présidait  au  tirage,  jugeait  les 
cas  d'exemption,  désignait  les  miliciens  qui  pouvaient 
résider  dans  leurs  foyers,  ceux  qui  devaient  partir,  et 
livrait  enfin  ceux-ci  à  l'autorité  militaire.  Il  n'y  avait  de 
recours  qu'à  l'intendant  et  au  conseil. 

On  peut  dire  également  qu'en  dehors  des  pays  d'état 
tous  les  travaux  publics,  même  ceux  qui  avaient  la  des- 
tination la  plus  particulière,  étaient  décides  et  conduits 
par  les  seuls  agents  du  pouvoir  central. 

Il  existait  bien  encore  des  autorités  locales  et  in- 
dépendantes, qui,  comme  le  seiyneur^  les  bureaux  de 
finances^  les  grands  voyers^  pouvaient  concourir  à  celle 
partie  de  l'administration  publique.  Presque  partout 
ces  vieux  pouvoirs  agissaient  peu  ou  n'agissaient  plus 
du  tout  :  le  plus  léger  examen  des  pièces  adminislra- 
livcs  du  temps  nous  le  démontre.  Toutes  les  grandes 
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roules,  el  môme  les  chemins  qui  conduisaient  d'une 
ville  à  une  autre,  étaient  ouverts  et  entretenus  sur  lé 
j)roduit  des  conliibutions  générales.  C*était  le  conseil 
(|ui  an  était  le  plan  et  fixait  Tadjudication.  L'inton- 
tlant  dirigeait  les  travaux  des  ingénieurs,  le  subdc- 
.  légué  réunissait  la  corvée  qui  devait  les  exécuter.  On 
n'abandonnait  aux  anciens  pouvoirs  locaux  que  le  soin 
des  clienn'ns  vicinaux, 'qui  demeuraient  dès  lors  impra- 
ticables. 

Le  grand  agent  du  gouvernement  central  en  matière 
de  travaux  publics  élail,  comme  de  nos  jours,  le  corps 
(les  ponh  el  chaussées.  Ici  tout  se  ressemble  d'une  ma- 
nière singulière,  malgré  la  difTérence  des  temps,  l/ad- 
ministration  des  jwnls  et  chaussées  a  un  conseil  el  une 
m)le;  des  inspecteurs  qui  parcourent  annuellement  * 
lou!e  la  France;  des  ingénieurs  qui  résident  sur  les 
lieux  el  sont  chargés,  sous  les  ordres  de  Tintendant, 
d'y  diriger  tous  les  travaux.  Ia^s  institutions  de  Tan- 
cien  régime,  qui,  en  bien  plus  gi^and  nombre  qu'on  ne 
le  5iup|H>se,  ont  été  transj>ortées  dans  la  société  nou- 
velle, ont  |HTdu  d'ordinaire  dans  le  passage  leui^s  noms, 
alors  même  qu'elles  conservaient  leurs  formes;  mais 
celliM'i  a  gardé  Fun  et  Taulre  :  fait  rare. 

Le  gouxernement  central  se  chargeait  seul,  a  Taide 
de  ses  agents,  de  maintenir  l'oixlre  public  dans  les  pro- 
vinces. L\  manVhausstv  était  iv|Kmdue  sur  toute  la  sur- 
face du  riivaume  en  petites  brigades,  el  placée  [Virloul 
S4M15  la  direclion  des  intendants.  C\^l  à  l'aide  de  ces 
soldats,  el  au  i»eM  in  de  rarnuv,  que  Tintendanl  parail 


ET  LA  RÉVOLUTION.  59 

à  tous  les  dangers  imprévus,  arrêtait  les  vagabonds, 
réprimait  la  mendicité  cl  étouffait  les  émeutes  que  le 
prii'des  grains  faisait  naître  sans  cesse.  Jamais  il  n'ar- 
rivait, comme  autrefois,  que  les  gouvernés  fussent  ap- 
pelés i  aider  le  gouvernement  dans  cette  partie  de  sa 
tàche^  excepté  dans  les  villes,  où  il  existait  d'ordinaire 
une  garde  urbaine  dont  Tintendant  choisissait  les  sol- 
dats et  nommait  les  ofQciers. 

Les  corps  de  justice  avaient  conservé  le  droit  de  faire 
des  règlements  de  police  et  en  usaient  souvent;  mais 
ces  règlements  n'étaient  applicables  que  sur  une  partie 
du  territoire,  et,  le  plus  souvent,  dans  un  seul  lieu.  I^ 
conseil  pouvait  toujours  les  casser,  et  il  les  cassait  sans 
cesse,  quand  il  s'agissait  des  juridictions  inférieures. 
De  son  côté,  il  faisait  tous  les  jours  des  règlements  gé- 
néraux, applicables  également  à  tout  le  royaume,  soit 
sur  des  matières  différentes  de  celles  que  les  tribunaux 
avaient  réglementées,  soit  sur  les  mêmes  matières  qji'ils 
réglaient  aulremenl.  Le  nombre  de  ces  règlements,  ou, 
comme  on  disait  alors,  de  ces  arrêts  du  comcil^  est 
immense,  et  il  s'accroît  sans  cesse  à  mesure  qu'on  s'ap- 
proche de  la  Révolution.  11  n'y  a  presque  aucune  partie 
de  l'économie  sociale  ou  de  l'organisation  polilique  qui 
n'ait  été  remaniée  par  des  arrêts  du  conseil  })endant  lès 
quarante  ans  qui  la  précèdent. 

Dans  l'ancienne  société  féodale,  si  le  seigneur  pos- 
sédait de  grands  droits,  il  avait'  aussi  de  grandes  char- 
ges. C'était  à  lui  à  secourir  les  indigents  dans  l'intérieur 
de  ses  domaines.  Nous  trouvons  une  dernière  trace  de 
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œtle  vieille  législation  de  l'Europe  dans  le  code  prus- 
sien de  1 795,  où  il  est  dit  :  a  Le  seigneur  doit  Teiller  à 
ce  que  les  paysans  pauvres  reçoivent  l'éducation.  II  doit, 
autant  que  possible,  procurer  des  moyens  de  vivre  à 
ceux  de  ses  vassaux  qui  n'ont  point  de  terre.  Si  quelques- 
uns  d'enire  eux  tombent  dans  l'indigenoe,  il  est  oblige 
de  venir  à  leur  secours.  » 

Aucune  loi  semblable  n'existait  plus  en  France  de- 
puis longtem[)s.  Comme  on  avait  ôté  au  seigneur  ses 
anciens  pouvoirs,  il  s'était  soustrait  à  ses  anciennes 
obligations.  Aucune  autorité  locale,  aucun  conseil,  au- 
cune association  provinciale  ou  paroissiale  n'avait  pris 
sa  place.  Nul  n'était  plus  obligé  par  la  loi  à  s'occuper 
des  pauvres  des  campagnes;  le  gouvernement  central 
avait  entrepris  hardiment  de  pourvoir  seul  à  leurs 
besoins. 

Tous  les  ans,  le  conseil  assignait  à  chaque  province, 
sur  le  produit  général  des  taxes,  certains  fonds  que 
Tintendant  distribuait  en  secours  dans  les  paroisses. 
C'était  à  lui  que  devait  s'adresser  le  cultivateur  néces- 
siteux. Dans  les  temps  de  disette,  c'était  l'intendant  qui 
Taisait  distribuer  au  peuple  du  blé  ou  du  riz.  Le  conseil 
rendait  annuelicinent  des  arréis  qui  ordonnaient  d*éta- 
blir,  dans  certains  lieux  qu'il  avait  soin  d'indiquer  lui- 
inônie,  dt»s  ateliers  de  charité  où  les  paysans  les  plus 
pauvres  pouvaient  travailler  moyennant  un  léger  salaire. 
On  doit  croire  aisément  qu'une  charité  faite  de  si  loin 
était  souvent  aveugle  ou  capricieuse,  et  toujours  très- 
insuflîsante. 
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Le  gouverQement  central  ne  se  bornait  pas  à  venir 
au  secours  des  paysans  dans  leurs  misères;  il  préten- 
dait leur  enseigner  Tart  de  s'enrichir^  les  y  aider  et  les 
y  forcer  au  besoin.  Dans  ce  but,  il  faisait  distribuer  de 
temps  en  temps  par  ses  intendants  et  ses  subdclégués, 
de  petits  écrits  sur  l'art  agricole,  fondait  des  sociétés 
d'agriculture,  promettait  des  primes,  entretenait  à  grands 
frais  des  pépinières  dont  il  «distribuait  les  produits.  Il 
semble  qu'il  eût  été  plus  efficace  d'alléger  le  poids  et 
de  diminuer  l'inégalité  des  charges  qui  opprimaient 
alors  Tagriculture;  mais  c'est  ce  dont  on  ne  voit  pas 
qu'il  se  soit  avisé  jamais. 

Quelquefois  le  conseil  entendait  obliger  les  particu- 
liers à  prospérer,  quoi  qu'ils  en  eussent.  Les  arrêts  qui 
contraignent  les  artisans  à  se  servir  de  certaines  mé- 
thodes et  à  fabriquer  de  certains  produits  sont  innom- 
brables ;  et,  comme  les  intendants  ne  suffisaient  pas  à 
suneiller  l'application  de  toutes  ces  règles,  il  existait 
des  inspecteurs-généraux  de  l'industrie  qui  parcouraient 
les  provinces  pour  y  tenir  la  main. 

Il  y  a  des  arrêts  du  conseil  qui  prohibent  certaines 
cultures  dans  des  terres  que  ce  conseil  y  déclare  peu 
propres.  On  en  trouve  où  il  ordonne  d'arracher  des  vi- 
gnes plantées,  suivant  lui,  dans  un  mauvais  sol,  tant  le 
gouvernement  était  déjà  passé  du  rôle  de  souverain  à 
celui  de  tuteur. 


CHAPITRE  III 


C0X1E5T  CE   Qn'oS  APPELLE   Al'JOl'RD'nUI    LA    TUTELLE   ADMIMSTBATiVE 
EST   ITÏE   nSTlTCTIOIl   DE   l'aNCIE.^    RÉGINE. 


En  France,  la  liberté  municipale  a  survécu  à  la  féo- 
dalité. Lorsque  déjà  les  seigneurs  n'administraient  plus 
les  campagnes,  les  villes  conservaient  encore  le  droit  de 
se  gouverner.  On  en  rencontre,  jusque  vers  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  qui  continuent  à  former  comme  de 
petites  républiques  démocratiques,  oh  les  magistrats 
sont  librement  élus  par  tout  le  peuple  et  responsables 
envers  lui,  où  la  vie  municipale  et  publique  est  active, 
où  la  cité  se  montre  encore  fière  de  ses  droits  et  très-ja- 
louse de  son  indépendance. 

Les  élections  ne  furent  abolies  généralement  pour  la 
première  fois  qu'en  1692.  Les  fonctions  municipales 
furent  alors  mises  en  officeSy  c'est-à-dire  que  le  roi  ven- 
dit, dans  chaque  ville,  à  quelques  habitants,  le  droit  de 
gouverner  perpétuellement  tous  les  autres. 
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C'était  sacrifier,  avec  la  liberté  des  villes,  leur  bien- 
âtre;  car,  si  la  mise  en  offices  des  fonctions  publiques 
a  eu  souvent  d'utiles  efTels  quand  il  s'est  agi  des  tri- 
bunaux, parce  que  la  condition  première  d'une  bonne 
justice  est  l'indépendance  complète  du  juge,  elle  n'a 
jamais  manqué  d'être  très-funeste  toutes  les  fois  qu'il 
s'est  agi  de  l'administration  proprement  dite,  où  on  a 
surtout  besoin  de  rencontrer  la  responsabilité,  la  subor- 
dination et  le  zèle.  Le  gouvernement  de  l'ancienne  mo- 
narchie ne  s'y  trompait  pas  :  il  avait  grand  soin  de  ne 
point  user  pour  lui-même  du  régime  qu'il  imposait  aux 
villes,  et  il  se  gardait  bien  de  mettre  en  offices  les  fonc- 
tions de  subdélégués  et  d'intendants 

Et,  ce  qui  est  bien  digne  de  tous  les  mépris  de  l'his- 
toire, cette  grande  révolution  fut  accomplie  sans  au- 
cune vue  politique.  Louis  XI  avait  restreint  les  libertés 
municipales  parce  que  leur  caractère  démocratique  lui 
faisait  peur;  Louis  XIV  les  détruisit  sans  les  craindre. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  les  rendit  à  toutes  les  villes 
qui  purent  les  racheter.  En  réalité,  il  voulait  moins 
les  abolir  qu'en  trafiquer,  et,  s'il  les  abolit  en  effet,  ce 
fut  pour  ainsi  dire  sans  y  penser,  par  pur  expédient 
(le  finances;  et,  chose  étrange,  le  même  jeu  se  con- 
tinue pendant  quatre-vingts  ans.  Sept  fois,  durant  cet 
e^pai.e,  on  vend  aux  villes  le  droit  d'élire  leurs  magis- 
trats, et,  quand  elles  en  ont  de  nouveau  goûté  la  don- 
ceur,  on  le  leur  reprend  |K)ur  le  leur  revendre.  Le 
motif  de  la  mesure  t'st  toujours  le  m^me,  et  souvent 
on  l'i^vone.  «  I^s  nrcossités  de  nos  finances,  est-il  dit 
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dans  le  préambule  de  l'édit  de  1722,  nous  obligent  à 
chercher  les  moyens  les  plus  sûrs  de  les  soulager.  » 
Le  moyen  était  sûr,  mais  ruineux  pour  ceux  sur  qui 
tombait  cet  éirange  impôt.  «  Je  suis  frappé  de  Ténor- 
miié  des  Gnaaces  qui  ont  été  payées  dans  tous  les  temps 
[NHir  racheter  les  oiBces  municipaux,  écrit  un  intendant 
au  contrôleur- général  en  1764.  Le  montant  de  cetle 
finance,  employé  en  ouvrages  utiles,  aurait  tourné  au 
profit  de  la  ville,  qui,  au  contraire,  n'a  senti  que  le 
poids  de  l'autorité  et  des  privilèges  de  ces  offices.  »  Je 
n'aperçois  pas  de  trait  plus  honteux  dans  toute  la  phy- 
sionomie de  l'ancien  régime. 

Il  semble  difficile  de  dire  aujourd'hui  précisément 
comment  se  gouvernaient  les  villes  au  dix-huitième 
siècle;  car,  indépendamment  de  ce  que  l'origine  des 
pouvoirs  municipaux  change  sans  cesse,  comme  il  vient 
d'être  dit,  chaque  ville  conserve  encore  quelques  lam- 
beaux de  son  ancienne  conslilulion  et  a  des  usages  pro- 
pres. Il  n'y  a  peut-êlre  pas  deux  villes  en  France  où  tout 
se  ressemble  absolument;  mais  c'est  là  une  diversité 
trompeuse,  qui  cache  la  similitude. 

En  1764,  le  gouvernement  cnlrcpril  de  faire  une  loi 
générale  sur  l'adminislralion  des  villes.  Il  se  fit  en- 
voyer, par  ses  intendants,  des  Mémoires  sur  la  ma- 
nière dont  les  choses  se  passaient  alors  dans  chacune 
d'elles.  J'ai  retrouvé  une  partie  de  celle  enquêle,  et 
j'ai  achevé  de  me  convaincre  en  la  lisant  que  les  af- 
faires municipales  étaient  conduites  de  la  même  ma- 
niera à  peu  près  partout.  Les  différences  ne  sont  plus 
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que  superficieHes  et  apparentes;  le  fond  est  partout  le 

même. 

Le  plus  souvent  le  gouvernement  des  villes  est  confie 
à  deux  assemblées.  Toutes  les  grandes  villes  sont  dans 
ce  cas  et  la  plupart  des  petites. 

La  première  assemblée  est  composée  d'officiers  mu- 
nicipaux, plus  ou  moins  nombreux  suivant  les  lieux  : 
c'est  le  pouvoir  exécutif  de  la  commune,  le  corps  de 
villej  comme  on  disait  alors.  Ses  membres  exercent  un 
pouvoir  temporaire  et  sont  élus,  quand  le  roi  a  établi 
l'élection  ou  que  la  ville  a  pu  racheter  les  offices.  Ils 
remplissent  leur  charge  à  perpétuité  moyennant  finance, 
lorsque  le  roi  a  rétabli  les  offices  et  a  réussi  à  les  ven- 
dre, ce  qui  n'arrive  pas  toujours;  car  colle  sorle  de  mar- 
chandise s'avilit  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  l'autc- 
rhé  municipale  se  subordonne  davantage  au  pouvoir 
central .  Dans  tous  les  cas,  ces  officiers  municipaux,  ne 
reçoivent  pas  de  salaire,  mais  ils  ont  toujours  des  exemp- 
tions d'impôts  et  des  privilèges.  Point  d'ordre  hiérar- 
chique parmi  eux;  l'administration  est  collective.  On  ne 
voit  pas  de  magistrat  qui  la  dirige  particulièrement  et 
en  réponde.  Le  maire  est  le  président  du  corps  de  la 
ville,  non  l'administrateur  de  la  cité, 

La  seconde  assemblée,  qu'on  nomme  ïassemblée  gé- 
nérale^ élit  le  corps  de  ville,  là  où  l'élection  a  lieu  en- 
core, et  partout  elle  continue  à  prendre  part  aux  prin- 
cipales affaires. 

Au  quinzième  siècle,  l'assemblée  générale  se  com- 
posait souvent  de  tout  le  peuple;  cet  usage,  dit  Tun 
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(les  Mémoires  de  renquête,  était  d'accord  avec  le  génie 
populaire  de  nos  anciens.  C'est  le  peuple  tout  entier  qui 
élisait  alors  ses  oITieiers  municipaux;  c'est  lui  qu'on 
consultait  quelquefois;  c'est  à  lui  qu'on  rendait  compic. 
A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  cela  se  rencontre  encore 
jxirfois. 

Au  dix-huitième  siècle,  ce  n'est  plus  le  peuple  lui- 
même  agissant  en  corps  qui  forme  l'assemblée  géné- 
rale. Celle-ci  est  presque  toujours  représentative.  Mais 
ce  qu'il  finit  bien  considérer,  c'est  que  nulle  part  elle 
n'est  plus  élue  par  la  masse  du  public  et  n'en  reçoit 
l'esprit.  Partout  elle  est  composée  de  notables^  dont 
quelques-uns  y  paraissent  en  vertu  d'un  droit  qui  leur 
est  propre;  les  autres  y  sont  envoyés  par  des  corpo- 
ralions  eu  des  compagnies,  et  chacun  y  remplit  un 
mandat  impératif  que  lui  a  donné  celle  petite  société 
parliculière. 

A  nkî^ure  qu'on  avance  dans  le  siècle,  le  nombre 
(les  nolables  de  droit  se  multiplie  dans  le  sein  de  celle 
iissemblée;  les"  députés  des  corporations  industrielles  y 
deviennent  moins  nombreux  ou  cessent  d'y  paraître. 
Oïl  n'y  rencontre  plus  que  ceux  des  corps;  c'est-à-dire 
que  rassemblée  contient  seulement  des  -Ijourgeois  et 
ne  reçoit  presque  plus  d'artisans.  Le  peuple,  qui  ne 
se  laisse  pas  prendre  aussi  aisément  (pi'on  se  l'imagine 
aux  vains  semblants  de  la  liberté,  cesse  alors  jiaitout 
«le  s'intéresser  aux  affaires  de  la  commune  el  vit  dans 
rintérieur  de  ses  propres  murs  comme  un  étranger. 
Inutilement  ses  magistrats  ejssayent  de  temps  en  temps 

IV.  .    0 
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de  rcveiller  en  lui  ce  patriotisme  municipal  qui  a  fait 
tant  de  merveilles  dans  le  moyen-âge  :  il  reste  sourd. 
Les  plus  grands  intérêts  de  la  ville  semblent  ne  plus  le 
loucher.  On  voudrait  qu'if  allât  voter,  là  où  on  a  cru 
devoir  conserver  la  vaine  image  d'une  élection  libre  : 
il  s'entête  à  s'abstenir.  Rien  de  plus  commun  qu'un 
pareil  spectacle  dans  Thistoire.  Presque  tous  les  princes 
qui  ont  détruit  la  liberté  ont  tente  d'abord  d'en  main- 
tenir les  formes  :  cela  s'est  vu  depuis  Auguste  jusqu'à 
nos  jours;  ils  se  flattaient  ainsi  de  réunir  à  la  force 
morale  que  donne  toujours  l'assentimenl  public  les 
commodités  que  la  puissance  absolue  peut  seule  offrir. 
Presque  tous  ont  échoué  dans  cette  entreprise,  et  ont 
bientôt  découvert  qu'il  était  impossible  de  faire  durer 
longtemps  ces  menteuses  apparences  là  où  la  réalité 
n'était  plus. 

Au  dix-huitième  siècle,  le  gouvernement  municipal 
des  villes  avait  donc  dégénéré  partout  en  unq  petite 
oligarchie.  Quelques  familles  y  conduisaient  toutes  les 
affaires  dans  des  vues  particulières,  loin  de  l'œil  'du 
public  et  sans  être  responsables  envers  lui  :  c'est  une 
maladie  dont  cette  administration  est  atteinte  dans  la 
France  entière.  Tous  les  intendants  la  signalent;  mais  le 
seul  remède  qu'ils  imaginent,  c'est  d'assujettir  de  plus 
en  plus  les  pouvoirs  locaux  au  gouvernement  central. 

Il  était  cependant  difficile  de  le  mieux  faire  qu'on  ne 
l'avait  déjà  fait;  indépendamment  des  édits  qui  de 
temps  à  autre  modifient  l'administration  de  toutes  les 
villes^  les  lois  particulières  à  chacune  d'elles  sont  sou* 
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vent  bouleversées  par  des  règlements  du  conseil  non 
enregistrés,  rendus  sur  les  projiositions  des  inlendanis, 
sans  enquête  préalable,  et  quelquefois  sans  que  les  habi- 
tants de  la  ville  eux-mêmes  s'en  doutent. 

«  Cette  mesure,  disent  les  habitants  d'une  ville  qui 
aTait  été  atteinte  par  un  semblable  arrêt,  a  étonné  tous 
les  ordres  de  la  ville,  qui  ne  s'attendaient  à  rien  de 
semblable.  » 

Les  villes  ne  peuvent  ni  établir  un  oclroi,  ni  lever 
une  contribution,  ni  hypothéquer,  ni  vendre,  ni  plai- 
der, ni  affermer  leurs  biens,  ni  les  administrer,  ni  faire 
emploi  de  l'excédant  de  leurs  recettes,  sans  qu'il  in- 
tervienne un  arrêt  du  conseil  sur  le  rapport  de  l'in- 
tendant. Tous  leurs  travaux  sont  exécutés  sur  des  plans 
et  d'après  des  devis  que  le  conseil  a  approuvés  par  arrêt. 
C'est  devant  l'intendant  ou  ses  subdélégués  qu'on  les 
adjuge,  et  c'est  d'ordinaire  l'ingénieur  ou  l'archilecte 
de  l'État  qui  les  conduit.  Voilà  qui  surprendra  bien 
ceux  qui  pensent  que  tout  ce  qu'on  voit  en  Franco  est 
nouveau. 

Mais  le  gouvernement  central  entre  bien  plus  avant 
encore  dans  l'administration  des  villes  que  cette  règle 
même  ne  l'indique;  son  pouvoir  y  est  bien  plus  étendu 
que  son  droit. 

Je  trouve  dans  une  circulaire  adressée  vei's  le  milieu 
du  siècle  par  le  contrôleur-général  à  tous  les  intendants  : 
«Vous  donnerez  une  attention  particulière  à  tout  ce  qui 
se  passe  dans  les  assemblées  municipales.  Vous  vous  en 
ferez  rendre  le  compte  le  plus  exact  et  remettre  toutes 
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les  délibérations  qui  y  seront  prises,  pour  me  les  envoyer 
sur-le-champ  avec  votre  avis.  » 

On  voit,  en  effet,  par  la  correspondance  de  T inten- 
dant avec  ses  subdélégués,  que  le  gouveinemenl  a  la 
main  dans  toutes  les  affaires  des  villes,  dans  les  moindres 
comme  dans  les  plus  grandes.  On  le  consulte  sur  tout, 
et  il  a  un  avis  décidé  sur  tout;  il  y  règle  jusqu'aux  fêles. 
C'est  lui  qui  commande,  dans  certains  cas,  les  témoi- 
gnages de  Tallégresse  publique,  qui  fait  allumer  les 
feux  de  joie  et  illuminer  les  maisons.  Je  trouve  un  in- 
tendant qui  met  à  l'amende  de  vingt  livres  tles  mem- 
bres de  la  garde  bourgeoise  qui  se  sont  absentés  du 
Te  Deum. 

Aussi  les  officiers  municipaux  ont-ils  un  sentiment 
convenable  de  leur  néant. 

c<  Nous  vous  pripns  très-humblement,  monseigneur, 
écrivent  quelques-uns  d'entre  eux  à  l'intendant,  de  nous 
accorder  votre  bienveillance  et  votre  protection.  Nous 
tacherons  de  ne  pas  nous  en  rendre  indignes,  par  notre 
soumission  à  tous  les  ordres  de  Votre  Grandeur.  »  — 
c<  Nous  n'avons  jamais  résisté  à  vos  volontés,  monsei- 
gneur, »  écrivent  d'autres  qui  s'intitulent  encore  ma-- 
gnifiquement  pain  de  la  ville. 

C'est  ainsi  que  la  classe  bourgeoise  se  prépare  au 
gouvernement  et  le  peuple  à  la  liberté. 

Au  moins,  si  cette  étroite  dépendance  des  villes  avait 
préservé  leurs  finances;  mais  il  n'en  est  rien.  On  avance 
que  sans  la  centralisation  les  villes  se  ruineraient  aussi- 
tôt :  je  l'ignore;  mais  il  est  certain  que,  dans  le  dix- 
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liuilième  siècle,  la  centralisation  ne  les  empêchait  pas 
de  se  ruiner.  Toute  l'histoire  administrative  de  ce  temps 
est  pleine  du  désordre  de  leurs  affaires. 

Que  si  nous  allons  des  villes  aux  villages,  nous  ren- 
t'onlrorons  d'autres  pouvoirs,  d'autres  formes,  même 
dépendance. 

Je  vois  bien  les  indices  qui  m'annoncent  que,  dans 
le  moyen-âge,  les  habitants  de  chaque  village  ont  formé 
ane  communauté  distincte  du  seigneur.  Celui-ci  s'en 
servait,  la  surveillait,  la  gouvernait;  mais  elle  possédait 
en  commun  certains  biens  dont  elle  avait  la  propriété 
propre;  elle  élisait  ses  chefs,  elle  s'administrait  elle- 
même  démocratiquement. 

Cette  vieille  constitution  de  la  paroisse  se  retrouve 
chez  toutes  les  nations  qui  ont  été  féodales  et  dans  tous 
les  pays  où  ces  nations  ont  porté  les  débris  de  leurs  lois. 
On  en  voit  partout  la  trace  en  Angleterre,  et  elle  était 
encore  toute  vivante  en  Allemagne  il  y  a  soixante  ans, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  le  code  du 
grand  Frédéric.  EnFrance  même,  au  dix-huitième  siècle, 
il  en  existe  encore  quelques  vestiges. 

Je  me  souviens  que,  quand  je  recherchais  pour  la 
première  fois,  dans  les  archives  d'une  intendance,  ce 
que  c'était  qu'une  paroisse  de  l'ancien  régime,  j'étais 
surpris  de  retrouver,  dans  cette  communauté  si  pauvre 
et  si  asservie,  plusieurs  des  traits  qui  m'avaient  frappé 
jadis  dans  les  communes  rurales  d'Amérique,  et  que 
j'avais  jugés  alors  à  tort  devoir  être  une  singularité  par- 
ticulière au  Nouveau-Monde,  Ni  Tune  ni  l'autre  n'ont 
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de  rcprésenlalion  permanente,  de  corps  municipal  pro- 
prement dit;  Tune  et  l'autre  sont  administrées  par  des 
fonctionnaires  qui  agissent  séparément,  sous  la  direc- 
tion de  la  communauté  tout  entière.  Toutes  deux  ont, 
de  temps  à  autre,  des  assemblées  générales  où  tous  les 
habitants,  réunis  dans  un  seul  corps,  élisent  leurs  ma- 
gistrats et  règlent  les  principales  aiTaires.  Elles  se  res- 
semblent, en  un  mot,  autant  qu'un  vivant  peut  ressem- 
bler à  un  mort. 

Ces  deux  êtres  si  différents  dans  leurs  destinées  ont 
eu,  en  effet,  même  naissance. 

Transportée  d'un  seul  coup  loin  de  la  féodalité  et  mai- 
tresse  absolue  d'elle-même,  la  paroisse  rurale  du  moyen- 
âge  est  devenue  le  towmhip  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
Séparée  du  seigneur,  mais  serrée  dans  la  puissante 
main  de  l'État,  elle  est  devenue  en  France  ce  que  nous 
allons  dire. 

Au  dix-huitième  siècle,  le  nom  et  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires de  la  paroisse  varient  suivant  les  provinces. 
On  voit  par  les  anciens  documents  que  ces  fonctioiinaires 
avaient  été  plus  nombreux  quand  la  vie  locale  avait  été 
plus  active;  leur  nombre  a  diminué  à  mesure  qu'elle 
s'est  engourdie.  Dans  la  plupart  des  paroisses  du  dix- 
huitième  siècle,  ils  sont  réduits  à  deux  :  l'un  se  nomme 
collecteur^  l'autre  s'appelle  le  plus  souvent  le  syiidic. 
D'ordinaire  ces  officiers  municipaux  sont  encore  élus 
ou  sont  censés  l'être;  mais  ils  sont  devenus  partout  les 
instruments  de  l'État  plus  que  les  représentants  de  la 
communauté.  Le  collecteur  lève  la  taille  sous  les  ordres 
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(lirecls  de  l'iniendanl.  Le  syndic,  placé  sous  la  direc- 
tion journalière  du  subdélégué  de  l'intendant,  le  re- 
pi*ésente  dans  toutes  les  opérations  qui  ont  trait  à  Tordre 
public  ou  au  gouvernennent.  II  est  son  principal  agent 
quand  il  s'agit  de  la  milice,  des  travaux,  de  l'Ëtat,  de 
Texécution  de  toutes  les  lois  générales. 

Le  seigneur,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  reste  étran- 
ger à  tous  ces  détails  du  gouvernement  ;  il  ne  les  sur- 
veille même  plus;  il  n'y  aide  pas;  bien  plus,  ces  soins 
par  lesquels  s'entretenait  jadis  sa  puissance  lui  parais- 
sent indignes  de  lui,  à  mesure  que  sa  puissance  elle- 
même  est  mieux  détruite.  On  blesserait  aujourd'hui  son 
orgueil  en  l'invitant  à  s'y  livrer.  Il  ne  gouverne  plus; 
mais  sa  présence  dans  la  paroisse  et  ses  privilèges  em- 
pêchent qu'un  bon  gouvernement  paroissial  ne  puisse 
s'établir  à  la  place  du  sien.  Un  particulier  si  différent 
de  tous  les  autres,  si  indépendant,  si  favorisé,  y  détruit 
ou  y  affaiblit  l'empire  de  toutes  les  règles.   , 

Comme  son  contact  a  fait  fuir  successivement  vers  la 
ville,  ainsi  que  je  le  montrerai  plus  loin,  presque  tous 
ceux  des  habitants  qui  possédaient  de  Taisance  et  des 
lumières,  il  ne  reste  en  dehors  de  lui  qu'un  troupeau 
<le  papans  ignoranLs  et  grossiers,  hors  d'élat  de  diriger 
l'administration  des  affaires  communes.  «Une  paroisse, 
a  dit  avec  raison  Turgot,  c'est  un  assemblage  de  cabanes 
et  d'habitants  non  moins  passifs  qu'elles,  » 

Les  documents  administratifs  du  dix-huitième  siècle 
sont  remplis  de  plaintes  que  font  naître  l'impérilie, 
l'inertie  et  Tignorance  des  collecteurs  et  des  syndics  de 
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l»aroisses.  Ministres,  intendants,  subdélégués,  gentils- 
hommes même,  tous  le  déplorent  sans  cesse;  mais  aucun 
ne  remonte  aux  causes. 

Jusqu'à  la  Révolution,  la  jaroisse  rurale  de  France 
conserve  dans  son  gouvernement  quelque  chose  de  cet 
aspect  démocratique  qu'on  lui  avait  vu  dans  le  moyen- 
iijic.  S'agil-il  d'élire  des  officiers  municipaux  ou  de  dis- 
cuter quelque  affaire  commune  :  ha  cloche  du  village 
appelle  les  paysans  devant  le  porche  de  l'église;  là,  pau- 
vres comme  riches  ont  le  dioit  de  se  présenter.  L'assem- 
hlée  réunie,  il  n'y  a  point,  il  est  vrai,  de  délibération 
pro])rement  dite  ni  de  vole;  mais  chacun  peut  exprimer 
s(m  avis,  et  un  notaire,  requis  à  cet  effet  et  instrumen- 
tant en  plein  vent,  recueille  les  différents  dires  et  les 
consigne  dans  un  procès- verbal. 

Quand  on  compare  ces  vaines  apparences  de  la  liberté 
avec  l'impuissance  réelle  qui  y  était  jointe,  on  découvre 
déjà  en  petit  comment  le  gouvernement  le  plus  absolu 
peut  se  combiner  avec  quelques-unes  des  formes  de  la 
plus  extrême  démocratie,  de  telle  sorte  qu'à  l'oppres- 
sion vienne  encore  s'ajouter  le  ridicule  de  n'avoir  pas 
l'air  de  la  voir.  Cette  assemblée  démocratique  de  la 
paroisse  pouvait  bien  exprimer  des  vœux,  mais  elle  n'a- 
vait pas  plus  le  droit  de  faire  sa  volonté  que  le  conseil 
nmnicipal  de  la  ville.  Elle  ne  pouvait  même  parler  que 
quand  on  lui  avait  ouvert  la  bouche;  car  ce  n'était  ja- 
mais qu'après  avoir  sollicité  la  permission  expresse  de 
l'intendant,  et,  comme  on  le  disait  alors,  appliquant  le 
mot  à  la  chose,  sous  son  bon  plaisir^  qu'on  pouvait  la 
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nninir.  Fût-elle  unanime,  elle  ne  pouvait  ni  s'imposer, 
ni  vendre  ni  acheter,  ni  louer,  ni  plaider,  sans  que  le 
conseil  du  roi  le  permît.  Il  fallait  obtenir  un  arrêt  de  ce 
conseil  pour  réparer  le  dommage  que  le  vent  venait  de 
causer  au  toit  de  Téglise  ou  relever  le  mur  croulant  du 
presbytère.  La  paroisse  rurale  la  plus  éloignée  de  Paris 
élait  soumise  à  celte  règle  comme  les  plus  proches.  J'ai 
vu  des  paroisses  demander  au  conseil  le  droit  de  dé- 
penser vingt-cinq  livres. 

I^s  habitants  avaient  retenu,  d'ordinaire,  il  est  vrai, 
le  droit  d'élire  par  vole  universel  leurs  magistrats;  mais 
il  arrivait  souvent  que  l'intendant  désignait  à  ce  petit 
corps  électoral  un  candidat  qui  ne  manquait  guère  d'êlre 
nommé  à  l'unanimité  des  suffrages.  D'autres  fois  il  cas- 
sait l'élection  spontanément  faite,  nommait  lui-même 
le  collecteur  et  le  syndic,  et  susj^endait  indéfiniment 
toute  élection  nouvelle.  J'en  ai  vu  mille  exemples. 

On  ne  saurait  imaginer  de  destinée  plus  cruelle  que 
celle  de  ces  fonctionnaires  communaux.  liC  dernier  agent 
du  gouvernement  central,  le  subdélégué,  les  faisait  obéir 
à  ses  moindres  caprices.  Souvent  il  les  condamnait  à 
Tamende;  quelquefois  il  les  faisait  emprisonner,  car 
les  garanties  qui,  ailleurs,  défendaient  encore  les  ci- 
toyens contre  Tarbitraire  n'existaient  plus  ici,  «  J'ai  fait 
mettre  on  prison,  dit  un  intendant  en  1750,  quelques 
principaux  des  communautés  qui  murmuraient,  cl  j'ai 
fait  payer  à  ces  communautés  la  course  des  cavaliers  de 
la  maréchaussée.  Par  ce  moyen,  elles  ont  été  facile- 
ment matées.  »  Aussi  les  fonctions  paroissiales  étaient- 
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elles  considérées  moins  comme  des  honneurs  que  comme 
des  charges  auxquelles  on  cherchait,  par  toutes  sortes 
de  subterfuges,  à  se  dérober. 

Et  pourtant  ces  derniers  débris  de  Tancien  gouver- 
nement de  la  paroisse  étaient  encore  chers  aux  paysans, 
et  aujourd'hui  même,  de  toutes  les  libertés  publiques, 
la  seule  qu'ils  comprennent  bien,  c'est  la  liberté  pa- 
roissiale. L'unique  affaire  de  nature  publique  qui  les 
intéresse  réellement  est  celle-là.  Tel  qui  laisse  volontiers 
le  gouvernement  de  toute  la  nation  dans  la  main  d'un 
maître,  regimbe  à  l'idée  de  n'avoir  pas  à  dire  son  mol 
dans  Tadministralion  de  son  village  :  tant  il  y  a  encore 
de  poids  dans  les  formes  les  plus  creuses  ! 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  villes  et  des  paroisses^  il 
faut  rétendre  à  presque  tous  les  corps  qui  avaient  une 
existence  à  part  et  une  propriété  collective . 

Sous  l'ancien  régime  comme  de  nos  jours,  il  n'y  avait 
ville,  bourg,  village,  ni  si  ptîlit  hameau  en  France,  hô- 
pital, fabrique,  couvent,  ni  collège,  qui  pût  avoir  une 
volonté  indépendante  dans  ses  affaii-es  particulières,  ni 
administrer  à  sa  volonté  ses  propres  biens.  Alors,  comme 
aujourd'hui,  l'administration  tenait  donc  tous  les  Fran- 
çais en  tutelle;  et  si  l'insolence  du  mot  ne  s'était  pas 
enœre  produite,  on  avait  du  moins  déjà  la  chose. 


CHAPITRE  lY 


QCE  LA   JrSTfCE   ADNl!IISTRATiVË   ET   LA   GARANTIE   DES   FONCTIONNAIRES 
8)jrr  DES  INSTITUTIONS  DE   l'aNCIBN  REGIME. 


Il  n*y  avait  pas  de  pays  en  Europe  où  les  tribunaux 
ordinaires  dépendissent  moins  du  gouvernement  qu'en 
France;  mais  il  n'y  en  avait  guère  non  plus  où  les  tri- 
bunaux exceptionnels  fussent  plus  en  usage.  Ces  deux 
choses  se  tenaient  de  plus  près  qu'on  ne  se  l'imagine. 
Comme  le  roi  n'y  pouvait  presque  rien  sur  le  sort  des 
juges;  qu'il  ne  pouvait  ni  les  révoquer,  ni  les  changer 
«le  lieu,  ni  même  le  plus  souvent  les  élever  en  grade; 
qu'en  un  mol  il  ne  les  tenait  ni  par  l'ambilion,  ni  par  la 
peur,  il  s'était  bientôt  senti  gêné  par  cette  indépendance. 
Cela  l'avait  porté,  plus  que  nulle  part  ailleurs,  à  leur 
soustraire  la  connaissance  des  affaires  qui  intéressaient 
directement  son  pouvoir,  et  à  créer,  pour  son  usage  par- 
ticulier, à  côté  d'eux,  une  espèce  de  tribunal  plus  dé- 
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pendaiîl,  qui  présentait  à  ses  sujets  quelque  apparence 
de  la  justice,  sans  lui  en  faire  craindre  la  réalilé. 

Dans  les  j^ays,  comme  certaines  parties  de  l'Allema- 
gne, où  les  tribunaux  ordinaires  n'avaienl  jamais  été 
aussi  indépendants  du  gouvernemenl  que  les  tribunaux 
fiançais  d'alors,  pareille  précaution  ne  fut  pas  prise  et 
la  justice  administrative  n'exista  jamais.  Le  prince  s'y 
trouvait  assez  maître  des  juges  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  commissaires. 

Si  l'on  veut  bien  lire  les  édits  et  déclarations  du  roi 
publiés  dans  le  dernier  siècle  de  la  monarchie,  aussi 
bien  que  les  arrêts  du  conseil  rendus  dans  ce  même 
tem[  s,  on  en  trouvera  peu  où  le  gouvernement,  après 
avoir  pris  une  mesure,  ait  omis  de  dire  que  les  contes- 
tations auxquelles  elle  peut  donner  lieu  et  les  procès 
qui  peuvent  en  naître  seront  exclusivement  portés  de- 
vant les  intendants  et  devant  le  conseil.  «  Ordonne  en 
outre  Sa  Majesté  que  toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront survenir  sur  Texécution  du  présent  arrôt,  cir- 
constances et  dépendances,  seront  portées  devant  Tin- 
tendant,  pour  être  jugées  par  lui,  sauf  appel  au  conseil. 
Défendons  à  nos  cours  et  tribunaux  d'en  prendre  ccn- 
noissance.  »  C'est  la  formule  ordinaire. 

Dans  les  matières  réglées  par  des  lois  ou  des  coutu- 
mes anciennes,  où  cette  précaution  n'a  pas  été  prise,  le 
conseil  intervient  sans  cesse  par  voie  (rt'rocrt//o?i,  enlève 
d'entre  les  mains  des  juges  ordinaires  raffaire,où  l'ad- 
ministration est  intéressée,  et  l'attire  à  lui.  Les  regis- 
tres du  conseil  sont  remplis  d'airèts  d'évocation  de  celle 
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espà-e.  Peu  à  peu  l'exception  se  généralise,  le  fait  se 
Iransforme  en  théorie.  II  s'établit,  non  dans  les  lois, 
mais  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  appliquent,  comme 
maiime  d'État,  que  tous  les  procès  dans  lesquels  un 
inlérét  public  est  mêlé,  ou  qui  naissent  de  Tinlerpréla- 
tion  d'un  acte  administratif,  ne  sont  point  du  ressort  des 
juges  ordinaires,  dont  le  seul  rôle  est  de  prononcer 
entre  des  intérêts  particuliers.  En  cette  matière,  nous 
n'avons  fait  que  trouver  la  formule  :  à  l'ancien  régime 
appartient  l'idée. 

Dès  ce  temps-là,  la  plupart  des  questions  litigieuses 
qui  s'élèvent  à  propos  de  la  perception  de  l'impôt  sont 
tie  la  compétence  exclusive  de  l'intendant  et  du  conseil. 
Il  en  est  de  même  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  jk)- 
lice  du  roulage  et  des  voitures  publiques,  à  la  grande 
Toirie,  à  la  navigation  des  fleuves,  etc.  ;  en  général, 
c'est  devant  les  tribunaux  administratifs  que  se  vident 
tous  les  procès  dans  lesquels  l'autorité  publique  est 
intéressée. 

1^  intendants  veillent  avec  grand  soin  à  ce  que  cette 
joridiclion  exceptionn(»lle  s'étende  sans  cesse;  ils  aver- 
lissent  le  contrôleur-général  et  aiguillonnent  le  conseil. 
I'3  raison  que  donne  un  de  ces  magistrats  pour  obtenir 
unéHvocalion  mérite  d'être  conservée  :  «  Le  juge  ordi- 
•  Mire,  dit-il,  est  soumis  à  des  règles  fixes,  qui  l'obligent 
Jen'priiner  un    fait  contraire  à  la  loi;  mais  le  con- 
^Jl  |eut  toujours  déroger    aux  règles  dans  un  but 
«(ile.  » 

l^'ûprês  ce  priiici|>e,  on  voit  souvent  l'intendant  ou  le 
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conseil  attirer  à  eux  des  procès  qui  ne  se  ratlachenl  que 
par  un  lien  presque  invisible  à  l'administration  publi- 
que, ou  même  qui,  visiblement,  ne  s'y  rattachent  point 
du  tout.  Un  gentil liomme  en  querelle  avec  son  voisin,  et 
mécontent  des  dispositions  de  ses  juges,  demande  au 
conseil  d'évoquer  l'affaire;  l'intendant  consulté  répond  : 
«  Quoiqu'il  ne  s'agisse  ici  que  de  droits  particuliers, 
dont  la  œnnoissance  appartient  aux  tribunau.x.  Sa  Ma- 
jesté peut  toujours,  quand  elle  le  veut,  se  réserver  la 
connoissance  de  toute  espc^ce d'affaires,  sans  qu'elle  paisse 
être  comptable  de  ses  motifs.  » 

C'est  d'ordinaire  devant  l'intendant  ou  le  prévôt  de 
la  maréchaussée  que  sont  renvoyés,  par  suite  d'évoca- 
tion, tous  les  gens  du  peuple  auxquels  il  arrive  de  trou- 
bler Tordre  par  quelque  acte  de  violence,  La  plupart 
des  émeutes  que  la  cherlé  des  grains  fait  si  souvent 
naître  donnent  lieu  à  des  évocations  de  cette  espèce. 
L'intendant  s'adjoint  alors  un  certain  nombre  de  gra- 
dués, sorte  de  conseil  do  préfecture  improvisé  qu'il  a 
choisi  lui-même,  et  juge  criminellement.  J'ai  trouve  des 
arrêts,  rendus  de  cette  manière,  qui  condamnent  des 
gens  aux  galères  et  même  h  mort.  Les  procès  criminels 
jugés  par  l'intendant  sont  encore  fréquents  à  la  fin  du 
dix-septième  siècle. 

Les  légistes  modernes,  en  fait  de  droit  administratif, 
nous  assurent  qu'on  a  fait  un  grand  progrès  depuis  la 
Révolution  :  c<  Auparavant  les  pouvoirs  judiciaires  cl 
administratifs  étaient  confondus,  disent-ils;  on  les  a 
démêlés  depuis  et  on  a  remis  chacun  d'eux  à  sa  place.  » 
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maltraité.  Le  conseil  évoque  l'affaire,  et  Tingénieur  en 
chef,  écrivant  confidentiellement  à  l'intendant,  dit  à  ce 
propos  :  a  A  la  vérité,  le  piqueur  est  Irès-répréhcnsible, 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  laisser  l'affaire  suivre 
son  cours;  car  il  est  de  la  plus  grande  importance  pour 
Tadminislration  des  pon(s-et-chaussées  que  la  justice  or- 
dinaire n'entende  ni  ne  reçoive  les  plaintes  des  corvéa- 
Ues  contre  les  piqueurs  des  travaux.  Si  cet  exemple  était 
suivi,  ces  travaux  seroient  troublés  par  des  procès  conti- 
nuels, que  Panimosité  publique  qui  s'attache  à  ces  fonc- 
tionnaires feroit  naître.  » 

Dans  une  autre  circonstance,  l'intendant  lui-même 
mande  au  contrôleur-général,  à  propos  d'un  entrepre- 
neur de  l'État  qui  avait  pris  dans  le  champ  du  voisin  les 
matériaux  dont  il  s'était  servi  :  a  Je  ne  puis  assez  vous 
représenter  combien  il  seroit  préjudiciable  aux  intérêts 
de  l'administration  d'abandonner  ses  entrepreneurs  au 
jugement  des  tribunaux  ordinaires,  dont  les  principes 
ne  peuvent  jamais  se  concilier  avec  les  siens.  » 

n  y  a  un  siècle  précisément  que  ces  lignes  ont  été 
écrites,  et  il  semble  que  les  administrateurs  qui  les  écri- 
Tirent  aient  été  nos  contemporains. 


!▼. 


CHAPITRE  Y 


COJIMEKT  LA   CENTRALISATION  AVAIT  PU 

s'iKTRODUIRE  AINSI  AU  MILIEU  DES  A!(CIEKS  POUVOIRS,   ET  LES  SUPPLVNTER 

SANS  LES  DÉTRUIRE. 


Hainlenant,  récapitulons  un  peu  ce  que  nous  avons 
dit  dans  les  trois  chapitres  qui  précèdent  :  un  corps 
unique,  et  placé  au  centre  du  royaume,  qui  réglemente 
l'administi'ation  publique  dans  tout  le  pays;  le  même 
ministre  dirigeant  presque  loulcs  les  affaires  intérieures; 
dans  chaque  province,  un  seul  agent  qui  en  conduit 
tout  le  détail;  point  de  corps  administratifs  secondaires 
ou  des  corps  qui  ne  peuvent  agir  sans  qu'on  les  auto- 
rise d'abord  à  se  mouvoir;  des  tribunaux  exception- 
nels qui  jugent  les  affaires  où  l'administration  est  in- 
téressée et  couvrent  tous  ses  agents.  Qu'est  ceci^,  sinon 
la  centralisation  que  nous  connaissons?  Ses  formes 
sont  moins  marquées  qu'aujourd'hui,  ses  démarches 
moins  réglées,  son  existence  plus  troublée;  mais  c'est 
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le  même  être.  On  n^a  eu,  depuis,  à  lui  ajouter  ni  à  lui 
ôter  rien  d'essentiel;  il  a  sufli  d'abattre  fout  ce  qui  s'é- 
levait autour  d'elle  pour  qu'elle  apparût  telle  que  nous 
la  voyons. 

La  plupart  des  institutions  que  je  viens  de  décrire  ont 
été  imitées  depuis  en  cent  endroits  divers;  mais  elles 
étaient  alors  particulières  à  la  France,  et  nous  allons 
bientôt  voir  quelle  grande  influence  elles  ont  eue  sur  la 
Révolution  française  et  sur  ses  suites. 

Mais  comment  ces  institutions  de  date  nouvelle  avaient- 
elles  pu  se  fonder  en  France  au  milieu  des  débris  de  la 
société  féodale? 

Ce  fut  une  œuvre  de  patience,  d'adresse  et  de  lon- 
gueur de  temps,  plus  que  de  force  et  de  plein  pouvoir. 
Au  moment  où  la  Révolution  survint,  on  n'avait  encore 
presque  rien  détruit  du  vieil  édifice  administratif  de  la 
France;  on  en  avait,  pour  ainsi  dire,  bâti  un  autre  en 
sous-œuvre. 

Rien  n'indique  que,  pour  opérer  ce  difficile  travail, 
le  gouvernement  de  l'ancien  régime  ait  suivi  un  plan 
profondément  médité  à  Tavance;  il  s'était  seulement 
abandonné  à  Tinstinct  qui  porte  tout  gouvernement  à 
vouloir  mener  seul  toutes  les  affaires,  instinct  qui  de- 
meurait toujours  le  même  à  travers  la  diversité  des 
agents.  11  avait  laissé  aux  anciens  pouvoirs  leurs  noms 
antiques  et  leurs  honneurs,  mais  il  leur  avait  peu  à  peu 
soustrait  leui*  autorité.  Il  ne  les  avait  pas  chassés,  mms 
éconduits  de  leurs  domaines.  Profitant  de  Tinertie  de 
celui-ci,  de  l'égoïsme  de  celui-là,  pour  prendre  sa  place; 
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s'aidant  de  tous  leurs  vices,  n'essayant  jamais  de  les 
corriger,  mais  seulement  de  les  supplanter,  il  avait  fini 
par  les  remplacer  presque  tous,  en  efTet,  par  un  agent 
unique,  l'intendant,  dont  on  ne  connaissait  pas  même 
le  nom  quand  ils  étaient  nés. 

Le  pouvoir  judiciaire  seul  l'avait  gêné  dans  cette  grande 
entreprise;  mais  là  même  il  avait  fini  par  saisir  la  sub- 
stance du  pouvoir,  n'en  laissant  que  l'ombre  à  ses  ad- 
versaires. Il  n'avait  pas  exclu  les  parlements  de  la  spbère 
administrative;  il  s'y  était  étendu  lui-même  graduelle- 
ment de  façon  à  la  remplir  presque  tout  entière.  Dans 
certains  cas  extraordinaires  et  passagers,  dans  les  temps 
de  disette,  par  exemple,  où  les  passions  du  peuple  of- 
fraient un  point  d'appui  à  l'ambition  des  magistrats,  le 
gouvernement  central  laissait  un  moment  les  parlements 
administrer  et  leur  permettait  de  faire  un  bruit  qui 
souvent  a  retenti  dans  l'histoire;  mais  bientôt  il  repre- 
nait en  silence  sa  place,  et  remettait  discrètement  la 
main  sur  tous  les  hommes  et  sur  toutes  les  affaires. 

Si  Ton  veut  bien  faire  attention  à  la  lutte  des  parle- 
ments contre  le  pouvoir  royal,  on  verra  que  c'est  presque 
toujours  sur  le  terrain  de  la  politique,  et  non  sur  celui 
de  l'administration,  qu'on  se  rencontre.  Les  querelles 
naissent  d'ordinaire  à  propos  d'un  nouvel  impôt;  c'est- 
à-dire  que  ce  n'est  pas  la  puissance  administrative  que 
les  deux  adversaires  se  disputent,  mais  le  pouvoir  légis- 
latif, dont  ils  avaient  aussi  peu  de  droits  de  s'emparer 
Ton  que  l'autre. 

D  en  est  de  plus  en  plus  ainsi,  en  approchant  de  la 
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Révolution.  A  mesure  que  les  passions  populaires  com- 
mencent à  s'enflammer,  le  parlement  se  mêle  davantage 
à  la  politique  ;  et  comme,  dans  le  même  temps,  le  pou- 
voir central  et  ses  agents  deviennent  plus  expérimentés 
et  plus  habiles,  ce  même  parlement  s'occupe  de  moins 
en  moins  de  l'administration  proprement  dite;  chaque 
jour,  moins  administrateur  et  plus  tribun. 

Le  temps,  d'ailleurs,  ouvre  sans  cesse  au  gouverne- 
ment central  de  nouveaux  champs  d'action  où  les  tribu- 
naux n*ont  pas  l'agilité  de  le  suivre;  car  il  s'agit  d'af- 
faires nouvelles  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas  de  précédents 
et  qui  sont  étrangères  à  leur  routine.  I^  société,  qui  est 
en  grand  progrès,  fait  naître  à  chaque  instant  des  be- 
soins nouveaux,  et  chacun  d'eux  est  pour  lui  une  source 
nouvelle  de  pouvoir;  car  lui  seul  est  en  état  de  les  satis- 
faire. Tandis  que  la  sphère  administrative  des  tribunaux 
reste  fixe,  la  sienne  est  mobile  et  s'étend  sans  cesse  avec 
la  civilisation  même. 

Li  Révolution,  qui  approche  et  commence  à  agiter 
l'esprit  de  tous  les  Français,  leur  suggère  mille  idées 
nouvelles  que  lui  seul  peut  réaliser;  avant  de  le  ren- 
verser, elle  le  développe.  Lui-même  ^e  perfectionne 
comme  tout  le  reste.  Cela  frapi^e  singulièrement  quand 
on  étudie  ses  archives.  Le  contrôleur-général  et  Tinten* 
dant  de  1790  ne  ressemblent  plus  à  Pintendant  et  an 
contnMeur-général  de  17  40;  Tadministration  est  trans- 
formée. Ses  agents  sont  les  mêmes,  un  autre  esprit  les 
meut.  A  mesure  quVIlo  est  devenue  plus  détaillée,  plus 
étendue,  elle  est  aussi  devenue  plus  rt^lière  et  plus 
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savante.  Elle  s^est  modérée  en  achevant  de  s'emparer  de 
tout;  elle  opprime  moins,  elle  conduit  davantage. 

Les  premiers  eiTorls  de  la  Révolution  avaient  détruit 
cette  grande  institution  de  la  monarchie  ;  elle  fut  res- 
taurée en  1800.  Ce  ne  sont  pas,  comme  on  Ta  dit  tant 
de  fois/les  principes  de  1789  en  matière  d'administra- 
tion publique  qui  ont  triomphé  à  cette  époque  et  depuis, 
mais  bien,  au  contraire,  ceux  de  l'ancien  régime  qui 
farent  tous  remis  alors  en  vigueur  et  y  demeurèrent. 

Si  l'on  me  demande  comment  cette  portion  de  l'an- 
den  régime  a  pu  être  ainsi  transportée  tout  d'une  pièce 
dans  la  société  nouvelle  et  s'y  incorporer,  je  répondrai 
que,  si  la  centralisation  n'a  point  péri  dans  la  Révolu- 
tion, c'est  qu'elle  était  elle-même  le  commencement  de 
cette  révolution  et  son  signe;  et  j'ajouterai  que,  quand 
un  peuple  a  détruit  dans  son  sein  l'aristocratie,  il  court 
vers  la  centralisation  comme  de  lui-même.  Il  faut  alors 
bien  moins  d'efforts  pour  le  précipiter  sur  cette  pente 
que  pour  l'y  retenir.  Dans  son  sein  tous  les  pouvoirs 
tendent  naturellement  vers  Tunilé,  et  ce  n'est  qu'avec 
beaucoup  d'art  qu'on  peut  parvenir  à  les  tenir  divisés. 

La  révolution  démocratique,  qui  a  détruit  tant  d'in- 
stitutions de  l'ancien  régime,  devait  donc  consolider 
celle-ci,  et  la  centralisation  trouvait  si  naturellement  sa 
place  dans  la  société  que  cette  révolution  avait  formée, 
qu'on  a  pu  aisément  la  prendre  pour  une  de  ses  œuvres. 


CHAPITRE  YI 


DBS   MOEURS    ADMIKISTRATIVES    SOUS    l'aNCIEN    RÉGINE. 


On  ne  saurait  lire  la  correspondance  d'un  intendant 
de  l'ancien  régime  avec  ses  supérieurs  et  ses  subor- 
donnés sans  admirer  comment  la  similitude  des  in- 
stitutions rendait  les  administrateurs  de  ce  temps-là 
preils  aux  nôtres.  Ils  semblent  se  donner  la  main  à 
^vers  le  gouffre  de  la  Révolution  qui  les  sépare.  J'en 
di^i  autant  de^  administrés.  Jamais  la  puissance  de  la 

%islaiion  sur  l'esprit  des  hommes  ne  s'est  mieux  fait 
voir. 

Le  ministre  a  déjà  conçu  le  désir  de  pénétrer  avec  ses 
propres  yeux  dans  le  détail,  de  toutes  les  affaires  et  de 
'^ler  lui-même  tout  à  Paris.  A  mesure  que  le  temps 
^rche  et  que  l'administi-ation  se  perfectionne,  cette 
P^ion  augmente.  Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
^  ne  s'établit  pas  un  atelier  de  charité  au  fond  d'une 
Pi^nnce  éloignée  sans  que  le  contrôleur-général  veuille 
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ciî  surveiller  lui-môme  la  dépense,  en  rédiger  le  rè- 
glemiMil  et  en  fixer  le  lieu.  Crée-l-on  des  maisons  de 
mendicité  :  il  faut  lui  apprendre  le  nom  des  mendiants 
qui  s'y  présentent,  lui  dire  précisément  quand  ils  sor- 
tent et  quand  ils  entrent.  Dès  le  milieu  du  siècle  (1753), 
M.  d'Argenson  écrivait  :  «  Les  détails  confiés  aux  mi- 
nistres sont  immenses.  Rien  ne  se  fait  sans  eux,  rien 
que  par  eux,  et,  si  leurs  connoissances  ne  sont  pas  aussi 
étendues  que  leurs  pouvoirs,  ils  sont  forcés  de  laisser 
tout  faire  «^  des  commis  qui  deviennent  les  véritables 
maîtres.  » 

Un  contrôleur-général  ne  demande  pas  seulement  des 
rapports  sur  les  affaires,  mais  de  |)etits  renseignements 
sur  les  personnes.  L'intendant  s'adresse  à  son  tour  à 
ses  subdélégués,  et  ne  nt^nque  guère  de  répéter  mot 
pour  mot  ce  que  ceux-ci  lui  disent,  absolument  comme 
s^il  le  savait  pertinemment  par  lui-même. 

Pour  arriver  à  tout  diriger  de  Paris  et  à  y  tout  savoir, 
il  a  fallu  inventer  mille  moyens  de  contrôle.  La  masse 
des  écritures  est  déjà  énorme,  et  les  lenteurs  de  la  pro- 
céilure  administrative  si  grandes,  que  je  n'ai  jamais  re- 
marqué qu'il  s'écoulàl  moins  d'un  an  avant  qu'une  pa- 
roisse pût  obtenir  Tautorisation  de  relever  son  docher 
ou  de  n^parer  son  presbxtère;  le  plus  souvent  deux  on 
trois  années  se  passent  avant  que  la  demande  soit  ac- 
conKv. 

LeoonsiMl  lui-même  remarque/dans  un  de  ses  arrêts 
(29  mars  1775^  a  que  les  formalités  administratives 
entrainent  des  détails  infinis  dans  les  affaires  et  n*excî- 
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lenl  que  trop  souvent  les  plaintes  les  plus  justes  ;  for- 
mules cependant  toutes  nécessaires,  »  ajoule-t-il. 

Je  croyais  que  le  goût  de  la  statistique  étiait  particu- 
lier aux  administrateurs  de  nos  jours;  mais  je  me  trom- 
pais. Vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  on  envoie  souvent 
à  l'intendant  de  petits  tableaux  tout  imprimes  qu'il  n'a 
plus  qu'à  faire  remplir  par  ses  subdélégués  et  par  les 
syndics  des  paroisses.  Le  contrôleur-général  se  fait  faire 
des  rapports  sur  la  nature  des  terres,  sur  leur  culture, 
l'espèce  et  la  quantité  des  produits,  le  nombre  des  bes- 
tiaux, l'industrie  et  les  mœurs  des  habitants.  Les  ren- 
seignements ainsi  obtenus  ne  sont  guère  moins  circon- 
stanciés ni  plus  certains  que  ceux  que  fournissent  en 
pareils  cas  de  nos  jours  les  sous-préfets  et  les  maires.  Le 
jugement  que  les  subdélégués  portent,  à  cette  occasion, 
sur  le  caractère  de  leurs  administrés,  est  en  général  peu 
favorable.  Ils  reviennent  souvent  sur  cette  opinion  que 
a  le  paysan  est  naturellement  paresseux,  et  ne  travaille- 
rait pas  s'il  n'y  était  obligé  pour  vivre.  » 

C'est  là  une  doctrine  économique  qui  paraît  fort  ré- 
pandue chez  ces  administrateurs. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  langue  administrative  des  deux 
époques  qui  ne  se  ressemble  d'une  manière  frappante. 
Des  deux  parts,  le  style  est  également  décoloré,  coulant, 
vague  et  mou;  la  physionomie  particulière  de  chaque 
écrivain  s'y  efface  et  va  se  perdant  dans  une  médiocrité 
commune.  Qui  lit  un  préfet  lit  un  intendant. 

Seulement,  vers  la  fin  du  siècle,  quand  le  langage 
particulier  de  Diderot  et  de  Rousseau  a  eu  le  temps  de 
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se  répandre  et  de  se  délayer  dans  la  langue  vulgaire,  la 
fausse  sensibilité  qui  remplit  les  livres  de  ces  écrivains 
gagne  les  administrateurs  et  pénètre  même  jusqu'aux 
gens  de  finance.  Le  style  administratif,  dont  le  tissu 
est  ordinairement  fort  sec,  devient  alors  parfois  onctueux 
et  presque  tendre.  Un  subdélégué  se  plaint  à  l'intendant 
de  Paris  a  qu'il  éprouve  souvent  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  une  douleur  très-poignante  à  une  âme  sen* 
sible.  » 

Le  gouvernement  distribuait,  comme  de  nos  jours, 
aux  paroisses  certains  secours  de  charité,  à  la  condition 
que  les  habitants  devaient  faire  de  leur  côté  certaines 
offrandes.  Quand  la  somme  ainsi  offerte  par  eux  est  suf- 
fisante, le  contrôleur-général  écrit  en  marge  de  Tétai  de 
répartition  :  Ban^  témoigner  sathfaclion;  mais,  quand 
elle  est  considérable,  il  écrit  :  Bon^  témoigner  $(Uisfac^ 
tion  et  sensibilité. 

Les  fonctionnaires  administratifs,  presque  tous  bonr» 
geois,  foi*ment  déjà  une  classe  qui  a  son  esprit  particu- 
lier, ses  traditions,  ses  vertus,  son  honneur,  son  orgueil 
propre.  C'est  l'aristocratie  de  la  société  nouvelle  qui 
est  déjà  formée  et  vivante;  elle  attend  seulement  que  la 
Révolution  ait  vidé  sa  place. 

Ce  qui  caractérise  déjà  l'administration  en  Francei 
c'est  la  haine  violente  que  lui  inspirent  indistinctement 
tous  ceux,  nobles  ou  bourgeois,  qui  veulent  s'occuper 
d'affaires  publiques  en  dehors  d'elle.  Le  moindre  corps 
indépendant  qui  semble  vouloir  se  former  sans  son 
concours  lui  fait  peur;  la  plus  petite  association  libre, 
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qad  qu'en  soit  l'objet,  Timportune;  elle  ne  laisse  suh- 
»stcr  que  celles  qu'elle  a  composées  arbitrairement 
et  qu  elle  préside.  Les  grandes  compagnies  industrielles 
dies-mêmes  lui  agréent  peu;  en  un  mot,  elle  n'entend 
point  que  les  citoyens  s'ingèrent  d'une  manière  quel- 
eonquè  dans  l'examen  de  leurs  propres  affaires;  elle 
préfère  la  stérilité  à  la  concurrence.  Hais,  comme  il 
fiiat  toujours  laisser  aux  Français  la  douceur  d'un  peu 
de  licencCi  pour  les  consoler  de  leur  servitude,  le  gou- 
ir^nement  permet  de  discuter  fort  librement  toutes 
sortes  de  théories  générales  et  abstraites  en  matière  de 
religion,  de  philosophie,  de  morale  et  même  de  poli- 
tique. 11  souffre  assez  volontiers  qu'on  attaque  les  prin- 
cipes fondamentaux  sur  lesquels  reposait  alors  la  société, 
et  qu'on  discute  jusqu'à  Dieu  même,  pourvu  qu'on  ne 
glose  point  sur  ses  moindres  agents.  Il  se  figure  que  cela 
ne  le  regarde  pas. 

Quoique  les  journaux  du  dix-huitième  siècle,  ou, 
comme  on  disait  dans  ce  temps-là,  les  gazettes,  con- 
tinssent plus  de  quatrains  que  de  polémique,  l'admi- 
ttstration  voit  déjà  d'un  œil  fort  jaloux  cette  petite  puis- 
sance. Elle  est  débonnaire  pour  les  livres,  mais  déjà 
tort  âpre  contre  les  journaux;  ne  pouvant  les  supprimer 
absolument,  elle  entreprend  de  les  tourner  à  son  seul 
^ge.  Je  trouve,  à  la  date  de  1761,  une  circulaire 
adtfâséeàtous  les  intendants  du  royaume,  où  Ton  :m- 
W)nce  que  le  roi  (c'était  Louis  XV)  a  décidé  que  désor- 
'"^isla  Gazelle  de  France  serait  composée  sous  les  yeux 
ïï^niesdu  gouvernement:  «Voulant  Sa  Majesté,  dit  la 
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circulaire,  rendre  celte  feuille  inlëressanie  et  lui  assu- 
rer la  supériorité  sur  toutes  les  autres.  En  conséquence, 
ajoute  le  ministre,  vous  voudrez  bien  m'adresscr  un 
bulletin  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  votre  généralité  de 
nature  à  intéresser  la  curiosité  publique,  particulière- 
ment ce  qui  se  rapporte  à  la  physique,  à  l'histoire  na- 
turelle, faits  singuliei*s  et  intéressants.»  À  la  circulaire 
est  joint  un  prospectus  dans  lequel  on  annonce  que  la 
nouvelle  gazette,  quoique  {Kiraissant  plus  souvent  et 
contenant  plus  de  matière  que  le  journal  qu'elle  rem- 
place, coûtera  aux  abonnés  beaucoup  moins. 

Muni  de  ces  documents,  l'intendant  écrit  à  ses  subdé- 
légués  et  les  met  à  l'œuvre  ;  mais  ceux-ci  commencent 
par  répondre  qu'ils  ne  siivcnt  rien.  Survient  une  nou- 
velle lettre  du  ministre,  qui  se  plaint  amèrement  de  la 
stérilité  de  la  province.  «Sa  Majesté  m'oixlonne  de  vous 
dire  que  son  intention  est  que  vous  vous  occupiez  très- 
sérieusement  de  celte  aflaire  et  donniez  les  ordres  les 
plus  précis  à  vos  agents.  »  Les  subdélégués  s'exécutent 
alors  :  Tun  d'eux  mande  qu'un  contrebandier  en  sau- 
nage (contrebande  du  sel)  a  été  pendu  et  a  montré  un 
grand  courage;  un  autre,  qu'une  femme  de  son  arron- 
dissement est  accouchée  à  la  fois  de  trois  filles;  un  troi- 
sième, qu'il  a  éclaté  un  terrible  orage,  qui,  il  est  vrai, 
n'a  causé  aucun  mal.  Il  y  en  a  un  qui  déclare  que, 
malgré  tous  ses  soins,  il  n'a  rien  découvert  qui  fût  digne 
d'être  signalé,  mais  qu'il  s'abonne  lui-même  à  une  ga- 
zette si  utile  et  va  inviter  tous  les  honnêtes  gens  à  l'imi* 
ter.  Tant  d'efforts  semblent  cependant  peu  efQcaces: 
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car  une  nouvelle  lettre  nous  apprend  «que  le  roi,  qui  a 
la  bonté,  dit  le  ministre,  de  descendre  lui-même  dans 
tout  le  détail  des  mesures  relatives  au  perfectionnement 
de  la  gazette,  et  qui  veut  donner  à  ce  journal  la  supé- 
riorité et  la  célébrité  qu'il  mérite,  a  témoigné  beaucoup 
de  mécontentement  en  voyant  que  ses  vues  étaient  si 
mal  remplies.  » 

On  voit  que  l'histoire  est  une  galerie  de  tableaux  où 
il  y  a  peu  d'originaux  et  beaucoup  de  copies. 

Il  faut,  du  reste,  reconnaître  qu'en  France  le  gou- 
vernement central  n'imite  jamais  ces  gouvernements  du 
midi  de  l'Europe,  qui  semblent  ne  s'être  emparés  de 
tout  que  pour  laisser  tout  stérile.  Celui-ci  montre  sou- 
vent une  grande  intelligence  de  sa  tâche  et  toujours  une 
prodigieuse  activité.  Mais  son  activité  est  souvent  im- 
productive et  même  malfaisante,  parce  que,  parfois,  il 
veut  faire  ce  qui  est  au-dessus  de  ses  forces,  ou  fait  ce 
que  personne  ne  contrôle. 

Il  n'entreprend  guère  ou  il  abandonne  bientôt  les 
réformes  les  plus  nécessaires,  qui,  pour  réussir,  de- 
mandent une  énergie  persévérante;   mais   il  change 
sans  cesse  quelques  règlements  ou  quelques  lois.  Rien 
ûe  demeure  un  instant  en  repos  dans  la  sphère  qu'il 
'^Wle.  Les  nouvelles  règles  se  succèdent  avec  une  rapi- 
^ilé  si  singulière,  que  les  agents,  à  force  d'être  com- 
'"ïandés,  ont  souvent  peine  à  démêler  comment  il  faut 
i        obéir.  Des  officiers  municipaux  se  plaignent  au  con- 
Wleur-général  lui-môme  de  h  mobilité  exlrêmc  de  la 
•^gislalion  secondaire.  c<La  vsviation  des  seuls  règle- 
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ments  de  finance,  disent-ils,  est  telle,  qu'elle  ne  per- 
met pas  à  un  officier  municipal,  fût-il  inamovible,  de 
faire  autre  chose  qu^étudier  les  nouveaux  règlements,  k 
mesure  qu'ils  paroissent,  jusqu'au  point  d'être  obligé 
de  négliger  ses  propres  affaires.  » 

Lors  même  que  la  loi  n'était  pas  changée,  la  manière 
de  l'appliquer  variait  tous  les  jours.  Quand  on  n'a  pas 
vu  l'administration  de  l'ancien  régime  à  l'œuvre,  en 
lisant  les  documents  secrets  qu'elle  a  laissés,  on  ne  sau- 
rait imaginer  le  mépris  cfù  finit  par  tomber  la  loi,  dans 
l'esprit  même  de  ceux  qui  l'appliquent,  lorsqu'il  n'y  a 
plus  ni  assemblée  politique,  ni  journaux,  pour  ralentir 
l'activité  capricieuse  et  borner  l'humeur  arbitraire  et 
changeante  des  ministres  et  de  leurs  bureaux. 

On  ne  trouve  guère  d'arrêts  du  conseil  qui  ne  rap- 
pellent les  lois  antérieures,  souvent  de  date  très-réoente, 
qui  ont  été  rendues,  mais  non  exécutées.  Il  n'y  a  pas,  en 
effet,  d'édit,  de  déclaration  du  roi,  de  lettres-patentes 
solennellement  enregistrées  qui  ne  souffrent  mille  tem- 
péraments dans  la  pratique.  On  voit  par  les  lettres  des 
contrôleurs-généraux  et  des  intendants,  que  le  gouverne- 
ment permet  sans  cesse  de  faire  par  exception  autre- 
ment qu'il  n'ordonne.  Il  brise  rarement  la  loi,  mais  cha- 
que jour  il  la  fait  plier  doucement  dans  tous  les  sens  ^ 
suivant  les  cas  particuliers  et  pour  la  plus  grande  f«c\^« 
lité  des  affaires. 

L'intendant  écrit  au  ministre  à  propos  d'un  d^s^^^ 
d'octroi  auquel  un  adjudicataire  des  travaux  do  ^^«1^. 
voulait  se  soustraire  :  «  Il  est  certain  qa'A  pf^W^^^  | 
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la  rigueur  les  vAiis  et  les  arrêts  que  je  viens  de  citer, 
il  n^exisle  dans  le  royaume  aucun  exempt  de  ces  droits; 
mais  ceux  qui  sont  versés  dans  la  coniioissance  des  af- 
fiiires  savent  qu*il  en  est  de  ces  dispositions  impérieuses 
comme  des  peines  qu'elles  prononcent,  et  que,  quoi- 
qu'on les  Irouve  dans  presque  tous  les  édils,  déclarations 
et  arrêts  portant  établissement  d'impôts,  cela  n'a  jamais 
empêché  les  exceptions.  » 

L'ancien  régime  est  là  tout  entier  :  une  règle  rigide, 
une  pratique  molle  :  tel  est  son  caractère. 

Qui  voudrait  juger  le  gouvernement  de  ce  temps-là 
par  le  recueil  de  ses  lois,  tomberait  dans  les  erreurs  les 
plus  ridicules.  Je  trouve,  à  la  date  de  1757,  une  décla- 
ration du  roi  qui  condamne  à  mort  tous  ceux  qui  com- 
{loseront  ou  imprimeront  des  écrits  contraires  à  la  reli- 
gion ou  à  Tordre  établi.  Le  libraire  qui  les  vend,  le 
marchand  qui  les  colporte,  doit  subir  la  même  peine. 
Serions-nous  revenus  au  siècle  de  saint  Dominique»? 
Non,  c'est  précisément  le  temps  où  régnait  Voltaire. 

On  se  plaint  souvent  de  ce  que  les  Français  méprisent 
la  loi;  hélas!  quand  auraient-ils  pu  apprendre  à  la  res- 
pecter? On  peut  dire  que,  chez  les  hommes  de  l'ancien 
végirae,  la  place  que  la  notion  de  la  loi  doit  occuptT 
ilans  l'esprit  humain  était  vacante.  Chaque  solliciteur 
demande  qu'on  sorte  en  sa  faveur  de  la  règle  établie, 
avec  autant  d'insistance  el  d'autorité  que  s'il  demnndail 
qu'on  y  rentrai,  el  on  ne  la  lui  o|ipose  jamais,  en  elïel, 
V^  quand  on  a  envie  de  reconduire.  La  soumission  du 
P^pleàraulorité  est  encore  complète,  mais  son  obéis- 

I?.  8 
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sauce  est  un  effet  de  la  couluine  plulôl  que  de  la  vo- 
lonlé;  car,  s'il  lui  arrive  par  hasard  de  s'émouvoif,  Ja 
plus  pelile  émotion  le  conduit  aussitôt  jusqu'à  la  vio- 
lence, et  presque  toujours  c'est  aussi  la  violence  et  Far- 
Intraire,  et  non  la  loi,  qui  le  répriment. 

Le  pouvojr  central  en  France  n'a  jias  encore  acquis 
au  dix-luiilième  siècle  cette  constitution  saine  et  vigou- 
reuse que  nous  lui  avons  vue  depuis;  néanmoins,  comme 
il  est  déjîi  parvenu  îi  détruire  tous  les  pouvoirs  inter- 
médiaires, et  qu'entre  lui  et  les  particuliers  il  u  existe 
plus  rien  qu'un  espî^ce  immense  et  vide,  il  apparaît 
déjà  (ir  loin  à  chacun  d'eux  eomme  le  seul  ressort  de 
hi  machine  sociale,  ra<rent  unique  et  nécessaire  de  la 
vie  I  ublique. 

Rien  ne»  le  montre  mieux  que  les  écrits  de  ses  détrac- 
leurs  eux-mème&;  Quand  le  long  malaise  qui  précède 
la  Uévolulion  commence  à  se  faii-e  sentir,  on  voit  éclore 
toules  soites  de  sysièmes  nouveaux  en  matière  de  société 
el  de  «.Gouvernement.  Les  buis  que  se  proposent  ces  ré- 
foiinateurs  sont  divers,  mais  leur  moyen  est  toujours 
II-  mc»ine.  Ils  veulent  emprunter  la  main  du  pouvoir 
eeiUral  el  l'employer  à  tout  briser  el  a  tou^refaii'c  sui- 
vant un  nouveau  plan  qu'ils  ont  conçu  eux-mêmes;  lui 
H'ul  leur  paraît  en  état  d'accomplir  une  pareille  tache. 
La  puissance  de  TElat  doit  être  sans  limite  comme  son 
droit,  disent-ils;  il  ne  s'aj^it  que  de  lui  persuader  d'en 
fairr  un  usage  convenable.  Mirabeau  le  pci-e,  ce  gen- 
lillKJmmc  si  enliehé  des  droits  de  la  noblesse,  qu'il  ap- 
pelle cnninmt  les  intendants  des  itUmSj  cl  déclare  que, 
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si  on  abandonuail  au  gouveruement  seul  le  choix  des 
magistrats,  les  cours  de  justice  ne  seraient  brentdtque 
des  knde$  de  œmmissaires^  Mirabeau  lui-même  n'a  de 
confiance  que  dan^  Taelion  du  pouvoir  central  pour 
réaliser  ses  chimères. 

Ces  idées  ne  i*estent  point  dans  les  livres;  elles  des- 
cendent dans  tous  les  esprits,  se  mêlent  aux  mœurs, 
enirent  dans  les  habitudes  et  pénètrent  de  toutes  parts, 
jusque  dans  la  pratique  journalière  de  la  y\e^. 

Personne  n'imagine  pouvoir  mener  à  bien  une  affaire 
importante  si  r£tal  ne  s'en*  mêle.  Les  agriculteurs  eux- 
mêmes,  gens  d'ordinaire  fort  rebelles  aux  préceptes, 
sont  portés  à  crofrc  que,  si  Tagriculture  ne  se  perfec- 
tionne pas,  la  faute  en  est  principalement  au  gouver- 
nement, qui  ne  leur  donne  ni  assez  d*avis,  ni  assez  de 
secours.  L'un  d'eux  écrit  à  un  intendant,  d*ou  ton  irrité 
ou  Ton  sent  déjà  la  Révolution  :  a  Pourquoi  le  gouver- 
nemenl  ne  nomme-t-il  pas  des  inspecteurs  qui  iraient 
une  fois  par  an  dans  les  provinces  voir  l'état  des  cul- 
tQrcs,  enseigneraient  aux  cultivateurs  à  les  changer 
pour  le  mieux,  leur  diraient  ce  qu'il  faut  faire  des  bes- 
tiaux, la  façon  de  les  mettre  à  Tengrais,  de  les  élever, 
(le  les  vondre,  et  où  il  faut  les  mener  au  marclié?  On 
^▼rait  bien  rétribuer  ces  inspecteurs.  liC  cultivateur 
<iui  donnerait  des  preuves  de  la  meilleure  culture  rece* 
^it  des  marques  d'honneur.  » 

Des  inspecteurs  et  des  croix!  voilii  un  moyen  dont- on 

fermier  du  comté  de  Suffolk  ne  se  serait  jamais  avisé  ! 

Aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  il  n'y  a  déjà  que 
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It;  gouvcrnemenl  qui  puisse  assurer  l'ordre  public  :  le 
peuple  n'a  peur  que  de  la  maréchaussée  ;  les  proprié- 
taires n'ont  quelque  confiance  qu'en  elle.  Pour  les  uns 
el  pour  les  autres,  le  cavalier  de  la  maréchaussée  n'est 
pas  seulement  le  principal  défenseur  de  l'ordre,  c'est 
l'ordre  lui-même.  «11  n'est  personne,  dit  Tassendilée 
provinciale  de  Guyenne,  qui  n'ait  remai-qué  combien 
la  vue  d'un  cavalier  de  la  mai-échaussée  est  propre  à 
contenir  les  hommes  les  plus  ennemis  de  loule  subordi- 
nation. »  Aussi  chacun  veut-il  en  avoir  à  sa  porte  une 
escouade.  Les  archives  d'une  intendance  sont  remplies 
de  demandes  de  cette  nature;  personne  ne  semble  «foup- 
(jonner  que  sous  le  protecleur  pouri^ait  bien  se  cacher 
le  maître. 

Ce  qui  frappe  le  plus  les  émigrés  qui  arrivent  en  An- 
glelerre,  c'est  l'absence  de  celte  milice.  Gela  les  remplit 
de  surpj'ise,  et  quelquefois  de  mépris  pour  les  Anglais. 
L'un  d'eux,  homme  de  mérite,  mais  que  son  éducation 
n'avait  pas  préparé  à  ce  qu'il  allait  voir,  écrit  :  «  H  est 
exactement  vrai  que  tel  Anglais  se  félicite  d'avoir  été 
volé,  en  se  disant  qu'au  moins  son  pays  n'a  pas  de  ma- 
réchaussée. Tel  qui  est  fikhé  de  tout  ce  qui  trouble  la 
tranquillilé,  se  console  cependant  de  voir  rentrer  dans 
le  sein  de  la  société  des  séditieux,  en  pensant  que  le 
lexte  de  la  loi  est  1)1  us  fort  que  toutes  les  considéra- 
tions. Ces  idées  fausses,  ajoute-t-il,  ne  sont  pas  absolu- 
ment dans  toutes  les  tètes;  il  y  a  des  gcius  sages  qui  en 
ont  de  contraires,  el  c'est  In  sagesse  qui  doil  prévaloir  à 
la  longue.  » 
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Que  ces  bizarreries  des  Anglais  pussent  avoir  quel- 
ques rapports  avec  leurs  libertés,  c'est  ce  qui  ne  lui 
tombe  point  dans  Tesprit.  II  aime  mieux  expliquer  co 
phénomène  par  des  raison^  plus  scientiGques.  «  Dans 
un^pays  où  l'humidité  du  climat  et  le  défaut  de  ressort 
dans  l'air  qui  circule,  dit-il,  impriment  au  tempéra- 
ment une  teinte  sombre,  le  peuple  est  disposé  à  se  li- 
▼rer  de  préférence  aux  objets  graves.  Le  peuple  anglais 
est  donc  porté  par  sa  nature  à  s'occuper  de  matières  do 
gouvernement;  le  peuple  français  en  est  éloigné.  » 

Le  gouvernement  ayant  pris  ainsi  la  place  de  la  Pro- 
vidence, il  est  naturel  que  chacun  l'invoque  dans  ses 
nécessités  particulières.  Aussi  rencontre-t-on  un  nom- 
bre immense  de  requêtes  qui,  se  fondant  toujours  sur 
l'intérêt  public,  n'ont  trait  néanmoins  qu'à  de  petits  in- 
térêts privés.  Les  carions  qui  les  renferment  sont  peut- 
èlre  les  seuls  endroits  où  toutes  les  classes  qui  compo- 
saient la  société  de  l'ancien  régime  se  trouvent  mêlées. 
U  lecture  en  est  mélancolique  :  des  paysans  demandent 
Çï'on  les  indemnise  de  la  perte  de  leurs  bestiaux  ou  de 
leur  maison  ;  des  propriétaires  aisés,  qu'on  les  aide  à 
f^re  valoir  plus  avantageusement  leurs  terres;  des  in- 
fetriels  sollicitent  de  l'intendant  des  privilèges  qui  les 
garantissent  d'une  concurrence  incommode.  Il  est  très- 
fréquent  de  voir  des  manufacturiers   qui  confient  à 
'intendant   le  mauvais  état   de  leurs  affaires,   et   le 
pnent  d'obtenir  du  contrôleur-général  un  secours  ou 
^^  prêt.  Un  fonds  était  ouvert,  à  ce  qu'il  semble,  poui* 
cet  objet. 
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Les  genlilslioinmcs  eux-mêmes  sont  quelquefois  de 
«>raiKl$  solliciteurs;  leur  condilion  ne  se  reconnaît  guère 
alors  qu'en  ce  qu'ils  mendient  d'un  ton  fort  haut.  C'est 
Tinipôt  du  yingtième  qui,  pour  beaucoup  d'entre  eux, 
est  le  principal  anneau  de  leur  dépendance.  liCur  part 
dans  cet  impôt  étant  fixée  chaque  année  par  lo  conseil 
sur  le  rapport  de  l'intendant,  c'est  à  celui-ci  qu'ils  s'a- 
dressent d'ordmaire  pour  obtenir  des  délais  et  des  dé- 
charges. J'ai  lu  une  foule  de  demandes  de  cette  espèce 
que  faisaient  des  nobles,  presque  lous  titrés  et  souvent 
grands  seigneurs:  vu,  disaienl-ils,  rinsulTisancede  leurs 
revenus  ou  le  mauvais  état  de  leurs  atTaircs.  En  généra), 
les  gentilshommes  n'appelaient  jamais  l'intendant  que 
Monsieur,  mais  j'ai  remarqué  que,  dans  ces  circon- 
stances, ils  l'appellent  toujours  Monseigneur,  comme 
les  bourgeois. 

Parfois  la  misèi*e  et  l'orgueil  se  mêlent  dans  ces  pla- 
cets  d'une  fai;on  phtisante  L'un  d'eux  écrit  à  l'inten- 
dant :  «  Voire  cœur  sensible  ne  consentira  jamais  à  ce 
qu'un  j)èro  de  mon  élat  fût  Uixé  à  des  vingtièmes  slricls, 
comme  le  serait  un  {lère  du  commun.  » 

Dans  les  temps  de  disette,  si  fiHîquenls  au  dix-hui- 
tième siècle,  la  population  de  chaque  généralité  se 
tourne  tout  entière  vers  l'intendant  et  semble  n'attendre 
que  de  lui  seul  sa  nourriture.  Il  e^t  vrai  que  chacun 
s'en  )Mvnd  déjà  au  gouvernement  de  toutes  ses  misères. 
Les  plus  inévitables  sont  de  son  fait;  on  lui  reproclie 
ju8qu*à  rintenipérie  des  saisons. 

Ne  nous  él^ainons  plus  en  voyant  avec  quelle  facilité 
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merveilleuse  la  centralisation  a  été  rétablie  en  France 
au  commencement  de  ce  siècle.  Les  hommes  de  89 
avaient  renversé  Tédifice  ;  mais  ses  fondements  étaient 
restés  dans  l'âme  même  de  ses  destruclcurs,  et  sur  ces 
fondements  on  a  pu  le  relever  tout  à  coup  à  nouveau  et 
le  bâtir  plus  solidement  qu'il  ne  l'avait  jamais  été. 


CHAPITRE  Vil 


COUVK^T   LA    FRAKCE   KTAiT   DKJA, 

DE   TOt'S   LES    PAYS   DE    l'eUROPE,    CELL'I   OU  LA  CAPITALE    AVAIT    ACQCIS 

LE  PLCS  DE    PRKPONDKRAKCE    SUR   LFS  PROTINCFS   ET    APSORBAIT 

LE   mELX   TOIT   L* EXPIRE. 


Ce  n^esl  ni  la  situation,  ni  la  gi*andeur,  ni  la  richesse 
des  capitales  qui  causent  leur  prépondérance  politique 
sur  le  reste  de  l'empire,  c'est  la  nature  du  gouverne- 
menl. 

I-^ndres,  qui  est  aussi  peuplé  qu'un  royaume,  n'a 
pas  exet^cé  jusqu'à  présent  d'influence  souveraine  sur 
'^s  destinées  de  la  Grande-Bretagne. 

Aucun  citoyen  des  Étals-Unis  n'imagine  que  le  peu- 
ple de  New-York  puisse  décider  du  sort  de  l'Union 
^ïïî^ricaine.  Bien  plus,  personne,  dans  l'État  môme  de 
i>ew-York,  ne  se  figure  que  la  volonté  particulière  de 
^^^6  ville  puisse  diriger  seule  les  affaires.  Cependant 
^^^•York  renferme  aujourd'hui  autxmt  d'habitants  que 
'^^''isen  contenait  au  moment  où  la  Révolution  a  éclaté. 


/ 
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•Ire  journellement,  et  il  craignait  qu'il  ne  devînt 

■Micile  de  bien  administrer  une  si  grande  ville.  On  ren- 

''»rre  un  grand  nombre  d'ordonnances  de  nos  rois, 

•  inci|)alement  dans  le  dix-septième  et  le  dix-huitième 

«vie,  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  cette  croissance.  Ces 

Mices  concentraient  de  plus  en  plus  dans  Paris  ou  à 

:^  portes  toute  la  vie  publique  de  la  France,  et  ils 

julaicnl  que  Paris  restât  petit.  On  défend  de  bâtir  de 

iivelles  maisons,  on  l'on  oblige  de  ne  les  bâtir  que 

:  la  manière  la  plus  coûteuse  et  dans  les  lieux  peu 

iiayants  qu'on  indique  à  l'avance.  Chacune  de  ces  or- 

junances  constate,  il  est  vrai,  que,  maigre  la  précé-  • 

eule,  Paris  n'a  cessé  de  s'éteadre.  Six  fois  pendant  son 

'-gne,  Louis  XI Y,  en  sa  toute-puissance,  tente  d'arrêter 

arisel  y  échoue  :  la  ville  grandit  sans  cosse,  en  dépit 

l^s  édits.  Mais  sa  prépondérance  s'augmente  plus  vite 

'ûGoreque  ses  murailles;  ce  qui  la  lui  assure,  c'est 

■noifis  ce  qui  se  passe  dans  son  enceinte  que  ce  qui 

«Trive  au  dehors. 

Dans  le  même  temps,  en  effet,  on  voyait  partout  les 
libertés  locales  disparaître  de  plus  en  plus.  Partout  les 
^Pnptômcs  d'une  vie  indépendante  cessaient;  les  traits 
"^Daes  de  la  physionomie  des  différentes  provinces  de- 
^^naient  confus  ;  la  dernière  trace  de  l'ancienuiî  vie 
I^Wique  était  effacée.  Ce  n'était  pas  pourtant  que  la 
•"^lion  tombât  en  langueur:  le  mouvement  y  était,  au 
^ûtraire,  partout;  seulement,  le  moteur  n'était  plus 
fl^à  Paris.  Je  ne  donnerai  qu'un  exemple  de  ceci  entre 
^îlle.  Je  trouve  dans  les  rapports  laits  au  ministre  sur 
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rélal  de  l.i  librairie  qu'au  seizième  sicVle  et  au  com- 
mencement du  dix-sepliome,  il  y  avait  des  imprimeries 
considérables  dans  des  villes  de  province  qui  n'ont  plus 
d'imprimeurs  ou  dont  les  imprimeurs  ne  font  plus  rien. 
On  ne  saurait  douter  pourtant  qu'il  ne  se  publiât  infi- 
niment plus  d'écrits  de  toute  sorte  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle  qu'au  seizième  ;  mais  le  mouvement  de  h 
pensée  ne  partait  plus  que  du  centre.  Paris  avait  achevé 
de  dévorer  les  provinces. 

Au  moment  où  la  Révolution  françiiise  éclate,  cette 
première  révolution  est  entièrement  accomplie. 

Le  célèbre  voyageur  Arthur  Young  quitte  Paris  peu 
après  la  réunion  des  États-généraux  et  peu  de  jours 
avant  la  prise  de  la  Bastille;  le  contraste  qu'il  afierçojt 
entre  ce  qu'il  vient  de  voir  dans  la  ville  et  ce  qu'il  trouve 
au  dehors  le  frap])e  de  surprise.  Dans  Paris,  tout  était 
cictivité  et  bruit;  chaque  moment  produisait  un  pam- 
phlet [)olitique  :  il  s'en  publiait  jusqu'«à  quatre-vingt- 
douze  par  semaine.  «  Jamais,  dit-il,  je  n'ai  vu  un  mou- 
vement de  publicitt'.  semblable,  même  à  Londres.  »  Hors 
de  Paris,  tout  lui  semble  inertie  et  silence;  on  imprime 
peu  de  brochures  et  point  de  journaux.  Les  provinces, 
cependant,  sont  émues  et  prêtes  à  s'ébranler,  mais  im- 
mobiles ;  si  les  citoyens  s'assemblent  quelquèfoiS|  c'est 
pour  apprendre  les  nouvelles  qu'on  attend  de  Paris. 
Dans  chaque  ville,  Young  demande  aux  habitants  ce 
qu'ils  vont  faire.  «  La  réponse  est  partout  la  même, 
dit-il  :  «Nous  ne  sommes  qu'une  ville  de  province;  il 
«  faut  voir  ce  qu'on  fera  à  Paris.  »  —  «  Ces  gens  n'osent 
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pas  même  avoir  une  opinion,  ajoute-t-il,  jusqu'à  ce 
qu'ils  sachent  ce  qu'on  pense  à  Paris.  » 

On  s'étonne  de  la  facilité  sui:prcnante  avec  laquelle 
l'Assemblée  constituante  a  pu  détruire  d'un  seul  coup 
toutes  les  anciennes  provinces  de  la  France,  dont  plu- 
sieurs étaient  plus  anciennes  que  la  monarchie,  et  divi- 
ser méthodiquement  le  royaume  en  quatre-vingt-trois 
parties  distinctes,  comme  s'il  s'était  agi  du  sol  vierge 
du  Nouveau-Monde.  Rien  n'a  plus  surpris  et  même  épou- 
vanté le  reste  de  l'Europe,  qui  n'était  pfts  préparée  à  un 
pareil  spectacle.  «  C'est  la  première  fois,  disait  Burke, 
qu'on  voit  des  hommes  mettre  en  morceaux  leur  pa- 
irie d'une  manière  aussi  barbare.  »  Il  semblait,  en  effet, 
qu'on  déchirai  des  corps  vivants  :  on  ne  faisait  que  dé- 
pecer des  morts. 

Dans  le  temps  même  où  Paris  achevait  d'acquérir 
ainsi  au  dehors  la  toute-puissance,  on  voyait  s'accom- 
plir dans  son  sein  même  un  autre  cliangenienl  qui  ne 
mcrile  pas  moins  de  fixer  raltenlion  de  riiisluire.  Au 
lieu  de  n'être  qu'une  ville  d'échanges,  d'affaires,  de 
,  consommation  et  de  plaisir,  Paris  achevait  de  devenir 
une  ville  de  fabriques  et  de  manufactures  :  second  fait 
1"i  donnait  au  premier  un  caractère  nouveau  el  plus 
'«rniidable. 

L'événement  venait  de  très-loin;  il  semble  que,  dès  le 
'"oycn-àge,  Paris  fût  déjà  la  ville  la  plus  industrieuse  du 
^^ï^uine,  comme  il  en  était  la  plus  grande.  Ceci  devient 
*^^i<lenl  en  approchant  des  temps  niodeines.  A  mesure 
1^6  toutes  les  affaires  administratives  rnnt  attirées  à 
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Paiis,  les  affaires  induslrielles  y  accourent.  Paris,  de- 
venant de  plus  en  plus  le  modèle  et  l'arbitre  du  goût, 
le  centre  unique  de  la  puissance  et  des  arts,  le  principal 
foyer  de  Taclivité  nationale,  la  ville  induslrielle  de  la 
nation  s'y  relire  et  s'y  concentre  davantage. 

Quoique  les  documents  statistiques  de  l'ancien  régime 
méritent  le  plus  souvent  peu  de  créance,  je  crois  qu'on 
peut  affirmer  sans  crainte  que,  pendant  les  soixante  ans 
qui  ont  préa^dé  la  Révolution  française,  le  nombre  des 
ouvriers  a  plus  que  doublé  à  Paris;  tandis  que,  dans  la 
nu*»me  période,  la  population  générale  de  la  ville  n'aug- 
mentait guère  que  d'un  tiei-s. 

Indépendamment  des  causes  gt?nérales  que  je  viens 
<le  dire,  il  y  en  avait  de  très-particulières  qui,  de  tous 
les  points  de  la  France,  attiraient  les  ouvriers  vers  Paris, 
et  les  y  aggloméraient  peu  à  peu  dans  certains  quartiers 
qu'ils  finissaient  par  occuper  presque  seuls.  On  avait 
rendu  moins  gênantes  à  Paris  que  partout  ailleurs  en 
France  les  entraves  que  la  législation  fiscale  du  temps 
imposait  à  l'industrie;  nulle  part  on  n'écliappait  plus 
aisément  au  joug  des  maîtriser.  Certains  faubourgs,  tek 
que  le  faubourg  Saint-Antoine  et  celui  du  Temple,  jouis- 
saient surtout,  sous  ce  rapport,  de  très-grands  privi- 
lèges. Louis  XVI  étendit  encore  beaucoup  ces  préroga- 
tives du  foubourg  Saint-Anioine,  et  tnivailla  de  son 
mieux  à  accumuler  là  une  immense  population  ou- 
vrière, «  voulant,  dit  ce  malheureux  prince  dans  un  de 
ses  édits,  donner  aux  ouvriers  du  faubourg  Saint-An- 
toine une  nouvelle  marque  de  noire  protection  et  les 
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délivrer  des  gènes  qui  sont  préjudiciables  à  leurs  inlé- 
rels  aussi  bien  qu'à  la  liberté  du  commerce.  » 

Le  nombre  des  usines,  manufactures,  hauts-four- 
neaux, s'était  tellement  accru  dans  Paris,  aux  approches 
de  la  Révolution,  que  le  gouvernement  finit  par  s'en 
alnrmer.  La  vue  de  ce  progrès  le  remplissait  de  plu- 
sieurs craintes  fort  imaginaires.  On  trouve,  entre  autres, 
un  ari-el  du  conseiWde  1782,  où  il  est  dit  que  «  le  Roy, 
appréhendant  que  la  multiplication  rapide  des  manufac- 
tures n'amenât  une  consommation  de  bois  qui  devint 
préjudiciable  à  l'approvisionnement  de  la  ville,  prohibe 
désormais  la  création  d'établissements  de  cette  espèce 
dans  un  rayon  de  quinze  lieues  autour  d'elle.  »  Quant 
au  danger  véritable  qu'une  paieille  agglomération  pou- 
vait faire  naître,  personne  ne  l'appréhendait. 

Ainsi  Paris  était  devenu  le  maître  de  la  France,  et 
déjà  s'assemblait  l'armée  qui  devait  se  rendre  maîtresse 
de  Paris. 

On  tombe  assez  d'accord  aujourd'hui,  ce  me  semble, 
que  la  centralisittion  administrative  et  l'omnipotence  de 
Paris  sont  pour  l)eaucoup  dans  la  chule  de  tous  les  gou- 
vernements que  nous  avons  vus  se  succéder  depuis  qua- 
ï^nte  ans.  Je  ferai  voir  sans  peine  qu'il  faut  attribuer 
3u  même  fait  une  grande  part  dans  la  ruine  soudaine 
^  violente  de  l'ancienne  monarchie,  el  qu'on  doit  le 
^Dger  parmi  les  principales  causes  de  cette  révolution 
première  qui  a  enfanté  toutes  les  antres. 


CHAPITRE  VIII 


QUE  LA   FR.UICE  ÉTAIT  LE  PATS  OU  LES  BOMMES  ÉTAIENT  DEVE:(US 
LE  PLUS  SEMBLABLES  ERTRB  EUX. 


Celui  qui  considère  attcnlivemcnt  la  France  de  l'an- 
cien régime  rencontre  deux  vues  bien  contraires. 

Il  semble  que  tous  les  hommes  qui  y  vivent,  particu- 
lièrement ceux  qui  y  occupent  les  régions  moyennes  et 
fautes  de  la  société,  les  seuls  qui  se  fassent  voir,  soient 
tous  exactement  semblables  les  uns  aux  autres/ 

Cependant,  au  milieu  de  celte  foule  uniforme  s*clè- 
vent  encore  une  multitude  prodigieuse  de  petites  bar- 
rières qui  la  divisent  en  un  grand  nombre  de  parties,  et 
ians  chacune  de  ces  petites  enceintes  apparaît  comme 
ûïie  société  particulière  qui  ne  s'occupe  que  de  ses  inté- 
rêts propres,  sans  prendre  part  à  la  vie  de  tous. 

Je  songe  à  cette  division  presque  infinie,  et  je  com- 

?ï^nds  que,  nulle  part  les  citoyens  n'étant  moins  pré- 

P^ï^s  à  agir  en  commun  et  à  se  prêter  un  mutuel  appui 

^^  temps  de  crise,  une  grande  révolution  a  pu  boule- 
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vorsor  de  fond  on  comble  une  [wreille  société  en  un 
momenl.  J*imngine  loulos  ces  petites  barrières  renver- 
sées par  ce  i:rand  ébranlement  lui-même;  j'aperçois 
aussitôt  un  cor|>>  social  plus  compacte  et  plus  homogène 
qu*aucun  de  ceux  qu'on  avait  peul-étre  jamais  vus  dans 
le  monde. 

J\ii  dit  comment,  dans  presque  tout  le  royaume,  la 
vie  [larticulière  des  pri»vinces  était  depuis  longtemps 
éteinte;  cela  avait  beaucoup  contribué  à  rendre  tous 
les  Franç;iis  fort  semblables  entre  eux.  A  travers  les 
diversités  qui  existent  encore,  Tunité  de  la  nation  est 
d'yx  transparente:  Tuniformité  de  la  législation  la  dé- 
couvre. A  mesure  qu'on  descend  le  cours  du  dix-bui- 
lième  siècle,  on  voit  s'accroître  le  nombre  des  édits, 
déclarations  du  roi,  arrêts  du  conseil,  qui  appliquent 
les  mêmes  ivgles,  de  la  même  manière,  dans  toutes  les 
partit^  de  Tempire.  Ce  ne  sont  pas  si'ulement  les  gou- 
Tor:iants,  mais  k^  gouvernés,  qui  conçoivent  l'idée 
dinio  léirislation  si  générale  et  si  uniforme,  partout  la 
m/ine,  la  même  pour  tous;  cette  idée  se  montre  dans 
tous  les  pr»»jets  de  ivforme  qui  se  succèdent  pendant 
trente  ans  avant  que  la  Piévulutiun  éclate.  Deux  siècles 
auparavant,  la  matière  même  de  pareilles  idées,  si  I  on 
pvUt  jxiricr  ainsi,  eût  manqué. 

Non-seulement  les  provinces  se  ressemblent  de  plus 
en  plus,  mais  dans  chaque  province  Us  hommes  des 
dilltTontes  classes,  du  moins  tous  ceux  qui  sont  placés 
v'\  dchi^rs  du  peuple,  deviennent  de  plus  en  plus  som- 
b\^i^los,  en  dépit  des  prtioularités  de  la  condition. 
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Il  n'y  a  rien  qui  mette  ceci  plus  en  lumière  que  la 
lecture  des  cahiers  présentés  par  les  différents  ordres 
en  1789.  On  voit  que  ceux  qui  les  rédigent  diffèrent 
profondément  par  les  intérêts,  mais  que,  dans  tout  le 
reste,  ils  se  montrent  pareils. 

Si  vous  étudiez  comment  les  choses  se  passaient  aux 
premiers  États-généraux,  vous  aurez  un  spectacle  tout 
contraire  :  le  bourgeois  et  le  noble  ont  alors  plus  d'in- 
térêts communs,  plus  d'affaires  communes;  ils  font  voir 
bien  moins  d'animosité  réciproque;  mais  ils  semblent 
encore  appartenir  à  deux  races  distinctes. 

Le  temps,  qui  avait  maintenu,  et  sous  beaucoup  de 
rapports  aggravé  les  privilèges  qui  séparaient  ces  deux 
hommes,  avait  singulièrement  travaillé  à  les  rendre  en 
tout  le  reste  pareils. 

Depuis  plusieurs  siècles,  les  nobles  français  n'avaient 
cessé  de  s'appauvrir.  «Malgré  ses  privilèges,  la  noblesse 
se  ruine  et  s'anéantit  tous  les  jours,  et  le  tiers-état  s'em- 
pare des  fortunes,  »  écrit  tristement  un  gentilhomme 
en  1755.  Les  lois  qui  protégeaient  la  propriété  des 
nobles  étaient  pourtant  toujours  les  mêmes  ;  rien  dans 
kur condition  économique  ne  paraissait  changé.  Néan- 
moins ils  s'appauvrissaient  partout  dans  la  proportion 
exacte  où  ils  perdaient  leur  pouvoir. 

On  dirait  que,  dans  les  institutions  humaines  comme 
^^ns  l'homme  même,  indépendamment  des  organes  que 
''^n  voit  remplir  les  diverses  fonctions  de  l'existence, 
^trouve  une  force  centrale  et  invisible  qui  est  le  prin- 
^^P^  ïïième  de  la  vie.  En  vain  les  organes  semblent  agir 
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comme  auparavant,  tout  languit  a  la  rois  et  meurt  quand 
cette  flamme  viviûante  vient  à  s'éteindre.  Les  nobles 
Français  avaient  encore  les  substitutions;  Burke  remar- 
que mt^me  que  les  substitutions  étaient,  de  son  temps, 
plus  fréquentes  et  plus  obligatoires  en  France  qu'en  An- 
gleterre, le  droit  d'aînesse,  les  redevances  foncières  et 
per[>étuelles,  et  tout  ce  qu'on  nommait  les  droits  utiles; 
on  les  avait  soustraits  à  l'obligation  si  onéreuse  de  faire 
la  guerre  à  leurs  dépens,  et  pourtant  on  leur  avait  con- 
servé, en  Taugmentant  beaucoup,  l'immunité  d'impôt, 
c'est-a-dire  qu'ils  gardaient  l'indemnité  en  perdant  la 
rliarge.  Ils  jouissaient,  en  outre,  de  plusieurs  auti-es 
avantages  pi'^cuniaires  que  leurs  pères  n'avaient  jamais 
eus;  cependant  ils  s'appauvrissaient  graduellement  à 
mesure  que  Tusage  et  l'esprit  du  gouvernement  leur 
manquaient.  C'est  même  à  cet  apiviuvrissement  graduel 
qu'il  faut  attribuer,  en  partie,  cette  grande  division  de 
la  propriété  foncière  que  nous  avons  remarquée  précé- 
demment. Le  gentilhomme  avait  cédé  morceau  par  mor- 
ceau sa  terre  aux  [laysans,  ne  se  résenant  que  les  renies 
seigneuriales,  qui  lui  consenaient  Tapparenoe  plutôt 
que  la  ix^alilé  de  son  ancien  état.  Plusieurs  provinces  de 
France,  comme  celle  du  Limousin,  dont  parle  Turgot, 
n'étaient  remplies  que  |>ar  une  petite  noblesse  pauvre, 
qui  ne  possiniait  presque  plus  de  terres  et  ne  vivait  guère 
que  de  divits  seigneuriaux  et  de  rentes  foncières. 

a  Dans  cette  généralité,  dit  un  intendant,  dès  le  com^ 
mencenieni  du  siècle,  le  nombre  des  familles  nobles 
s'élève  ena^n^  à  plusieurs  milliers,  mais  il  n'y  en  a  pas 
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quinze  qui  aient  vingt  mille  livres  de  rente.  »  Je  lis  dans 
une  sorte  d'instruction  qu'un  autre  intendant  (celui  de 
Fran<ihe-Comté)  adresse  à  son  successeur  en  1750  : 
a  La  noblesse  de  ce  pays  est  assez  bonne,  mais  fort 
pauvre,  et  elle  est  autant  fière  qu'elle  est  pauvre*  Elle 
est  très-humiliée  en  proportion  de  ce  qu'elle  était  autre- 
fois. La  politique  n'est  pas  mauvaise,  de  l'entretenir 
dans  cet  état  de  pauvreté,  pour  la  mettre  dans  la  né- 
cessite de  servir  et  d'avoir  besoin  de  nous.  Elle  forme, 
ajoute-t-il,  une  confrérie  où  l'on  n'admet  que  les  per- 
sonnes qui  peuvent  faire  preuve  de  quatre  quartiers. 
Cette  confrérie  n'est  point  patentée,  mais  seulement 
tolérée,  et  elle  ne  s'assemble  tous  les  ans  qu'une  fois, 
et  en  présence  de  l'intendant.  Après  avoir  diné  et  en- 
tendu la  messe  ensemble,  ces  nobles  s'en  retournent, 
chacun  chez  eux,  les  uns  sur  leurs  rossinantes,  les  au* 
1res  à  pied.  Vous  verrez  le  comique  de  cette  assemblée»  » 
Cet  appauvrissement  graduel  de  la  noblesse  se  voyait 
plus  ou  moins,  non-seulement  en  France,  mais  dans 
toutes  les  parties  du  continent,  où  le  système  féodal 
achevait,  comme  en  France,  de  disparaître,  sans  être 
remplacé  par  une  nouvelle  forme  de  Tarislocratie.  Chez 
'es  peuples  allemands  qui  bordent  le  Rhin,  cette  déca- 
dence était  surtout  visible  et  très-remarquée.  Le  con- 
traire ne  se  rencontrait  que  chez  les  Anglais.  Là,  les 
^ciennes  familles  nobles  qui  existiiient  encore  avaient 
'^n-seulement  conservé,  mais  aussi  fort  accru  leur  for- 
'"'ïc;  elles  étaient  restées  les  premières  en  richesses  aussi 
*^ien  qu'en  pouvoir.  Les  familles  nouvelles  qui  s'étaient 
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élevées  à  côté  d'elles  n'avaient  fait  qu'imiter  leur  opu- 
lence sans  la  surpasser. 

En  France,  les  roturiers  seuls  semblaient  hériter  de 
tout  le  bien  que  la  noblesse  perdait;  on  eût  dit  qu*ils  ne 
s'accroissaient  que  de  sa  substance.  Aucune  loi  cepen- 
dant  nVunpèchait  le  bourgeois  de  se  ruiner  ni  ne  l'aidait 
a  s'enrichir;  il  s'enrichissait  néanmoins  sans  cesse;  dans 
bien  des  cas,  il  était  devenu  aussi  riche  et  quelquefois 
plus  riche  que  le  gentilhomme.  Bien  plus,  sa  richesse 
élait  souvent  de  la  même  espèce  :  quoiqu'il  vécût  d'ordi- 
naire à  1.1  ville,  il  était  souvent  propriétaire  aux  champs; 
quelquefois  même  il  acquérait  des  seigneuries. 

L'éducation  et  la  manière  de  vivre  avaient  déjà  mis 
entre  ces  deux  hommes  mille  autres  ressemblances.  Le 
bourgeois  avait  autant  de  lumières  que  le  noble,  et  ce 
qu'il  faut  bien  ivmarquer,  ses  lumières  avaient  été  puî- 
sl»cs  précisément  au  même  foyei'.  Tous  deux  étaient 
éclairés  par  le  même  jour.  Pour  Tun  comme  pour  Tautrc, 
l'éducation  avait  été  également  théorique  et  littéraire. 
Paris,  devenu  de  plus  en  plus  le  seul  précepteur  de  la 
France,  achevait  de  donner  à  tous  les  esprits  une  même 
forme  et  une  allure  commune. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  on  pouvait  encore 
ajXMxevoir,  sans  doute,  entre  les  manières  de  la  no- 
blesse et  celles  de  la  bourgeoisie,  une  différence;  car 
il  n'y  a  rien  qui  s'égalise  plus  lentement  que  cette  su- 
|>erficie  de  mœurs  qu\in  nomme  les  manières;  mais, 
au  fond,  tous  les  honmies  placés  au-dessus  du  peuple  se 
ressemblaient  ;  ils  avaient  les  mêmes  idées,  les  mêmes 
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habitudes,  suivaient  les  mêmes  goûiS|  se  livraient  aux 
mêmes  plaisirs,  lisaient  les  mêmes  livres,  parlaient  le 
même  langage.  Us  ne  différaient  plus  entre^eux  que  par 
les  droits. 

Je  doute  que  cela  se  vît  alors  au  même  degré  nulle 
part  ailleurs,  pas  même  en  Angleterre,  où  les  diffé- 
rentes classes,  quoique  attachées  solidement  les  unes 
aux  autres  par  des  intérêts  communs,  différaient  encore 
souvent  par  l'esprit  et  les  mœurs  ;  car  la  liberté  poli- 
lique  que  possède  cette  admirable  puissance,  de  créer 
entre  tous  les  citoyens  des  rapports  nécessaires  et  des 
liens  mulels  de  dépendance,  ne  les  rend  pas  toujours 
pour  cela  pareils;  c'est  le  gouvernement  d'un  seul  qui, 
à  la  longue,  a  toujours  pour  effet  inévitable  de  rendre 
les  hommes  semblables  entre  eux  et  mutuellement  in- 
Jilférenlsà  leur  sort.. 


CHAPITRE  IX 


COaVEST  CES  HOMMES  SI  SEMBLABLES 
iUlEST    flXS    SKPARÊS    Qc'iLS  Hl   l'àYAIEST  JAMAIS  ÉTÉ   EK    PETITS  GROCPES 
iTRA^CEftS   ET   IXDIFFÉREKTS  LES  CRS  AUX  AUTRES. 


Considérons  maintenant  l'autre  côté  du  tableau,  et 

^0|ons  comment  ces  mêmes  Français,  qui  avaient  entre 

eux  tant  de  traits  de  ressemblance,  étaient  cependant 

ï^ûs  isolés  les  uns  des  autres  que  cela  ne  se  voyait  peut* 

itre  nulle  part  ailleurs,  et  que  cela  même  ne  s*élait  ja- 

Mis  vu  en  France  auparavant. 

Il  y  a  bien  de  Tapparence  qu*à  Tépoque  où  le  9%^ 
time  féodal  s*élablit  en  Enit^,  ce  qam  a  appdé 
^cpois  la  noblesse  ne  forma  point  mr4t<haÊff  mmt 
M(f,  mais  se  composa,  dans  Torigine,  et  Um  k» 
pnncipaux  d'entre  la  nation,  «i  ne  fiUMM^  ^afari^ 
qu'une  aristocratie.  C'est  la  one  ywli»  ^pcr  je  n^ji 
point  cn^ie  de  discuter  ici;  il  me  mÊÊâ  4t  rfnwyr 
que,  dès  le  moyen-igc,  la  mikmt  m  étmmt  ne 
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caslc,  c  csl-à-dire  que  sa  marque  distincte  est  la  nais- 
sance. 

Elle  conserve  bien  ce  caractère  propre  à  raristocrâtie, 
d'être  un  corps  de  citoyens  qui  gouvernent;  mais  c'est 
la  naissance  seulement  qui  décide  de  ceux  qui  seront  à 
la  tète  de  ce  corps.  Tout  ce  qui  n'est  point  né  noble  est 
en  dehors  de  celte  classe  |>articulière  et  fermée,  et  n'oc- 
cupe qu'une  situation  plus  ou  moins  élevée,  mais  tou- 
jours subordonnée,  dans  l'État. 

Partout  où  le  système  féodal  s'est  établi  sur  le  con- 
tinent de  l'Europe,  il  a  abouti  à  la  caste;  en  Angleterre 
seulement,  il  est  retourné  à  l'aristocratie. 

Je  me  suis  toujours  étonné  qu'un  fait  qui  singula- 
rise à  ce  point  rAngletcrre  au  milieu  de  toutes  les  na- 
lions  modernes,  et  qui  seul  peut  faire  comprendre  les 
particularités  de  ses  lois,  de  son  esprit  et  de  son  his- 
toire, n'ait  pas  fixé  plus  encore  qu'il  ne  l'a  fait  Taltcn- 
lion  des  philosophes  et  des  hommes  d'État,  et  que 
l'habitude  ail  fini  par  le  rendre  comme  invisible  aux 
Anglais  eux-mêmes.  On  l'a  souvent  à  demi  aperçu,  à 
demi  décrit;  jamais,  ce  me  semble,  on  n'en  a  eu  la  vue 
complète  et  claire.  Montesquieu,  visitant  la  Grande- 
Bretagne  en  1739,  écrit  bien  :  «Je  suis  ici  dans  un 
pays  qui  ne  ressemble  guère  au  reste  de  l'Europe;  » 
mais  il  n'ajoute  rien. 

C'était  bien  moins  son  Parlement,  sa  liberté^  sa 
publicité,  son  jury,  qui  rendaient  dès  lors,  en  effet, 
l'Angleterre  si  dissemblable  du  reste  de  l'Europe,  que 
quelque  chose  de  plus  particulier  encore  et  de  plus 
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efficace.  L'Angleterre  était  le  seul  pays  où  l'on  eût, 
non  pas  altéré,  mais  effectivement  détruit  le  système 
de  la  caste.  Les  nobles  et  les  roturiers  y  suivaient  en- 
semble les  mêmes  affaires,  v  embrassaient  les  mêmes 
professions,  et,  ce  qui  est  bien  plus  significatif,  s'y 
mariaient  entre  eux.  La  fille  du  plus  grand  seigneur 
y  pouvait  déjà  épouser  sans  honte  un  homme  nou- 
veau. 

Voulez-vous  savoir  si  la  caste,  les  idées,  les  habi- 
tudes, les  barrières  qu'elle  avait  ci'éées  chez  un  peuple 
y  sont  définitivement  anéanties  :  considérez-y  les  ma- 
riages. Là  seulement,  vous  trouverez  le  trait  décisif  qui 
vous  manque.  Même  de  nos  jours,  en.  France,  après 
soixante  ans  de  démocratie,  vous  l'y  chercheriez  sou- 
vent en  vain.  Les  familles  anciennes  et  les  nouvelles, 
qui  semblent  confondues  en  toutes  choses,  y  évitent 
encore  le  plus  qu'elles  le  peuvent  de  se  mêler  par  le 
mariage. 

On  a  souvent  remarqué  que  la  noblesse  anglaise  avait 
été  plus  prudente,  plus  habile,  plus  ouverte  que  nulle 
autre.  Ce  qu'il  fallait  dire,  c'est  que  depuis  longtemps 
il  n'existe  plus  en  Angleterre,  à  proprement  parler,  de 
noblesse,  si  on  prend  le  mot  dans  le  sens  ancien  et  cir- 
conscrit qu'il  avait  conservé  partout  ailleurs. 

Cette  révolution  singulière  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps,  mais  il  en  reste  encore  un  témoin  vivant  :  c'est 
l'idiome.  Depuis  plusieurs  siècles,  le  mot  de  gentil- 
homme  a  entièrement  changé  de  sens  en  Angleterre,  et 
le  mot  de  roturier  n'existe  plus.  Il  eût  déjà  été  impos- 
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sible  de  traduire  littéralement  en  anglais  ce  vers  de 

Tartuffe f  quand  Molière  l'écrivait  en  1664  : 

Et  tel  que  Ton  le  Tjit,  il  est  bon  gentilhomme. 

Voulez-vous  faire  une  autre  application  encore  de  la 
science  des  langues  à  la  science  de  l'histoire  :  suivez  à 
travers  le  temps  et  l'espace  la  destinée  de  ce  mot  de 
gentleman,  dont  notre  mot  de  gentilhomme  était  le  père; 
vous  verrez  sa  signification  s'étendre  en  Angleterre  à 
mesure  que  les  conditions  se  rapprochent  et  se  mêlent. 
A  chaque  siècle,  on  l'applique  à  des  hommes  placés  un 
peu  plus  bas  dans  l'échelle  sociale.  11  passe  enfin  en 
Amérique  avec  les  Anglais.  Là,  on  s'en  sert  pour  dési- 
gner indistinctement  toua  les  citoyens.  Son  histoire  est 
celle  même  de  la  démocratie. 

En  France,  le  mot  de  gentilhomme  est  toujours  resté 
étroitement  resserré  dans  son  sens  primitif;  depuis  la 
Révolution,  il  est  à  peu  près  sorti  de  l'usage,  mais  il 
ne  s'est  jamais  altéré.  On  avait  conservé  intact  le  mot 
qui  servait  à  désigner  les  membres  de  la  caste,  parce 
qu'on  avait  conservé  la  caste  elle-même,  aussi  séparée 
de  toutes  les  autres  qu'elle  l'avait  jamais  été. 

Mais  je  vais  bien  plus  loin,  et  j'avance  qu'elle  l'était 
devenue  beaucoup  plus  qu'au  moment  où  le  mot  avait 
pris  naissance,  et  qu'il  s'était  fait  parmi  nous  un  mou- 
vement en  sens  inverse  de  celui  qu'on  avait  vu  chez  les 
Anglais. 

Si  le  bourgeois  et  le  noble  étaient  plus  semblables, 
ils  s'étaient  en  même  temps  de  plus  en  plus  isolés 
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Tun  de  Tautrc  :  deux  choses  qu'on  doit  si  peu  con- 
fondre,  que  Tune,  au  lieu  d'atténuer  l'autre,  l'aggi-ave 
souvent. 

Dans  le  moyen-âge  el  tant  que  la  féodalité  conserva 
son  empire,  tous  ceux  qui  tenaient  des  terres  du  sei- 
gneur (ceux  que  la  langue  féodale  nommait  propre- 
ment des  vassaux),  et  beaucoup  d'entre  eux  n'étaient 
pas  nobles,  étaient  constamment  associés  à  celui-ci 
pour  le  gouvernement  de  la  seigneurie;  c'était  même 
la  principale  condition  de  leurs  tenures.  Non-seule* 
ment  ils  devaient  suivre  le  seigneur  à  la  guerre,  mais 
ils  devaient,  en  vertu  de  leur  concession,  passer  un  cer- 
tain temps  de  l'année  à  sa  cour,  c'est-à-dire  l'aider  à 
rendre  la  justice  et  à  administrer  les  habitants.  La  cour 
du  seigneur  était  le  grand  rouage  du  gouvernement 
féodal;  on  la  voit  paraître  dans  toutes  les  vieilles  lois 
de  l'Europe,  et  j'en  ai  retrouvé  encore  de  nos  jours 
des  vestiges  très -visibles  dans  plusieurs  parties  de 
l'Allemagne.  Le  savant  feudiste  Edme  de  FréminVille, 
qui,  trente  ans  avant  la  Révolution  française,  s'avisa 
d'écrire  un  gros  livre  sur  les  droits  féodaux  et  sur  la 
rénovation  des  terriei*s,  nous  apprend  qu'il  a  vu  dans 
les  a  titres  de  nombre  de  seigneuries,  que  les  vassaux 
étaient  obligés  de  se  rendre  tous  les  quinze  jours  à  la 
cour  du  seigneur,  où,  étant  assemblés,  ils  jugeaient, 
conjointement  avec  le  seigneur  ou  son  juge  ordinaire, 
les  assises  et  différends  qui  étaient  survenus  entre  les 
habitants.  »  Il  ajoute,  c<  qu'il  a  trouvé  quelquefois 
tjuatre-vingts,  cent  cinquante,  et  jusqu'à  deux  cents 
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de  ces  vassaux  dans  une  seigneurie.  Un  grand  nombre 
d'enire  eux  étaient  roturiers.  »  J'ai  cité  ceci,  non  comme 
une  preuve,  il  y  en  a  mille  autres,  mais  comme  un 
exemple  de  la  manière  dont,  à  l'origine  et  pendant 
longtemps,  la  classe  des  campagnes  se  rapprochait  des 
gentilshommes  et  se  mêlait  chaque  jour  avec  eux  dans 
Ja  conduite  des  mêmes  affaires.  Ce  que  la  cour  du  sei- 
gneur faisait  pour  les  petits  propriétaires  ruraux,  les 
Ëtats  provinciaux,  et,  plus  tard,  les  États-généraux,  le 
firent  pour  les  bourgeois  des  villes. 

On  ne  saurait  étudier  ce  qui  nous  reste  des  États-gé- 
néraux du  quatorzième  siècle,  et  surtout  des  États  pro- 
vinciaux du  même  temps,  sans  s'étonner  de  la  place 
que  le  tiers-état  occupait  dans  ces  assemblées  et  de  la 
puissance  qu'il  y  exerçait. 

Comme  homme,  le  bourgeois  du  quatorzième  siècle 
est  sans  doute  fort  inférieur  au  bourgeois  du  dix-hui- 
tième; mais  la  bourgeoisie  en  corps  occupe  dans  la 
société  politique  alors  un  rang  mieux  assuré  et  plus 
haut.  Son  droit  de  prendre  part  au  gouvernement  est 
incontesté;  le  rôle  qu'elle  joue  dans  les  assemblées  po- 
litiques est  toujours  considérable,  souvent  prépondé- 
rant. Les  autres  classes  sentent  chaque  jour  le  besoin  de 
compter  avec  elle. 

Mais  ce  qui  frappe  surtout,  c'est  de  voir  comme  la 
noblesse  et  le  tiers-état  trouvent  alors  plus  de  faciUtés 
pour  administrer  les  affaires  ensemble  ou  pour  résister 
en  commun,  qu'ils  n'en  ont  eu  depuis.  Gela  ne  se  re- 
marque pas  seulement  dans  les  Étals-généraux  du  qua- 
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torzième  siècle,  dont  plusieurs  ont  eu  un  caractère  irré- 
gulier el  révolutionnaire  que  les  malheurs  du  temps 
leur  donnèrent,  mais  dans  les  Ëlats  particuliers  du 
même  temps,  où  rien  n'indique  que  les  affaires  ne  sui- 
Tisscnt  pas  la  marche  régulière  et  habituelle.  C'est 
ainsi  qu'on  voit,  en  Auvergne,  les  trois  ordres  prendre 
en  commun  les  plus  importantes  mesures  et  en  sur- 
veiller l'exécution  par  des  commissaires  choisis  égale- 
ment dans  tous  les  trois.  Le  même  spectacle  se  retrouve 
à  la  même  époque  en  Champagne.  Tout  le  monde  con- 
naît cet  acte  célèbre  par  lequel  les  nobles  et  les  bour- 
geois d'un  grand  nombre  de  villes  s'associèrent,  au 
commencement  du  môme  siècle,  pour  défendre  les  fran- 
chises de  la  nation  et  les  privilèges  de  leurs  provinces 
contre  les  atteintes  du  pouvoir  royal.  On  rencontre  à 
ce  moment:là,  dans  notre  histoire,  plusieurs  de  ces 
épisodes  qui  semblent  tirés  de  Thistoire  d'Angleterre.  De 
pareils  spectacles  ne  se  revoient  plus  dans  les  siècles 
suivants. 

A  mesure,  en  effet,  que  le  gouvernement  de  la  sei- 
gneurie se  désorganise,  que  les  États-généraux  devien- 
.nenl  plus  rares  ou  fcessent,  et  que  les  libertés  générales 
achèvent  de  succomber,  entraînant  les  libertés  locales 
^ans  leur  ruine,  le  bourgeois  et  le  gentilhomme  n'ont 
plus  de  contact  dans  la  vie  publique.  Ils  ne  sentent  plus 
jamais  le  besoin  de  se  rapprocher  l'un  de  l'autre  et  de 
s'entendre;  ils  sont  chaque  jour  plus  indépendants  j'un 
^^  l'autre,  mais  aussi  plus  étrangers  l'un  à  l'autre.  Au 
^ix-huiiième  siècle,  cette  révolution  est  accomplie  :  ces 
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deux  hommes  ne  se  rencontrent  plus  que  par  hasard 
dans  la  vie  privée.  I.ies  deux  classes  ne  sont  plus  seule- 
ment rivales,  elles  sont  ennemies. 

Et  ce  qui  semble  bien  parliculier  à  la  France,  dans 
le  même  temps  que  Tordre  de  la  noblesse  perd  ainsi 
ses  pouvoirs  politiques,  le  gentilhomme  acquiert  indi- 
viduellement plusieurs  privilèges  qu'il  n'avait  jamais 
possèdes  ou  accroît  ceux  qu'il  possédait  déjà.  On  dirait 
que  les  membres  s'enrichissent  des  dépouilles  du  corps. 
La  noblesse  a  de  moins  en  moins  le  droit  de  comman- 
der, mais  les  nobles  ont  de  plus  en  plus  la  prérogatiye 
exclusive  d'être  les  premiers  serviteurs  du  maître;  il 
était  plus  facile  à  un  roturier  de  devenir  officier  sous 
liOuis  XIV  que  sous  Louis  XVI.  Cela  se  voyait  souvent 
en  Prusse,  quand  le  fait  était  presque  sans  exemple  en 
France.  Chacun  de  ces  privilèges,  une  fois  obtenu, 
adhère  au  sang;  il  en  est  inséparable.  Plus  cette  noblesse 
cesse  d'être  une  aristocratie,  plus  elle  semble  devenir 
une  caste. 

Prenons  le  plus  odieux  de  tous  ces  privilèges,  celui 
de  l'exemption  d'impôt  :  il  est  facile  de  voir  que,  de- 
puis le  quinzième  siècle  jusqu'à  la  Révolution  française, 
celui-ci  n'a  cessé  de  croître.  11  croissait  par  le  progrès 
rapide  des  charges  publiques.  Quand  on  ne  prélevait 
que  1,200,000  livres  de  taille  sous  Charles  Vil,  le  pri- 
vilège d'en  être  exempt  était  petit;  quand  on  en  préle- 
vait 80  millions  sous  Louis  XVI,  c'était  beaucoup.  Lors- 
que la  taille  était  le  seul  impôt  de  roture,  Texemption 
du  noble  était  peu  visible  ;  mais,  quand  les  impôts  de 


ET  LA  RÉVOLUTION.  431 

celte  espèce  se  furent  multipliés  sous  mille  noms  et  sous 
mille  formes,  qu'à  la  taille  eurent  été  assimilées  quatre 
autres  taxes;  que  des  charges  inconnues  au  moycn-àge, 
telles  que  la  corvée  royale  appliquée  à  tous  les  travaux 
oa services  publics,  la  milice,  etc.,  eurent  été  ajoutées 
1  la  taille  et  à  ses  accessoires,  et  aussi  inégalement  im- 
posées, Texemption  du  gentilhomme  parut  immense. 
L'in^alilé,  quoique  grande,  était,  il  est  vrai,  plus  ap- 
parente encore  que  réelle;  car  le  noble  était  souvent 
atteint  dans  son  fermier  par  l'impôt  auquel  il  échappait 
lui-même  ;  mais  en  cette  matière  l'inégalité  qu'on  voit 
Doit  plus  que  celle  qu'on  ressent.  ^     ' 

Louis  XIY,  pressé  par  les  nécessités  financières  qui 
Taccablèrent  à  la  Gn  de  son  règne,  avait  établi  deux 
taxes  communes,  la  capitation  et  les  vingtièmes.  Mais, 
comme  si  l'exemption  d'impôts  avait  été  en  soi  un  pri- 
^c  si  respectable  qu'il  fallût  le  consacrer  dans  le  fait 
inéme  qui  lui  portait  atteinte,  on  eut  soin  de  rendre  la 
perception  différente  là  où  la  taxe  était  commune.  Pour 
ksuns,  elle  resta  dégradante  et  dure;  pour  les  autres, 
indulgente  et  honorable. 

Quoique  l'inégalité,  en  fait  d'impôts,  se  fût  établie 

sar  tout  le  continent  de  l'Europe,  il  y  avait  très-peu  de 

pars  où  elle  fût  devenue  aussi  visible  et  aussi  constam- 

uieot  sentie  qu'en  France.  Dans  une  grande  partie  de 

rillemagne,  la  plupart  des  taxes  étaient  indirectes.  Dans 

rimpôt  direct  lui-même,  le  privilège  da  gentilhomme 

consistait  souvent  dans  une  participation  moins  grande 

à  une  charge  commune.  11  y  avait,  de  plus,  certaines 

io 
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taxes  qui  ne  frappaient  que  sur  la  noblesse,  et  qui  étaient 
destinées  à  tenir  la  place  du  service  militaire  gratuit 
qu'on  n'exigeait  plus. 

Or,  de  toutes  les  manières  de  distinguer  les  hommes 
et  de  marquer  les  classes,  l'inégalité  d'impôt  est  la  plus 
pernicieuse  et  la  plus  propre  à  ajouter  l'isolement  à 
l'inégalilé,  et  à  rendre  en  quelque  sorte  l'un  et  Taulre 
incurables.  Car,  voyez  ses  effets  :  quand  le  bourgeois  et 
le  gentilhomme  ne  sont  plus  assujettis  à  payer  la  morne 
taxe,  chaque  année  l'assielle  et  la  levée  de  l'impôt  tra- 
cent à  nouveau  entre  eux,  d'un  trait  net  et  précis,  la 
limilc  des  classes.  Tous  les  ans,  chacun  des  privilégiés 
ressent  un  intérêt  actuel  et  pressant  à  ne  point  se  laisser 
confondre  avec  la  masse,  et  fait  un  nouvel  effort  pour 
se  ranger  à  l'écart. 

Comme  il  n'y  a  presque  pas  d'affaires  publiques  qui 
ne  naissent  d'une  taxe  ou  qui  jfabou tissent  à  une  taxe, 
du  moment  où  les  deux  classes  ne  sont  pas  également 
assujetties  à  l'impôt,  elles  n'ont  presque  plus  de  rai- 
sons pour  délibérer  jamais  ensemble,  plus  de  causes 
pour  ressentir  des  besoins  et  des  sentiments  communs; 
on  n'a  plus  affaire  de  les  tenir  séparées  :  on  leur  a 
ôté  en  quelque  sorte  l'occasion  et  l'envie  d'agir  en- 
semble. 

Burke,  dans  le  portrait  flatté  qu'il  trace  de  l'ancienne 
constitution  de  la  France,  fait  valoir,  en  faveur  de  Tin- 
slilution  de  notre  noblesse,  la  facilité  que  les  bourgeois 
avaient  d'obtenir  l'anoblissement  en  se  procurant  quel- 
que oflice  :  cela  lui  paraît  avoir  de  l'analogie  avec  Ta- 
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nslocralie  ouverte  de  l'Angleterre.  Louis  XI  avait,  en 
^ffel,  multiplié  les  anoblissements  :  c'était  un  moyen 
d'abaisser  la  noblesse;  ses  successeurs  les  prodiguèrent 
pour  avoir  de  l'argent.  Necker  nous  apprend  que,  de 
son  temps,  le  nombre  des  offices  qui  procuraient  la 
noblesse  s'élevait  à  quatre  mille.  Rien  de  pareil  ne  se 
voyait  nulle  part  en  Europe;  mais  l'analogie  que  voulait 
établir  Burke  entre  la  France  et  l'Angleterre  n'en  était 
que  plus  fausse. 

Si  les  classes  moyennes  d'Angleterre,  loin  de  faire  la 
guerre  à  l'aristocratie,  lui  sont  restées  si  intimement 
unies,  cela  n'est  pas  venu  surtout  de  ce  que  celte  aris- 
tocratie était  ouverte,  mais  plutôt,  comme  on  Ta  dit,  de 
ce  que  sa  iorme  était  indistincte  et  sa  limite  inconnue; 
moins  de  ce  qu'on  pouvait  y  entrer  que  de  ce  qu'on  ne 
savait  jamais  quand  on  y  était;  de  telle  sorte  que  tout 
ce  qui  l'approchait  pouvait  croire  en  faire  partie,  s'afi- 
socier  à  son  gouvernement  et  tirer  quelque  éclat  ou  quel- 
que profit  de  sa  puissance. 

Mais  la  barrière  qui  séparait  la  noblesse  de  France 
des  autres  classes,  quoique  très-facilement  franchissa- 
ble, était  toujours  fixe  et  visible,  toujours  rcconnais- 
sable  à  des  signes  éclatants  et  odieux  à  qui  restait 
dehors.  Une  fois  qu'on  l'avait  franchie,  on  était  sé- 
paré de  tous  ceux  du  milieu  desquels  on  venait  de  sor- 
tir par  des  privilèges  qui  leur  étaient  onéreux  et  humi- 
liants. 

Le  système  des  anoblissements,  loin  de  diminuer  la 
haine  du  roturier  contre  le  gentilhomme,  l'accroissait 
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donc,  au  contraire,  sans  mesure;  elle  s'aigrissait  de  toute 
rcnvie  que  le  nouveau  noble  inspirait  à  ses  anciens 
égaux .  C'est  ce  qui  fait  que  le  tiers-état  dans  ses  doléances 
montre  toujours  plus  d'irritation  contre  les  anoblis  que 
contre  les  nobles,  et  que,  loin  de  demander  qu'on  élar- 
gisse la  porte  qui  peut  le  conduire  lioi-s  de  la  roture,  il 
demande  sans  cesse  qu'elle  soit  rétrécic. 

A  aucune  époque  de  notre  histoire  la  noblesse  n'avait 
été  aussi  facilement  acquise  qu'en  89,  et  jamais  le  bour- 
geois et  le  gentilhomme  n'avaient  été  aussi  séparés  l'un 
de  l'autre.  Non-seulement  les  nobles  ne  veulent  soufirir 
dans  leurs  collèges  électoraux  rien  qui  sente  la  bour- 
geoisie, mais  les  bourgeois  écartent  avec  le  mémo  soin 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  l'apparence  de  gentilhomme. 
Dans  certaines  provinces,  les  nouveaux  anoblis  sont  re- 
poussés d'un  côté  parce  qu'on  no  les  juge  pas  assez  no- 
bles, et  de  l'autre  parce  qu'on  trouve  qu'ils  le  sont  déjà 
trop.  Ce  fut,  dit-on,  le  cas  du  célèbre  Lavoisier. 

Que  si,  laissant  de  côté  la  noblesse,  nous  considérons 
maintenant  cette  bourgeoisie,  nous  allons  voir  un  spec- 
tacle tout  semblable,  et  le  bourgeois  presque  aussi  à 
part  du  peuple  que  le  gentilhomme  était  à  part  du 
bourgeois. 

La  presque  totalité  de  la  classe  moyenne  dans  l'an- 
cien régime  habitait  les  villes.  Deux  causes  avaient  sur- 
tout produit  cet  effet  :  les  privilèges  des  gentilshommes 
et  la  taille.  Le  seigneur  qui  résidait  dans  ses  terres  mon- 
trait d'ordinaire  une  certaine  bonhomie  familière  envers 
les  paysans;  mais  son  insolence  vis-à-vis  des  bourgeois 
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ses  Yoisins,  était  presque  infinie.  Elle  n'avait  cesse  de 
croître  à  mesure  que  son  pouvoir  politique  avait  dimi> 
naéy  et  par  cette  raison  même;  car,  d^une  part,  cessant 
degouverner,  il  n'avait  plus  d'intérêt  à  ménager  ceux 
qui  pouvaient  l'aider  dans  cette  tâche,  et,  de  l'autre, 
comme  on  l'a  remarqué  souvent,  il  aimait  à  se  consoler, 
par  l'usage  immodéré  de  ses  droits  apparents,  de  la  perle 
de  sa  puissance  réelle.  Son  absence  même  de  ses  terres, 
au  lieu  de  soulager  ses  voisins,  augmentait  leur  gêne. 
L'absentéisme  ne  servait  pas  même  à  cela;  car  des  pri- 
vilèges exercés  par  procureur  n'en  étaient  que  plus  in- 
supportables à  endurer. 

Je  ne  sais  néanmoins  si  la  taille,  et  tous  les  impôts 
qu'on  avait  assimilés  à  celui-là,  ne  furent  pas  des  causes 
plus  efficaces. 

Je  pourrais  expliquer,  je  pense,  et  en  assez  peu  de 
niots,  pourquoi  la  taille  et  ses  accessoires  pesaient  beau- 
coup plus  lourdement  sur  les  campagnes  que  sur  les 
ailles;  mais  cela  paraîti'a  peut-être  inutile  au  lecteur.  Il 
ine  suffira  donc  de  dire  que  les  bourgeois  réunis  dans 
l6s  villes  avaient  mille  moyens  d'atténuer  le  poids  de  la 
*^Ue,  et  souvent  de  s'y  soustraire  entièrement,  qu'aucun 
d'eux  n'eût  eus  isolément,  s'il  était  resté  sur  son  do- 
^^a.  Ils  échappaient  surtout  de  cette  manière  à  l'obli- 
g^lion  de  lever  la  taille,  ce  qii'ils  craignaient  bien  plus 
encore  que  l'obligation  de  la  payer,  et  avec  raison;  car 
"  n'y  eut  jamais,  dans  l'ancien  régime,  ni  même,  je 
pense,  dans  aucun  régime,  de  pire  condition  que  celle 
^n  collecteur  paroissial  de  la  taille.  J'aurai  occasion  de 
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fin.  De  1693  à  1709  seulement,  on  calcule  qu'il  en  fut 
créé  quarante  mille,  presque  toutes  à  la  portée  des 
moindres  bourgeois.  J'ai  compté  en  1750,  dans  une 
fille  de  province  de  médiocre  étendue,  jusqu'à  cent  neuf 
personnes  occupées  h  rendre  la  justice,  et  cent  vingt-six 
chargées  de  faire  exécuter  les  arrêts  des  premières,  tous 
gens  de  la  ville.  L'ardeur  des  bourgeois  à  remplir  ces 
places  était  réellement  sans  égale.  Dès  que  l'un  d'eux 
se  sentait  possesseur  d'un  petit  capital,  au  lieu  de  l'em- 
ployer dans  le  négoce,  il  s'en  senait  aussitôt  pour  ache- 
ter une  place.  Cette  misérable  ambition  a  plus  nui  aux 
progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce  en  France  que 
les  maîtrises  et  la  taille  même.  Quand  les  places  ve- 
naient à  manquer,    l'imagination  des   solliciteurs,  se 
niettanl  à  l'œuvre,  en  avait  bientôt  inventé  de  nou- 
^«Hes.  Un  sieur  Lamberville  publie  un  Mémoire  pour 
f^uver  qu'il  est  tout  à  fait  conforme  à  l'intérêt  public 
^^  créer  des  inspecteurs  pour  une  certaine  industrie, 
^  il    termine  en  s' offrant  lui-même  pour   l'emploi. 
^^     de  nous  n'a  connu  ce  Lamberville?  Un  homme 
J^<«nru  de  quelques  lettres  et  d'un  peu  d'aisance  ne  ju- 
8^it.  pas  enfin  qu'il   fût  séant  de  mourir  sans  avoir 
^    fonctionnaire  public.  «  Chacun,  suivant  son  état, 
^^  Xm  contemporain,  veut  être  quelque  chose  de  par  le 
roi^    3> 

■-•o  plus  grande  différence  qui  se  voie  en  cette  ma- 

**^"^  entre  les  temps  dont  je  parle  ici  et  les  nôtres, 

c'e^l  qu'alors  le  gouvernement  vendait  les  places,  tandis 

^^siujourd'bui  il  les  donne;  pour  les  acquérir,  on  ne 
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fournit  plus  son  argent;  on  fait  mieux,  on  se  livre  soi- 

môme. 

Scpnrc  (les  paysans  par  la  difierenec  des  lieux  et 
plus  encore  du  genre  de  vie,  le  bourgeois  Télait  le  plus 
souvent  aussi  par  Tintorét.  On  se  plaint  avec  beaucoup 
de  justice  du  privilège  des  nobles  en  matière  d'impôt; 
mais  que  dire  de  ceux  des  bourgeois?  On  compte  par 
milliers  les  offices  qui  les  exemptent  de  tout  ou  partie 
des  charges  publiques  :  celui-ci  de  la  milice,  cet  autre 
de  la  corvée,  ce  dernier  de  la  taille.  Quelle  est  la  pa- 
roisse, dit-on  dans  un  écrit  du  temps,  qui  ne  compte 
dans  son  sein,  indépendamment  des  genlilslionimes  et 
des  ecclésiastiques,  plusieurs  habitants  qui  se  sont  pro- 
curé, à  l'aide  de  charges  ou  de  commission,  quelque 
exemption  d'impôt?  L'une  des  raisons  qui  font  de  temps 
à  autre  abolir  un  certain  nombre  d'offices  destinés  aux 
bourgeois,  c'est  la  diminution  de  recette  qu'amène  un 
si  grand  nombre  d'individus  soustraits  à  ht  taille.  Je  ne 
doute  point  que  le  nombre  des  exempts  ne  fût  aussi 
grand,  et  souvent  plus  grand,  dans  la  bourgeoisie  que 
dans  la  noblesse. 

Ces  miséiables  prérogatives  remplissaient  d'envie  ceux 
qui  en  étaient  privés,  et  du  plus  égoïste  orgueil  ceux 
qui  les  possédaient.  11  n'y  a  rien  de  plus  visible,  pen- 
dant tout  le  dix-huitième  siècle,  que  l'hostilité  des  bour- 
geois des  villes  contre  les  paysans  de  leur  banlieue,  et 
la  joh^usie  de  la  banlieue  contre  la  ville,  a  Chacune  des 
villes,  dit  Turgol,  occupée  de  son  intérêt  particulier, 
est  disposée  à  y  sacrifier  les  campagnes  et  les  villages 
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de  son  arrondissement.  »  —  «  Vous  avez  souvent  été 
obliges,  dit-il  ailleurs  en  parlant  à  ses  subdélégués,  de 
reprimer  la  tendance  constamment  usurpatrice  et  en- 
vahissante qui  caractérise  la  conduite  des  villes  à  l'égard 
des  campagnes  et  des  villages  de  leur  arrondissement.» 

Le  peuple  même  qui  vit  avec  les  bourgeois  dans  l*bn- 
ceinte  de  leur  ville  leur  devient  étranger,  presque  en- 
nemi. La  plupart  des  charges  locales,  qu'ils  établissent 
sont  lournées  de  façon  à  porter  particulièrement  sur 
les  basses  classes.  J'ai  eu  plus  d'une  fois  occasion  de 
vérifier  ce  que  dit  le  même  Turgot  dans  un  autre  endroit 
de  ses  ouvrages,  que  les  bourgeois  des  villes  avaient 
trouvé  le  moyen  de  régler  les  octrois  de  manière  qu'ils 
ne  passassent  pas  sur  eux. 

Mais  ce  qu'on  aperçoit  surtout  dans  tous  les  actes  de 
celle  bourgeoisie,  c'est  la  crainte  de  se  voir  confondue 
ayec  le  peuple,  et  le  désir  passionné  d'échapper  par  tous 
les  moyens  au  contrôle  de  celui-ci. 

«S'il  plaisait  au  roi,  disent  les  bourgeois  de  la  ville 
dans  un  Mémoire  au  contrôleur-général,  que  la  place 
de  maire  redevînt  élective,  il  conviendroit  d'obliger  les 
électeurs  à  ne  choisir  que  parmi  les  principaux  nota- 
bles, et  même  dans  le  présidial.  » 

Nous  avons  vu  comment  il  avait  été  dans  la  politique 
de  nos  rois  d'enlever  successivement  au  peuple  des  villes 
l'usage  de  ses  droits  politiques.  De  Louis  XI  à  Louis  XY, 
toute  leur  législation  révèle  cette  pensée.  Souvent  les 
bourgeois  de  la  ville  s'y  associent,  quelquefois  ils  la  sug- 
gèrent. 
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Lors  de  la  réforme  municipale  de  1764,  un  intendant 
consulte  les  officiers  municipaux  d'une  |)clile  ville  sur 
la  queslion  de  savoir  s'il  faut  conserver  aux  artisans  et 
autre  memi  peuple  Je  droit  d'élire  les  magistrats.  Ces 
officiel^  répondent  qu'à  la  vérité  «  le  peuple  n'a  jamais 
abusé  de  ce  droit,  et  qu'il  serait  doux  sans  doute  de  lui 
conserver  la  consolation  de  choisir  ceux  qui  doivent  le 
commander,  mais  qu'il  vaut  mieux  encore,  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
se  reposer  de  ce  fait  sur  l'assemblée  des  notables.  »  Le 
subdélégué  mande  de  son  côlé  qu'il  a  réuni  chez  lui, 
en  conférence  secrète,  les  «  six  meilleurs  citoyens  de  la 
ville.  »  Ces  six  meilleurs  citoyens  sont  tombés  unani- 
mement d'accord  que  le  mieux  serait  de  confier  l'éleo^ 
tion,  non  pas  même  à  l'assemblée  des  notables,  comme 
le  proposaient  les  officiers  municipaux,  mais  à  un  cer- 
tain nombre  de  députés  choisis  dans  les  différents  corps 
dont  celte  assemblée  se  compose.  Le  subdélégué,  plus 
favorable  aux  libertés  du  peuple  que  ces  bourgeois 
mêmes,  tout  en  faisant  connaître  leur  avis,  ajoute 
«  qu'il  est  cependant  bien  dur  à  des  artisans  de  payer, 
sans  pouvoir  en  contrôler  l'emploi,  des  sommes  qu'ont 
imposées  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  sont  peut-être, 
à  cause  de  leurs  privilèges  d'impôts,  le  moins  intéressés 
dans  la  question.  » 

Mais  achevons  le  tableau;  considérons  maintenant  la 
bourgeoisie  en  elle-même,  à  part  du  peuple,  comme 
nous  avons  considéré  la  noblesse  à  part  des  bourgeois. 
Nous  remarquons  dans  celle  petite  porlion  de  la  nation. 
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mise  à  l'écart  du  reste,  des  divisions  inflnies.  Il  semble 
que  le  peuple  français  soit  comme  ces  prétendus  corps 
élémentaires  dans  lesquels  la  chimie  moderne  rencontre 
de  nouvelles  particules  séparablea  à  mesure  qu'elle  les 
regarde  de  plus  près.  Je  n'ai  pas  trouvé  moins  de  trente- 
six  corps  différents  parmi  les  notables  d'une  petite  ville. 
Ces  diflerents  corps,  quoique  fort  menus,  travaillent 
sans  cesse  à  s'amincir  encore;  ils  vont  tous  les  jours  se 
purgeant  des  parties  hétérogènes  qu'ils  peuvent  conte- 
nir, afin  de  se  réduire  aux  éléments  simples.  Il  y  en  a 
que  ce  beau  travail  a  réduits  à  trois  ou  quatre  membres. 
Leur  personnalité  n'en  est  que  plus  vive  et  leur  hu- 
meur plus  querelleuse.  Tous  sont  séparés  les  uns  des 
autres  par  quelques  petits  privilèges,  les  moins  hon- 
nêtes étant  encore  signes  d'honneur.  Entre  eux,  ce  sont 
des  luttes  éternelles  de  préséance.  L'intendant  et  les 
tribunaux  sont  étourdis  du  bruit  de  leurs  querelles. 
«On  vient  enfin  de  décider  (|uc  l'eau  bénite  sera  donnée 
au  présidial  avant  de  l'être  au  corps  de  ville.  Le  Par- 
ement hésitait;  mais  le  roi  a  évoque  l'affaire  en  son 
wnseil,  et  a  décidé  lui-môme.  Il  était  temps;  cette 
^flaire  faisait  fermenter  toute  la  ville.  »  Si  l'on  accorde 
^  ''un  des  corps  le  pas  sur  l'autre  dans  l'assemblée  gé- 
^C'^le  des  notables,  celui-ci  cesse  d'y  paraître;  il  re- 
^^ce  aux  affaires  publiques  plutôt* que  de  voir,  dit-il, 
^  dignité  ravalée.  Le  corps  des  perruquiers  de  la  ville 
^^ï-^ Flèche  décide  «qu'il  témoignera  de  cette  manière 
^^  juste  douleur  que  lui  cause  la  préséance  accordée  aux 
«oulangers.  »  Une  partie  des  notables  d'une  ville  refu- 
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senl  obstinément  de  remplir  leur  office,  «  parce  que, 
dit  l'intendant,  il  s'est  introduit  dans  rassemblée  quel- 
ques artisans  auxquels  les  principaux  bourgeois  se  trou- 
vent humiliés  d'être  associés.  »  —  «Si  la  place  d'éche- 
vin,  dit  l'intendant  d'une  autre  province,  est  donnée  à 
un  notaire,  cela  dégoûtera  les  autres  notables,  les  no- 
taires étant  ici  des  gens  sans  naissance,  qui  ne  sont  pas 
de  familles  de  notables  et  ont  tous  été  clercs.  )i>  Les  six 
meilleurs  citoyens  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  qui  décident 
si  aisément  que  le  peuple  doit  être  privé  de  ses  droits 
politiques,  se  trouvent  dans  une  étrange  perplexité 
quand  il  s'agit  d'examiner  quels  seront  les  notables  et 
quel  ordre  de  préséance  il  convient  d'établir  entre  eux. 
En  pareille  matière,  ils  n'expriment  plus  modestement 
que  des  doutes;  ils  craignent,  disent-ils,  c<  de  faire  à 
quelques-uns  de  leurs  concitoyens  une  douleur  trop 
sensible,  w 

La  vanité  naturelle  aux  Français  se  fortifie  et  s'aiguise 
dans  le  frottement  incessant  de  l'amour-propre  de  ces 
petits  corps,  et  le  légitime  orgueil  du  citoyen  s'y  oublie. 
Au  seizième  siècle,  la  plupart  des  corporations  dont  je 
viens  de  parler  existent  déjà;  mais  leurs  membres,  après 
avoir  réglé  entre  eux  les  affaires  de  leur  association 
particulière,  se  réunissent  sans  cesse  à  tous  les  autres 
habitants  pour  s'occuper  ensemble  des  intérêts  géné- 
raux de  la  cité.  Au  dix-huitième,  ils  sont  presque  entiè- 
rement repliés  sur  eux-mêmes,  car  les  actes  de  la  vie 
municipale  sont  devenus  rares,  et  ils  s'exécutent  tous 
par  mandataires.  Chacune  de  ces  petites  sociétés  ne  vit 
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donc  que  pour  soi,  ne  s'occupe  que  de  soi,  n'a  d'affiiires 
que  ceUes  qui  la  touchent. 

Nos  pères  n'avaient  pas  le  mot  dHndividualwnej  que 
nous  avons  forgé  pour  notre  usage,  parce  que,  de  leur 
temps,  il  n'y  avait  pas,  en  effet,  d'individu  qui  n'appar- 
tint à  un  groupe  et  qui  pût  se  considérer  absolument 
seul;  mais  chacun  des  mille  petits  groupes  dont  la  so- 
ciété française  se  composait  ne  songeait  qu'à  lui-même. 
C'était,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  une  sorte  d'indivi- 
dualisme collectif,  qui  préparait  les  âmes  au  véritable 
individualisme  que  nous  connaissons. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que  tous  ces 
hommes  qui  se  tenaient  si  à  l'écart  les  uns  des  autres 
étaient  devenus  tellement  semblables  entre  eux,  qu'il 
eût  suffi  de  les  faire  changer  de  place  pour  ne  pouvoir^ 
plus  les  reconnaître.  Bien  plus,  qui  eût  pu  sonder  leur 
esprit  eût  découvert  que  ces  petites  barrières  qui  divi- 
saient des  gens  si  pareils  leur  paraissaient  à  eux-mêmes 
aussi  contraires  à  l'intérêt  public  qu'au  bon  sens,  et 
qu'en  théorie  ils  adoraient  déjà  l'unité.  Chacun  d'eux  ne 
tenait  à  sa  condition  particulière  que  parce  que  d'autres 
se  particularisaient  par  la  condition  ;  mais  ils  étaient 
tous  prêts  à  se  confondre  dans  la  même  masse,  pourvu 
que  personne  n'eût  rien  à  part  et  n'y  dépassât  le  niveau 
commun. 


CHAPITRE  X 


COMMENT  LA  DESTRUCTION  DE   LA   LIBERTÉ  POLITIQUE 

ET  U  SÉPARATION  DES  CLASSES  OKT  CAUSÉ   PRESQUE  TOUTES  LES  MALADIES 

DONT  l\kCIEN   RÉGINE  E^T  UORT. 


De  toutes  les  maladies  qui  atlaquaient  la  constitution 
<ie  l'ancien  régime  el  le  condamnaient  à  périr,  je  viens 
<le  peindre  la  plus  mortelle.  Je  veux  revenir  encore 
sur  la  source  d'un  mal  si  dangereux  et  si  étrange, 
^i  montrer  combien  d'autres  maux  en  sont  sortis  avec 
lui. 

Si  les  Anglais,  à  partir  du  moyen-age,  avaient  en- 
'^'*'^ment  perdu  comme  nous  la  liberté  politique  et 
^*^^os  les  fhinchises  locales  qui  ne  peuvent  exister 
^'^glemps  sans  elle,  il  est  très-probable  que  les  dif- 
'^^ntes  classes  dont  leur  aristocratie  se  compose  se 
^^Gnt  mises  chacune  à  part,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 

I^rance,  et,  plus  ou  moins,  sur  ler  reste  du  conti- 
nt, et  que  toutes  ensemble  se  fussent  séparées  du 
^ple.  Mais  la  liberté  les  força  de  se  tenir  toujours  à 
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\H)\[ée  les  unes  des  autres  afin  de  pouvoir  s^entendre  au 
besoin. 

Il  est  curieux  de  voir  comment  la  noblesse  anglaise, 
poussée  par  son  ambition  même,  a  su,  quand  cela  lui 
paraissait  nécessaire,  se  mêler  fomilièrement  à  ses  in- 
férieui^  et  feindre  de  les  considérer  comme  ses  égaux. 
Arthur  Young,  que  j'ai  déjà  cité,  et  dont  le  livre  est 
un  des  ouvrages  les  plus  instructifs  qui  existent  sur 
Tanciennc  France,  raconte  que,  se  trouvant  un  jour 
à  la  campagne  chez  le  duc  de  Liancourt,  il  témoigna 
le  désir  d'interroger  quelques-uns  des  plus  habiles  et 
des  plus  riches  cultivateurs  des  environs.  liC  duc  char- 
gea son  intendant  de  les  lui  amener.  Sur  quoi,  TAn- 
glais  fait  cette  remarque  :  «  Chez  un  seigneur  anglais, 
on  aurait  fait  venir  trois  ou  quatre  cultivateurs  ifar- 
men)^  qui  auraient  diné  avec  la  famille,  et  parmi  des 
dames  du  premier  rang.  J'ai  vu  cela  au  moins  cent 
fois  dans  nos  iles.  C'est  une  chose  que  Ton  chercherait 
vainement  en  France  depuis  Calais  jusqu'à  Rayonne.  » 

Assurément,  l'aristocratie  d'Angleterre  était  de  na- 
ture plus  allière  que  celle  de  France,  et  moins  disposée 
à  se  familiariser  avec  tout  ce  qui  vivait  au-dessous 
d'elle;  mais  les  nécessités  de  sa  condition  l'y  rédui- 
saient. Elle  était  prête  à  tout  pour  commander.  On  ne 
voit  plus,  depuis  des  siècles,  chez  les  Anglais,  d'autres 
inégalités  d'impôts  que  celles  qui  furent  successive- 
ment introduites  en  faveur  des  classes  nécessiteuses. 
Considérez,  je  vous  prie,  où  des  principes  politiques 
diflorenls  peuvent  conduire  des  peuples  si  pi*oches  1  Au 
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dix-huitième  siècle,  c'est  le  pauvre  qui  jouit,  en  An- 
gleterre, du  privilège  d'impôt;  en  France,  c'est  le 
riche.  La,  l'aristocratie  a  pris  pour  elle  les  charges 
publiques  les  plus  lourdes,  afln  qu'on  lui  permit  de 
gouverner;  ici,  elle  a  retenu  jusqu'à  la  fin  Timmu- 
nilé  d'impôt  pour  se  consoler  d'avoir  jxîrdu  le  gouver- 
nement. 

T.  . 

AU  quatozième  siècle,  la  maxime  :  N'impose  qui  ne 
teutj  parait  aussi  solidement  établie  en  France  qu'en 
Angleterre  même.  On  la  rappelle  souvent  :  y  conlrc- 
Tenir  semble  toujours  acte  de  tyrannie;  s'y  conformer, 
rentrer  dans  le  droit.  A  cette  époque,  on  rencontre, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  une  foule  d'analogies  entre  nos 
institutions  politiques  et  celles  des  Anglais;  mais  alors 
les  destinées  des  deux  peuples  se  séparent  et  vont  tou- 
jours devenant  plus  dissemblables  à  mesure  que  le  temps 
ïnarche.  Elles  ressemblent  à  deux  lignes  qui,  parlant  de 
points  voisins,  mais  dans  une  inclinaison  un  peu  diflë- 
renle,  s'écartent  ensuite  indéfiniment  à  mesure  qu'elles 
s'allongent. 

J'ose  affirmer  que,  du  jour  où  la  nation,  fatiguée  des 
'^ngs  désordres  qui  avaient  accompagné  la  captivité  du 
^^  Jean  et  la  démence  de  Charles  VI,  permit  aux  rois 
^l'ciablir  un  impôt  général  sans  son  concours,  et  où  la  * 
'Noblesse  eut  la  lâcheté  de  laisser  taxer  le  tiers-état 
pourvu  qu'on  l'exceptât  elle-même;  de  ce  jour-là  fut 
^^é  le  germe  de  presque  tous  les  vices  et  de  presque 
^W5  les  abus  qui  ont  travaillé  Tancien  régime  pendant 
'^  reste  de  sa  vie  et  ont  fini  par  causer  violemment 

.T  il 
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sa  morl;  et  j'admire  la  singulière  sagacité  de  Gomines 
quand  il  dit  :  «  Charles  VU,  qui  gagna  ce  point  d'im- 
poser la  taille  à  son  plaisir,  sans  le  consentement  des 
États,  chargea  fort  son  âme  et  celle  de  ses  successeurs, 
el  fit  à  son  royaume  une  plaie  qui  longtemps  sai- 
gnera. » 

Considérez  comment  la  plaie  s'est  élargie,  en  effet, 
avec  le  coui*s  des  ans;  suivez  pas  h  pas  le  fait  dans  ses 
conséquences. 

ForlK)nnais  dit  avec  raison,  dans  ses  savantes  Re^ 
vlurches  sur  les  finances  de  la  France^  que,  dans  le 
moyen-âge,  les  rois  vivaient  généralement  des  revenus 
de  leurs  domaines  ;  «  et,  comme  les  besoins  extraordi- 
naires, ajoute-t-il,  étaient  pourvus  par  des  contributions 
extraordinaires,  elles  perlaient  également  sur  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  peuple.  » 

La  plupart  des  impôts  généraux  votés  par  les  trois 
ordres,  durant  le  quatorzième  siècle,  ont,  en  effet,  ce 
raraclère.  Presque  toutes  les  taxes  établies  à  cette  époque 
sont  /m/iVecf^x,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  acquittées  [)ar 
tous  les  consommateui^  indistinctement.  Parfois  l'im- 
pôt est  direct;  il  porte  alors,  non  sur  la  propriété,  mais 
.sur  le  revenu.  Les  nobles,  les  ecclésiastiques  et  les  bour- 
jioois  sont  tenus  d'abandonner  au  roi,  durant  une  année, 
le  dixième,  par  exemple,  de  tous  leurs  revenus.  Ce  que 
je  dis  là  des  impôts  volés  par  les  Ëtats-généraux,  doit 
s'entendre  également  de  ceux  qu'établissaient,  à  la  même 
é|KM[ue,  les  différents  États  provinciaux  sur  leurs  terri- 
toires. 
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Il  est  vrai  que,  dès  ce  temps-là,  l'impôt  direct,  connu 
sous  le  nom  de  taille^  ne  pesait  jamais  sur  le  gratil- 
homme.  L'obligation  du  service  militaire  gratm't  en  dis- 
pensait celui-ci;  mais  la  taille,  comme  impôt  général, 
était  alors  d'un  usage  restreint,  plutôt  applicable  à  la 
seigneurie  qu'au  royaume. 

Quand  le  roi  entreprit  pour  la  première  fois  de  lever 
des  taxes  de  sa  propre  autorité,  il  comprit  qu'il  fallaît 
d^abord  en  choisir  une  qui  ne  parût  pas  frapper  direc* 
tement  sur  les  nobles;  car  ceux-ci,  qui  foimaîent  alors 
pour  la  royauté  la  classe  rivale  ei  dangereuse,  n'eussent 
jamais  souflert  une  nouveauté  qui  leur  eâtété^si  préju- 
diciable; il  fit  donc  choix  d'un  impôt  dont  ils  étaient 
exempts;  il  prit  la  laille. 

A  toutes  les  inégalités  particulières  qui  existaient 
déjà,  s'en  joignit  ainsi  une  plus  générale,  qui  aggrava 
et  maintint  toutes  les  autres.  A  partir  de  là,  à  mesure 
que  les  besoins  du  trésor  public  croissent  »vec  les  attri- 
butions du  pouvoir  central,  la  taille  s^élend  et  se  diver- 
sifie; bientôt  elle  est  décuplée,  et  toutes  les  nouvelles 
taies  deviennent  des  tailles.  Chaque  année  l'inégalité 
d'impôt  sépare  donc  les  classes  et  isole  les  hommes  plus 
profondément  qu'ils  n'avaient  élé  isolés  jusque-là.  Du 
îDoment  que  l'impôt  avait  pour  objet,  non  d'atteindre 
l^plus  capables  de  le  payer,  mais  les  plus  incapables 
d^  s'en  défendre,  on  devait  être  amené  à  cette  consé- 
^ence  monstrueuse  de  l'épargner  au  riche  el  d'en 
charger  le  pauvre.  On  assure  que  Mazarin,  manquant 
^^^gent,  imagina  Rétablir  une  taxe  sur  les  principales 
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maisons  de  Paris,  mais  qu^ayanl  rencontré  dans  les  in- 
téressés quelque  résistance,  il  se  borna  à  ajouter  les 
cinq  millions  dont  il  avait  besoin  au  brevet  général  de 
la  taille.  U  voulait  imposer  les  citoyens  les  plus  opulents; 
il  se  trouva  avoir  imposé  les  plus  misérables  ;  mais  le 
trésor  n'y  perdit  rien. 

Le  produit  de  taxes  si  mal  réparties  avait  des  limites, 
et  les  besoins  des  princes  n*en  avaient  plus.  Cependant 
ils  ne  voulaient  ni  convoquer  les  États  pour  en  obtenir 
des  subsides,  ni  provoquer  la  noblesse,  en  Timposant,  à 
réclamer  la  convocation  de  ces  assemblées. 
.  De  là  vint  cette  prodigieuse  et  malfaisante  fécondité 
de  l'esprit  financier,  qui  caractérise  si  singulièrement 
Tadminislration  des  deniers  publics  durant  les  trois  der^ 
niers  siècles  de  la  monarchie. 

Il  faut  étudier  dans  ses  détails  l'histoire  administrative 
et  financière  de  l'ancien  régime,  pour  comprendre  à 
quelles  pratiques  violentes  ou  déshonnêtes  le  besoin 
d'argent  peut  réduire  un  gouvernement  doux,  mais 
sans  publicité  et  sans  contrôle,  une  fois  que  le  temps  a 
consacré  son  pouvoir  et  Ta  délivré  de  la  peur  des  révo- 
lutions, cette  dernière  sauvegarde  des  peuples. 

On  rencontre  à  chaque  pas,  dans  ces  annales,  des 
biens  royaux  vendus,  puis  ressaisis  comme  invendables; 
des  contrats  violés,  des  droits  acquis  méconnus,  le  créan- 
cier de  l'État  sacrifié  à  chaque  crise,  la  foi  publique  sans 
cesse  faussée. 

Des  privilèges  accordés  à  perpétuité  sont  perpétuel- 
lement repris.  Si  Ton  pouvait  compatir  aux  dé]»laisirs 
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qu'une  solte  vanité  cause,  on  plaindrait  le  sort  de  ces 
malheureux  anoblis  auxquels,  pendant  tout  le  cours  des 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  on  fait  racheter 
de  temps  à  autre  ces  vains  honneurs  ou  ces  injustes  pri- 
vilèges qu'ils  ont  déjà  payés  plusieurs  fois.  C'est  ainsi 
que  Louis  XIV  annula  tous  les  titres  de  noblesse  acquis 
depuis  quatre-vingt-douze  ans,  titres  dont  la  plupart 
avaient  été  donnés*  par  lui-même;  on  ne  pouvait  les  con- 
server qu'en  fournissant  une  nouvelle  finance,  tou$  ces 
titres  ayant  été  obtenus  par  surprise^  dit  Tédit.  Exemple 
que  ne  manque  point  d'imiter  Louis  XY,  quatre-vingts 
ans  plus  tard. 

On  défend  au  milicien  de  se  faire  remplacer,  de  peur, 
esl-il  dit,  de  faire  renchérir  pour  l'État  le  prix  des  re- 
crues. 

Des  villes,  des  communauté,  des  hôpilaux,  sont  con- 
traints de  manquer  à  leurs  engagements,  afin  qu'ils 
soient  en  état  de  prêter  au^roi.  On  empêche  des  paroisses 
d'entreprendre  des  travaux  utiles,  de  peur  que,  divisant 
ainsi  leurs  ressources,  elles  ne  payent  moins  exactement 
lauille. 

On  raconte  que  M.  Orry  et  M.  de  Trudaine,  l'un  con- 
trôleur-général et  l'autre  directeur-général  des  ponls-ct- 
chaussées,  avaient  conçu  le  projet  de  remplacer  la  cor- 
dée des  chemins  par  une  prestation  en  argent  que  de- 
vaient fournir  les  habitants  de  chaque  canton  pour  la 
'^paralion  de  leurs  routes.  La  raison  qui  fit  renoncer 
^  habiles  administrateurs  à  leur  dessein  est  inslruc- 
^*^^  '•  ils  craignirent,  est-il  dit,  que,  les  fonds  étant  ainsi 
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faits,  on  ne  pûl  empêcher  le  trésor  public  de  les  dé- 
tourner pour  les  appliquer  à  son  usage,  de  façon  que 
bientôt  les  contribuables  eussent  à  supporter  tout  à  la 
fois  et  Timposition  nouvelle  et  les  corvées.  Je  ne  crains 
pas  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  un  particulier  qui  eût  pu 
échapper  aux  arrêts  de  la  justice,  s'il  avait  conduit  sa 
propœ  fortune  comme  le  grand  roi,  dans  toute  sa  gloire, 
menait  In  fortune  publique. 

Si  vous  rencontrez  quelque  ancien  établissement  du 
moyen-âge  qui  se  soit  maintenu  en  aggravant  ses  vices 
au  rebours  de  l'esprit  du  temps,  ou  quelque  nouveauté 
pernicieuse,  creusez  jusqu'à  la  racine  du  mal  :  vous  y 
trouverez  un  expédient  financier  qui  s'est  tourné  en 
institution.  Pour  payer  des  dettes  d'un  jour,  vous  Ter- 
rez fonder  de  nouveaux  pouvoii^  qui  vont  durer  des 
siècles. 

Un  impôt  particulier,  appelé  le  droit  de  franc  fief, 
avait  été  établi  à  une  époque  très-reculée  sur  les  rotu- 
riers qui  possédaient  des  biens  nobles.  Ce  droit  créait 
entre  les  ferres  la  même  division  qui  existait  entre  les 
hommes  et  accroissail  sans  cesse  Tune  [)ar  l'autre.  Je 
ne  sais  si  le  droit  de  franc  fief  n'a  pas  plus  servi  que 
tout  le  reste  à  tenir  st»paré  le  roturier  du  gentilhomme, 
parce  qu'il  les  empêchait  de  se  confondre  dans  la  chose 
qui  assimile  le  plus  vite  et  le  mieux  les  hommes  les  uns 
aux  autres,  la  propriété  foncière.  Un  abîme  était  ainsi, 
de  temps  à  autre,  rouvert  enlise  le  propriétaire  noble  et 
le  propriétaire  roturier  son  voisin.  Rien,  au  contraire, 
n'a  plus  hâté ^ la  cohésion  de  ces  deux  classes  en  Angle- 
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\me  que  rabolition,  dès  le  dix-septième  siècle,  de  tous 
les  signes  qui  y  distinguaient  le  iief  de  la  terre  tenue  en 
roture. 

Au  quatorzième  siècle,  le  droit  féodal  de  fcanc  fief  est 
lé^ei  ne  se  prélève  que  de  loin  en  loin;  mais  au  dix- 
huitième,  lorsque  la  féodalilé  est  presque  détruite,  on 
l'exige  à  la  rigueur  tous  les  vingt  ans,  et  il  représente 
une  année  entière  du  revenu.  Le  flls  le  paye  en  succé- 
dant au  père.  «  Ce  droit,  dit  la  Société  d*agriculture  de 
Tours  en  1761,  nuit  infiniment  au  progrès  de  Tart  agri- 
cole. De  toutes  les  impositions  des  sujets  du  roi,  il  n'en 
est  point,  sans  contredit,  dont  ia  vexation  soit  aussi 
onéreuse  dans  les  campagnes.  »  —  «  Cette  finance,  dit 
onaulre  contemporain,  qu'on  n'imposait  d'abord  qu'une 
fois  dans  la  vie,  est  devenue  successivement  depuis  un 
impôt  très-cruel.  »  La  noblesse  elle-même  aurait  voulu, 
qu'on  l'abolît,  car  il  empêchait  les  roturiers'  d'acheter 
ses  terres;  mais  les  besoins  du  fis^  demandaient  qu'on 
le  maintint  et  qu'on  l'accriil. 

On  charge  à  tort  le  moyen-âge  de  tous  les  maux 
qu'ont  pu  produire  les  corporations  industrielles.  Tout 
annonce  qu'à  l'origine  les  maîtrises  et  les  jurandes  ne 
furent  que  des  moyens  de  lier  entre  eux  les  membres 
d'une  même  profession,  et  d'établir  au  sein  de  chaque 
industrie  un  petit  gouvernement  libre,  dont  la  mis- 
sion était  tout  à  la  fois  d'assister  les  ouvriers  et  de  les 
contenir.  11  ne  parait  pas  que  saint  Louis  ait  voulu  da- 
vantage. 

Ce  ne  fut  qu'au  conïmencement  du  seizième  siècle, 
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en  pleine  itenaissancc,  qu'on  s'imagina,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  considérer  le  droit  de  travailler  comme 
un  privilège  que  le  roi  pouvait  vendre.  Alors  seulement 
chaque  corps  d'état  devint  une  petite  aristocratie  fer- 
mée, et  l'on  vit  s'établir  enfin  ces  monopoles  si  préju- 
diciables aux  progrès  des  arts,  et  qui  ont  tant  révolté 
nos  pères.  Depuis  Henri  III,  qui  généralisa  le  mal,  s'il 
ne  Je  fit  pas  naître,  jusqu'à  Ix)uis  XVI,  qui  l'extirpa,  on 
pt'ut  dire  que  les  abus  du  système  des  jurandes  ne  ces- 
sèrent jamais  un  moment  de  s'accroître  et  de  s'étendre, 
dans  le  temps  même  où  les  progrès  de  la  société  les  ren- 
daient plus  iusupportables,  et  où  la  raison  publique 
les  signalait  mieux.  Chaque  année  de  nouvelles  profes* 
sions  cessèrent  d'être  libres  ;  chaque  année  les  privi- 
lèges des  anciennes  furent  accrus.  Jamais  le  mal  ne  fut 
poussé  plus  loin  que  dans  ce  qu'on  a  coutume  d'appe- 
ler les  belles  années  du  règne  du  Louis  XIV,  parce  que 
jamais  les  besoins  d'argent  n'avaient  été  plus  grands, 
ni  la  résolution  de  ne  point  s'adresser  à  la  nation  mieux 
arrêtée. 

Letronne  disait  avec  raison  en  1775:  «  L'État  n'a 
établi  les  communautés  industrielles  que  pour  y  trouver 
des  ressources,  tantôt  par  des  brevets  qu'il  vend,  tantôt 
par  de  nouveaux  offices  qu'il  crée  et  que  les  commu- 
nautés sont  forcées  de  racheter.  L'édit  de  1675  vint  tirer 
les  dernières  conséquences  des  principes  de  Henri  HI, 
en  obligeant  toutes  les  communautés  à  prendre  des  let- 
tres de  confirmation  moyennant  finance;  et  l'on  força 
tous  les  artisans  qui  n'étaient  pas  encore  en  commu 
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naulé  de  s'y  réunir.  Celle  misérable  affaire  produisil 
Irois  cent  mille  livres.  » 

Nous  avons  vu  commenl  on  bouleversa  loule  la  consli- 
tution  des  villes,  non  par  vue  polilique,  mais  dans  l'es- 
poir de  procurer  quelques  ressources  au  Irésor. 

C'est  à  ce  même  besoin  d'argent,  joint  à  l'envie  de 
n*en  point  demander  aux  Étals,  que  la  vénalité  des  char- 
ges dut  sa  naissance,  et  devint  peu  à  peu  quelque  chose 
de  si  étrange,  qu'on  n'avait  jamais  rien  vu  de  pareil  dans 
le  monde.  Grâce  à  cette  institution  que  l'esprit  de  fisca- 
lité avait  fait  naître,  la  vanité  du  tiers-état  fut  tenue 
pendant  trois  siècles  en  haleine  et  uniquement  dirigée 
vers  l'acquisition  des  fonctions  publiques,  et  l'on  fit 
pénétrer  jusqu'aux  entrailles  de  la  nation  cette  passion 
universelle  des  places,  qui  devint  la  source  commune 
des  révolutions  et  de  la  servitude. 

A  mesure  que  les  embarras  financiers  s'accroissaient, 
envoyait  naître  de  nouveaux  emplois,  tous  rétribués  par 
des  exemptions  d'impôts  ou  des  privilèges;  et,  comme 
c'étaient  les  besoins  du  trésor,  et  non  ceux  de  Tadmi- 
nislralion,  qui  en  décidaient,  on  arriva  de  celle  manière 
i  instituer  un  nombre  presque  incroyable  de  fonctions 
eniièrement  inutiles  ou  nuisibles.  Dès  1664,  lors  de 
''enquête  faite  par  Colbert,  il  se  trouva  que  le  capital 
^^gagédans  celle  misérable  propriété  s'élevait  à  près  de 
^^Dq  cents  millions  de  livres.  Richelieu  détruisit,  dit-on, 
^nl  mille  offices.  Ceux-ci  renaissaient  aussitôt  sous  d'au- 
tres noms.  Pour  un  peu  d'argent,  on  s'ôta  le  droit  de 
^'"ger,  de  contrôler  et  de  contraindre  ses  propres  agents. 
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Il  se  bâtit  de  celte  manière  peu  à  peu  une  machine  ad- 
ministrative si  vaste,  si  compliquée,  si  embarrassée  et  si 
impmductive,  ({u'il  fallut  la  laisser  en  quelque  façon 
marcher  à  vide,  et  construire  en  dehoi*s  d'elle  un  in- 
strument de  gouvernement  qui  fftt  plus  simple  et  mieux 
à  la  main,  au  moyen  duquel  on  fit  en  réalité  ce  que  tous 
ces  fonctionnaires  avaient  l'air  de  faire. 

On  peut  affirmer  qu'aucune  de  ces  institutions  détes- 
tables n'aurait  pu  subsister  vingt  ans,  s'il  avait  été  per-, 
mis  de  les  discuter.  Aucune  ne  se  fût  établie  ou  aggravée 
si  on  avait  consulté  les  Ëtats,  ou  si  on  avait  écouté  leurs 
plaintes  quand  par  hasard  on  les  réunissait  encore.  Les 
rares  États-généraux  des  derniers  siècles  ne  cessèrent  de 
réclamer  contre  elles.  On  voit  à  plusieurs  reprises  ces 
assemblées  indiquer  comme  l'origine  de  tous  les  abus  le 
pouvoir  que  s'est  arrogé  le  roi  de  lever  arbitrairement 
des  taxes,  ou,  pour  reproduire  les  expressions  mêmes 
dont  se  servait  la  langue  énergique  du  quinzième  siècle, 
«  le  droit  de  s'enrichir  de  la  substance  du  peuple  sans 
le  consentement  et  délibération  des  trois  États.  »  Ils  ne 
s'occupent  pas  seulement  de  leuis  propres  droits  ;  ils 
demandent  avec  force  et  souvent  ils  obtiennent  qu'on 
respecte  ceux  des  provinces  et  des  villes.  A  chaque  ses- 
sion nouvelle,  il  y  a  des  voix  qui  s'élèvent  dans  leur  sein 
contre  l'inégalité  des  charges.  Les  États  demandent  à 
plusieurs  reprisc^s  l'abandon  du  système  des  jurandes; 
ils  attaquent  de  siècle  en  siècle  avec  une  vivacité  crois- 
sante la  vénalité  des  offices.  «Qui  vend  office  vend  jus 

tice,  ce  qui  est  chose  infâme,  »  disent-ils. 
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Ouand  la  vénalité  des  charges  est  établie,  ils  conti- 
oo^t  i  se  plaindi*e  de  Tabus  qu'on  fait  des  offices.  Us 
s'âèvent  contre  tant  de  places  inutiles  et  de  privilèges 
dangereux,  mais  toujours  en  vain.  Ces  institutions  étaient 
précisànent  établies  entre  eux;  elles  naissaient  du  désir 
de  ne  point  les  assembler  et  du  besoin  de  travestir,  aux 
jeux  des  Français,  Timpôt  qu'on  n'osait  leur  montrer 
lOQs  ses  traits  véritables. 

El  remarquez  que  les  meilleurs  rois  ont  recours  à  ces 
pratiques  comme  les  pires.  C'est  Louis  XII  qui  achève 
de  fonder  la  vénalité  des  offices;  c'est  Henri  IV  qui  en 
vend  l'hérédité  :  tant  les  vices  du  système  sont  plus  forts 
que  la  vertu  des  hommes  qui  le  pratiquent! 

Ce  même  désir  d'échapper  à  la  tutelle  des  États  fit 
confier  aux  Parlements  la  plupart  de  leurs  attributions 
[     politiques,  ce  qui  enchevêtra  le  pouvoir  judiciaire  dans 
fc  gouvernement  d'une  façon  très-préjudiciable  au  bon 
ordre  des  affaires.  Il  fallait  avoir  l'air  de  fournir  quel- 
ques garanties  nouvelles  à  la  place  de  celles  qu'on  enle- 
vait; car  les  Français,  qui  supportent  assez  patiemment 
le  pouvoir  absolu,  tant  qu'il  n'est  pas  oppressif,  n'en 
aiment  jamais  la  vue,  et  il  est  toujours  sage  d'élever  de- 
vant lui  quelque  apparence  de  barrières  qui,  sans  pou- 
voir l'arrêter,  le  cachent  du  moins  un  peu. 

Enfin  ce  fut  ce  désir  d'empêcher  que  la  nation,  à 
laquelle  on  demandait  son  argent,  ne  redemandiU  sa 
liberté,  qui  fit  veiller  sans  cesse  à  ce  que  les  classes  res- 
tassent à  part  les  unes  des  autres,  afin  qu'elles  ne  pus- 
sent ni  se  rapprocher  ni  s'entendre  dans  une  résistance 
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commune,  et  que  le  gouvernement  ne  se  trouvât  jamais 
avoir  affaire  à  la  fois  qu'à  un  très-petit  nombre  d'hom- 
mes séparés  de  tous  les  autres.  Pendant  tout  le  cours 
de  cette  longue  histoire,  où  l'on  voit  successivement 
paraître  tant  de  princes  remarquables,  plusieurs  par 
Fesprit,  quelques-uns  par  le  génie,  presque  tous  i)ar  le 
courage,  on  n'en  rencontre  pas  un  seul  qui  fasse  efTorl 
pour  rapprocher  les  classes  et  les  unir  autrement  qu'en 
les  soumettant  toutes  à  une  égale  dépendance.  Je  me 
trompe  :  un  seul  l'a  voulu  et  s'y  est  même  appliqué  de 
tout  son  cœur;  et  celui-là,  qui  pourrait  sonder  les  juge- 
ments de  Dieu  !  ce  fut  Louis  XVI. 

La  division  des  classes  fut  le  crime  de  l'ancienne 
royauté,  et  devint  |)lus  tard  son  excuse;  car,  quand 
tous  ceux  qui  composent  la  partie  riche  et  éclairée  de. 
la  nation  ne  peuvent  plus  s'entendre  et  s'cntr'aider  dans 
le  gouvernement,  l'administration  du  pays  par  lui- 
même  est  comme  impossible,  et  il  faut  qu'un  maître 
intervienne. 

<c  La  nation,  dit  Turgot  avec  tristesse  dans  un  rap- 
port secret  au  roi,  est  une  société  composée  de  diffé- 
rents ordres  mal  unis  et  d'un  peuple  dont  les  membres 
n'ont  entre  eux  que  très-peu  de  liens,  et  où,  par  consé- 
quent, personne  n'est  occupé  que  de  son  intérêt  parti- 
culier. Nulle  part  il  n'y  a  d'intérêt  commun  visible.  Les 
villages,  les  villes,  n'ont  pas  plus  de  rapports  mutuels 
que  le§  arrondissements  auxquels  ils  sont  attribués.  Ils 
ne  peuvent  même  s'entendre  entre  eux  pour  mener  les 
travaux  publics  qui  leur  sont  nécessaires.  Dans  cette 
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guerre  perpétuelle  de  prétenlions  et  d'entreprises,  Votre 
Majesté  est  obligée  de  tout  décider  par  elle-même  ou 
par  ses  mandataires.  On  attend  vos  ordres  spéciaux 
pour  contribuer  au  bien  public,  pour  respecter  les 
droits  d'autrui,  quelquefois  pour  exercer  les  siens  pro- 
pres. » 

Gî  n'est  pas  une  pelite  entreprise  que  de  rapprocher 
des  concitoyens  qui  ont  ainsi  vécu  pendant  des  siècles 
en  étrangers  ou  en  ennemis,  et  de  leur  enseigner  à  con- 
duire en  commun  leurs  propres  affaires.  Il  a  été  bien 
plus  facile  de  les  diviser  qu'il  ne  l'est  alors  de  les  réunir. 
Nous  en  avons  fourni  au  monde  un  mémorable  exemple. 
Quand  les  différentes  classes  qui  partageaient  la  société 
de  l'ancienne  France  rentrèrent  en  contact,  il  y  a 
soixante  ans,  après  avoir  été  isolées  si  longtemps  par 
tant  de  barrières,  elles  ne  se  touchèrent  d'abord  que 
par  leurs  endroits  douloureux,  et  ne  se  retrouvèrent 
que  pour  s'entre-déchirer.  Même  de  nos  jours,  leurs 
jalousies  et  leurs  haines  leur  survivent. 


CHAPITRE  XI 


DI  L^ESpèCE  DE  LIBERTÉ  QUI  SE  RENCONTRAIT  SOUS  l\nCIEN  RÉGINE 
ET  DE  SON   INFLUENCE  SUR  LA   RÉVOLUTION. 


Si  Ton  s'arrêtait  ici  dans  la  lecture  de  ce  livre,  on 
n'aurait  qu'une  image  Irès-imparfaite  du  gouvernement 
de  Tancien  régime,  et  Ton  comprendrait  mal  la  société 
quia  fait  la  Révolution. 

En  voyant  des  citoyens  si  divisés  et  si  contractés  en 
eux-mêmes,  un  pouvoir  royal  si  étendu  et  si  puissant, 
on  pourrait  croire  qîie  l'esprit  d'indépendance  avait  dis- 
paru avec  les  libertés  publiques,  et  qne  tous  les  Fran- 
cis étaient  également  plies  à  la  sujétion.  Mais  il  n'en 
^tail  rien  ;  le  gouvernement  conduisait  déjà  seul  et  ab- 
solument toutes  les  affaires  communes,  qu'il  était  en- 
^loin  d'être  le  maître  de  tous  les  individus. 

Au  milieu  de  beaucoup  d'institutions  déjà  préparées 
POïir  le  pouvoir  absolu,  la  liberté  vivait;  mais  c'était 
^ne  sorte  de  liberté  singulière,  dont  il  est  difGcile  au- 
jourd'hui de  se  faire  ime  idée,  et  qu'il  faut  examiner 
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de  très-près  pour  pouvoir  comprendre  le  bien  et  le  mal 

qu'elle  nous  a  pu  faire. 

Tandis  que  le  gouvernement  central  se  substituait  à 
tous  les  pouvoirs  locaux  et  remplissait  de  plus  en  plus 
toute  la  sphère  de  l'autorité  publique,  des  institutions 
qu'il  avait  laissées  vivre  ou  qu'il  avait  créées  lui-même, 
de  vieux  usages,  d'anciennes  mœurs,  des  abus  même 
gênaient  ses  mouvements,  entretenaient  encore  au  fond 
de  l'âme  d'un  grand  nombre  d'individus  l'esprit  de  ré- 
sistance, et  conservaient  à  beaucoup  de  caractères  leur 
consistance  et  leur  relief. 

La  ceniralisation  avait  déjà  le  même  naturel,  les 
mêmes  procédés,  les  mêmes  visées  que  de  nos  jours, 
mais  non  encore  le  même  pouvoir.  Le  gouvernement, 
dans  son  désir  de  faire  de  l'argent  de  tout,  ayant  mis  en 
vente  la  plupart  des  fonctions  publiques,  s'était  ôlé 
ainsi  à  lui-même  la  faculté  de  les  donner  et  de  les  re- 
tirer à  son  arbitraire.  L'une  de  ses  passions  avait  ainsi 
grandement  nui  au  succès  de  l'autre  :  son  avidité  avait 
fait  contre-poids  à  son  ambition.  Il  en  était  donc  réduit 
sans  cesse,  pour  agir,  à  employer  des  instruments  qu'il 
n'avait  pas  façonnés  lui-même  et  qu'il  ne  pouvait  bri- 
ser. 11  lui  arrivait  souvent  de  voir  ainsi  ses  volontés  les 
plus  absolues  s'énerver  dans  l'exécution.  Cette  consti- 
tution bizarre  et  vicieuse  des  fonctions  publiques  tenait 
lieu  d'une  sorte  de  garantie  politique  contre  Tomnipo- 
tence  du  pouvoir  central.  Celait  comme  une  sorte  de 
digue  irrégulière  et  mal  construite  qui  divisait  sa  force 
et  ralentissait  son  choc. 
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lie  gouvernement  ne  disposait  pas  encore  non  pins  de 
cette  multitude  infinie  de  faveurs,  de  secours,  d'hon- 
neurs et  d'argent  qu'il  peut  distribuer  aujourd'hui  ;  il 
avait  donc  bien  moins  de  moyens  de  séduire  aussi  bien 
que  de  contraindre. 

Lui-même,  d'ailleurs,  connaissait  mal  les  bornes 
exactes  de  son  pouvoir.  Aucun  de  ses  droits  n'était  lé- 
gulièrement  reconnu  ni  solidement  établi  ;  sa  sphère 
d'action  était  déjà  immense,  mais  il  y  marchait  encore 
d'un  pas  incertain,  comme  dans  un  lieu  obscur  et  in- 
connu. Ces  ténèbres  redoutables,  qui  cachaient  alors 
les  limites  de  tous  les  pouvoirs  et  régnaient  autour  de 
tous  les  droits,  favorables  aux  entreprises  des  princes 
contre  la  liberté  des  sujets,  l'étaient  souvent  à  sa  dé- 
fense. 

L'administration,  se  sentant  de  date  récente  et  de 
petite  naissance,  était  toujours  timide  dans  ses  démar- 
ches, pour  peu  qu'elle  rencontrât  un  obstacle  sur  son 
chemin.  C'est  un  spectacle  qui  frappe,  quand  on  lit  la 
correspondance  des  ministres  et  des  intendants  du  dix- 
huilième  siècle,  de  voir  comme  ce  gouvernement,  si 
envahissant  et  si  absolu  tant  que  l'obéissance  n'est  pas 
contestée,  demeure  interdit  à  la  vue  de  la  moindre  ré- 
sistance, comme  la  plus  légère  critique  le   trouble, 
comme  le  plus  i>etit  bruit  l'effarouche,  et  comme  alors 
il  s'arrête,  il  hésite,  parlemente,   prend  des  tempéni- 
^enLs  et  demeure   souvent  bien  en  deçà  des  limites 
^^turelles  de  sa  puissance.  Le  mol  égoïsme  de  Ix)uis  XV 
^^  la  bonté  de  son  successeur  s'y  prêtaient.  Ces  princes, 

rr.  12 
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d'aillcui*s,  n'imaginaient  jamais  qu'on  songeât  à  les 
détrôner.  Ils  n'avaient  rien  de  ce  naturel  inquiet  et  dur 
que  la  peur  a  souvent  donné,  depuis,  à  ceux  qui  gou- 
vernent. Ils  ne  foulaient  aux  pieds  que  les  gens  qu'ils 
ne  voyaient  pas. 

Plusieurs  des  privilèges,  des  préjugés,  des  idées 
fausses  qui  s'opposaient  le  plus  à  l'établissement  d'une 
liberté  régulière  et  bienfaisante,  maintenaient  chez  un 
grand  nombre  de  sujets  l'esprit  d'indépendance,  et 
disposaient  ceux-là  à  se  roidir  contre  les  abus  de  l'au- 

lorilé. 

■ 

Les  nobles  méprisiiienl  fort  l'administration  propre- 
ment dite,  quoiqu'ils  s'adressiissent  de  temps  en  temps 
à  elle.   Ils  gardaient  jusque  dans  l'abandon  de  leur 
ancien  pouvoir  quelque  chose  de  cet  orgueil  de  leurs 
pères,  aussi  ennemi  de  la  servitude  que  de  la  règle.  Ils 
ne  se  préoccupaient  guère  de  la  liberté  générale  des 
citoyens,  et  souffraient  volontiers  que  la  main  du  pou- 
voir s'appesantît  tout  autour  d'eux;  mais  ils  n'enlcn- 
daient  pas  qu'elle  pesât  sur  eux-mêmes,  et,  pour  l'ob- 
tenir, ils  étaient  prêts  à  se  jeter  au  besoin  dans  de  girands 
hasards.  Au  moment  où  la  Révolution  commence,  celte 
noblesse,  qui  va  tomber  avec  le  trône,  a  encore  vis-à- 
vis  du  roi,  et  surtout  de  ses  agents,  une  attitude  infini- 
ment plus  haute  et  un  langage  plus  libre  que  le  tiei's- 
étal,  qui  bientôt  renversera  la  royauté.  Presque  toutes 
les  garanties  contre  les  abus  du  pouvoir  que  nous  avons 
possédées  durant  les  trente-sept  ans  du  régime  repré- 
sentatif sont  hautement  revendiquées  par  elle.  On  senr, 
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en  lisant  ses  cahiers,  au  milieu  de  ses  préjugés  et  de 
SCS  travers,  l'esprit  et  quelques-unes  des  grandes  qua- 
lités de  l'aristocratie.  Il  faudra  regretter  toujoui's  qu'au 
lierf  de  plier  cette  noblesse  sous  l'empire  des  lois,  on 
l'ait  abattue  et  déracinée.  En  agissant  ainsi,  on  a  ôté  à 
la  nation  une  portion  nécessaire  de  sa  substance  et  fait 
h  la  liberté  une  blessure  qui  ne  se  guérira  jamais.  Une 
classe  qui  a  marché  pendant  des  siècles  la  première,  a 
contracté,  dans  ce  long  usage  inconleslé  de  la  grandeur, 
une  certaine  Oerté  de  cœur,  une  confiance  naturelle  en 
ses  forces,  une  habitude  d'être  regardée  qui  fait  d'elle 
le  point  le  plus  résisLint  du  corps  social.  Elle  n'a  pas 
seulement  ^es  mœurs  viriles;  elle  augmente,  par  son 
exemple,  la  virilité  des  autres  classes.  En  l'extirpant,  on 
énerve  jusqu'à  ses  ennemis  mêmes.  Itien  ne  saurait  la 
remplacer  complètement  ;  elle-même  ne  saurait  jamais 
renaître;  elle  peut  retrouver  les  lilres  et  les  biens,  mais 
non  l'âme  de  ses  pères. 

IjCs  prêtres,  qu'on  a  vus  souvent  depuis  si  servilement 
soumis  dans  les  choses  civiles  au  souverain  temporel, 
quel  qu'il  fût,  et  ses  plus  audacieux  flatteurs,  pour  peu 
ipi'il  fît  mine  de  favoriser  l'Église,  formaient  alors  l'un 
des  corps  les  plus  indépendants  de  la  nalion,  et  le  seul 
dont  on  eût  été  obligé  de  respecter  les  libertés  particu- 
lières. 

Lis  provinces  avaient  perdu  leurs  franchises,  les 
villes  n'en  possédaient  plus  que  l'ombre.  Dix  nobles  ne 
pouvaient  se  réunir  pour  délibérer  ensemble  sur  une 
affaire  quelconque  sans  une  permission  expresse  du  roi. 
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L'Église  lie  France  conservait  jusqu'au  bout  ses  assem- 
lilées  périodiques.  Dans  son  sein,  le  pouvoir  ecclésias- 
tique lui-même  avait  des  limites  respectées.  Le  bas 
clergé  y  possédait  des  garanties  sérieuses  contre  la  ty- 
rannie de  ses  supérieurs,  et  n'élait  pas  préparé  par 
l'arbitraire  illimité  de  l'évéque  à  l'obéissance  passive 
vis-à-vis  du  prince.  Je  n'entreprends  point  de  juger 
cette  ancienne  constitution  deJ'Église;  je  dis  seulement 
qu'elle  ne  préparait  jwint  l'âme  des  prêtres  à  la  servilité 
politique. 

Beaucoup  d'ecclésiastiques,  d'ailleurs,  étaient  gentils- 
bonimes  de  sang,  et  transportaient  dans  l'Église  la  fierté 
et  l'indocilité  des  gens  de  leur  condition.  Tous,  de  plus, 
avaient  un  rang  élevé  dans  l'État  et  y  possédaient  des 
privilèges.  L'usage  de  ces  mômes  droits  féodaux,  si  fatal 
î\  la  puissance  morale  de  l'Église,  donnait  à  se?  mem- 
bres individuellement  un  esprit  d'indépendance  vis-à-vis 
du  pouvoir  civil. 

Mais  ce  qui  contribuait  surtout  à  donner  aux  prêtres 
les  idées,  les  besoins,  les  sentiments,  souvent  les  pas- 
sions du  citoyen,  c'était  la  propriété  foncière.  J'ai  eu 
la  patience  de  lire  la  plupart  des  rapports  et  des  débals 
(|ue  nous  ont  laissés  les  anciens  Étals  provinciaux,  el 
particulièrement  ceux  du  Languedoc,  où  le  clergé  était 
plus  mêlé  encore  qu'ailleurs  aux  détails  de  l'adminis- 
tration publique,  ainsi  que  les  protès-verbaux  des  assem- 
blées provinciales  qui  furent  réunies  en  1779  el  1787; 
et,  apportant  dan$  cette  lecture  les  idées  de  mon  temps, 
je  uî'élonnais  de  voir  des  évêques  et  des  abbés,  parmi 
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lesquels  plusieurs  ont  été  aussi  éminents  par  leur  sain- 
Iclé  que  par  leur  savoir,  faire  des  rapports  sur  Téla- 
blissement  d'un  chemin  ou  d'un  canal,  y  traiter  la  ma- 
tière en  profonde  connaissance  de  cause,  discuter  avec 
infiniment  de  science  et  d'art  quels  étaient  les  meil- 
leurs moyens  d'accroître  les  produits  de  l'agriculture, 
d'assurer  le  bien-être  des  habitants  et  de  faire  prospé- 
rer l'industrie,  toujours  égaux  et  souvent  supérieurs  à 
tous  les  laïques  qui  s'occupaient  avec  eux  des  mêmes 
affaires. 

J'ose  penser,  contrairement  à  une  opinion  bien  gé- 
nérale et  fort  solidement  établie,  que  les  peuples  qui  - 
ôtenl  au  clergé  catholique  toute  participation  quelcon- 
que à  la  propriété  foncière  et  transforment  tous  ses 
revenus  en  salaires,  ne  servent  que  les  intérêts  du  saint- 
siége  èl  ceux  des  princes  temporels,  et  se  privent  eux- 
mêmes  d'un  très-grand  élément  de  liberté. 

Un  homme  qui,  pour  la  meilleure  partie  de  lui- 
même,  est  soumis  à  une  autorité  étrangère,  et  qui  dans 
le  pays  qu'il  habite  ne  peut  avoir  de  famille,  n'est,  pour 
ainsi  dire,  retenu  au  sol  que  par  un  seul  lien  solide,  la 
propriété  foncière.  Tranchez  ce  lien,  il  n'aj)partient 
plus  en  particulier  à  aucun  lieu.  Dans  celui  ouïe  ha- 
sard Fa  fait  naître,  il  vit  en  étranger  au  milieu  d'une 
société  civile  dont  presque  aucun  des  intérêts  ne  peu- 
vent le  toucher  directement.  Pour  sa  conscience,  il  ne 
dépend  que  du  pape;  pour  sa  subsistance,  que  du 
prince.  Sa  seule  patrie  est  l'Église.  Dans  chaque  évé- 
nement politique,  il  n'aperçoit  guère  que  ce  qui  sert 
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a  celle-ci  on  lui  peut  nuire.  Pourvu  qu'elle  soit  libre 
et  prospère,  qu'importe  le  reste?  Sa  condition  la  plu» 
naturelle  en  polilique  est  l'indifférence:  excellent  mem- 
bre de  la  cité  clirclienne,  médiocre  citoyen  partout 
ailleurs.  De  pareils  sentiments  et  de  semblables  idées, 
dans  un  corps  qui  est  le  directeur  del'enfance  et  le  guide 
des  mœurs,  ne  peuvent  manquer  d'énerver  l'âme  de  la 
nation  tout  entière  en  ce  qui  touche  à  la  vie  publique. 

Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  juste  des  révolulions  que 
peut  subir  l'espyit  dt»s  hommes  par  suite  des  change- 
ments survenus  dans  leur  condition,  il  faut  relire  les 
cahiers  de  l'ordre  du  clergé  en  1789. 

Ia*  Vlergt^  s'y  montre  souvent  intolérant  et  parfois 
opiniâtrement  attaché  à  plusieurs  de  ses  anciens  pri- 
vilégia; mais,  du  reste,  aussi  ennemi  du  despotisme, 
aussi  favorable  à  la  liberté  civile,  et  aussi  amoureux 
de  la  libiMté  polilique  que  le  tiers-état  ou  la  noblesse, 
il  piorlame  que  la  lil  erté  individuelle  doit  être  garantie^ 
non  point  j»ar  des  promesses,  mais  par  une  procédure 
analogue  à  celle  de  Vhaheax  carputi.  Il  demande  la  des- 
truction des  prisons  d'Etat,  Tabolition  des  tribunaux 
exceptionnels  et  dis  évocations,  la  publicité  de  tous  les 
débats,  rinamovibilité  de  tous  Ks  juges,  radmissibililé 
de  tous  les  citoyi»ns  aux  emplois,  lesquels  ne  doivent  être 
ouverts  «pi'au  seul  mérite;  un  riHrrutement  militaire 
moins  oppressif  (*t  moins  humiliant  pour  le  peuple,  et 
dont  poi^sonne  ne  sera  exempt;  le  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux, qui,  sortis  du  régime  ltH>dal,  dit-il,  sont 
contraires  à  la  lilH*rté;  la  liberté  illimitée  du  travail,  la 
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destruction  des  douanes  intérieures;  la  multiplicalion 
des  écoles  privées  :  il  en  faut  une,  suivant  lui,  dans 
chaque  paroisse,  et  qu'elle  soit  gratuite;  des  établisse- 
ments laïques  de  bienfaisance  dans  toutes  les  campa-, 
gnes,  tels  que  des  bureaux  et  des  ateliers  de  charité; 
toutes  sortes  d'encouragements  pour  l'agriculture. 

Dans  la  politique  proprement  dite,  il  proclame,  plus 
haut  que  personne,  que  la  nation  a  le  droit  imprescrip- 
tible et  inaliénable  de  s'assembler  pour  faire  des  lois 
et  voter  librement  l'impôt.  Nul  Français,  assure-t-il,  ne 
peut  être  forcé  à  payer  une  taxe  qu'il  n'a  pas  votée  lui- 
même  ou  par  représentant.  Le  clergé  demande  encore 
que  les  États-généraux,  librement  élus,  soient  réunis 
tous  les  ans;  qu'ils  discutent  en  présence  de  la  nation 
toutes  les  grandes  affaires;  qu'ils  fassent  des  lois  géné- 
rales auxquelles  on  ne  puisse  opposer  aucun  usage  ou 
privilège  particulier;  qu'ils  dressent  le  budget  et  con- 
trôlent jusqu'à  la  maison  du  roi,  que  leurs  députés 
soient  inviolables  et  que  les  ministres  leur  demeurent 
toujours  responsables.  11  veut  aussi  que  des  assemblées 
d'États  soient  créées  dans  toutes  les  provinces  et  des  mu- 
nicipalités dans  toutes  les  villes.  Du  droit  divin,  pas  le 
moindre  mot. 

Je  ne  sais  si,  à  tout  prendre,  et  malgré  les  vices 
éclatants  de  quelques-uns  de  ses  membres,  il  y  eut  ja- 
mais dans  le  monde  un  clergé  plus  remarquable  que  le 
clergé  catholique  de  France  au  moment  où  la  Révo- 
lution Fa  surpris,  plus  éclairé,  plus  national|  moins 
retranché  dans  les  seules  vertus  privées,  mieux  pourvu 
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(le  verlus  publiques  et  en  mSme  temps  de  plus  de  foi  : 
la  persécution  Ta  bien  montré.  J'ai  commencé  l'étude 
de  l'ancienne  société,  plein  de  préjugés  contre  lui;  je 
l'ai  finie,  plein  de  respect.  Il  n'avait,  à  vrai  dire,  que 
les  défauls  qui  sont  inhérents  à  toutes  les  corporations, 
les  [)oliliques  aussi  bien  que  les  religieuses,  quand  elles 
sont  fortement  liées  et  bien  constituées,  à  savoir  la  ten- 
dance à  envahir,  l'humeur  peu  tolérante,  et  rattache- 
ment instinctif  et  parfois  aveugle  aux  droits  particuliers 
du  corps. 

La  bourgeoisie  de  l'ancien  régime  était  également 
bien  mieux  préparée  que  celle  d'aujourd'hui  à  montrer 
un  esprit  d'indépendance.  Plusieurs  des  vices  mêmes 
de  sa  conformation  y  aidaient.  Nous  avons  vu  que  les 
'places  qu'elle  occupait  étaient  plus  nombreuses  encore 
dans  ce  temps-là  que  de  nos  jours,  et  que  les  classes 
moyennes  montraient  autant  d'ardeur  pour  les  acqué* 
rir.  Mais  voyez  la  différence  des  temps.  La  plupart  de 
ces  places,  n'étant  ni  données  ni  ôtées  par  le  gouverne- 
ment, augmentaient  Timporlance  du  titulaire  sans  le 
mettre  à  la  merci  du  pouvoir,  c'est-à-dire  que  ce  qui 
aujourd'hui  consomme  la  sujétion  de  tant  de  gens  était 
précisément  ce  qui  leur  senait  le  plus  puissamment  alors 
à  se  faire  respecter. 

Les  immunités  de  toutes  sortes  qui  séparaient  si  mal- 
heureusement la  bourgeoisie  du  peuple  en  faisaient, 
d'ailleurs,  une  fausse  aristocratie  qui  montrait  souvent 
l'orgueil  et  l'esprit  de  résistance  de  la  véritable.  Dans 
chacune  de  ces  petites  associations  particulières  qui  la 
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divisaient  en  tant  de  parties,  on  oubliait  volontiers  le 
bien  général,  mais  on  était  sans  cesse  préoccupé  de  l'in- 
térêt et  des  droits  du  corps.  On  y  avait  une  dignité 
commune,  des  privilèges  communs  à  défendre.  Nul  ne 
pouvait  jamais  s'y  perdre  dans  la  foule  et  y  aller  cacher 
de  lâches  complaisances.  Chaque  homme  s'y  trouvait  sur 
un  théâtre  fort  petit,  il  est  vrai,  mais  très-éclairé,  et  y 
avait  un  public  toujours  le  même  et  toujours  prêt  à  l'ap- 
plaudir ou  à  le  siffler. 

L'art  d'étouffer  le  bruit  de  toutes  les  résistances  était 
alors  bien  moins  perfectionné  qu'aujourd'hui.  La  France 
n'était,  pas  encore  devenue  le  lieu  sourd  où  nous  vivons; 
elle  était,  au  contraire,  fort  retentissante,  bien  que  la 
liberté  politique  ne  s'y  montrât  pas,  cl  il  suffisait  d'y 
élever  la  voix  pour  être  entendu  au  loin. 

Ce  qui  assurait  surtout  dans  ce  temps-là  aux  oppri- 
més un  moyen  de  se  faire  entendre,  était  la  constitution 
de  la  justice. 

Nous  étions  devenus  un  pays  de  gouvernement  ab- 
solu par  nos  institutions  politiques  et  administratives, 
mais  nous  étions  restés  un  peuple  libre  par  nos  insti- 
tutions judiciaires.  La  justice  de  l'ancien  régime  élait 
compliquée,  embarrassée,  lente  et  coûteuse;  c'étaient 
de  grands  défauts,  sans  doute,  mais  on  ne  rencontrait 
jamais  chez  elle  la  servilité  vis-à-vis  du  pouvoir,  qui 
n'est  qu'une  forme  de  la  vénalité,  et  la  pire.  Ce  vice 
capital,  qui  non-seulement  corrompt  le  juge,  mais  in- 
fecte bientôt  tout  le  corps  du  peuple,  lui  était  entière- 
ment étranger.  Le  magistrat  était  inamovible  et  ne  cher- 
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chait  pas  h  avancer,  deux  choses  aussi  nécessaires  l'une 

que  l'autre  à  son  indépendance;  car  qu'importe  qu^on 

ne  puisse  {)a$  le  contraindre  si  on  a  mille  moyens  de  k* 

gagner? 

Il  i^t  vrai  que  le  pouvoir  royal  avait  réussi  à  dérober 
aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  de  presque 
toutes  les  affaires  où  Tautorité  publique  était  intéressée; 
mais  il  les  redoutait  encore  en  les  dépouillant.  S^'l  les 
empêchait  de  juger,  il  n'osait  pas  toujours  les  empë* 
ther  de  recevoir  les  plaintes  et  de  dire  leur  avis;  et, 
comme  la  langue  judiciaire  consenait  alors  les  allures 
du  vieux  français,  qui  aîme  à  donner  le  nom  propre 
aux.  choses,  il  arrivait  souvent  aux  magistrats  d^appeler 
crAmcnt  actes  despotiques  et  arbitraires,  les  procédés 
du  gouvernement.  L'intervention  irrégulière  des  cours 
dans  le  gouvernement,  qui  troublait  souvent  la  bonne 
administration  des  aflaires,  servait  ainsi  parfois  de  sau- 
vegarde à  la  liberté  des  hommes  :  c'était  un  grand  mal 
qui  eu  limitait  un  plus  grand. 

Au  sein  de  ces  corps  judiciaires,  et  tout  autour  d'eux, 
la  vigueur  des  anciennes  mœurs  se  conservait  au  milieu 
des  idées  nouvelles.  I^s  Parlements  étaient  sans  doute 
plus  préoccupés  d'eux-mêmes  que  de  la  chose  publique; 
mais  il  faut  reconnaître  que,  dans  la  défense  de  leur 
propre  indépendance  et  de  leur  honneur,  ils  se  mon- 
traient toujours  intrépides,  et  qu'ils  communiquaient 
leur  âme  à  tout  ce  qui  les  approchait. 

Lorsque,  en  1770,  le  Parlement  de  Paris  fut  cassé, 
les  magistrats  qui  en  faisaient  partie  subirent  la  perte 
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de  leur  éUt  et  de  leur  pouvoir  sans  (|u'on  en  vit  un  seul 
céder  individuellement  devant  la  volonté  royale.  Bien 
plus,  des  cours  d'une  espèce  différenle,  comme  la  cour 
des  aides,  qui  n'étaient  ni  atteintes  ni  menacées,  s'expo- 
sèrent volontairement  aux  mêmes  rigueurs,  alors  que 
ces  rigueurs  étaient  devenues  certaines.  Mais  voici 
mieux  encore  :  les  principaux  avocats  qui  plaidaient 
devant  le  Parlement  s'associèrent  de  leur  plein  gré  h 
sa  fortune;  ils  renoncèrent  à  ce  qui  faisait  leur  gloire 
et  leur  richesse,  et  se  cohdamnèrent  au  silence  plutôt 
que  de  paraître  devant  des  magistrats  déshonorés.  Je 
ne  connais  rien  de  plus  grand  dans  l'histoire  des  peu- 
ples libres  que  ce  qui  arriva  à  cette  occasion,  et  pour- 
tant cela  se  passait  au  dix-huitième  siècle,  h  côté  de  la 
cour  de  Louis  XV.     . 

Les  habitudes  judiciaires  étaient  devenues,  sur  bien 
des  points,  des  habitudes  nationales.  On  avait  généra- 
lement pris  aux  tribunaux  l'idée  que  toute  affaire  est 
sujette  à  débat  et  toute  décision  à  appel,  l'usage  de  la 
publicité,  le  goût  des  formes,  choses  ennemies  de  la 
servitude  :  c'est  la  seule  partie  de  l'éducation  d'un  peu- 
ple libre  que  l'ancien  régime  nous  ait  donnée.  L'admi- 
nistration elle-même  avait  beaucoup  emprunté  au  lan- 
gage et  aux  usages  de  la  justice.  Le  roi  se  croyait  obligé 
de  motiver  toujours  ses  édils  et  d'exposer  ses  raisons 
avant  de  conclure;  le  conseil  rendait  des  arrêts  précédés 
de  longs  pré^imbules;  l'intendant  signifiait  par  huissier 
ses  ordonnances.  J)ans  le  sein  de  tous  les  corps  admi- 
nistratifs d'origine  ancienne,  tels,  par  exemple,  que  le 
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corps  des  trésoriers  de  France  ou  des  élus,  les  affaires 
se  discutaient  publiquement  et  se  décidaient  après  plai- 
doiries. Toutes  ces  habitudes,  toutes  ces  formes  étaient 
autant  de  barrières  à  l'arbitraire  du  prince. 

Le  peuple  seul,  surtout  celui  des  campagnes,  se  trou- 
vait presque  toujours  hors  d'état  de  résister  à  l'oppres- 
sion autrement  que  par  la  violence. 

La  plupart  des  moyens  de  défense  que  je  viens  d'indi- 
quer étaient,  en  effet,  hors  de  sa  portée;  pour  s'en  aider, 
il  fallait  avoir  dans  la  société  une  place  d'où  l'on  pût 
être  vu  et  une  voix  en  état  de  se  faire  entendre.  Mais,  en 
dehors  du  peuple,  il  n'y  avait  point  d'homme  en  France 
qui,  s'il  en  avait  le  cœur,  ne  pût  chicaner  son  obéissance 
et  résister  encore  en  pliant. 

Le  roi  parlait  à  la  nation  en  chef  plutôt  qu'en  maitre. 
a  Nous  nous  faisons  gloire,  dit  Louis  XVI,  au  commen- 
cement de  son  règne,  dans  le  préambule  d'un  édit, 
de  commander  à  une  nation  libre  et  généreuse.  »  Un 
de  ses  aïeux  avait  déjà  exprimé  la  même  idée  dans  un 
plus  vieux  langage,  lorsque,  remerciant  les  États-gé- 
néraux de  la  hardiesse  de  leurs  remontrances,  il  avait 
dit  :  «  Nous  aimons  mieux  parler  à  des  francs  qu'à  des 
serfs.  » 

Les  hommes  du  dix-huitième  siècle  ne  connaissaient 
guère  cette  espèce  de  passion  du  bien-être  qui  est  comme 
la  mère  de  la  servitude,  passion  molle,  et  pourtant  te- 
nace et  inaltérable,  qui  se  mêle  volontiers  et,  pour  ainsi 
dire,  s'entrelace  à  plusieurs  vertus  privées,  à  l'amour 
de  la  famille,  à  la  régularité  des  mœurs,  au  respect  des 
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cix)yances  religieuses,  et  même  à  h  pratique  tiède  et  as- 
sidue du  culte  établi,  qui  permet  rhonnêlett*  et  défend    ' 
l'héroïsme,  et  excelle  à  faire  des  hommes  rangés  et  de 
lâches  citoyens.  Ils  étaient  meilleurs  et  pires. 

Les  Français  d'alors  aimaient  la  joie  et  adoraient  le 
plaisir;  ils  étaient  peut-être  plus  déréglés  dans  leurs  ha- 
bitudes et  plus  désordonnés  dans  leurs  passions  et  dans 
leurs  idées  que  ceux  d'aujourd'hui';  mais  ils  ignoraient 
ce  sensualisme  tempéré  et  décent  que  nous  voyons. 
Dans  les  hautes  classes,  on  s'occupait  bien  plus  à  orner 
sa  vie  qu'à  la  rendre  commode,  à  s'illustrer  qu'à  s'en- 
richir. Dans  les  moyennes  même,  on  ne  se  laissait  ja- 
mais absorber  tout  entier  dans  la  recherche  du  bien- 
être;  souvent  on  en  abandonnait  la  poursuite  pour  cou- 
rir après  des  jouissances  plus  délicates  et  plus  hautes; 
partout  on  plaçait,  en  dehors  de  l'argent,  quelque  autre 
bien.  «  Je  connais  ma  nation,  écrivait  en  style  bizarre, 
mais  qui  ne  manque  pas  de  fierté,  un  contemporain  ; 
habile  à  fondre  et  à  dissiper  les  métaux,  elle  n'est 
point  faite  pour  les  honorer  d'un  culte  habituel,  et  elle 
se  trouverait  toute  prête  à  retourner  vers  ses  antitjues 
idoles,  la  valeur,  la  gloire,  et  j'ose  dire  la  magnani- 
mité. » 

Il  faut  bien  se  garder,  d'ailleurs,  d'évaluer  la  bas- 
sesse des  hommes  par  le  degré  de  leur  soumission  en- 
vei-s  le  souverain  pouvoir  :  ce  serait  se  servir  d'une 
fausse  mesure.  Quelque  soumis  que  fussent  les  hommes 
de  l'ancien  régime  aux  volontés  du  roi,  il  y  avait  une 
sorte  d'obéissance  qui  leur  était  inconnue  :  ils  ne  sa- 
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raient  pas  ce  que  c'était  que  se  plier  sous  un  pouvoir 
illégitime  ou  conlesté,  qu'on  honore  peu,  que  souvent 
on  méprise,  mais  qu'on  subit  volontiers  parce  qu'il  serl 
ou  peut  nuire.  Celte  forme  dégradante  de  la  servitude 
leur  fut  toujoui^  étrangère.  Le  roi  leur  inspirait  des 
sentiments  qu*aucun  des  princes  les  plus  absolus  qui 
ont  paru  depuis  dans  le  monde  n'a  pu  faire  naître,  et 
qui  sont  môme  devenus  [K)ur  nous  presque  incompré- 
hensibles, tant  la  Itévolulion  en  a  extirpé  de  nos  cœurs 
jusqu'à  la  racine.  Ils  avaient  pour  lui  tout  à  la  fois  la 
tendresse  qu'on  a  [lour  un  père  et  le  respect  qu'on  ne 
doit  qu'à  Dieu.  En  se  soumeKant  à  ses  commandements 
les  plus  arbitraires,  ils  cédaient  moins  encore  à  la  con- 
trainte qu'à  l'amour,  et  il  leur  arrivait  souvent  ainsi  de 
conserver  leur  âme  très-libre  jusque  dans  la  plus 
extrême  dé|)cndance.  Pour  eux,  le  plus  grand  mal  de 
l'obéissance  était  la  contrainte;  pour  nous,  c'est  le 
moindre.  Le  pire  est  dans  le  sentiment  servile  qui  fait 
obéir.  Ne  méprisons  pas  nos  pères,  nous  n'en  avons 
pas  le  droit.  Plût  à  Dieu  que  nous  pussions  retrouver, 
avec  leurs  préjugés  et  leurs  défauts,  un  peu  de  leur 
grandeur  ! 

On  aurait  donc  bien  tort  de  croire  que  l'ancien  vé- 
gime  fut  un  temps  de  ser^ililé  et  de  dépendance.  Il  y 
régnait  beaucoup  plus  de  liberté  que  de  nos  jours;  mais 
c'était  une  espèce  de  liberté  irrégulière  et  intermit- 
tente, toujours  contractée  dans  la  limite  des  classes, 
toujours  liée  à  Tidée  d'exception  et  de  privilège,  qui 
permettait  presque  autant  de  braver  la  loi  que  l'arbi- 
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traire,  et  n'allait  presque  jamais  jusqu'à  fournir  à  tous 
les  citoyens  les  garanties  les  plus  naturelles  et  les  plus 
nécessaires.  Ainsi  réduite  et  déformée,  la  liberté  était 
encore  féconde.  C'est  elle  qui,  dans  le  temps  même  où 
la  centralisation  travaillait  de  plus  en  plus  à  égaliser,  à 
assouplir  et  à  ternir  tous  les  caractères,  conserva  dans 
un  grand  nombre  de  particuliers  leur  originalité  na- 
tive, leur  coloris  et  leur  relief,  nourrit  dans  leur  cœur 
l'orgueil  de  soi,  et  y  fit  souvent  prédominer  sur  tous 
les  goiits  le  goût  de  la  gloire.  Par  elle  se  formèrent  ces 
âmes  vigoureuses,  ces  génies  fiers  et  audacieux  que 
nous  allons  voir  paraître,  et  qui  feront  de  la  Révolution 
française  l'objet  tout  à  la  fois  de  l'admiration  et  de  la 
terreur  des  générations  qui  la  suivent.  Il  serait  bien 
étrange  que  des  vertus  si  mâles  eussent  pu  croître  sur 
un  sol  où  la  liberté  n'était  plus. 

Mais,  si  cette  sorte  de  liberté  déréglée  et  malsaine 
préparait  les  Français  à  renverser  le  despotisme,  elle 
les  rendait  moins  propres  qu'aucun  autre  peuple,  peut- 
être,  à  fonder  à  sa  place  l'empire  paisible  et  libre  des 
lois. 


CHAPITRE  XII 


COMMENT,   MALGRÉ  LES  PROGRÈS  DE  LA  CITILISATI05,    U  CONDITION 

I>U    PATSA>    FRANÇAIS    ÉTAIT    QUELQUEFOIS    PIRE,    AU   DIX-HUITIÈME  SIÈCLE, 

QO*ELLE  NE  L*AVAIT  ÉTÉ  AU  TREIZIÈME. 


Au  dix-huitième  siècle,  le  paysan  français  ne  pou- 
vait plus  être  la  proie  de  pelils  despotes  féodaux;  il 
n'était  que  rarement  en  butte  à  des  violences  de  la  part 
du  gouvernement;  il  jouissait  de  la  liberté  civile  et 
possédait  une  partie  du  sol;  mais  tous  les  hommes  des 
autres  classes  s'étaient  écartés  de  lui,  et  il  vivait  plus 
seul  que  cela  ne  s'était  vu  nulle  part  peut-être  dans  le 
monde.  Sorte  d'oppression  nouvelle  et  singulière,  dont 
les  effets  méritent  d'être  considérés  très-attentivement  à 
I)arl. 

Dès  le  commencement  du  dix-septième  siècle,  Henri  IV 
se  plaignait,  suivant  Péréfixe,  que  les  nobles  abandon- 
na^nt  les  campagnes.  Au  milieu  du  dix-huitième, 
celte  désertion  est  devenue  presque  générale;  tous  les 

IT.  15 


180  L\4NGIEN  RÉGIME 

documents  du  temps  la  signalent  et  la  déplorent,  les 
économistes  dans  leurs  livres,  les  intendants  dans  leurs 
correspondances,  les  sociétés  d'agriculture  dans  leurs 
Mémoires.  On  en  trouve  la  preuve  authentique  dans 
les  registres  de  la  capitation.  La  capitation  se  percevait 
au  lieu  du  domicile  réel  :  la  perception  de  toute  la 
grande  noblesse  et  d'une  partie  de  la  moyenne  est  levée 
à  Paris. 

11  ne  restait  guère  dans  les  campagnes  que  le  gentil- 
homme que  la  médiocrité  de  sa  fortune  empêchait  d'en 
sortir.  Celui-là  s'y  trouvait  vis-à-vis  des  paysans  ses  voi- 
sins, dans  une  position  où  jamais  propriétaire  riche 
ne  s'était  vu,  je  pense.  N'étant  plus  leur  chef,  il  n'avait 
plus  l'intérêt  qu'il  avait  eu  autrefois  à  les  ménager,  à 
les  aider,  à  les  conduire;  et,  d'une  autre  part,  n'étant 
pas  soumis  lui-même  aux  mêmes  charges  publiques 
qu'eux,  il  ne  pouvait  éprouver  de  vive  sympathie  pour 
leur  misère,  qu'il  ne  partageait  pas,  ni  s'associer  à  leurs 
griefs,  qui  lui  étaient  étrangers.  Ces  hommes  n'étaient 
plus  ses  sujets,  il  n'était  pas  encore  leur  concitoyen  : 
fait  unique  dans  l'histoire. 

Ceci  amenait  une  sorte  d'absentéisme  de  cœur,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  plus  fréquent  encore  et  plus 
efficace  que  l'absentéisme  proprement  dit.  De  là  vint 
que  le  gentilhomme  résidant  sur  ses  terres  y  montrait 
souvent  les  vues  et  les  sentiments  qu'aurait  eus  en  son 
absence  son  intendant;  comme  celui-ci,  il  ne  voyait  plus 
dans  les  tenanciers  que  dos  débiteurs,  et  il  exigeait  d'eux 
à  la  rigueur  tout  ce  qui  lui  revenait  encore  d'après  la 
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loi  OU  la  coutume,  ce  qui  rendait  parfois  la  perception 
de  ce  qui  restait  des  droits  féodaux  plus  dure  qu'au 
temps  de  la  féodalité  même. 

Souvent  obéré  et  toujours  besoigneux,  il  vivait  d'or- 
dinaire fort  chichement  dans  son  château,  ne  songeant 
qu'à  y  amasser  l'argent  qu'il  allait  dépenser  l'hiver  a 
la  ville.  Le  peuple,  qui  d'un  mot  va  souvent  droit  à 
rîd^,  avait  donné  à  ce  petit  gentilhomme  le  nom  du 
moins  gros  des  oiseaux  de  pi-oie  :  il  l'avait  nommé  le 
hobereau. 

On  peut  m'opposer  sans  doute  des  individus;  je  parle 
des  classes,  elles  seules  doivent  occuper  l'histoire.  Qu'i 
y  eût  dans  ce  temps-là  beaucoup  de  propriétaires  riches 
qui,  sans  occasion  nécessaire  et  sans  intérêt  commun, 
s'occupassent  du  bien-être  des  paysans,  qui  le  nie?  Mais 
oeux-là  luttaient  heureusement  contre  la  loi  de  leur  con- 
dition nouvelle,  qui,  en  dépit  d'eux-mêmes,  les  poussait 
vers  l'indifférence,  comme  leurs  anciens  vassaux  vers  la 
haine. 

On  a  souvent  attribué  cet  abandon  des  campagnes  par 
la  noblesse  à  l'influence  particulière  de  certains  minis- 
tres et  de  certains  rois  :  les  uns  à  Richeliou,  les  autres 
à  liOuis  XIV.  Ce  fut,  en  effet,  une  pensée  presque  tou- 
jours suivie  par  les  princes,  durant  les  (rois  derniers 
siècles  de  la  monarchie,  de  séparer  les*  gentilshommes 
du  peuple,  et  de  les  attirer  à  la  cour  et  dans  les  emplois. 
Cela  se  voit  surtout  au  dix-septième  siècle,  où  la  noblesse 
était  encore  pour  la  royauté  un  objet  de  crainte.  Parmi 
les  questions  adressées  aux  intendants  se  trouve  encore 
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celle-ci  :  c<  Les  gentilshommes  de  votre  province  aiment- 
ils  à  rester  chez  eux  ou  à  en  sortir?  » 

On  a  la  leltrc  d'un  intendant  répondant  sur  ce  sujet; 
il  se  plaint  de  ce  que  les  gentilshommes  de  sa  province 
se  plaisent  à  rester  avec  leurs  paysans,  au  lieu  de  remplir 
leurs  devoirs  auprès  du  roi.  Or,  remarquez  bien  ceci  :  la 
province  dont  on  parlait  ainsi,  c'était  l'Anjou  ;  ce  fut 
depuis  la  Vendée.  Ces  gentilshommes  qui  refusaient, 
dit-on,  de  rendre  leurs  devoirs  au  roi,  sont  les  seuls  qui 
aient  défendu,  les  armes  à  la  main,  la  monarchie  en 
France  et  qui  soient  morts  en  combattant  pour  elle;  et  ils 
n'ont  dû  cetle  glorieuse  distinction  qu'à  ce  qu'ils  avaient 
su  retenir  autour  d'eux  ces  paysans,  parmi  lesquels  on 
leur  reprochait  d'aimer  à  vivre. 

Il  faut  néanmoins  se  garder  d'attribuer  à  l'influence 
directe  de  quelques-uns  de  nos  rois  l'abandon  des  cam- 
pagnes par  la  classe  qui  formait  alors  la  tète  de  la  na- 
tion. La  cause  principale  et  permanente  de  ce  fait  ne 
fut  pas  dans  la  volonté  de  certains  hommes,  mais  dans 
l'action  lenle  et  incessante  des  institutions  ;  et  ce  qui 
le  prouve,  c'est  que,  quand,  au  dix-huilième  siècle,  le 
gouvernement  veut  combattre  le  mal,  il  ne  peut  pas 
même  en  suspendre  le  progrès.  A  mesure  que  la  no- 
blesse achève  de  perdre  ses  droits  politiques  sans  en 
acquérir  d'aufres,  et  que  les  libertés  locales  disparais- 
sent, celle  émigration  des  nobles  s'accroît  :  on  n'a  plus 
besoin  de  les  attirer  hors  de  chez  eux;  ils  n'ont  plus 
envie  d'y  loster  :  la  vie  des  champs  leur  est  devenue 
insipide. 
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Ce  que  je  dis  ici  des  nobles  doit  s'enlendre,  en  tout 
pays,  des  propriétaires  riches:  pays  de  centralisation, 
campagnes  vides  d'habitants  riches  et  éclairés;  je  pour- 
rais ajouter  :  pays  de  centralisation,  pays  de  culture  im- 
parfaite et  routinière,  et  commenter  le  mot  si  profond 
de  Montesquieu,  en  en  déterminant  le  sens  :  a  Les  terres 
produisent  moins  en  raison  de  leur  fertilité  que  de  la 
liberté  des  habitants.  »  Mais  je  ne  veux  pas  sortir  do 
mon  sujet. 

Nous  avons  vu  ailleurs  comment  les  bourgeois,  quit- 
tant de  leur  côté  les  campagnes,  cherchaient  de  toutes 
parts  un  asile  dans  les  villes.  Il  n'y  a  pas  un  point  sur 
lequel  tous  les  documents  de  l'ancien  régime  soient 
mieux  d'accord.  On  ne  voit  presque  jamais  dans  les 
campagnes,  disent-ils,  qu'une  génération  de  paysans 
riches.  Un  cultivateur  parvient-il  par  son  industrie  à 
acquérir  enfin  un  peu  de  bien  :  il  fait  aussitôt  quitter 
à  son  fils  la  charrue,  l'envoie  à  la  ville  et  lui  achète  un 
peut  office.  C'est  de  cette  époque  que  date  cette  sorte 
d'horreur  singulière  que  manifeste  souvent,  même  de 
nos  jours,  l'agriculteur  français  pour  la  profession  qui 
Ta  enrichi.  L'effet  a  survécu  à  la  cause. 

A  vrai  dire,  le  seul  homme  bien  élevé,  ou,  comme 
disent  les  Anglais,  le  seul  gentleman  qui  résidât  d'une 
manière  permanente  au  mih'eu  des  paysans  et  restât 
en  contact  incessant  avec  eux,  était  le  curé;  aussi  le 
curé  fût-il  devenu  le  maître  des  populations  rurales, 
en  dépit  de  Voltaire,  s'il  n'avait  été  ratlaché  lui-même 
d'une  façon  si  étroite  et  si  visible  à  la  hiérarchie  po- 
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liliquc;  en  possédant  plusieurs  des  privilèges  de  celle-ci, 

il  avait  inspiré  en  partie  la  haine  qu'elle  faisait  naître. 

Voilà  donc  le  paysan  presque  entièrement  séparé  des 
classes  supérieures  ;  il  est  éloigné  de  ceux  mêmes  de 
ses  pareils  qui  auraient  pu  l'aider  et  le  conduire.  A  me- 
sure que  ceux-ci  arrivent  aux  lumières  ou  à  l'aisanee, 
ils  le  fuient;  il  demeure  comme  trié  au  milieu  de  toute 
la  nation  et  mis  à  part. 

Cela  ne  se  voyait  au  même  degré  chez  aucun  des 
grands  peuples  civilisés  de  l'Europe,  et  en  France  même 
le  fait  était  récent.  Le  paysan  du  quatorzième  siècle  était 
tout  à  la  fois  plus  opprimé  et  plus  secouru.  L'aristocratie 
le  tyrannisait  quelquefois,  mais  elle  ne  le  délaissait  ja- 
mais. 

Au  dix-huitième  siècle,  un  village  est  une  commu- 
nauté dont  tous  les  membres  sont  pauvres,  ignorants 
et  grossiers;  ses  niagistraLs  sont  aussi  incultes  et  aussi 
méprisés  qu'elle;  son  syndic  ne  sait  pas  lire;  son  col- 
lecteur ne  peut  dresser  de  sa  main  les  comptes  dont 
dépend  la  fortune  de  ses  voisins  et  la  sienne  propre. 
Non-seulement  son  ancien  seigneur  n'a  plus  le  droit  de 
le  f^ouverncr,  mais  il  est  arrivé  à  considérer  comme 
une  sorte  de  dégradation  de  se  mêler  de  son  gouver- 
nement. Asseoir  les  tailles,  lever  la  milice,  régler  les 
corvées,  acïes  serviles,  œuvres  de  syndic.  Il  n'y  a  plus 
que  le  pouvoir  central  qui  s'occupe  d'elle,  et,  comme  il 
est  placé  fort  loin  et  n'a  encore  rien  à  craindre  de  ceux 
qui  rhnhitent,  il  ne  s'occupe  guère  d'elle  que  pour  en 
(irer  profit. 
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Yenex  Toir  maintenant  œ  que  de?i»t  une  classe  dé- 
laissée, que  personne  n'a  enyie  de  tyranniser,  mais  que 
nul  ne  cherche  i  éclairer  ^  à  servir. 

Les  plus  lourdes  charges  que  le  système  féodal  fai- 
sait peser  sur  l'habitant  des  campagnes  sont  retirées  ou 
alliées,  sans  doute;  mais  ce  qu'on  ne  sait  point  assez, 
c'est  qu'à  celles-là  il  s'en  était  substitué  d'autres,  plus 
pesantes  peut-être.  Le  paysan  ne  souffrait  pas  tous  les 
maux  qu'aTaient  soufferts  ses  pères,  mais  il  endurait 
beaucoup  de  misères  que  ses  pères  n'avaient  jamais  con- 
nues. 

On  sait  que  c'est  presque  uniquement  aux  dépens  des 
paysans  que  la  taille  avait  décuplé  depuis  deux  sièdes. 
n  faut  ici  dire  un  mot  de  la  manière  dont  on  la  levait 
sur  eux,  pour  montrer  quelles  lois  barbares  peuvent  se 
fonder  ou  se  maintenir  dans  les  siècles  civilisés,  quand 
les  hommes  les  plus  éclairés  de  la  nation  n'ont  pcHUt 
d'intérêt  personnel  à  les  changer. 

Je  trouve  dins  une  lettre  confidentielle  que  le  con-^ 
trôleur-général  lui-même  écrit,  en  1772,  aux  inten- 
dants, cette  peinture  de  la  taille,  qui  est  un  petit  chef*» 
d'œuTre  d'exactitude  et  de  brièveté  :  a  La  taille,  dit  ce 
ministre,  arbitraire  dans  sa  répartition,  solidaire  dans 
sa  perception,  personnelle,  et  non  réelle  dans  la  plus 
grande  pai*tie  de  la  France,  est  sujette  à  des  variations 
continuelles  par  suite  de  tous  les  changements  qui  arri- 
vent chaque  année  dans  la  fortune  des  contribuables.  » 
Tout  est  là  en  trois  phrases;  on  ne  saurait  décrire  avec 
plus  d'art  le  mal  dont  on  profite. 
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l>»  $^M»oie  Maie  que  deirajl  la  [oniase  était  finelKMis 
km  an».  Cite  lanai I  sans  cesse,  comiiie  dît  le  minslnt, 
de  £»çofi  qu^aueuo  e^iltiiateur  ne  pourait  préioîr  un  an 
d^araoce  ee  qo^il  aurait  a  payer  Tan  d*après.  Ihns  Fîn- 
térumr  de  la  paroisse,  c'était  no  parsau  pris  ao  hasard 
iàvu\wt  imtiée,  et  oommé  le  œllectear,  qui  derait  diri- 
ser  la  cliarge  de  Fimpôt  sur  tous  les  autres. 

J'ai  promis  que  je  dirais  quelle  était  la  condition  de 
iui  coilecleur.  Laissons  parler  rassemblée  prorindale 
du  tUtrrj  en  1779;  elle  n'est  pas  suspecte  :  elle  est 
amiiKth^te  tout  entière  de  privilégiés  qui  ne  payent  point 
la  taille  et  qui  sont  choisis  par  le  roi.  a  Comme  tout  le 
momie  veut  éviter  la  charge  de  collecteur,  disait-elle 
en  1779,  il  faut  que  chacun  la  prenne  à  son  tour.  Ija 
Ievé4!  (Je  la  taille  est  donc  conûée  tous  les  ans  à  un  nou- 
veau collecteur,  sans  égard  à  la  capacité  ou  à  Thon- 
nfiteté;  aussi  la  confection  de  chaque  rôle  se  ressent  du 
caniclèriî  de  celui  qui  le  fait.  Le  collecteur  y  imprime 
m*M  rraintes,  ses  faililcsscs  ou  ses  vices.  Comment,  d'ail- 
hîurn,  y  réussirait-il  bien?  Il  agit  dans  les  ténèbres;  car 
(|ui  sait  au  jus(c  la  richesse  de  ron  voisin  et  la  propor- 
tion (Icî  celte  richesse  avec  celle  d'un  autre?  Cependant 
ropinion  du  collecteur  seule  doit  former  la  décision, 
et  il  (^st  responsable  sur  tous  ses  biens,  et  même  par 
(*orps,  do  la  recette.  D'ordinaire,  il  lui  faut  perdre  pen- 
dant deux  ans  la  moitié  de  ses  journées  à  courir  chez  les 
conlribuables.  Ceux  qui  ne  savent  pas  lire  sont  obligés 
d'aller  chercher  dans  le  voisinage  quelqu'un  qui  les  sup- 
plée. » 
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Turgot  avait  déjà  dit  d'une  autre  province,  un  peu 
auparavant  :  c<  Cet  emploi  cause  le  désespoir  et  presque 
toujours  la  ruine  de  ceux  qu'on  en  charge  ;  on  réduit 
ainsi  successivement  à  la  misère  toutes  les  familles  ai-^ 
sées  d'un  village.  » 

Ce  malheureux  était  armé  pourtant  d'un  arbitraire 
immense;  il  était  presque  autant  tyran  que  martyr. 
Pendant  cet  exercice,  où  il  se  ruinait  lui-même,  il 
tenait  dans  ses  mains  la  ruine  de  tout  le  monde.  c<  La 
préférence  pour  ses  parents,  —  c'est  encore  l'assemblée 
provinciale  qui  parle,  —  pour  ses  amis  et  ses  voisins,  la 
haine,  la  vengeance  contre  ses  ennemis,  le  besoin  d'un 
protecteur,  la  crainte  de  déplaire  à  un  citoyen  aisé  qui 
donne  de  l'ouvrage,  combattent  dans  son  cœur  les  sen- 
timents de  la  justice.  »  La  terreur  rend  souvent  le  collec- 
teur impitoyable;  il  y  a  des  paroisses  où  le  collecteur  ne 
marchejamais  qu'accompagné  de  garnisâires  et  d'huis- 
siers. «  Lorsqu'il  marche  sans  huissiers,  dit  un  inten- 
dant au  ministre  en  1764,  les  taillables  ne  veulent  pas 
payer.  »  —  c<  Dans  la  seule  élection  de  Villefranche, 
nous  dit  encore  l'assemblée  provinciale  de  la  Guyenne, 
on  compte  cent  six  porteurs  de  contraintes  et  autres 
recors  toujours  en  chemin.  » 

Pour  échapper  à  cette  taxation  violente  et  arbitraire, 
le  paysan  français,  en  plein  dix-huitième  siècle,  agit 
comme  le  juif  du  moyen-âge  :  il  se  montre  misérable  en 
apparence,  quand  par  hasard  il  ne  l'est  pas  en  réalité  ; 
son  aisance  lui  fait  peur  avec  raison  :  j'en  trouve  une 
preuve  bien    sensible  dans  un  document  que  je  ne 
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prends  plus  en  Guyenne,  mais  à  cent  lieues  de  là.  La 
Société  d'agriculture  du  Haine  annonce,  dans  son  rap- 
port de  1761  y  qu'elle  avait  eu  Tidée  de  distribuer  des 
bestiaux  en  prix  et  em  encouragements.  «Elle  a  été 
arrêtée,  dit-elle,  par  les  suites  dangereuses  qu'une  basse 
jalousie  pourrait  attirer  contre  ceux  qui  remporteraient 
ces  prix,  et  qui,  à  la  faveur  de  la  répartition  arbitraire 
des  impositions,  leur  occasionnerait  une  vexation  dans 
les  années  suivantes.  x> 

Dans  ce  système  d'impôt,  chaque  contribn^le  avait, 
en  effet,  un  intérêt  direct  et  permanent  à  épier  ses  voi- 
sins et  à  dénoncer  au  collecteur  les  progrès  de  leur 
richesse;  on  les  y  dressait  tous,  à  Tenvi,  à  la  délation 
et  à  la  haine.  Ne  dii*ait-on  pas  que  ces  choses  se  passent 
dans  les  domaines  d'un  rajah  de  THindostan  ? 

U  y  avait  pourtant  dans  le  même  temps,  en  France, 
des  pays  où  Timpôt  était  levé  avec  régularité  et  avec 
douceur  :  c'étaient  certains  pays  d'États.  Il  est  vrai  qu'on 
avait  laissé  à  ceux-là  le  droit  de  le  lever  eux-mên^s. 
En  Languedoc,  par  exemple,  la  taille  n'est  établie  que 
sur  la  propriété  foncière,  et  ne  varie  point  suivant  Fai- 
sance  du  propriétaire;  elle  a  pour  base  fixe  et  visible 
un  cadastre  fait  avec  soin  et  renouvelé  tous  les  trente 
ans,  et  dans  lequel  les  terres  sont  divisées  en  trois 
classes,  suivant  leur  fertilité.  Chaque  contribuable  sait 
d'avance  exactement  ce  que  représente  la  part  d'impôt 
qu'il  doit  payer.  S'il  ne  paye  point,  lui  seul,  ou  plutôt 
son  champ  seul,  en  est  responsable.  Se  croit-il  lésé  dans 
la  répartition  :  il  a  toujours  le  droit  d'exiger  que  Ton 
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compare  Sa  cote  avec  celle  d'un  autre  habitant  de  la 
paroisse  qu'il  choisit  lui-même.  C'est  ce  que  nous 
nommons  aujourd'hui  l'appel  à  l'égalité  proportion- 
nelle. 

On  voit  que  toutes  ces  règles  sont  précisément  celles 
que  nous  suivons  maintenant  ;  on  ne  les  a  guère  amé- 
liorées depuis,  on  n'a  fait  que  les  généraliser;  car  il 
est  digne  de  remarque  que,  bien  que  nous  ayons  pris 
au  gouvernement  de  l'ancien  régime  la  forme  même  de 
notre  administration  publique,  nous  nous  sommes 
gardés  de  l'imiter  en  tout  le  reste.  C'est  aux  assemblées 
provinciales,  et  non  à  lui,  que  nous  avons  emprunté 
nos  meilleures  méthodes  administratives.  En  adoptant 
la  machine,  nous  avons  rejeté  le  produit. 

La  pauvreté  habituelle  du  peuple  des  campagnes 
avait  donné  naissance  à  des  maximes  qui  n'étaient  pas 
propres  à  la  faire  cesser.  c<  Si  les  peuples  étaient  à  Taise, 
avait  écrit  Richelieu  dans  son  Testament  politique,  diffi- 
cilement resteraient-ils  dans  les  règles.  »  Au  dix-hui- 
tième siècle,  on  ne  va  plus  si  loin,  mais  on  croit  encore 
que  le  paysan  ne  travaillerait  point  s'il  n'était  constam- 
ment aiguillonné  par  la  nécessité  :  la  misère  y  paraît  la 
seule  garantie  contre  la  paresse.  C'est  précisément  la 
théorie  que  j'ai  entendu  quelquefois  professer  à  l'occa- 
sion des  nègres  de  nos  colonies.  Cette  opinion  est  si  ré- 
pandue parmi  ceux  qui  gouvernent,  que  presque  tous  les 
économistes  se  croient  obligés  de  la  combattre  en  forme. 

On  sait  que  l'objet  primitif  de  la  taille  avait  été  de 
permettre  au  roi  d'acheter  des  soldats  qui  dispensassent 
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les  nobles  et  leurs  vassaux  du  service  militaire;  mais, 
au  dix-septième  siècle,  l'obligation  du  service  mili- 
taire fut  de  nouveau  imposée,  comme  nous  l'avons  vu, 
sous  le  nom  de  milice,  et,  cette  fois,  elle  ne  pesa  plus 
que  sur  le  peuple  seul,  et  presque  uniquement  sur  le 
paysan. 

Il  suffît  de  considérer  la  multitude  des  procès-ver- 
baux de  maréchaussée  qui  remplissent  les  cartons  d'une 
intendance,  et  qui  tous  se  rapportent  à  la  poursuite  de 
miliciens  réfractaires  ou  déserteurs,  pour  juger  que  la 
milice  ne  se  levait  pas  sans  obstacle.  Il  ne  paraît  pas, 
en  effet,  qu'il  y  eût  de  charge  publique  qui  fût  plus  in- 
supportable aux  paysans  que  celle-là  ;  pour  s*y  sous- 
traire, ils  se  sauvaient  souvent  dans  les  bois,  où  il  fallait 
les  poursuivre  à  main  armée.  Cela  étonne,  quand  on 
songe  à  la  facilité  avec  laquelle  le  recrutement  forcé 
s'opère  aujourd'hui. 

Il  faut  attribuer  cette  extrême  répugnance  des  paysans 
de  l'ancien  régime  pour  la  milice  moins  au  principe 
même  de  la  loi  qu'à  la  manière  dont  elle  était  exécutée  ; 
on  doit  s'en  prendre  surtout  à  la  longue  incertitude 
où  elle  tenait  ceux  qu'elle  menaçait  (on  pouvait  être 
appelé  jusqu'à  quarante  ans,  à  moins  qu'on  ne  se  ma- 
riât) ;  à  l'arbitraire  de  la  révision,  qui  rendait  presque 
inutile  l'avantage  d'un  bon  numéro  ;  à  la  défense  de  se 
faire  remplacer;  au  dégoût  d'un  métier  dur  et  périlleux, 
où  toute  espérance  d'avancement  était  interdite  ;  mais 
surtout  au  sentiment  qu'un  si  grand  poids  ne  pesait  que 
sur  eux  seuls,  et  sur  les  plus  misérables  d'entre  eux, 
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l'ignominie  de  la  condition  rendant  ses  rigueurs  plus 
amères. 

J'ai  eu  dans  les  mains  beaucoup  de  procès-verbaux 
de  tirage,  dressés  en  Tannée  1769,  dans  un  grand 
nombre  de  paroisses  ;  on  y  voit  flgurer  les  exempts  de 
chacune  d'elles  :  celui-ci  est  domestique  chez  un  gen- 
tilhomme ;  celui-là  garde  d'une  abbaye  ;  un  troisième 
n'est  que  le  valet  d'un  bourgeois,  il  est  vrai,  mais  ce 
bourgeois  vit  noblement.  L'aisance  seule  exempte; 
quand  un  cultivateur  figure  annuellement  parmi  les 
plus  haut  imposés,  ses  fils  ont  le  privilège  d'être 
exempts  de  la  milice  :  c'est  ce  qulon  appelle  encou- 
rager l'agriculture.  Les  économistes,  grands  amateurs 
d'égalité  en  tout  le  reste,  ne  sont  point  choqués  de  ce 
privilège;  ils  demandent  seulement  qu'on  l'étende 
à  d'autres  cas,  c'est-à-dire  que  la  charge  des  paysans 
les  plus  pauvres  et  les  moins  patronés  devienne  plus 
lourde.  c<  La  médiocrité  de  la  solde  du  soldat,  dit  Tun 
d'eux,  la  manière  dont  il  est  couché,  habillé,  nourri, 
son  entière  dépendance,  rendraient  Irop  cruel  de 
prendre  un  autre  homme  qu'un  homme  du  bas  peu- 
ple. » 

Jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  grands 
chemins  ne  furent  point  entretenus,  ou  le  furent  aux 
frais  de  tous  ceux  qui  s'en  servaient,  c'est-à-dire  de 
l'État  ou  de  tous  les  propriétaires  riverains;  mais,  vers 
ce  temps-là,  on  commença  à  les  réparer  à  l'aide  de  la 
seule  corvée,  c'est-à-dire  aux  dépens  des  seuls  paysans. 
Cet  expédient  pour  avoir  de  bonnes  routes  sans  les  payer 
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parut  si  heureusement  imaginé,  qu'en  1737,  une  circu- 
laire du  contrôleur-général  Orry  l'appliqua  à  toute  la 
France.  Les  intendants  furent  armés  du  droit  d'empri- 
sonner à  volonté  les  récalcitrants  ou  de  leur  envoyer  des 
garnisaires. 

Â  partir  de  là,  toutes  les  fois  que  te  commerce  s'ac* 
croit,  que  le  besoin  et  le  goût  des  bonnes  routes  se  ré- 
pandent, la  corvée  s'étend  à  de  nouveaux  chemins  et 
sa  charge  augmente.  On  trouve  dans  le  rapport  fait 
en  1779  à  l'assemblée  provinciale  du  Berry,  que  les 
travaux  exécutés  par  la  corvée  dans  celte  pauvre  pro- 
vince doivent  être  évalués  par  année  à  700,000  livres. 
On  les  évaluait  en  1787,  en  basse  Mormandie,  à  la 
même  somme  à  peu  près.  Rien  ne  saurait  mieux  mon- 
trer le  triste  sort  du  peuple  des  campagnes  :  les  pro- 
grès de  la  société,  qui  enrichissent  toutes  les  autres 
classes,  le  désespèrent;  la  civilisation  tourne  contre 
lui  seul. 

Je  lis,  vers  la  même  époque,  dans  les  correspon- 
dances des  intendants ,  qu'il  convient  de  refuser  aux 
paysans  de  faire  emploi  de  la  corvée  sur  les  routes 
particulières  de  leurs  villages,  attendu  qu'elle  doit  être 
réservée  aux  seuls  grands  chemins,  ou,  comme  on  di- 
sait alors,  aiu  chemim  du  roi.  L'idée  étrange  qu'il 
convient  de  faire  payer  le  prix  des  routes  aux  plos 
pauvres  et  à  ceux  qui  semblent  le  moins  devoir  voya- 
ger, celte  idée,  bien  que  nouvelle,  s'enracine  si  natu- 
rellement dans  l'esprit  do  ceux  qui  en  profitent,  que 
bientôt  ils  n'imaginent  plus    ue  la  chose  puisse  avoir 
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lieu  autrement.  En  Tannée  1776,  on  essaye  de  trans- 
former la  corvée  en  une  taxe  locale;  l'inégalité  se 
transforme  aussitôt  avec  elle  et  la  suit  dans  le  nouvel 
impôt. 

De  seigneuriale  qu'elle  était,  la  corvée,  en  devenant 
royale ,  s'était  étendue  peu  à  peu  à  tous  les  travaux 
publics.  Je  vois  en  1719  la  corvée  servir  à  bâtir  des 
casernes!  La  paroisses  doivent  etwoyer  leurs meilkiirs 
ouvriers^  dit  l'ordonnance,  et  tous  les  autres  travaux 
doivent  céder  devant  celui-ci.  La  corvée  transporte  les 
forçats  dans  les  bagnes  et  les  mendiants  dans  les  dé- 
pôts de  charité;  elle  cbarroie  les  effets  militaires  toutes 
les  fois  que  les  troupes  changent  de  place  :  charge  fort 
onéreuse  dans  un  temps  où  chaque  régiment  menait 
à  sa  suite  un  lourd  bagage  ;  il  fallait  rassembler  de 
très-loin  un  grand  nombre  de  charrettes  et  de  bœufs 
poor  le  traîner.  Cette  sorte  de  corvée,  qui  avait  peu 
d'importance  dans  l'origine,  devint  l'une  des  plus  pe- 
santes quand  les  armées  permanentes  devinrent  elles- 
mêmes  nombreuses.  Je  trouve  des  entrepreneurs  de 
l'État  qui  demandent  à  grands  cris  qu'on  leur  livre  la 
corvée  pour  transporter  les  bois  de  construction  depuis 
les  forêts  jusqu'aux  arsenaux  maritimes.  Ces  corvéables 
recevaient  d'ordinaire  un  salaire,  mais  toujours  arbi- 
trairement fixé  et  bas.  Le  poids  d'une  charge  si  mal 
posée  devient  parfois  si  lourd,  que  le  receveur  des 
tailles  s'en  inquiète.  c<  Les  frais  exigés  des  paysans  pour 
le  rétablissement  des  chemins,  écrit  l'un  d'eux  en  1 751 , 
les  mettront  bientôt  hors  d'état  de  payer  leur  taille.  » 
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Toutes  ces  oppressions  nouvelles  auraient-elles  pu 
s'établir  s'il  s'était  rencontré  à  côté  du  paysan,  des 
hommes  riches  et  éclairés ,  qui  eussent  eu  le  goût  et 
le  pouvoir,  sinon  de  le  défendre,  du  moins  d'intercé- 
der pour  lui  auprès  de  ce  commun  maître  qui  tenait 
déjà  dans  ses  mains  la  fortune  du  pauvre  et  celle  du 
riche? 

J'ai  lu  la  lettre  qu'un  grand  propriétaire  écrivait, 
en  i  774,  à  J'intendant  de  sa  province,  pour  l'engager  à 
faire  ouvrir  un  chemin.  Ce  chemin,  suivant  lui,  devait 
faire  la  prospérité  'du  village,  et  il  en  donnait  les  rai- 
sons, puis  il  passait  à  rétablissement  d'une  foire  qui 
doublerait,  assurait-il,  le  prix  des  denrées.  Ce  bon  ci- 
toyen ajoutait  que,  aidé  d'un  faible  secours,  on  pourrait 
établir  une  école  qui  procurerait  au  roi  des  sujets  plus 
industrieux.  Il  n'avait  point  songé  jusque-là  à  ces  amé- 
liorations nécessaires  ;  il  ne  s'en  était  avisé  que  depuis 
deux  ans  qu'une  lettre  de  cachet  le  retenait  dans  son 
château,  a  Mon  exil  depuis  deux  ans  dans  mes  terres, 
dit-il  ingénument,  m'a  convaincu  de  l'extrême  utilité  de 
toutes  ces  choses.  » 

Mais  c'est  surtout  dans  les  temps  de  disette  qu'on 
s'aperçoit  que  les  liens  de  patronage  et  de  déjK^ndance 
qui  reliaient  autrefois  le  grand  propriétaire  rural  aux 
paysans  sont  relâchés  ou  rompus.  Dans  ces  moments 
de  crise,  le  gouvernement  central  s'effraye  de  son  iso- 
lement et  de  sa  faiblesse;  il  voudrait  faire  renaître 
pour  Toccasion  les  influences  individuelles  ou  les  asso- 
cinlions  joliliques  qu'il  a  détruiles;  il    les  appelle  à 
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son  aide  :  personne  ne  vient,  et  il  s'étonne  d'ordinaire  en 
trouvant  morts  les  gens  auxquels  il  a  lui-même  ôté  la  vie. 

En  cette  extrémité,  il  y  a  des  intendants,  dans  les 
provinces  les  plus  pauvres,  qui,  comme  Turgot,  par 
exemple,  prennent  illégalement  des  ordonnances  pour 
obliger  les  propriétaires  riches  à  nourrir  leurs  mé- 
tayers jusqu'à  la  récolte  prochaine.  J'ai  trouvé,  à  la 
date  de  1770,  les  lettres  de  plusieurs  curés  qui  propo- 
sent à  l'intendant  de  taxer  les  grands  propriétaires  de 
leurs  paroisses,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  c<  les- 
quels y  possèdent,  disent-ils,  de  vastes  propriétés  qu'ils 
n'habitent  point,  et  dont  ils  touchent  de  gros  revenus 
qu'ils  vont  manger  ailleurs.  » 

Même  en  temps  ordinaire,  les  villages  sont  infestés 
de  mendiants;  car,  comme  dit  Lelronne,  les  pauvres 
sont  assistés  dans  les  villes  ;  mais  à  la  campagne,  pen- 
dant l'hiver,  la  mendicité  est  de  nécessité  absolue. 

De  temps  à  autre,  on  procédait  contre  ces  malheu- 
reux d'une  façon  très-violente.  En  1767,  le  duc  de 
Choiseul  voulut  tout  à  coup  détruire  la  mendicité  en 
France.  On  peut  voir  dans  la  correspondance  des  in- 
tendants avec  quelle  rigueur  il  s'y  prit.  lia  marc- 
chaussée  eut  ordre  d'arrêter  à  la  fois  tous  les  mendiants 
qui  se  trouvaient  dans  le  royaume;  on  assure  que  plus 
de  cinquante  mille  furent  ainsi  saisis.  Les  vagabonds 
valides  devaient  être  en\ùoyés  aux  galères;  quant  aux 
autres,  on  ouvrit  pour  les  recevoir  plus  de  quarante 
dépôts  de  mendicité  :  il  eût  mieux  valu  rouvrir  le  cœur 
des  riches. 

IV.  14 
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Ce  gouvernement  de  Tancien  r^iaie,  qui  était,  ainâ 
que  je  Tai  dit,  si  doux  et  parfois  si  timide,  si  ami  des 
formes,  de  la  lenteur  et  des  égards,  quand  il  s^agis- 
sait  des  hommes  placés  au-dessus  du  peuple,  est  sou- 
vent rude  et  toujours  prompt  quand  il  procède  cmitre 
les  basses  classes,  surtout  contre  les  paysans.  Parmi  les 
pièces  qui  m*ont  passé  sous  les  yeux,  je  n'en  ai  pas 
vu  une  seule  qui  fit  connaître  Tarrestation  de  bour- 
geois par  l'ordre  d'un  intendant;  mais  les  paysans  sont 
arrêtés  sans  cesse,  à  l'occasion  de  la  corvée,  de  la  mi- 
lice, de  la  mendicité,  de  la  police,  et  dans  mille  autres 
circonstances.  Pour  les  uns,  des  tribunaux  indépen- 
dants, de  longs  débats,  une  publicité  tutélaire;  pour 
les  autres,  le  prévôt,  qui  jugeait  sommairement  et  sans 
appel. 

a  La  distance  immense  qui  existe  entre  le  peuple  et 
toutes  les  autres  classes,  écrit  Necker  en  1785,  aide  à 
détourner  les  yeux  de  la  manière  avec  laquelle  on  peut 
manier  Tautorilé  vis-à-vis  de  tous  les  gens  perdus  dans 
la  foule.  Sans  la  douceur  et  Thumanité  qui  caractéri- 
sent les  Français  et  l'esprit  du  siècle,  ce  serait  un  sujet 
continuel  de  tristesse  pour  ceux  qui  savent  compatir  au 
joug  dont  ils  sont  exempts.  » 

Mais  c'est  moins  encore  au  mal  qu'on  faisait  à  ces 
malheureux  qu'au  bien  qu'on  les  empêchait  de  se  faire 
à  eux-mêmes  que  l'oppression  se  montrait.  Ils  étaient 
libœs  et  propriétaires,  et  ils  restaient  presque  aussi 
ignorants  et  souvent  plus  misérables  que  les  serfs,  leurs 
aïeux.  Ils  demeuraient  sans  industrie  au  milieu  des  pro- 
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diges  des  artS|  et  incivilisés  dans  un  monde  tout  bril- 
lant de  lumière.  En  conservant  l'inlelligence  et  la  pers- 
picacité particulières  à  leur  race,  ils  n'avaient  pas  appris 
à  s'en  servir;  ils  ne  pouvaient  même  réussir  dans  la 
culture  des  terres,  qui  était  leur  seule  affaire.  «  Je  vois 
sous  mes  yeux  ragriculture  du  dixième  siècle,  »  dit  un 
célèbre  agronome  anglais,  lis  n'excellaient  que  dans  le 
métier  des  armes;  là,  du  moins,  ils  avaient  un  contact 
naturel  et  nécessaire  avec  les  autres  classes. 

C'est  dans  cet  abime  d'isolement  et  de  misère  que 
le  paysan  vivait;  il  s'y  tenait  comme  fermé  et  impé- 
nétrable. J'ai  été  surpris,  et  presque  effrayé,  en  aperce- 
vant que,  moins  de  vingt  ans  avant  que  le  cul(e  catho- 
lique fût  aboli  sans  résistance  et  que  les  églises  fussent 
profanées,  la  méthode  quelquefois  suivie  par  l'admi- 
nistration pour  connaître  la  population  d'un  canton  était 
celle-ci  :  les  curés  indiquaient  le  nombre  de  ceux  qui 
s'étaient  présentés  à  Pâques  à  la  sainte  table;  on  y  ajou- 
tiiit  le  nombre  présumé  des  enfants  en  bas  âge  et  dos 
malades  :  le  tout  formait  le  total  des  habitants.  Cepen- 
dant les  idées  du  temps  pénétraient  déjà  de  toutes 
parts  ces  esprits  grossiers;  elles  y  entraient  par  des 
voies  détournées  et  souterraines,  et  prenaient  dans  ces 
lieux  étroits  et  obscurs  des  formes  étranges.  Néan- 
moins rien  ne  paraissait  encore  changé  au  dehors.  Les 
moeurs  du  paysan,  ses  habitudes,  ses  croyances,  sem- 
blaient toujours  les  mêmes;  il  était  soumis,  il  était 
même  joyeux. 

Il  faut  se  défier  de  la  gaieté  que  montre  souvent  le 
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Français  dans  ses  plus  grands  maox;  die  prouve  seu- 
lement que,  croyant  sa  mauvaise  fortune  inéTÎtable^  fl 
cherche  à  s'en  distraire  en  n'y  pensant  point,  et  non 
qu'il  ne  la  sent  pas.  Ouvrez  à  cet  homme  une  issue  qui 
puisse  le  conduire  hors  de  cette  misère  dont  il  semble 
si  [)eu  souiïrir,  il  se  portera  aussitôt  de  ce  coté  avec  (anl 
de  violence,  qu'il  vous  pasfera  sur  le  corps  sans  vous 
voir,  si  vous  êtes  sur  son  chemin. 

Nous  apercevons  clairement  ces  choses  du  point  où 
nuus  sommes;  mais  les  contemporains  ne  les  voyaient 
las.  Ce  n'est  jamais  qu'à  grand*peine  que  les  hommes 
des  classes  élevées  parviennent  à  discerner  nettement  ce 
qui  se  passe  dans  l'âme  du  peuple,  et  en  particulier  dans 
celle  des  paysans.  L'éducation  et  le  genre  de  vie  ouvrent 
à  ceux-ci  sur  les  choses  humaines  des  jours  qui  leur  sont 
propres  et  qui  demeurent  fermés  à  tous  les  autres.  Mais, 
quand  le  pauvre  et  le  riche  n'ont  presque  plus  d'intérêts 
communs,  de  communs  griefs,  ni  d'affaires  communes, 
celte  obscurité  qui  cache  l'esprit  de  Tun  a  l'esprit  de 
Tautre  devient  insondable,  et  ces  deux  hommes  pour- 
raient vivre  éternellement  côte  à  côte  sans  se  pénétrer 
jamais.  Il  est  curieux  de  voir  dans  quelle  sécurité  étrange 
vivaient  tous  ceux  qui  occupaient  les.  étages  supérieurs 
et  moyens  de  Tédifice  social  au  moment  même  où  la 
Révolution  commençait,  et  de  les  entendre  discourant 
ingénieusement  entre  eux  sur  les  vertus  du  peuple,  sur 
sa  dorceur,  son  dévouement,  ses  innocents  plaisirs, 
quand  déjà  93  est  sous  leurs  pieds  :  spectacle  ridicule 
et  terrible! 
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Ârrêions-nous  ici  avant  de  passer  outre,  et  considé- 
roDs  un  moment,  à  travers  tous  ces  petits  faits  que  je 
viens  de  décrire^  l'une  des  plus  grandes  lois  de  Dieu 
dans  la  conduite  des  sociétés. 

La  noblesse  française  s^obstine  à  demeurer  à  part  des 
autres  classes;  les  gentilshommes  finissent  par  se  laisser 
exempter  de  la  plupart  des  charges  publiques  qui  pè- 
sent sur  elles;  ils  se  figurent  qu'ils  conserveront  leur 
grandeur  en  se  soustrayant  à  ces  charges,  et  il  f»arait 
d'abord  en  être  ainsi.  Mais  bientôt  une  maladie  interne 
et  invisible  semble  s'être  attachée  à  leur  condition,  qui 
se  réduit  peu  à  peu  sans  que  personne  les  touche;  ils 
s'appauvrissent  à  mesure  que  leurs  immunités  s'ac- 
croissent. La  bourgeoisie,  avec  laquelle  ils  avaient  tant 
craint  de  se  confondre,  s'enrichit  au  contraire  et  s'é- 
claire, à  côté  d'eux,  sans  eux  et  contre  eux;  ils  n'a- 
vaient pas  voulu  avoir  les  bourgeois  comme  associés  ni 
comme  concitoyens  ;  ils  vont  trouver  en  eux  des  rivaux, 
bientôt  des  ennemis,  et  enfin  des  maîtres.  Un  pouvoir 
étranger  les  a  déchargés  du  soin  de  conduire,  de  pro- 
téger, d'assister  leurs  vassaux;  mais,  comme  en  même 
temps  il  leur  a  laissé  leurs  droits  pécuniaires  et  leurs 
privilèges  honoriflques,  ils  estiment  n'avoir  rien  perdu; 
comme  ils  continuent  à  marcher  les  premiers,  ils  croient 
qu'ils  conduisent  encore,  et,  en  effet,  ils  continuent  à 
avoir  autour  d'eux  des  hommes  que,  dans  les  actes  no- 
tariés, ils  appellent  leurs  sujets;  d'autres  se  nomment 
leurs  vassaux,  leurs  tenanciers,  leurs  fermiers.  En  réa- 
lité, personne  ne  les  suit;  ils  sont  seuls,  et,  quand  on  va 
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se  présenter  enfin  pour  les  accabler,  il  ne  leur  restera 
qu'à  fuir. 

Quoique  la  destinée  de  la  noblesse  et  celle  de  la 
bourgeoisie  aient  été  fort  différentes  entre  elles,  elles 
se  sont  ressemblé  en  un  point  :  le  bourgeois  a  fini  par 
vivre  aussi  à  part  du  peuple  que  le  gentilhomme  lui- 
même.  Loin  de  se  rapprocher  des  paysans,  il  avait  fui  , 
le  contact  de  leurs  misères  ;  au  lieu  de  s'unir  étroite- 
ment à  eux  pour  lutter  en  commun  contre  l'inégalité 
commune,  il  n'avait  cherché  qu'à  créer  de  nouvelles 
injustices  à  son  usage  :  on  Pavait  vu  aussi  ardent  à  se 
procurer  des  exceptions  que  le  gentilhomme  à  main- 
tenir ses  privilèges.  Ces  paysans,  dont  il  était  sorti,  lui 
étaient  devenus  non-seulement  étrangers,  mais,  pour 
ainsi  dire,  inconnus,  et  ce  n'est  qu'après  qu'il  leur  eut 
mis  les  armes  à  la  main  qu'il  s'aperçut  qu'il  avait  excité 
des  passions  dont  il  n'avait  pas  même  d'idée,  qu'il  était 
aussi  impuissant  à  contenir  qu'à  conduire,  et  dont  il  al- 
lait devenir  la  victime,  après  en  avoir  été  le  promoteur. 

On  s'étonnera  dans  tous  les  âges  en  voyant  les  ruines 
de  cette  grande  maison  de  France  qui  avait  paru  de- 
voir s'étendre  sur  toute  l'Europe;  mais  ceux  qui  liront 
attentivement  sen  histoire  comprendront  sans  peine  sa 
chute.  Presque  tous  les  vices,  presque  toutes  les  er- 
reurs, presque  tous  les  préjugés  funestes  que  je  viens 
de  peindre  ont  dû,  en  effet,  soit  leur  naissance,  soit  leur 
durée,  soit  leur  développement,  à  l'art  qu'ont  eu  la  plu- 
part de  nos  rois  de  di>'iser  les  hommes,  afin  de  les  gou- 
verner plus  absolument. 
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Mais  quand  le  bourgeois  eut  clé  ainsi  bien  isolé  du 
gentilhommei  et  le  paysan  du  gentilhomme  et  du  bour- 
geois; lorsque,  un  travail  analogue  se  continuant  au 
sein  de  chaque  classe,  il  se  fut  fait  dans  l'intérieur  de 
chacune  d'elles  de  petites  agrégations  particulières, 
presque  aussi  isolées  les  unes  des  autres  que  les  classes 
l'étaient  entre  elles,  il  se  trouva  que  le  tout  ne  com- 
posait plus  qu'une  masse  homogène,  mais  dont  les 
parties  n'étaient  plus  liées.  Rien  n'était  plus  organisé 
pour  gêner  le  gouvernement;  rien,  non  plus,  pour 
l'aider.  De  telle  sorte  que  l'édifice  entier  de  la  gran- 
deur de  ces  princes  put  s'écrouler  tout  ensemble  et  en 
UD  moment,  dès  que  la  société  qui  lui  servait  de  base 
s'agita. 

El  ce  peuple  enfin,  qui  semble  seul  avoir  tiré  profil 
des  fautes  et  des  erreurs  de  tous  ses  maîtres,  s'il  a 
échappé,  en  effet,  à  leur  empire,  il  n'a  pu  se  soustraire 
au  joug  des  idées  fausses,  des  habitudes  vicieuses,  des 
mauvais  penchants  qu'ils  lui  avaient  donnés  ou  laissé 
prendre.  On  l'a  vu  parfois  transporter  les  goûts  d'un 
esclave  jusque  dans  l'usage  même  de  sa  liberté,  aussi 
incapable  de  se  conduire  lui-même  qu'il  s'était  monlro 
dur  pour  ses  précepteurs. 


LIVRE  III 


CHAPITRE  PREMIER 

OOXMBIfT,    TERS    LE   MILIEU    DU    DIX-DUlTliVE   8I&CLE, 

LIS   BOMMES  DE  UTTRES  DETJIIRElfT   LES  PRIKCIPAUI  HOMMES  POLITIQUES 

DU  PATS,   ET  DES  EFFETS  QUI  E!l   RÉSULTÈRENT. 


Je  perds  maintenant  de  vue  les  faits  anciens  et  géné- 
raux qui  ont  préparé  la  grande  révolution  que  je  veux 
peindre.  J'arrive  aux  faits  particuliers  et  plus  récents 
qui  ont  achevé  de  déterminer  sa  place,  sa  naissance  et 
son  caractère. 

La  France  était  depuis  longtemps,  parmi  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  la  plus  littéraire;  néanmoins  les 
gens  de  lettres  n'y  avaient  jamais  montré  l'esprit  qu'ils 
y  firent  voir  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  ni 
occupé  la  place  qu'ils  y  prirent  alors.  Cela  ne  s'était 
jamais  vu  parmi  nous,  ni,  je  pense,  nulle  part  ailleurs. 

Ils  n'étaient  point  mêlés  journellement  aux  affaires. 
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comme  en  Angleteire  ;  jamais,  au  contraire,  ils  n'avai 

vécu  plus  loin  d'elles;  ils  n'étaient  revêtus  d'aucune 

torité  quelconque,  et  ne  remplissaient  aucune  fond 

publique  dans  une  société  déjà  toute  remplie  de  fo 

tionnaires. 

Cependant  ils  ne  demeuraient  pas,  comme  la  plu[ 
de  leurs  pareils  en  Allemagne,  entièrement  étranj 
à  la  politique,  et  retirés  dans  le  domaine  de  la  phiU 
phie  pure  et  des  belles-lettres.  Ils  s'occupaient  s 
cesse  des  matières. qui  ont  trait  au  gouvernement; 
tait  là  même,  à  vrai  dire,  leur  occupation  propre, 
les  entendait  tous  les  jours  discourir  sur  l'origine 
sociétés  et  sur  leui*s  formes  primitives,  sur  les  dr 
primordiaux  des  citoyens  et  sur  ceux  de  l'autorité, 
les  rapports  naturels  et  artificiels  des  hommes  ei 
eux,  sur  l'erreur  ou  la  légitimité  de  la  coutume,  et 
les  principes  mêmes  des  lois.  Pénétrant  ainsi  dia 
jour  jusqu'aux  bases  de  la  constitution  de  leur  tea 
ils  en  examinaient  curieusement  la  structure  et 
critiquaient  le  plan  général.  Tous  ne  faisaient  pa 
est  vrai,  de  ces  grands  problèmes,  Tobjel  d'une  et 
particulière  et  approfondie;  la  plupart  même  ne 
touchaient  qu'en  passant  et  comme  en  se  jouant;  i 
tous  les  rencontraient.  Celte  sorte  de  politique  absti 
et  littéraire  était  répandue,  à  doses  inégales,  dans  toi 
les  œuvres  de  ce  temps-là,  et  il  n'y  en  a  aucune,  dq 
le  lourd  ti^ité  jusqu'à  la  chanson,  qui  n'en  contie 
un  peu. 

Quant  aux  systèmes  politiques  de  ces  écrivains, 
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variaient  tellement  entre  eux,  que  celui  qui  voudrait 
i^  concilier  et  en  former  une  seule  théorie  de  gouver- 
nement ne  viendrait  jamais  à  bout  d'un  pareil  travail. 
Néanmoins,  quand  on  écarte  les  détails  pour  arriver 
aux  idées-mères,  on  découvre  aisément  que  les  au- 
teurs de  ces  systèmes  différents  s'accordent  au  moins 
sur  une  notion  très-générale  que  chacun  d'eux  parait 
^voir  également  conçue,  qui  semble  préexister  dans 
son  esprit  à  toutes  les  idées  particulières  et  en  être 
IsL  source  commune.  Quelque  séparés  qu'ils  soient 
dans  le  reste  de  leur  course,  ils  se  tiennent  tous  à  ce 
point  de  départ  :  tous  pensent  qu'il  convient  de  sub- 
stituer des  règles  simples  et  élémentaires,  puisées  dans 
Is  raison  et  dans  la  loi  naturelle,  aux  coutumes  compli- 
cjuées  et  traditionnelles  qui  régissent  la  société  de  leur 
t«mps. 

En  y  regardant  bien,  Ton  verra  que  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  la  philosophie  politique  du  dix-huitième 
siècle  consiste  à  proprement  parler  dans  cette  seule  no- 
tion-là. 

Une  pareille  pensée  n'était  point  nouvelle  r  elle  pas- 
sait et  repassait  sans  cesse  depuis  trois  mille  ans  à  tra- 
vers rimagination  des  hommes  sans  pouvoir  s'y  fixer. 
Comment  parvint-elle  à  s'emparer  celle  fois  de  l'esprit 
de  tous  les  écrivains?  Pourquoi,  au  lieu  de  s'arrêter, 
^insi  qu'elle  l'avait  déjà  fait  souvent ,  dans  la  tête  de 
quelques  philosophes,  était-elle  descendue  jusqu'à  la 
i        Me,  et  y  avait-elle  pris  la  consistance  et  la  chaleur 
:\       ^l'une  passion  politique,  de  telle  façon  qu'on  put  voir  des 
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ihéories  générales  et  abstraites  sur  la  nature  des  socié- 
tés devenir  le  sujet  des  entretiens  journaliers  des  oisifs 
el  enflammer  jusqu'à  l'imagination  des  femmes  et  des 
paysans?  Gomment  des  hommes  de  lettres  qui  Dépossé- 
daient ni  rangs,  ni  honneurs,  ni  richesses,  ni  responsa- 
bilité, ni  [louvoir,  devinrent-ils,  en  fait,  les  principaux 
hommes  politiques  du  temps,  et  même  les  seuls,  puis- 
que, tandis  que  d'autres  exerçaient  le  gouvernement^ 
eux  seuls  tenaient  l'autorité?  Je  voudrais  l'indiquer  en 
peu  de  mots,  et  faire  voir  quelle  influence  extraordinaire 
et  terrible  ces  fails,  qui  ne  semblent  appartenir  qu'à 
rhistoire  de  notre  littérature,  ont  eue  sur  la  Révolution 
et  jusqu'à  nos  jours. 

Ce  n'est  pas  par  hasard  que  les  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle  avaient  généralement  conçu  des  notions 
si  opposées  à  celles  qui  senaient  encore  de  base  à  la 
société  de  leur  temps;  ces  idées  leur  avaient  été  natu- 
rellement suggérées  par  la  vue  de  cette  société  même 
qu'ils  avaient  tous  sous  les  yeux.  Ijc  spectacle  de  tant 
de  privilèges  abusifs  ou  ridicules,  dont  on  sentait  de 
plus  en  plus  le  poids  et  dont  on  apercevait  de  moins  en 
moins  la  cause,  poussait,  ou  plutôt  précipitait  simulta- 
nément Tesprit  de  chacun  d'eux  vers  l'idée  de  l'élite 
naturelle  des  conditions.  En  voyant  tant  d'institutions 
irr^ulières  et  bizarres,  filles  d'autres  temps,  que  per- 
sonne n'avait  essayé  de  faire  concorder  entre  elles  ni 
daccommoder  aux  besoins  nouveaux,  et  qui  semblaient 
devoir  éterniser  leur  existence  après  avoir  perdu  leur 
vertu,  ils  prenaient  aisément  en  dégoût  les  choses  an  • 
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cienneset  la  tradition,  et  ils  étaient  naturellement  con- 
duits à  vouloir  rebâtir  la  société  de  leur  temps  d'après 
un  plan  entièrement  nouveau,  que  chacun  d'eux  traçait 
à  la  seule  lumière  de  sa  raison. 

La  condition  même  do  ces  écrivains  les  préparait  à 
goûter  les  théories  générales  el  abstraites  en  matière  de 
gouvernement  et  à  s'y  confier  aveuglément.  Dans  Téloi- 
gnement  presque  infini  où  ils  vivaient  de  la  pratique, 
aucune  expérience  ne  venait  tempérer  les  ardeurs  de 
leur  naturel  ;  rien  ne  les  avertissait  des  obstacles  que 
les  faits  existants  pouvaient  apporter  aux  réformes 
même  les  plus  désirables  ;  ils  n'avaient  nulle  idée  des 
périls  qui  accompagnent  toujours  les  révolutions  les 
plus  nécessaires.  Us  ne  les  pressentaient  même  point  ; 
car  l'absence  complète  de  toute  liberté  politique  faisait 
que  le  monde  des  affaires  ne  leur  était  pas  seulement 
mal  connu,  mais  invisible.  Ils  n'y  faisaient  rien  et  ne 
pouvaient  même  voir  ce  que  d'autres  y  faisaient.  Ils 
manquaient  donc  de  celte  instruction  superficielle  que 
la  vue  d'une  société  libre  et  le  bruit  de  tout  ce  qui 
s'y  dit,  donnent  à  ceux-mêmes  qui  s'y  mêlent  le  moins 
du  gouvernement.  Ils  devinrent  ainsi  beaucoup  plus 
hardis  dans  leurs  nouveautés,  plus  amoureux  d'idées 
générales  et  de  systèmes ,  plus  contempteurs  de  la 
sagesse  antique  et  plus  confiants  encore  dans  leur  rai- 
son individuelle  que  cela  ne  se  voit  communément 
chez  les  auteurs  qui  écrivent  des  livres  spéculatifs  sur  la 
politique. 

Li  même  ignorance  leur  livrait  l'oreille  et  le  cœur 
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de  la  foule.  Si  les  Français  avaient  encore  pris  parU 
comme  autrefois,  au  gouvernement  dans  les  États-géné- 
raux, simt^me  ils  avaienl  continué  à  s'occuper  joumel— 
lement  de  l'administration  du  pays  dans  les  assemUéei^s^ 
de  leurs  provinces,  on  peut  affirmer  qu'ils  ne  se  seraieir^^ 
jamais  laissé  enflammer,  comme  ils  le  firent  alors,  p^i^^zv 
les  idées  des  écrivains;  ils  eussent  retenu  un  certii.m.^ 
usage  des  aflaires  qui  les  eût  prévenus  contre  la  tbéomr-Se 
pure. 

Si,  comme  les  Anglais,  ils  avaient  pu,  sans  détrai.m  we 
leurs  anciennes  institutions,  en  changer  graduelleiA^!^ ji/ 
Tesprit  par  la  pratique ,  peut-être  n'en  auraient-ils  ^f^ss 
imaginé  si  volontiers  de  toutes  nouvelles.  Mais  dncsmui 
d'eux  se  sentait  tous  les  jours  gêné  dans  sa  fortiin^, 
dans  sa  personne,  dans  son  bien-être  ou  dans  soa   or- 
gueil par  quelque  vieille  loi,  quelque  ancien  usage  po- 
litique, quelques  débris  des  anciens  pouvoirs,  et  il  n'a- 
percevait à  sa  portée  aucun  reminle  qu'il  pût  appliquer 
lui-même  à  ce  mal  particulier.  Il  semblait  qu'il  fallut 
tout  supporter  ou  tout  détruire  dans  la  constitution  ^^ 
pays. 

Nous  avions  pourtant  conservé  une  liberté  dans      ** 
ruine  de  toutes  les  autres  :  nous  pouvions  philosopl^^^     ' 
presque  sans  contrainte  sur  l'origine  des  sociétés,  sur    ** 
nature  essentielle  des  gouvernements  et  sur  les  drc^* 
primordiaux  du  genre  humain. 

Tous  ceux  que  la  pratique  journalière  de  la  légi^'^' 
tion  gênait  s'éprirent  bientôt  de  celte  politique  lit-*^ 
raire.  Le  goût  en  pénétra  jusqu'à  ceux  que  la  nature    ^^" 
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condition  éloignait  naturellement  le  plus  des  spécula- 
ms  abstraites.  Il  n'y  eut  pas  de  contribuable  lésé  par 
négale  répartition  des  tailles  qui  ne  s'échauffât  à  l'idée 
lie  tous  les  hommes  doivent  être  égaux;  pas  de  petit 
ropriéUiire  dévasté  par  les  lapins  du  gentilhomme  son 
3isin  qui  ne  se  plût  à  entendre  dire  que  tous  les  privi- 
sgcs  indistinctement  étaient  condamnés  par  la  raison, 
haque  passion  publique  se  déguisa  ainsi  en  philaso- 
^JÎe;  la  vie  poUtique  fut  violemment  refoulée  dans  la 
téralure,  et  les  écrivains,  prenant  en  main  la  direction 

Topinion,  se  trouvèrent  un  moment  tenir  la  place 
e  les  chefs  de  parti  occupent  d'ordinaire  dans  les  pays 
res. 

Personne  n'était  plus  en  état  de  leur  disputer  ce  rôle. 
Une  arislocralie  dans  sa  vigueur  ne  mène  pas  seule- 
-nt  les  affaires;  elle  dirige  cncwe  les  opinions,  donne 

ton  aux  écrivains  et  l'autorité  aux  idées.  Au  dix- 
î^ième  siècle,  la  noblesse  française  avait  entièrement 
rtiu  cette  partie  de  son  empire;  son  crédit  avait  suivi 
fortune  de  son  pouvoir  :  la  place  qu'elle  avait  occupée 
^s  le  gouvernement  des  esprits  était  vide,  et  les  écri- 
ons pouvaient  s'y  étendre  à  leur  aise  et  la  remplir  seuls. 
^îen  plus,  cette  aristocratie  elle-même,  dont  ils  pre- 
^^ïit  la  place,  favorisait  leur  entreprise;  elle  avait  si 
^ï^  oublié  comment  des  théories  générales,  une  fois 
'^iscs,  arrivent  inévitablement  à  se  transformer  en 
^^ions  politiques  et  en  actes,  que  les  doctrines  les  plus 
imposées  à  ses  droits  particuliers  et  même  à  son  exis- 
'^^,  lui  paraissaient  des  jeux  fort  ingénieux  de  l'es- 
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prit;  elle  s'y  mêlait  elle-môme  volontiers  pour  passer  1^ 
temps,  et  jouissait  paisiblement  de  ses  immunités  et  d^ 
ses  privilèges,  en  dissertant  avec  sérénité  sur  TabsurdiL^^ 
de  toutes  les  coutumes  établies. 

On  s'est  étonné  souvent  en  voyant  Pétrange  aveugle]^— 
ment  avec  lequel  les  hautes  classes  de  l'ancien  r^i 
ont  aidé  ainsi  elles-mêmes  à  leur  ruine;  mais  où  a 
raient-elles  pris  leurs  lumières?  Les  institutions  libr 
ne  sont  pas  moins  nécessaires  aux  principaux  citoy 
pour  leur  apprendre  leurs  périls,  qu'aux  moind 
pour  assurer  leurs  droits.  Depuis  plus  d'un  siècle  cy^je 
les  dernières  traces  de  la  vie  publique  avaient  dispsft  'wru 
parmi  nous,  les  gens  les  plus  directement  intéressés       •£iii 
maintien  de  l'ancienne  constitution  n'avaient  été  ave  m* fis 
par  aucun  choc  ni  par  aucun  bruit  de  la  décadence     ^e 
cet  antique  édifice.  Comme  rien  n'avait  extérieureirm^Bl 
changé,  ils  se  figuraient  que  tout  était  resté  précrîsé- 
mcnt  de  même.  Leur  esprit  était  donc  arrêté  au  point 
de  vue  où  avait  été  placé  celui  de  leurs  pères.  La    no- 
blesse se  montre  aussi  préoccupée  des  empiétements  au 
pouvoir  royal  dans  les  cahiers  de  1789,  qu'elle  eût  p** 
l'être  dans  ceux  du  quinzième  siècle.  De  son  côlé,  l 'in- 
fortuné liOiiis  XVI,  un  moment  avant  de  périr  dans  i^ 
débordement  de  la  démocratie,  Burke  le  remarque  avec 
raison,  conlinuail  à  voir  dans  Tarislocratie  la  princîp^'^ 
rivale  du  pouvoir  royal  ;  il  s'en  défiait  comme  si  l'on  ^^' 
été  encore  au  temps  de  la  Fronde.  La  bourgeoisie  cl  '* 
peuple  lui  paraissaient,  au  contraire,  comme  à  ses  aïeuX 
l'appui  le  plus  sûr  du  trône. 
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Mais  oe  qui  nous  paraîtra  plus  étrange,  à  nous  qui 
aTons  sous  les  yeux  les  débris  de  tant  de  révolutions, 
c'est  que  la  notion  même  d'une  révolution  violente  élail 
absente  de  l'esprit  de  nos  pères.  On  ne  la  discutait  pas, 
4m  ne  l'avait  pas  conçue.  Les  petits  ébranlements  que 
la  liberté  publique  imprime  sans  cesse  aux  sociétés  les 
mieux  assises  rappellent  tous  les  jours  la  possibilité  des 
s*enversements  et  tiennent  la  prudence  publique  en  éveil; 
xnais  dans  cette  société  française  du  dix-huitième  siècle, 
qui  aUait  tomber  dans  Tabime,  rien  n'avait  encore  averti 
qu'on  penchât. 

Je  lis  attentivement  les  cahiers  que  dressèrent  les 
trois  ordres  avant  de  se  réunir  en  1789;  je  dis  les  trois 
ordres,  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé  aussi  bien  que 
celui  du  tiers.  Je  vois  qu'ici  on  demande  le  change- 
ment d'une  loi,  là  d'un  usage,  et  j'en  tiens  note.  Je 
continue  ainsi  jusqu'au  bout  cet  immense  travail,  et, 
qnand  je  viens  à  réunir  ensemble  tous  ces  vœux  parli- 
culiers,  je  m'aperçois  avec  une  sorte  de  terreur  que  œ 
qu'on  réclame  est  l'abolition  simultanée  et  systéma- 
^ue  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  usages  ayant  cours 
^»ns  le  pays;  je  vois  sur-le-champ  qu'il  va  s'agir  d'une 
"^  plus  vastes  et  des  plus  dangereuses  révolutions  qui 
^ï^ni  jamais  paru  dans  le  monde.  Ceux  qui  en  seront 
^^ïïiain  les  victimes  n'en  savent  rien  ;  ils  croient  que  la 
^ï'î^nsformation  totale  et  soudaine  d'une  société  si  corn- 
Piquée  et  si  vieille  peut  s'opérer  sans  secousse,  à  l'aide 
"^  1^  raison,  et  par  sa  seule  efficace.  Les  malheureux! 
"^  ont  oublié  jusqu'à  cette  maxime  que   leurs  pères 

ï^.  15 
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avaient  ainsi  exprimtie,  quatre  cents  ans  auparaïant, 
ilans  le  français  naïf  et  énergique  de  ce  temps-la  :  Par 
requierre  de  trop  fjrande  franchite  et  libertés  ckti-om 
en  trop  grand  »ertaige. 

Il  n'est  |ias  suqirenant  que  la  noblesse  et  la  bour- 
geoisie, exclues  depuis  si  longtemps  de  toute  vie  pu- 
blique, montrassent  cette  singulière  inexpérience;  mais 
r^  qui  étonne  davantage,  c'est  que  ceux  mêmes  qui  a»- 
duisaient  1rs  aflaircs,  les  ministres,  les  magistrats,  les 
intendants,  ne  font  guère  voir  plus  de  prévoyance.  Plu- 
sieurs  étaient  cependant  de  très-habiles  gens  dans  leur 
métier  ;  ils  possédaient  à  fond  tous  les  détails  de  Tad- 
ministration  publique  de  leur  temps;  mais,  quant  à 
celte  grande  science  du  gouvernement,  qui  apprend 
à  comprendre  le  mouvement  général  de  la  société,  à 
juger  ce  qui  se  passe  dans  l'esprit  des  masses  et  à  pré- 
voir ce  qui  va  en  résulter,  ils  y  étaient  tout  aussi  neufe 
que  le  peuple  lui-même.  Il  n'y  a,  en  effet,  que  le  jeu 
des  institutions  libres  qui  puisse  enseigner  complète- 
ment aux  hommes  d'Étal  celle  partie  principale  de  leur 
art. 

Cela  se  voit  bien  dans  le  Mémoire  que  Turgot  adres- 
sait au  roi  en  1775,  où  il*  lui  conseillait,  entre  autres 
choses,  do  faire  librement  élire  par  toute  la  nation  et 
de  réunir  chaque  année  autour  de  sa  |)crsonne,  pen- 
dant six  semaines,  une  assemblée  représentative,  mais 
de  ne  lui  accorder  aucune  puissance  effective.  Elle  ne 
s'occuperait  que  d'administration  el  jamais  de  gouver- 
nement, aurait  plutôt  dos  avis  h  donner  que  des  volontés 
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à  exprimer,  el,  à  vrai  dire,  ne  serait  chargée  que  de 
discourir  sur  les  lois  sans  les  (aire.  c<De  celte  façon,  le 
pouvoir  royal  serait  éclairé  et  non  gêné,  disait-il,  et 
Kopinion  publique  satisfaite  sans  péril.  Car  ces  assem- 
l>lées  n'auraient  nulle  autorité  pour  s'opposer  aux  opé- 
rations indispensables,  et  si,  par  impossible,  elles  ne 
s^y  portaient  pas.  Sa  Majesté  resterait  toujours  la  maî- 
tresse. »  On  ne  pouvait  méconnaître  davantage  la  portée 
d*iine  mesure  et  l'esprit  de  son  temps.  Il  est  souvent  ar- 
rivé, il  est  vrai,  vers  la  fin  des  révolutions,  qu'on  a  pu 
faire  impunément  ce  que  Turgot  proposait,  et,  sans  ac- 
corder de  libertés  réelles,  en  donner  l'ombre.  Auguste 
l'a  tenté  avec  succès.  Une  nation  fatiguée  de  longs  dé- 
l>ats  consent  volontiers  qu'on  la  dupe,  pourvu  qu'on  la 
Wîpose,  et  l'histoire  nous  apprend  qu'il  suffit  alors,  pour 
la  contenter,  de  ramasser  dans  tout  le  pays  un  certain 
noinbre  d'hommes  obscurs  ou  dépendants,  et  de  leur 
faire  jouer  devant  elle  le  rôle  d'une  assemblée  politique, 
rooyeiinant  salaire.  Il  y  a  eu  de  cela  plusieurs  exem- 
ples. Mais,  au  début  d'une  révolution,  ces  entreprises 
échouent  toujours  et  ne  font  jamais  qu'enflammer  le 
peuple  sans  le  contenter.  Le  moindre  citoyen  d'un  pays 
libre  sait  cela;  Turgot,  tout  grand  administrateur  qu'il 
était,  r ignorait. 

Si  l'on  songe  maintenant  que  cette  même  nation  fran- 
çaise, si  étrangère  à  ses  propres  affaires  et  si  dépourvue 
0  expérience,  si  gênée  par  ses  institutions  et  si  impuis- 
sante à  les  amender,  était  en  même  temps  alors,  de  toutes 
«es  nations  de  la  terre,  la  plus  lellréo  cl  la  plus  amou- 
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reuse  du  bel  esprit,  on  comprendra  sans  peine  comment 
les  écrivains  y  devinrent  une  puissance  politique  et  fini- 
rent par  y  ôire  la  première. 

Tandis  qu'en  Angleterre  ceux  qui  écrivaient  sur  le 
gouvernement  et  ceux  qui  gouvernaient  étaient  mêlés, 
les  uns  introduisant  les  idées  nouvelles  dans  la  prati- 
que, les  autres  redressant  et  circonscrivant  les  théories 
à  l'aide  des  faits,  en  France,  le  monde  politique  resta 
comme  divisé  en  deux  provinces  séparées  et  sans  com- 
merce entre  elles'.  Dans  la  première,  on  administrait; 
dans  la  seconde,  on  établissait  les  principes  abstraits 
sur  lesquels  toute  administration  eût  dû  se  fonder.  Ici, 
on  prenait  des  mesures  particulières  que  la  routine 
indiquait;  là,  on  proclamait  des  lois  générales,  sans 
jamais  songer  aux  moyens  de  les  appliquer  :  aux  uns, 
la  conduite  des  affaires  ;  aux  autres,  la  direction  des 
intelligences. 

Au-dessus  de  la  société  réelle,  dont  la  constitution  était 
encore  traditionnelle,  confuse  et  irrégulière,  où  les  lois 
demeuraient  divei'ses  et  contradictoires,  les  rangs  tran- 
chés, les  conditions  lixes  et  les  charges  inégales,  il  se 
bâtissait  ainsi  peu  à  peu  une  société  imaginaire,  dans 
laquelle  tout  paraissait  simple  et  coordonné,  uniforme, 
équitable  et  conforme  à  la  raison. 

Graduellement  l'imagination  de  la  foule  déserta  la 
pruhière  jK)ur  se  retirer  dans  la  seconde.  On  se  désin- 
téressa de  ce  qui  était,  pour  songer  à  ce  qui  pouvait 
être,  et  Ton  vécut  enlin  par  l'esprit  dans  cette  cité  idéale 
qu'avaient  construite  les  écrivains. 
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On  a  souvent  attribué  notre  révolution  à  celle  d'Amé- 
rique :  celle-ci  eut,  en  effet,  beaucoup  d'influence  sur  la 
Révolution  française,  mais  elle  la  dut  moins  à  ce  qu'on 
ik  alors  aux  Ëtals-Unis  qu'à  ce  qu'on  pensait  au  même 
moment  en  France.  Tandis  que  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope la  révolution  d'Amérique  n*était  encore  qu'un  fait 
wiouveau  et  singulier,  chez  nous  elle  rendait  seulement 
plus  sensible  et  plus  frappant  ce  qu'on  croyait  con- 
naître déjà.  Là,  elle  étonnait;  ici,  elle  achevait  de  con- 
vaincre. Les  Américains  semblaient  ne  faire  qu'exécuter 
e€  que  nos  écrivains  avaient  conçu  :  ils  donnaient  la 
substance  de  la  réalité  à  ce  que  nous  étions  en  train  de 
rêver.  C'est  comme  si  Fénelon  se  fût  trouvé  tout  à  coup 
dans  Salente. 

Cette  circonstance,  si  nouvelle  dans  l'histoire,  de 

toute  l'éducation  politique  d'un  grand  peuple  cnlière- 

•ïï^iit  faite  par  des  gens  de  lettres,  fut  ce  qui  contribua 

*^  J>lus  peut-être  à  donner  à  la  Révolution  française  son 

^éiiie  propre  et  à  faire  sortir  d'elle  ce  que  nous  voyons. 

I^«es  écrivains  ne  fournirent  pas  seulement  leurs  idées 

^^     peuple  qui  la  fit;  ils  lui  donnèrent  leur  tempéra- 

'^^Tit  et  leur  humeur.  Sous  leur  longue  discipline,  en 

^l>sence  de  tous  autres  conducteurs,  au  milieu  de  Tigno- 

^'^ï^i^e  profonde  où  l'on  vivait  de  la  pratique,  toute  la 

'^^^îon,  en  les  lisant,  finit  par  contracter  les  instincts, 

*^   tour  d'esprit,  les  goûts  et  jusqu'aux  travers  naturels 

^  ^^ux  qui  écrivent;  de  telle  sorte  que,  quand  elle  eut 

^'^tînàagir,  elle  transporta  dans  la  politique  toutes  les 

"^k^iludes  de  la  littérature. 
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Quand  on  étudie  Thistoire  de  noire  révolution,  on 
voit  qu'elle  a  été  menée  précisément  dans  le  même  es- 
prit qui  a  fait  écrire  tant  de  livres  abstraits  sur  le  gou- 
vernement. Même  attrait  pour  les  théories  générales, 
les  systèmes  complets  de  législation  et  Texacte  symé- 
trie dans  les  lois;  même  mépris  des  faits  existants; 
même  confiance  dans  la  théorie;  même  goût  de  rori* 
gin  al,  de  l'ingénieux  et  du  nouveau  dans  les  institu- 
tions; même  envie  de  refaire  à  la  fois  la  constitu- 
tion tout  entière  suivant  les  règles  de  la  logique  et 
d'après  un  plan  unique,  au  lieu  de  chercher  à  Tam^- 
der  dans  ses  parties.  Effrayant  spectacle!  car  ce  qui 
est  qualité  dans  l'écrivain  est  parfois  vice  dans  l'homme 
d'État,  et  les  mêmes  choses  qui  souvent  ont  fait  faire 
de  beaux  livres  peuvent  mener  à  de  grandes  révolu- 
tions. 

La  langue  de  la  politique  elle-même  prit  alors  quel- 
que chose  de  celle  que  parlaient  les  auteurs  ;  elle  se 
remplit  d'expressions  générales,  de  termes  abstraits, 
de  mois  ambitieux,  de  tournures  littéraires.  Ce  style, 
aidé  par  les  passions  politiques  qui  l'employaient,  pé- 
nétra dans  toutes  les  classes  et  descendit  avec  une  sin- 
gulière  facilité  jusqu'aux  dernières.  Bien  avant  la  Ré- 
volution, les  édils  du  roi  Louis  XVI  parlent  souvent 
de  la  loi  naturelle  et  des  droits  de  l'homme.  Je  trouve 
des  paysans  qui,  dans  leurs  requêtes,  appellent  leurs 
voisins  des  concitoyens;  l'intendant,  un  respectable  ma- 
gistrat; le  curé  de  la  paroisse,  le  ministre  des  autels,  et 
le  bon  Dieu,  l'Être  suprême,  et  auxquels  il  ne  manque 
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guère,  pour  devenir  d'assez  méchants  écrivains,  que  de 
savoir  Torthographe. 

Ces  qualités  nouvelles  se  sont  si  bien  incorporées  h 
Tancien  fonds  du  caractère  français,  que  souvent  on  a 
attribué  à  noire  naturel  ce  qui  ne  provenait  que  de  cette 
éducation  singulière.  J'ai  entendu  affirmer  que  le  goût 
ou  plutôt  la  passion  que  nous  avons  montrée  depuis 
soixante  ans  pour  les  idées  générales,  les  systèmes  et  les 
grands  mois  en  matière  politique,  tenait  à  je  ne  sais 
quel  attribut  particulier  à  notre  race,  à  ce  qu'on  appe- 
lait un  peu  emphatiquement  Vesprit  français  :  comme 
si  ce  prétendu  attribut  eût  pu  apparaître  tout  à  coup  vers 
la  fin  du  siècle  dernier,  après  s'être  caché  pendant  tout 
Je  reste  de  notre  histoire. 

Ce  qui  est  singulier,  c'est  que  nous  avons  gardé  les 

habitudes  que  nous  avions  prises  à  la  littérature  en  per- 

"^it  presque  complètement  notre  ancien  amour  des 

teitres.  Je  me  suis  souvent  étonné,  dans  le  cours  de 

^^  vie  publique,  en  voyant  des  gens  qui  ne  lisaient 

^uère  les  livres  du  dix-huitième  siècle,  non  plus  que 

^^x  d'aucun  autre,  et  qui  méprisaient  fort  les  auteurs, 

^^nir  si  fidèlement  quelques-uns  des  principaux  dé- 

^^is  qu'avait  fait  voir,  avant  leur  naissance,  l'espvit 

'■^^.téraire. 


CHAPITRE  II 

COMMEXT  MARELIGIOH  AVAIT   PO   bEVEIflR   UNE  PASSION 

GLUI^RALE  ET  DOMINANTE  CHEZ  LES  FRANÇAIS  DU   DIX-BUlTlÈNE  SIÈCLE^ 

ET  QUELLE  SORTE  d'iNFLUENCE  CELA   EUT  SUR  LE  CARACTÈBR 

DE   LA  RÊTOLUTION. 


Depuis  la  grande  révolulion  du  seizième  siècle,  où 
l'esprit  d'examen  avait  entrepris  de  démêler  entre  les 
diverses  traditions  chrétiennes  quelles  étaient  les  fausses 
et  les  véritables,  il  n'avait  jamais  cessé  de  se  produire 
des  génies  plus  curieux  ou  plus  hardis  qui  les  avaient 
contestées  ou  rejetées  toutes.  Le  même  esprit  qui,  au 
temps  de  Luther,  avait  fait  sortir  à  la  fois  du  catho- 
licisme plusieurs  millions  de  catholiques,  poussait  iso- 
lément chaque  année  quelques  chrétiens  hors  du  chris- 
tianisme lui-même  :  à  l'hérésie  avait  succédé  l'incré- 
dulité. 

On  peut  dire  d'une  manière  générale  qu'au  dix-hui- 
tième siècle  le  christianisme  avait  perdu  sur  tout  le 
irontinent  de  l'Europe  une  grande  partie  de  sa  puis- 
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sance  :  mais,  dans  la  plupart  des  pays,  il  était  plutôt 
délaissé  que  violemment  combattu;  ceux  mêmes  qui 
Tabandonnaicnt  le  quittaient  comme  à  regret.  L'irré- 
ligion était  répandue  parmi  les  princes  et  les  beaux-es- 
prits ;  elle  ne  pénétrait  guère  encore  dans  le  sein  des 
classes  moyennes  et  du  peuple  ;  elle  restait  le  caprice 
de  certains  esprits,  non  une  opinion  commune.  «C'est 
un  préjugé  répandu  généralement  en  Allemagne,  dit 
Mirabeau  en  1787,  que  les  provinces  prussiennes  sont 
remplies  d'athées.  La  vérité  est  que,  s'il  s'y  rencontre 
quelques  libres  penseurs,  le  peuple  y  est  aussi  attaché 
à  la  religion  que  dans  les  contrées  les  plus  dévotes,  et 
qu'on  y  compte  même  un  grand  nombre  de  fanatiques.  » 
11  ajoute  qu'il  est  bien  à  regretter  que  Frédéric  li  n'au- 
torise point  le  mariage  des  prêtres  catholiques,  et  sur- 
tout refuse  de  laisser  à  ceux  qui  se  marient  les  revenus 
de  leur  bénéfice  ecclésiastique,  «  mesure,  dit-il,  que 
nous  oserions  croire  digne  de  ce  grand  homme.  »  Nulle 
part  l'irréligion  n'était  encore  devenue  une  passion  gé- 
nérale, ardente,  intolérante  ni  oppressive,  si  ce  n'est  en 
France. 

Là,  il  se  passait  une  chose  qui  ne  s'était  pas  encore 
rencontrée.  On  avait  attaqué  avec  violence  en  d'autres 
temps  des  religions  établies;  mais  l'ardeur  qu'on  mon- 
trait contre  elles  avait  toujours  pris  naissance  dans  le 
zèle  que  des  religions  nouvelles  inspiraient.  Les  reli 
gions  fausses  et  détestables  de  l'antiquité  n'avaient  eu 
elles-mêmes  d'adversaires  nombreux  et  passionnés  que 
quand  le  christianisme  s'était  présenté  pour  les  sup- 
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planler;  jusque-là ,  elles  s'éteignaient  doucement  et  sans 
bruit  dans  le  [doute  et  Tindifférence  :   c'est  la  moit 
sénile  des  religions.  En  Fiance,  on  attaqua  avec  une 
sorte  de  fureur  la  religion  chrétienne,  sans  essayer 
ïnême[de  mettre  une  autre  religion  à  sa  place.  On  tra- 
vailla ardemment  et  continûment  à  ôter  des  âmes  la 
foi  qui  les  avait  remplies,  et  on  les  laissa  vides.  Une 
ûîullitude  d'hommes  s'enflammèrent  dans  celte  ingrate 
entreprise.  L'incrédulité  absolue  en  matière  de  religion, 
îui  est  si  contraire  aux  instincts  naturels  de  l'homme 
^^  niet  son  âme  dans  une  assiette  si  douloureuse,  parut 
3Ui"ayanle  à  la  foule.  Ce  qui  n'avait  produit  jusque-là 
9^'uiie  sorte  de  langueur  maladive  engendra  cette  fois 
'^  fanatisme  et  l'esprit  de  propagande. 

'-a  rencontre  de  plusieurs  grands  écrivains  disposés 

•  ^ier  les  vérités  de  la  religion  chrétienne  ne  parait  pas 
s^flîsante  pour  rendre  raison  d'un  événement  si  ex- 
l'^^ordinaire;  car  pourquoi  tous  ces  écrivains,  tous,  ont- 
"^  porté  leur  esprit  de  ce  côté  j)lutôt  que  d'un  autre? 
"ourquoi  parmi  eux  n'en  a-t-on  vu  aucun  qui  se  soit 
inaaginé  de  choisir  la  thèse  contraire?  Et  enfin,  pour- 
V^^i  ont-ils  trouvé,  plus  que  tous  leurs  prédécesseurs, 

*  ^î*oille  de  la  foule  tout  ouverte  pour  les  entendre  el 
^^^   esprit  si  enclin  à  les  croire?  11  n'y  a  que  des  causes 

^^^^ particulières  au  temps  et  au  pays  de  ces  écrivains 

^^^  puissent  expliquer  et  leur  entreprise  et  surtout  son 

^^ccès.  L'esprit  de  Voltaire  était  depuis  longtemps  dans 

*^  ïtionde;  mais  Voltaire  lui-même  ne  pouvait  guère, 

^^  offet,  régner  qu'au  dix-huitième  siècle  et  en  France. 


\ 


BtiouiiisuflBoi»  irahocd  ipie  TËgiise  a*aiaÂ  rica  4e 
plu»  aUai{anbie  cfaex  nous  <{u*aiOem;  ks  wcs  cl  ks 
abo»  t|ii*oa  y  avait  méié»  éiaûmt^  aa  cooftnirey  iiiMiici 
ipie  tians  la  plupart  «les  pays  eatholiqiBs;  elle  élail  m- 
fimmtMit  plus  toiéfante  cpiViie  ne  Taiait  ele  josquelà 
et  ({u'elle  ne  Télait  emrore  cbex  d^aotre»  peuples.  Attssî 
est^e  bien  diuîb»  liafi»  rétut  de  b  re%ioa  que  daus 
celui  de  la  sueitké  qu'il  Ëiut  efaerduo'  les  caoses  purtî- 
eulièresdu  phénomène. 

Pour  le  compraoïdre^  il  ae  ËiuL  jamaê  perdre  de 
ee  t{ue  j^ai  dît  au  «riiapitre  préfcédent^  a  âaToùr  :  que 
Fesprit  d'opptjsiuou  politique  que  Eûsaîenl  nailre 
fiées  du  goufemement,  ne  pooiant  se  produire 
les  afEures,  s'était  rêlugiê  dans  b  littérature^  et  que 
éerifaÎDs  étaient  de^exuis  les  Téritabks  chefe  du  grant  1 
parti  qui  tendait  à  renierser  toutes  les  institutions  s(^^^ 
eiales  et  politiques  du  pays. 

lied  bien  saisi*  b  question  change  d'objet.  U  ne  s*a 
plus  de  savoir  en  quoi  PÉ^tise  de  ce  temps-Ia  poui 
pécher  comme  institution  relLiieuse,  mais  en  quoi  elk-  -^ 
faisait  obstacle  à  b  révolution  politique  qui  se  préparaiK^  -■ 
et  devait  être  porticulieremefit  gênante  aux  écrivaii^^ 
qui  en  éLiient  les  principaux  promoteurs. 

L'£giise  faisait  obstacle,  par  les  principes  mêmes  cL^^ 
son  gouTernemenI,  à  ceux  qu'ils  voulaient  laire  prév^*-'^ 
foir  dans  le  gouvernement  civil.  Die  s*appuyait  princî^ — 
paiement  sur  la  tradition  :  ils  professaient  un  g^raa^^ 
mépris  pour  loules  les  institutions  qui  se  fondent  sm>^ 
le  ivspecl  du  j^assi^;  elle  reconnaissait  une  autorité  stf^^ 
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périeure  à  la  raison  individuelle  :  ils  n'en  appelaient 
qu'à  cette  même  raison  ;  elle  se  fondait  sur  une  hiérar- 
chie: ils  tendaient  à  la  confusion  des  rangs.  Pour  pou- 
voir s'entendre  avec  elle,  il  eût  fallu  que  de  part  et 
d'autre  on  eût  reconnu  que  la  société  politique  et  la  so- 
ciété  religieuse,  étant  par  nature  essentiellement  diffé- 
rentes, ne  peuvent  se  régler  par  des  principes  sembla- 
W^^;   mais  on  élait  bien  loin  de  là  alors,  et  il  semblait 
9^e,  pour  arriver  à  attaquer  les  institutions  de  l'État,  il 
'"*  nécessaire  de  détruire  celles  de  l'Église,  qui  leur  ser- 
^^leni  de  fondement  et  de  modèle. 

L'Église,  d'ailleurs,  était  elle-même  alors  le  premier 
"^^  pouvoirs  politiques,  et  le  plus  détesté  de  tous,  quoi- 
V^  il  n'en  fût  pas  le  plus  oppressif,  car  elle  était  venue 
^  ^ï^êler  à  eux  sans  y  être  appelée  par  sa  vocation  et  par 
^  ^^lure,  consacrait  souvent  chez  eux  des  vices  qu'elle 
"^^àtïiait  ailleurs,  les  couvrait  de  son  inviolabilité  sacrée, 
Semblait  vouloir  les  rendre  immortels  comme  elle- 
n^êrnç  En  l'attaquant,  on  était  sûr  d'entrer  tout  d'abord 
"^i^s  la  passion  du  public. 

Mais,  outre  ces  raisons  générales,  les  écrivains  en 
«'^vaî^^^  de  plus  particulières,  et  pour  ainsi  dire  de  per- 
^ïUielles,  pour  s'en  prendre  d'abord  à  elle,  L'Église  re- 
présentait précisément  cette  partie  du  gouvernement  qui 
'^^ï*  était  la  plus  proche  et  la  plus  directement  opposée. 
^^  autres  pouvoirs  ne  se  faisaient  sentir  à  eux  que  de 
^^^psen  temps;  mais  celui-là,  étant  spécialement  chargé 
^e  surveiller  les  démarches  de  la  pensée  et  de  censurer 
*^'^  écrits,  les  incommodait  tous  les  jours.  En  défendant 
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contre  elle  les  libertés  générales  de  Tesprit  humain,  ils 

combattaient  dans  leur  cause  propre  et  commençaient 

[lar  briser  l'entrave  qui  les  serrait  eux-mêmes  le  plus 

étroitement. 

L'Ëglise,  de  plus,  leur  paraissait  être,  de  tout  le  vaste 
édifice  qu'ils  attaquaient,  et  était,  en  eiîet,  le  côté  le 
plus  ouvert  et  le  moins  défendu.  Sa  puissance  s'était  « 
affaiblie  en  même  temps  que  le  pouvoir  des  princes  tem- 
porels s'affermissait.  Après  avoir  été  leur  supérieurei 
puis  leur  égale,  elle  s  était  réduite  à  devenir  leur  cliente; 
entre  eux  et  elle,  il  s'était  établi  une  sorte  d'échange  : 
ils  lui  prêtaient  leur  force  matérielle,  elle  leur  prétait 
son  autorité  morale;  ils  faisaient  obéir  à  ses  préceptes, 
elle  faisait  respecter  leur  volonté.  Commerce  dangereux, 
quand  les  temps  de  révolution  approchent,  et  toujours 
désavantageux  à  une  puissance  qui  ne  se  fonde  pas  sur 
la  contrainte,  mais  sur  la  croyance. 

Quoique  nos  rois  s'appelassent  encore  les  fils  aînés  de 
rÉglisc,  ils  s'acquittaient  fort  négligemment  de  leurs 
obligations  envers  elle;  ils  montraient  bien  moins  d'ar- 
deur à  la  protéger  qu'ils  n'en  mettaient  à  défendre  leur 
propre  gouvernement.  Ils  ne  permettaient  pas,  il  est 
vrai,  qu'on  portât  la  main  sur  elle;  mais  ils  souffraient 
qu'on  la  perçât  de  loin  de  mille  traits. 

Cette  demi-contrainte  qu'on  imposait  alors  aux  en- 
nemis de  l'Église,  au  lieu  de  diminuer  leur  pouvoir, 
l'augmentait.  Il  y  a  des  moments  où  l'oppression  des 
écrivains  parvient  à  arrêter  le  mouvement  de  la  pen- 
sée, dans  d'autres  elle  le  niécipilc;  mais  il  n'est  jamais 
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arrivé  qu'une  sorte  de  police  semblable  à  celle  qu'on 
exerçait  aloi-s  sur  la  presse  n'ait  pas  centuplé  son  pou- 
voir. 

Les  auteurs  n'étaient  persécutés  que  dans  la  me- 
sure qui  fait  plaindre,  et  non  dans  celle  qui  fait  trem- 
per; ils  souffraient  cette  espèce  de  gêne  qui  anime  à 
'a  lutte,  et  non  ce  joug  pesant  qui  accable.  Les  pour- 
suites dont  ils  étaient  l'objet,  presque  toujours  lentes, 
*>^ujanles  et  vaines,  semblaient  avoir  pour  but  moins 
«Je  les  détourner  d'écrire  que  de  les  y  exciter.  Une  com- 
P'èle  liberté  de  la  presse  eût  été  moins  dommageable  à 
l'Église. 

^  Vous  croyez  notre  intolérance,  écrivait  Diderot  à 
David  Hume  en  1768,  plus  favorable  au  progrès  de  l'es- 
pnt  qug  yotre  liberté  illimitée;  d'Holbach,  Helvétius, 
Morellct  et  Suard  ne  sont  pas  de  votre  avis.  »  C'était 
F^i*lant  l'Écossais  qui  avait  raison.  Habitant  d'un  pays 
libre,  il  en  possédait  l'expérience;  Diderot  jugeait  la 
^noso  en  homme  de  lettres,  Hume  la  jugeait  en  poli- 
tique. 

'''arrête  le  premier  Américain  que  je  rencontre,  soit 
^^^^  son  pays,  soit  ailleurs,  et  je  lui  demande  s'il  croit 
^  ^^ligion  utile  à  la  stabilité  des  lois  et  au  bon  ordre 
'^^  '^  société;  il  me  répond  sans  hésiter  qu'une  société 
^^^'lisée,  mais  surtout  une  société  libre,  ne  peut  sub- 
sister  sans  religion.  Le  respect  de  la  religion  y  est,  à 
SCS  yeux,  la  plus  grande  garantie  de  la  stabilité  de  l'État 
^^  ^^  la  sûreté  des  particuliers.  I^s  moins  versés  dans  la 

s^^^ncedu  gouvernement  savent  nu  moins  cela.  Cepcn- 
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(lanl  il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  les  doctrines  les 
plus  hardies  des  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  en 
matière  de  politique,  soient  plus  appliquées  qu'en  Amé- 
rique ;  leurs  seules  doctrines  anti-religieuses  n'ont  ja- 
mais pu  s'y  faire  jour,  même  à  la  faveur  de  la  liberté 
illimitée  de  la  presse. 

J'en  dirai  autant  des  Anglais.  Noire  philosophie  irré- 
ligieuse leur  fut  préchce  avant  même  que  la  plupart  de 
nos  philosophes  vinssent  au  monde  :  ce  fut  Bolingbroke 
qui  acheva  de  dresser  Voltaire.  Pendant  tout  le  cours 
du  dix-huitième  siècle,  l'incrédulité  eut  des  représen- 
tants célèbres  en  Angleterre.  D'habiles  écrivains,  de 
profonds  penseurs,  prirent  en  main  sa  cause;  ils  ne  pu- 
rent jamais  la  faire  triompher  comme  en  France,  parce 
que  tous  ceux  qui  avaient  quelque  chose  à  craindre 
dans  les  révolutions  se  hâtèrent  de  venir  au  secours  des 
croyances  établies.  Ceux  mêmes  d'entre  eux  qui  étaient 
les  plus  mêlés  à  la  société  française  de  ce  temps-là,  et 
qui  ne  jugeaient  pas  les  doctrines  de  nos  philosophes 
fausses,  les  repoussèrent  comme  dangereuses.  De  grands 
partis  politiques,  ainsi  que  cela  arrive  toujours  chez 
les  |)euples  libres,  trouvèrent  intérêt  à  lier  leur  cause  à 
celle  de  l'Église;  on  vit  Bolingbroke  lui-même  devenir 
l'allié  des  évêques.  Le  clergé,  animé  par  ces  exemples  et 
ne  se  sentant  jamais  seul,  combattit  lui-même  énergi- 
quement  pour  sa  propre  cause.  L'Église  d'Angleterre, 
malgré  le  vice  de  sa  constitution  et  les  abus  de  toute 
sorte  qui  foui  millaient  dans  son  sein,  soutint  victorieu- 
sement le  choc;  des  écrivains,  des  orateurs,  sortirent 
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de  ses  rangs  el  se  portèrent  avec  ardeur  à  la  défense  du 
christianisme.  Les  théories  qui  étaient  hostiles  à  celui-ci, 
après  avoir  été  discutées  el  réfutées,  furent  enfin  reje- 
lées  par  l'effort  de  la  société  elle-même,  sans  que  le  gou- 
vernement s'en  mêlât. 

Mais  pourquoi  chercher  des  exemples  ailleurs  qu'en 
France?  Quel  Français  s'aviserait  aujourd'hui  d'écrii:e 
les  livres  de  Diderot  ou  d'Helvctius?  Qui  voudrait  les 
lire?  Je  dirai  presque,  qui  en  sait  les  titres?  L'expérience 
incomplète  que  nous  avons  acquise  depuis  soixante  ans 
dans  la  vie  publique,  a  suffi  pour  nous  dégoûter  de  cette 
littérature  dangereuse.  Voyez  comme  le  respect  de  la 
religion  a  repris  graduellement  son  empire  dans  les 
différentes  classes  de  la  nation,  à  mesure  que  chacune 
d'elles  acquérait  cette  expérience,  à  la  dure  école  des 
i^volulions.  L'ancienne  noblesse  qui  était  la  classe  la 
plus  irréligieuse  avant  89,  devint  la  plus  fervenle  après 
93;  la  première  atteinte,  elle  se  convertit  la  première. 
Lorsque  la  bourgeoisie  se  scnlit  frappée  elle-même  dans 
son  triomphe,  on  la  vit  se  rapprocher  à  son  lour  des 
croyances.  Peu  à  peu  le  respect  de  la  religion  pénétra 
partout  où  les  hommes  avaient  quelque  chose  à  perdre 
dans  le  désordre  populaire,  et  l'incrédulilé  disparut,  ou 
du  moins  se  cacha,  à  mesure  que  la  peur  des  révolu- 
tions se  faisait  voir. 

11  n'en  était  pas  ainsi  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Nous 
avions  si  complètement  perdu  la  pratique  des  grandes 
affaires  humaines,  et  nous  ignorions  si  bien  la  part  que 
prend  la  religion  dans  le  gouvernement  des  empires, 

IV.  16 
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que  rinci  édulilé  s'élablil  d'abord  dans  l'esprit  de  ceux- 
là  mêmes  qui  avaient  l'intérêt  le  plus  personnel  et  le 
plus  pressant  à  retenir  TÉtat  dans  Tordre  et  le  peuple 
dans  Toboissance.  Non-seulement  ils  l'accueillirent,  mais 
dans  leur  aveuglement  ils  la  répandirent  au-dessous 
d'eux;  ils  firent  de  l'impiété  une  sorte  de  passe^temps  de 
leur  vie  oisive. 

L'Église  de  France,  jusque-là  si  fertile  en  grands 
orateur,  se  sentant  ainsi  désertée  de  tous  ceux  qu'un 
intérêt  commun  devait  rattacher  à  sa  cause,  devint 
muette.  On  put  croire  un  moment  que,  pourvu  qu'on 
lui  conservât  ses  richesses  et  son  sang,  elle  était  prête 
à  passer  condamnation  sur  sa  croyance. 

Ceux  qui  niaient  le  christianisme  élevant  la  Toix  et 
ceux  qui  croyaient  encore  faisant  silence,  il  arriva  ce 
qui  s'est  vu  si  souvent  depuis  parmi  nous,  non-seule« 
ment  en  fait  de  religion,  mais  en  toute  autre  matière  : 
les  hommes  qui  conservaient  l'ancienne  foi  craignirent 
d'être  les  seuls  à  lui  rosier  fidèles,  et,  redoutant  plus 
l'isolement  que  l'erreur,  ils  se  joignirent  à  la  foule 
sans  penser  comme  elle.  Ce  qui  n'élait  encoiHî  que  le 
sentiment  d'une  partie  de  la  nation  parut  ainsi  Topi- 
nion  de  lous,  et  sembla  dès  lors  irrésistible  aux  yeux 
mêmes  de  ceux  qui  lui  donnaient  cette  fausse  appa* 
ronce. 

Le  discrédit  universel  dans  lequel  tombèrent  toutes 
les  croyances  religieuses  à  la  fin  du  siècle  dernier,  a 
exercé  sans  aucun  doute  la  plus  grande  influence  sur 
toute  noire  révolution;  il  en  a  marqué  le  caractère.  Rien 
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n'a  plus  contribué  à  donner  à  sa  physionomie  cette  ex- 
pression terrible  qu'on  lui  a  vue. 

Quand  je  cherche  à  démêler  les  différents  efïets  que 
l'irréligion  produisit  alors  en  France,  je  trouve  que  ce 
fut  bien  plus  en  déréglant  les  esprits  qu'en  dégradant 
les  cœurs,  ou  même  en  corrompant  les  mœurs,  qu'elle 
disposa  les  hommes  de  ce  temps-là  à  se  porter  à  des 
extrémités  si  singulières. 

Lorsque  la  religion  déserta  les  âmes,  elle  ne  les  laissa 
pas,  ainsi  que  cela  arrive  souvent,  vides  et  débilitées  ; 
elles  se  trouvèrent  momentanément  remplies  par  des 
sentiments  et  des  idées  qui  tinrent  pour  un  temps  sa 
place  et  ne  leur  permirent  pas  d'abord  de  s'affaisser. 

Si  les  Français  qui  firent  la  Révolution  étaient  plus 
incrédules  que  nous  en  fait  de  religion,  il  leur  restait 
du  moins  une  croyance  admirable  qui  nous  manque  : 
ils  croyaient  en  eux-mêmes.  Ils  ne  doutaient  pas  de  la 
perfectibilité,  de  la  puissance  de  Thomme;  ils  se  pas- 
sionnaient volontiers  pour  sa  gloire,  ils  avaient  foi  dans 
sa  vertu.  Ils  mettaient  dans  leurs  propres  forces  cette 
confiance  orgueilleuse  qui  mène  souvent  à  Terreur, 
mais  sans  laquelle  un  peuple  n'est  capable  que  de  ser- 
vir; ils  ne  doutaient  point  qu'ils  ne  fussent  appelés  à 
transformer  la  société  et  à  régénérer  notre  espèce.  Ces 
sentiments  et  ces  passions  étaient  devenus  pour  eux 
comme  une  sorte  de  religion  nouvelle  qui,  produisant 
quelques-uns  des  grands  effets  qu'on  a  vu  les  religions 
produire,  les  arrachait  à  l'égoïsme  individuel,  les  pous 
sait  jusqu'à  l'héroïsme  et  au  dévouement,  et  les  rendait 
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souvent  comme  insensibles  à  tous  ces  petits  biens  qui 

nous  possèdent. 

J'ai  beaucoup  étudie  l'histoire,  et  j'ose  affirmer  que 
je  n'y  ai  jamais  rencontré  de  révolution  où  Ton  ait  pu 
voir  au  début,  dans  un  aussi  grand  nombre  d'hommes, 
un  patriotisme  plus  sincère,  plus  de  désintéressement, 
plus  de  vraie  grandeur.  La  nation  y  montra  le  principal 
défaut,  mais  aussi  la  principale  qualité  qu'a  la  jeunesse, 
l'inexpérience  et  la  générosité. 

Et  pourtant  l'irréligion  produisit  alors  un  mal  public 
immense. 

Dans  la  plupart  des  grandes  révolutions  politiques 
qui  avaient  paru  jusque-là  dans  le  monde,  ceux  qui  at- 
taquaient les  lois  établies  avaient  respecté  les  croyances, 
et,  dans  la  plupart  des  révolutions  religieuses,  ceux  qui 
attaquaient  la  religion  n'avaient  pas  entrepris  du  même 
coup  de  changer  la  nature  et  l'ordre  de  tons  les  pou- 
voirs et  d'abolir  de  fond  en  comble  Tancienne  constitu- 
tion du  gouvernement.  Il  y  avait  donc  toujours  eu  dans 
les  plus  grands  ébranlements  des  sociétés  un  point  qui 
restait  solide. 

Mais,  dans  la  Révolution  française,  les  lois  reli- 
gieuses ayant  été  abolies  en  même  temps  que  les  lois 
civiles  étaient  renversées,  l'esprit  humain  perdit  entiè- 
rement son  assiette;  il  ne  sut  plus  à  quoi  se  retenir  ni 
où  s'arrêter,  et  l'on  vit  apparaître  des  révolutionnaires 
d'une  espèce  inconnue,  qui  portèrent  l'audace  jus- 
qu'à la  folie,  qu'aucunr  nouveauté  ne  put  surjïrendre, 
aucun    scrupule   ralentir,   ef   qui    n'hésitèrent  jamais 
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«levant  lexéculion  d'aucun  dessein.  El  il  ne  faut  pas 
croire  que  ces  êtres  nouveaux  aient  été  la  création  isolée 
et  éphémère  d'un  moment,  destinée  à  passer  avec  lui; 
ils  ont  formé  depuis  une  race  qui  s'est  perpétuée  et 
re|)andue  dans  toutes  les  parties  civilisées  de  la  terre, 
qui  partout  a  conservé  la  même  physionomie,  les 
mêmes  passions,  le  même  caractère.  Nous  l'avons  trou- 
vée dans  le  monde  en  naissant;  elle  est  encore  sous  nos 
veux. 


CHAPITRE  m 


COMXEKT  LES  FRANÇAIS  ONT  VOULU  DES  RéPOKM^  ATAM  DB  VOULGIR 
DES  LIBERTés. 


Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que,  parmi  toutes 
les  idées  et  tous  les  sentiments  qui  ont  préparé  la  Ré- 
volution, l'idée  et  le  goût  de  la  liberté  publique  propre- 
ment dite  se  soient  présentés  les  .derniers,  comme  ils 
ont  été  les  premiers  à  disparaître. 

Depuis  longtemps  on  avait  commencé  à  ébranler  le 
vieil  édifice  du  gouvernement;  il  chancelait  déjà,  et  il 
n'était  pas  encore  question  d'elle.  Voltaire  y  songeait  à 
peine  :  trois  ans  de  séjour  en  Angleterre  la  lui  avaient 
fait  voir  sans  )a  lui  faire  aimer.  La  philosophie  scepti- 
que qu'on  prêche  librement  chez  les  Anglais  le  ravit; 
leui-s  lois  politiques  le  louchent  peu  :  il  en  remarque 
les  vices  plus  que  les  vertus.  Dans  ses  lettres  sur  l'An- 
gleterre, qui  sont  un  de  ses  chefs-d'œuvre,  le  Parle- 


234  L'ANCIEN  RÉGIME 

ment  est  ce  dont  il  parle  le  moins  ;  en  réalité,  il  envie 
surtout  aux  Anglais  leur  liberté  littéraire,  mais  ne  se 
soucie  guère  de  leur  liberté  politique,  comme  si  la 
première  pouvait  jamais  exister  longtemps  sans  la  se- 
conde. 

Vers  le  milieu  du  siècle,  on  voit  paraître  un  ceilain 
nombre  d'écrivains  qui  traitent  spécialement  des  ques- 
tions d'adminisyration  publique,  et  auxquels  plusieurs 
principes  semblables  ont  fait  donner  le  nom  commun 
d'économistes  ou  de  physiocrates.  Les  économistes  ont 
eu  moins  d'éclat  dans  Tbistoire  que  les  philosophes; 
moins  qu'eux  ils  ont  contribué  peut-être  à  Tavénement 
de  la  Révolution;  je  crois  pourtant  que  c'est  surtout 
dans  leurs  écrits  qu'on  peut  le  mieux  étudier  son  vrai 
naturel.  Les  philosophes  ne  sont  guère  sortis  des  idées 
très-générales  et  très-abstraites  en  matière  de  gouver 
nement;  les  économistes,  sans  se  séparer  des  théories, 
sont  cependant  descendus  plus  près  des  faits.  Les  uns 
ont  dit  ce  qu'on  pouvait  imaginer,  les  autres  ont  indi- 
qué parfois  ce  qu'il  y  avait  à  faiie.  Toutes  les  institu- 
tions que  la  Révolution  devait  abolir  sans  retour  ont 
été  Fobjct  particulier  de  leurs  attaques;  aucune  n'a 
trouvé  grâce  à  leurs  yeux.  Toutes  celles,  au  con- 
traire, qui  peuvent  passer  pour  son  œuvre  propre,  ont 
été  annoncées  par  eux  à  l'avance  et  préconisées  avec 
ardeur;  on  en  citerait  à  peine  une  seule  dont  le  germe 
n'ait  été  déposé  dans  quelques-uns  de  leurs  écrits;  on 
trouve  en  eux  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  substantiel  en 
-lie. 
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Bien  plus,  on  reconnaît  déjà  dans  leurs  livres  ce  tem- 
pérament révolutionnaire  et  démocratique  que  nous 
connaissons  si  bien;  ils  n'ont  pas  seulement  la  haine  de 
certains  privilèges,  la  diversité  même  leur  e^t  odieuse  : 
ils  adoreraient  l'égalité  jusque  dans  la  servitude.  Ce 
qui  les  gêne  dans  leurs  desseins  n'est  bon  qu'à  briser. 
Les  contrats  leur  inspirent  peu  de  respect;  les  droils 
privés,  nuls  égards;  ou  plutôt  il  n'y  a  déjà  plus  à  leurs 
yeux,  à  bien  parler,  de  droits  privés,  mais  seulement 
une  utilité  publique.  Ce  sont  pourtant,  en  général, 
des  homnrtes  de  mœurs  douces  et  tranquilles,  des  gens 
de  bien,  d'honnêtes  magisirals,  d'habiles  administra- 
teurs; mais  le  génie  particulier  à  leur  œuvre  les  en- 
traine. 

Le  passé  est  pour  les  économistes  l'objet  d'un  mé- 
pris sans  bornes.  «  La  nation  est  gouvernée  depuis  des 
siècles  par  de  faux  principes;  tout  semble  y  avoir  élé 
fait  au  hasard,  »  dit  Letronne.  Partant  de  cette  idée, 
ils  se  mettent  à  l'œuvre;  il  n'y  a  pas  d'institution  si 
vieille  et  qui  paraisse  si  bien  fondée  dans  notre  histoire, 
<'ontils  ne  demandent  l'abolition,  pour  peu  qu'elle  les 
incommode  et  nuise  à  la  symétrie  de  leurs  plans.  L'un 
"  t»ux  propose  d'effacer  à  la  fois  toutes  les  anciennes 
"'visions  territoriales  et  de  changer  tous  les  noms  des 
Pï*o>inces,  quarante  ans  avant  que  l'Assemblée  consti- 
tuante l'exécute. 

Ils  ont  déjà  conçu  la  pensée  de  toutes  les  réformes 
^^ialcs  et  administratives  que  la  Révolution  a  faites, 
î^^ant  que  Fidée  des  institutions  libres  ait  commencé  à 
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se  faire  jour  dans  leur  esprit.  Ils  sont,  il  est  vrai,  trè 
favorables  au  libre  échange  des  denrées,  au  lamer-faù 
ou  au  laiîser-pasf^er  dans  le  commerce  et  dans  Tii 
dustrie;  mais,  quant  aux  libertés  politiques  propn 
ment  dites,  ils  n'y  songent  point,  et  même,  quand  ell< 
se  présentent  par  hasard  à  leur  imagination,  ils  h 
repoussent  d'abord.  La  plupart  commencent  par  t 
montrer  fort  ennemis  des  assemblées  délibérantes,  d< 
pouvoirs  locaux  et  secondaires,  et,  en  général,  de  toi 
ces  contre- poids  qui  ont  été  établis,  dans  différeu 
temps,  chez  tous  les  peuples  libres,  pour  bidancer 
puissance  centrale.  «  IjC  système  des  contre-forces,  d 
Quesnay,  dans  un  gouvernement,  est  une  idée  funeste. 
—  c<  Les  spéculations  d'après  lesquelles  on  a  imagii 
le  système  des  conti^poids  sont  chimériques,  »  dit  v 
ami  de  Quesnay. 

La  seule  garantie  qu'ils  inventent  contre  Tabus  d 
pouvoir,  c'est  l'éducation  publique;  car,  comme  dit  ei 
core  Quesnay,  «  le  despotisme  est  impossible  si  la  n 
tion  est  éclairée.  »  —  «  Frappés  des  maux  qu'entrainei 
les  abus  de  l'autorité,  dit  un  autre  de  ses  disciples,  l 
hommes  ont  inventé  mille  moyens  totalement  inutile 
et  ont  négligé  le  seul  véiitablemenl  effiaice,  qui  c 
l'enseignement  public  général,  continuel,  de  la  justi* 
par  essence  et  de  l'ordre  naturel.  »  C'est  à  l'aide  de« 
petit  galimatias  littéraire  qu'ils  entendent  suppléer 
toutes  les  garanties  politiques. 

Letronne,  qui  déplore  si  amèrement  l'abandon  daj 
lequel  le  gouvernement  laisse  les  campagnes,  qui  noi 
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les  montre  sans  chemins,  sans  industrie,  sans  lumières, 
n'imagine  point  que  leurs  affaires  pourraient  bien  être 
mieux  faites,  si  on  chargeait  les  habitants  eux-mêmes  de 
les  faire. 

Turgot  lui-même,  que  la  grandeur  de  son  âme  et  les 
rares  qualités  de  son  génie  doivent  faire  mettre  à  part 
de  tous  les  autres,  n'a  pas  beaucoup  plus  qu'eux  le  goût 
(les  libertés  politiques,  ou  du  moins  le  goût  ne  lui  en 
rient  que  tard  et  lorsque  le  sentiment  public  le  lui 
suggère.  Pour  lui,  comme  pour  la  plupart  des  écono- 
mistes, la  première  garantie  politique  est  une  certaine 
instruction  publique  donnée  par  l'État,  d'après  certains 
procédés  et  dans  un  certain  esprit.  La  confiance  qu'il 
Montre  en  cette  sorte  de  médication  intellectuelle,  ou, 
^^nfiine  le  dit  un  de  ses  contemporains,  dans  le  méca" 
^istne  d'une  éducation  conforme  aux  principes^  est 
^ïïs  bornes.  c<  J'ose  vous  répondre,  sire,  dit-il  dans  un 
l^nnoii'e  où  il  propose  au  roi  un  plan  de  cette  espèce, 
V^^  dans  dix  ans  votre  nation  ne  sera  plus  reconnais- 
^"1g,  et  que,  par  les  lumières,  les  bonnes  mœurs, 
V^^  le  zèle  éclairé  pour  votre  service  et  pour  celui  de 
*^  patrie,  elle  sera  infmiment  au-dessus  de  tous  les  au  • 
^^     peuples.  Les  enfants  qui  ont  maintenant  dix  ans 
^   tnouveront  alors  des  hommes  préparés  pour  l'Élat, 
^  feoiionnés  à  leur  pays,  soumis,  non  par  crainte,  mais 
P^^    oraison,  à  l'autorité,  secourables  envei^  leurs  con- 
ciio-y^Qg^  accoutumés  à  reconnaître  et  à  respecter  la  jus- 

**  î  avait  si  longtemps  que  la  liberté  politique  était 
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détruite  en  France,  qu'on  y  avait  presque  entièrement 
oublié  quelles  étaient  ses  conditions  et  ses  effets.  Bien 
plus,  les  débris  informes  qui  en  restaient  encore,  et  les 
institutions  qui  semblaient  avoir  été  faites  pour  la  sup- 
pléer, la  ^rendaient  suspecte  et  donnaient  souvent  des 
préjugés  contre  elle.  La  plupart  des  assemblées  d'États 
qui  existaient  encore  gardaient,  avec  les  formes  suran- 
nées, l'esprit  du  moyen-àge,  et  gênaient  le  progrès  de 
la  société  loin  d'y  aider;  les  parlements,  chargés  seuls 
de  lenir  lieu  de  corps  politiques,  ne  pouvaient  empêcher 
le  mal  que  le  gouvernement  faisait,  et  souvent  empê- 
chaient le  bien  qu'il  voulait  faire. 

L'idée  d'accomplir  la  révolution  qu'ils  imaginaient 
à  l'aide  de  tous  ces  vieux  instruments,  paraît  aux  éco- 
nomistes impraticable;  la  pensée  de  confier  Téxécu- 
tion  de  leurs  plans  à  la  nation  devenue  sa  maîtresse 
leur  agrée  même  fort  peu  ;  car  comment  faire  adopter 
et  suivre  par  tout  un  peuple  un  système  de  réforme  si 
vaste  et  si  étroitement  lié  dans  ses  parties?  Il  leur  sem- 
ble plus  facile  et  plus  opportun  de  faire  servir  à  leurs 
desseins  l'administration  royale  elle-même. 

Ce  pouvoir  nouveau  n'est  pas  sorti  des  institutions 
du  moyen-âge  ;  il  n'en  porte  point  l'empreinte  ;  au  mi- 
lieu de  ses  erreurs,  ils  démêlent  en  lui  certains  bons 
penchants.  Gomme  eux,  il  a  un  goût  naturel  pour  l'é- 
galité des  conditions  et  pour  l'uniformité  des  règles; 
autant  qu'eux-mêmes,  il  hait  au  fond  du  cœur  tous  les 
anciens  pouvoirs  qui  sont  nés  de  la  féodalité  ou  qui 
tendent  vers  l'aristocratie.  On  chercherait  en  vain  dansi» 
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le  reste  de  TEurope  une  machine  de  gouvernement  aussi 
bien   montée,  aussi  grande  et  aussi  forte;  la  rencontre 
d'un  tel    gouvernement  parmi  nous  leur  semble  une 
circonstance  singulièrement  heureuse  :   ils  l'auraient 
appelée  providentielle,  s'il   avait  été  de  mode,  alors 
comme  aujourd'hui,  de  faire  intervenir  la  Providence  à 
tout  propos.  c<  La  situation  de  la  France,  dit  Letronne, 
est  infiniment  meilleure  que  celle  de  TAngleterre;  car 
ici  on  peut  accomplir  des  reformes  qui  changent  tout 
Télal  du  pays  en  un  moment,  tandis  que  chez  les  An- 
glais de  telles  réformes  j)euvcnt  toujours  être  entravées 
par  les  partis.  » 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  détruire  ce  pouvoir  absolu, 
mais  de  le  convertir.  «  Il  faut  que  TÉtat  gouverne  sui- 
vant les  règles  de  Tordre  essentiel,  dit  Mercier  de  la 
Rivière,  et,  quand  il  en  est  ainsi,  il  faut  qu'il  soit  tout- 
puissant.  »  —  «  Que  rÉtat  comprenne  bien  son  devoir, 
dit  un  autre,  et  alors  qu'on  le  laisse  libre.  »  Allez  de 
Quesnay  à  TabbcBodeau,  vous  les  trouverez  tous  de  la 
même  humeur. 

Ils  ne  comptent  pas  seulement  sur  radminislration 
royale  pour  réformer  la  société  de  leur  lemps;  ils  lui 
empruntent,  en  partie,  Tidéc  du  gouvernement  futur 
qu'ils  veulent  fonder.  C'est  en  regardant  l'un  qu'ils  se 
sont  fait  une  image  de  l'autre. 

L'État,  suivant  les  économistes,  n'a  pas  uniquement 
h  commander  à  la  nation,  mais  à  la  façonner  d'une  cer- 
Ln'ne  manière  :  c'est  à  lui  de  former  l'esprit  des  citoyens 
suivant  un  ccriain  modèle  qu'il  s'est  proposé  à  Pavana- 
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son  devoir  est  de  le  remplir  de  certaines  idées  et  de  four- 
nir à  leur  cœur  certains  sentiments  qu'il  juge  néces- 
saires. En  réalité,  il  n'y  a  pas  de  limites  à  ses  droits  ni 
de  bornes  à  ce  qu'il  peut  faire;  il  ne  réforme  pas  seale- 
ment  les  hommes,  il  les  transforme;  il  ne  tiendrait 
peul-étre  qu'à  lui  d'en  faire  d'autres!  «  L'État  fait  des 
hommes  tout  ce  qu'il  veut,  »  dit  Bodeau.  Ce  mot  résume 
toutes  leurs  théories. 

Cet  immense  pouvoir  social  que  les  économistes  ima- 
ginent n'est  pas  seulement  plus  grand  qu'aucun  de  ceux 
qu'ils  ont  sous  les  yeux;  il  en  diffère  encore  par  l'origine 
et  le  caractère.  Il  ne  découle  pas  directement  de  Dieu;  il 
ne  se  rattache  point  à  la  tradition;  il  est  impersonnel  :  il 
ne  s'appelle  plus  le  roi,  mais  l'État;  il  n'est  pas  l'héri- 
tage d'une  famille  ;  il  est  le  produit  et  le  représentant 
de  tous,  et  doit  faire  plier  le  droit  de  chacun  sous  la  vo- 
lonté de  tous. 

Cette  forme  particulière  de  la  tyrannie  qu'on  nomme 
le  despotisme  démocratique,  dont  le  moyen-âge  n'avait 
pas  eu  l'idée,  leur  est  déjà  familière.  Plus  de  hiérar- 
chie dans  la  société,  plus  de  classes  marquées,  plus  de 
ranj^'S  lixes;  un  peuple  composé  d'individus  presque 
semblables  et  entièrement  égaux,  cette  masse  confuse 
reconnue  pour  le  seul  souverain  légitime,  mais  soi- 
gneusement privée  de  toutes  les  facultés  qui  pourraient 
lui  permettre  de  diriger  et  même  de  surveiller  elle- 
.  même  son  gouvernement.  Au-dessus  d'elle,  un  man- 
dataire unique,  chargé  de  tout  faire  en  son  nom  sans 
la  consulter.  Pour  contrôler  celui-ci,  une  raison  publi- 
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que  sans  organes;  pour  Tarrêler,  des  révolutions  et 
non  des  lois  :  en  droit,  un  agent  subordonné;  en  fail, 
un  maître. 

Ne  trouvant  encore  autour  d'eux  rien  qui  leur  pa- 
raisse oonfomie  à  cet  idéal,  ils  vont  le  chercher  au  fond 
de  TAsie.  Je  n'exagère  pas  en  affirmant  qu'il  n'y  en  a 
pas  un  qui  n'ait  fait  dans  quelque  partie  de  ses  écrits 
réloge  emphatique  de  la  Chine.  On  est  sûr  en  lisant 
leurs  livres  d'y  rencontrer  au  moins  cela;  et,  comme  la 
Chine  est  encore  très-mal  connue,  il  n'est  sorte  de  bille- 
vesées dont  ils  ne  nous  entretiennent  à  propos  d'elle. 
Ce  gouvernement  imbécile  et  barbare,  qu'une  poignée 
d'Européens  maîtrise  à  son  gré,  leur  semble  le  modèle 
le  plus  parfait  que  puissent  copier  toutes  les  nations 
du  monde.  Il  est  pour  eux  ce  que  devinrent  plus  tard 
l'Angleterre  et  enfin  l'Amérique  pour  tous  les  Fran- 
çais. Ils  se  sentent  émus  et  comme  ravis  à  la  vue  d'un 
pays  dont  le  souverain  absolu,  mais  exempt  de  préju- 
gés, laboure  une  fois  l'an  la  terre  de  ses  propres  mains 
pour  honorer  les  arts  utiles  ;  où  toutes  les  places  sont 
obtenues  dans  des  concours  littéraires;  qui  n'a  pour  reli- 
gion qu'une  philosophie,  et  pour  aristocratie  que  des 
lettrés. 

On  croît  que  les  théories  destructives  qui  sont  dési- 
gnées de  nos  jours  sous  le  nom  de  socialisme  sont  d'ori- 
gine récente;  c'est  une  erreur  :  ces  théories  sont  con- 
temporaines des  premiers  économistes.  Tandis  que  ceux-ci 
employaient  le  gouvernement  tout-puissant  qu'ils  rêvaient 
à  changer  les  formes  de  la  société,  les  autres  s'empa- 
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raient  en  imagination  du  même  pouvoir  pour  en  ruii 

les  bases. 

Lisez  le  Code  de  la  JSature  par  Morelly,  vous  y  tn 
verez,  avec  toutes  les  doctrines  des  économistes  sur 
toute-puissance  de  l'État  et  sur  ses  droits  illimités,  p 
sieurs  des  théories  politiques  qui  ont  le  plus  eflrayé 
France  dans  ces  derniers  temps,  et  que  nous  nous  fl{ 
rions  avoir  vues  naître  :  la  communauté  de  biens,  ledr 
au  travail,  l'égalité  absolue,  l'uniformité  en  tou 
choses,  la  régularité  mécanique  dans  tous  les  mou* 
ments  des  individus,  la  tyrannie  réglementaire  et  Vi 
sorption  complète  de  la  personnalité  des  citoyens  ds 
le  corps  social. 

c(  Rien  dans  la  société  n'appartiendra  singulièrem< 
ni  en  propriété  5  personne,  »  dit  l'article  1"  de  ce  Co< 
c<  lia  propriété  est  déicstable,  el  celui  qui  tentera  de 
rétablir  sera  l'enfermé  pour  toute  sa  vie,  comme  un  I 
furieux  et  ennemi  de  l'humanité.  Chaque  citoyen  » 
sustenté,  entretenu  et  occupé  aux  dépens  du  public 
dit  l'article  2.  «  Toutes  les  productions  seront  amassi 
dans  des  magasins  publics,  pour  être  distribuées  à  te 
les  citoyens  et  servir  aux  besoins  de  leur  vie.  Les  vil 
seront  balics  sur  le  même  plan;  tous  les  édiflces 
l'usage  des  particuliers  seront  semblables.  A  cinq  ai 
tous  les  enfants  seront  enlevés  à  la  famille  et  élevés 
«commun,  aux  frais  de  l'État,  d'une  façon  uniforme. 
Cv,  livre  vous  pamît  écrit  d'hier  :  il  date  de  cent  ans; 
paraissait  en  1755,  dans  le  même  temps  que  Qucsn 
fondait  son  école  :  tant  il  est  vrai  que  la  centrali.salii 
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elle  socialisme  sont  des  produits  du  mémo  sol;  ils  sont, 
relativement  l'unit  l'autre,  ce  que  le  fruit  cultivé  est  au 
sauvageon. 

De  tous  les  hommes  de  leur  temps,  ce  sont  les  écono- 
mistes qui  paraîtraient  le  moins  dépaysés  dans  le  nôtre  ; 
'eur  passion  pour  l'égalité  est  si  décidée  et  leur  goût  de 
'a  liberté  si  incertain,  qu'ils  ont  un  faux  air  de  contem- 
{w^r^adns.  Quand  je  lis  les  discours  et  les  écrits  des  hom- 
mes qui  ont  fait  la  Révolution,  je  me  sens  tout  à  coup 
li^Qsporté  dans  un  lieu  et  au  milieu  d'une  société  que  je 
ne    oonnais  pas;  mais,  quand  je  parcours  les  livres  des 
^xiomistes,  il  me  semble  que  j'ai  vécu  avec  ces  gens-là 
^^  ^ue  je  viens  de  discourir  avec  eux. 

^ers  1750,  la  nation  tout  entière  ne  se  fût  pas  mon- 

^^  plus  exigeante  en  fait  de  liberté  politique  que  les 

^Qomistes  eux-mêmes;  elle  en  avait  perdu  le  goût  et 

juscju'à  l'idée,  en  en  perdant  l'usage.  Elle  souhaitait  des 

^formes  plus  que  des  droits,  et,  s'il  se  fût  trouvé  alors 

^^    le  trône  un  prince  de  la  taille  et  de  l'humeur  du 

P^nd  Frédéric,  je  ne  doute  point  qu'il  n'eût  accompli 

"^•^s  la  société  et  dans  le  gouvernement  plusieurs  des 

plti^  grands  changements  que  la  Révolution  y  a  faits, 

'^^^ -seulement  sans  perdre  sa  couronne,  mais  en  aug- 

'ûôntant  beaucoup  son  pouvoir.  On  assure  que  l'un  des 

P'^^  habiles  ministres  qu'ait  eus  Louis  XV,  M.  de  Ma- 

^"^talt,  entrevit  cette  idée  et  l'indiqua  à  son  maître  ;  mais 

*^  belles  entreprises  ne  se  conseillent  point  :  on  n'est  propre 

*^'^^  accomplir  quequand  on  a  été  capable  de  les  concevoir. 

^  ingt  ans  après,  il  n'en  était  plus  de  même  :  l'image 

ir.  17 
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(le  la  liberté  politique  s'était  offerte  à  l'esprit  des  Fran- 
çais et  leur  devenait  chaque  jour  de, plus  en  plus  aU 
trayante.  On  s'en  aperçoit  à  bien  des  signes.  Les  pro- 
vinces commencent  à  concevoir  le  désir  de  s'administrer 
de  nouveau  elles-mêmes.  L'idée  que  le  peuple  tout  en- 
tier a  le  droit  de  prendre  part  à  son  gouvernement  pé- 
nètre dans  les  esprits  et  s'en  empare.  Le  souvenir  des 
anciens  États-généraux  se  ravive.  La  nation,  qui  déteste 
sa  propre  histoire,  n'en  rappelle  avec  plaisir  que  cette 
partie.  Le  nouveau  courant  entraine  les  économistes 
eux-mêmes,  et  les  force  d'embarrasser  leur  système  uni- 
taire de  quelques  institutions  libres. 

Lorsqu'en  1771  les  Parlements  sont  détruits,  le  même 
public  qui  avait  eu  si  souvent  à  souffrir  de  leurs  pré- 
jugés s'émeut  profondément  en  voyant  leur  chute.  U 
semblait  qu'avec  eux  tombât  la  dernière  barrièrç  qui 
pouvait  contenir  encore  l'arbitraire  royal. 

Cette  opposition  étonne  et  indigne  Voltaire.  «Presque 
tout  le  royaume  est  dans  l'effervescence  et  la  consterna- 
tion ,  écrit-il  à  ses  amis;  la  fermentation  est  aussi  forte  dans 
les  provinces  qu'à  Paris  même.  L'édit  me  semble  pour- 
tant rempli  de  réformes  utiles.  Détruire  la  vénalité  des 
charges,  rendre  la  justice  gratuite,  empêcher  les  plai- 
deurâ  de  venir  à  Paris  des  extrémités  du  royaume  pour 
s'y  ruine,  charger  le  roi  de  payer  les  frais  de  justices 
seigneuriales,  ne  sont-ce  pas  là  de  grands  services  ren- 
dus à  la  nation  ?  Ces  Parlements,  d'ailleurs,  n'ont-ils 
pas  été  souvent  persécuteurs  et  barbares?  En  vérité ^ 
j'admire  les  Welcbf>s  de  prendre  le  paili  de  ces  bour— 
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geois  insolents  et  indociles.  Pour  moi,  je  crois  que  le 
roi  a  raison,  et,  puisqu'il  faut  servir,  je  pense  que  mieux 
vaut  le  faire  sous  un  lion  de  bonne  maison,  et  qui  est  né 
beaucoup  plus  fort  que  moi.  que  sous  deux  cents  rats  de 
mon  espèce.  »  Et  il  ajoute  en  matière  d'excuse  :  a  Son- 
gez que  je  dois  apprécier  infiniment  la  grâce  qu'a  faite 
le  roi  à  tous  les  seigneurs  de  terres  de  payer  les  frais  de 
leurs  justices.  » 

Voltaire,  absent  de  Paris  depuis  longtemps,  croyait 
que  Tesprit  puUic  en  était  encore  resté  au  point  où  il 
l'avait  laissé.  Il  n'en  était  rien.  Les  Français  ne  se  bor- 
naient plus  à  désirer  que  leurs  affaires  fussent  mieux 
faites;  ils  commençaient  à  vouloir  les  faire  eux-mêmes, 
et  il  était  visible  que  la  grande  révolution  que  tout  pré- 
parait allait  avoir  lieu,  non-seulement  avec  l'assentiment 
du  peuple,  mais  par  ses  mains. 

Je  pense  qu'à  partir  de  ce  moment-là  cette  révolution 
radicale,  qui  devait  confondre  dans  une  même  ruine  ce 
que  l'ancien  régime  contenait  de  plus  mauvais  et  ce  qu'il 
renfermait  de  meilleur,  était  désormais  inévitable.  Un 
peuple  si  mal  préparé  à  agir  par  lui-même  ne  pouvait 
entreprendre  de  tout  réformer  à  la  fois  sans  tout  dé- 
truire. Un  prince  absolu  eût  été  un  novateur  moins 
dangereux.  Pour  moi,  quand  je  considère   que  cette 
'^éme  révolution,  qui  a  détruit  tant  d'institutions,  d'i- 
^^y  d'habitudes  contraires  à  la  liberté,  en  a,  d'autre 
P^^y  aboli  tant  d'autres  dont  celle-ci  peut  à  peine  se 
P^^ser,  j'incline  à  croire  qu'accomplie  par  un  despote 
^"^  nous  eût  peut-être  laissés  moins  impropres  à  deve- 


240.  L'ANCIEN  RÉGIME 

nir  un  jour  une  nation  libre  que  faite  au  nom  de  la  sou- 
veraineté (lu  peuple  et  par  lui. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  ce  qui  précède,  si 
Ton  veut  comprendre  Thistoirede  notre  révolution. 

Quand  l'amour  des  Français  pour  la  liberté  politique 
se  réveilla,  ils  avaient  déjà  conçu  en  matière  de  gouver- 
nement un  certain  nombre  de  notions  qui,  non-seule- 
ment ne  s'accordaient  pas  facilement  avec  l'existence 
d'institutions  libres,  mais  y  étaient  presque  contraires. 

Ils  avaient  admis  comme  idéal  d'une  société  un  peuple 
sans  autre  aristocratie  que  celle  des  fonctionnaires  pu- 
blics', une  administration  unique  et  toute-puissante, 
directrice  de  l'Ëlat,  tutrice  des  particuliers.  En  voulant 
être  libres,  ils  n'entendirent  point  se  départir  de  cette 
notion  première  ;  ils  essayèrent  seulement  de  la  conci- 
lier avec  celle  de  la  liberté. 

Ils  entreprirent  donc  de  mêler  ensemble  une  cenlrn- 
lisalion  administrative  sans  bornes  et  un  corps  législatif 
prépondérant  :  l'administration  de  la  bureaucratie  et  le 
^gouvernement  des  électeurs.  La  nation  en  corps  eut  tous 
les  droits  de  la  souveraineté,  chaque  citoyen  en  particu- 
lier fut  resserré  dans  la  plus  étroite  dépendance  :  à  l'une 
ou  demanda  l'expérience  et  les  vertus  d'un  peuple  libre; 
à  Tautre  les  qualités  d'un  bon  serviteur. 

C'est  ce  désir  d'introduire  la  liberté  politique  au  mi- 
lieu d'institutions  et  d'idées  qui  lui  étaient  étrangères 
ou  contraires,  mais  dont  nous  avions  déjà  contraclé 
l'habitude  ou  conçu  par  avance  le  goût,  qui,  depuis 
soixante  ans,  a  produit  tant  de  vains  essais  de  gouver- 
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netnent  libre,  suivis  de  si  funestes  révolutions,  jusqu'à 
ce  qu'enfin ,  fatigués  de  lant  d'efforts,  rebufés  par  un 
travail  si  laborieux  et  si  stérile,  abandonnant  leur  seconde 
visée  pour  revenir  à  la  première,  beaucoup  de  Français 
se  réduisirent  à  penser  que  vivre  égaux  sous  un  maître 
avait  encore,  après  tout,  une  certaine  douceur.  C'est 
ainsi  que  nous  nous  trouvons  ressembler  infiniment  plus 
aujourd'hui  aux  économistes  de  1750  qu'à  nos  pères 
de  1789. 

Je  me  suis  souvent  demandé  où  est  la  source  de  celte 
passion  de  la  liberté  politique  qui,  dans  tous  les  temps, 
a  fait  faire  aux  hommes  les  plus  grandes  choses  que 
l'humanité  ait  accomplies,  dans  quels  sentiments  elle 
s'enracine  el  se  nourrit. 

Je  vois  bien  que,  quand  les  peuples  sont  mal  con- 
duits, ils  conçoivent  volontiers  le  désir  de  se  gouverner 
eux-mêmes;  mais  cette  sorte  d'amour  de  l'indépen- 
dance, qui  ne  prend  naissance  que  dans  certains  maux 
particuliers  et  passagers  que  le  despotisme  amène,  n'est 
jamais  durable  :  elle  passe  avec  l'accident  qui  l'avait  fait 
naître;  on  semblait  aimer  la  liberté,  il  se  trouve  qu'on 
ne  faisait  que  haïr  le  maître.  Ce  que  haïssent  les  peu- 
ples faits  pour  être  libres,  c'est  le  mal  même  de  la 
dépendance. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  le  véritable  amour  de  la 
liberté  soit  jamais  né  de  la  seule  vue  des  biens  matériels 
qu'elle  procufe;  car  celte  vue  vient  souvent  à  s'obscur- 
cir. Il  est  bien  vrai  qu'à  la  longue  la  liberté  amène  tou- 
joui-s  à  ceux  qui  savent  la  retenir  l'aisance,  le  bien-être. 
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ci  souvent  la  richesse;  mais  il  y  a  des  temps  où  elle 
trouble  momentanément  l'usage  de  pareils  biens;  il  y 
en  a  d'autres  où  le  despotisme  seul  peut  en  donner  la 
jouissance  passagère.  Les  hommes  qui  ne  prisent  que 
ces  biens-là  en  elle  ne  l'ont  jamais  conservée  longtemps. 

Ce  qui,  dans  tous  les  temps,  lui  a  attaché  si  fortement 
le  cœur  do  certains  hommes,  ce  sont  ses  attraits  mê- 
mes, son  charme  propre,  indépendant  de  ses  bienfaits; 
c*est  le  plaisir  de  pouvoir  parler,  agir,  respirer  sans 
contrainte,  sous  le  seul  gouvernement  de  Dieu  et  des 
lois.  Qui  cherche  dans  la  liberté  autre  chose  qu'elle- 
même  est  fait  pour  servir. 

Certains  peuples  la  poursuivent  obstinément  à  travers 
toutes  sortes  de  périls  et  de  misères.  Ce  ne^  sont  pas  les 
biens  matériels  qu'elle  leur  donne  que  ceux-ci  aiment 
alors  en  elle;  ils  la  considèrent  elle-même  comme  un 
bien  si  précieux  et  si  nécessaire,  qu'aucun  autre  ne  pour- 
rait les  consoler  de  sa  perte  et  qu'ils  se  consolent  de  tout 
en  la  goûtant.  D'autres  se  fatiguent  d'elle  au  milieu  de 
leurs  prospérités  ;  ils  se  la  laissent  arracher  des  mains 
sans  résistance,  de  peur  de  compromettre  par  un  effort 
ce  même  bien-être  qu'ils  lui  doivent.  Que  manque-t-il  à 
ceux-là  pour  rester  libres?  Quoi?  Le  goût  mêmedeTêtre. 
Ne  me  demandez  pas  d'analyser  ce  goût  sublime,  il  faut 
l'éprouver.  Il  entre  de  lui-même  dans  les  grands  cœurs 
que  Dieu  a  préparés  pour  le  recevoir;  il  les  remplit,  il 
les  enflamme. 

On  doit  renoncer  à  le  faire  comprendre  aux  âm^s^ 
médiocres  qui  ne  l'ont  jamais  ressenti. 


CHAPITRE  IV 

QUE   LE  RÈGNE  DE  LOUIS  IVI   A  ÉTÉ  L^ÉPOQDB   LA  PLUS  PROSPÈRE 

DE  l\nCIEN!(E  monarchie,   ET  COMMENT  CETTE  PROSPÉRITÂ   MÊME  HATA 

LA   RÉVOLUTION. 


On  ne  saurait  douter  que  répuisemeni  du  royaume 

sous  Louis  XIY  n'ait  commencé  dans  le  temps  même  où 

ce  prince  triomphait  encore  de  toute  l'Europe.  On  en 

rencontre  les  premiers  mdices  dans  es  années  los  plus 

glorieuses  du  règne.  La  France  étau  ruinée  bien  avant 

qu'elle  eût  cessé  de  vaincre.  Qui  na  lU  cet  ît^rayant 

essai  de  statistique  administrative  que  Vauban  nous  a 

laissé?  Les  intendants,  dans  les  Mémoires  qu'ils  adres- 

^Qt  au  duc  de  Bourgogne  à  la  fin  du  dix-septième  siècle 

^  avant  même  que  la  guerre  malheureuse  de  la  Succes- 

^'on  soit  commencée,  font  tous  allusion  à  cette  décadence 

^'^oissante  de  la  nation  et  n'en  parlent  «point  comme  d'un 

'^'t  très-récent.  «  La  population  a  fort  diminué  dans 

^tte  généralité  depuis  un  certain  nombre  d'années,  » 

*'^  l*im.  c<  Cette  ville,  qui  était  autrefois  riche  etfloris- 
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sanle,  est  aujourd'hui  sans  industrie,  »  dit  Tau  Ire.  Ce- 
lui-ci :  «  Il  y  a  eu  des  manufactures  dans  la  province,  mais 
elles  sont  aujourd'hui  abandonnées.  »  Celui-là  :  a  Les 
habitants  tiraient  autrefois  beaucoup  plus  de  leur  soi 
qu'à  présent;  l'agriculture  y  était  inûniment  plus  floris- 
sante il  y  a  vingt  ans.  »  —  «  La  population  et  la  produc- 
tion ont  diminué  d'un  cinquième  depuis  environ  trente 
ans,  »  disait  un  intendant  d'Orléans  dans  le  même 
temps.  On  devrait  conseiller  la  lecture  de  ces  Mémoires 
aux  particuliers  qui  prisent  le  gouvernement  absolu  et 
aux  princes  qui  aiment  la  guerre. 

Comme  ces  misères  avaient  principalement  leur 
source  dans  les  vices  de  la  constitution,  la  mort  de 
Louis  XIV  et  la  paix  même  ne  firent  pas  renaître  la 
prospérité  publique.  C'est  ime  opinion  commune  à  tous 
ceux  qui  écrivent  sur  l'administration  ou  sur  Téconomie 
sociale,  dans  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle, 
que  les  provinces  ne  se  rétablissent  point;  beaucoup 
pensent  même  qu'elles  continuent  à  se  ruiner.  Paris 
seul,  disent-ils,  s'enrichit  et  s'accroît.  Des  hitendants, 
d'anciens  minisires,  des  hommes  d'affaire$^  sonL  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  des  gens  de  lettres. 

Pour  moi,  j'avoue  que  je  ne  crois  point  à  cette  déca* 
dence  continue  de  la  France  durant  la  première  moitié 
du  dix-huitième  siècle;  mais  une  opinion  si  générale^ 
que  partagent  des  gens  si  bien  informés,  prouve  du 
moins  qu'on  ne  faisait  alors  aucun  progrès  visible.  Tous 
les  documents  administratifs  qui  se  rapportent  à  cett^ 
époque  de  notre  histoire,  et  qui  me  sont  tombés  sous  les 
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yeux,  dénotent,  en  effet,  dans  la  société,  une  sorte  de 
léthargie.  Le  gouvernement  ne  fait  guère  que  tourner 
dans  le  cercle  des  vieilles  routines,  sans  rien  créer  de 
nouveau;  les  villes  ne  font  presque  aucun  effort  pour 
rendre  la  condition  de  leurs  habitants  plus  commode  et 
plus  saine;  les  particuliers  même  ne  se  livrent  à  aucune 
entreprise  considérable. 

Environ  trente  ou  quarante  ans  avant  que  la  Révolu- 
tion'éclate,  le  spectacle  commence  à  changer;  on  croit 
discerner  alors  dans  toutes  les  parties  du  corps  social 
une  sorte  de  tressaillement  intérieur  qu'on  n'avait  point 
remarqué  jusque-là.  Il  n'y  a  qu'un  examen  ïrès-attentif 
qui  puisse  d'abord  le  faire  reconnaître;  mais  peu  à  peu 
il  devient  plus  caractéristique  et  plus  distinct.  Chaque 
année,  ce  mouvement  s'étend  et  s'accélère;  la  nation  se 
remue  enfin  tout  entière  et  semble  renaître.  Prenez-y 
garde!  ce  n'est  pas  son  ancienne  vie  qui  se  ranime; 
Vesprit  qui  meut  ce  grand  corps  est  un  esprit  nouveau  ; 
il  ne  le  ravive  un  moment  que  pour  le  dissoudre. 

Chacun  s'inquiète  et  s'agite  dans  sa  condition  et  fait 
effort  pcHir  en  changer  :  la  recherche  du  mieux  est  uni- 
verselle; mais  c'est  une  recherche  impatiente  et  cha- 
grine, qui  fait  maudire  le  passé  et  imaginer  un  état  de 
choses  tout  contraire  à  celui  qu'on  a  sous  les  yeux. 

Bientôt  cet  esprit  pénètre  jusqu'au  sein  du  gouverne- 
n^ent  lui-même;  il  le  transforme  au  dedans  sans  rien 
altérer  au  dehors  :  on  ne  change  pas  les  lois,  mais  on  les 
P^lique  autrement. 

''ai  dit  ailleurs  que  le  contrôleur-général  et  l'inten- 
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dant  de  1740  ne  ressemblaient  point  à  l'intendant  et  au 
contrôleur-général  de  1780.  La  correspondance  admi- 
nistrative montre  cette  vérité  dans  les  détails.  L'inten- 
dant de  1780  a  cependant  les  mêmes  pouvoirs,  les  mê- 
mes agents,  le  même  arbitraire  que  son  prédécesseur, 
mais  non  les  mêmes  visées  :  Tun  ne  s'occupait  guère 
que  de  maintenir  sa  province  dans  l'obéissance,  d'y 
lever  la  milice,  et  surtout  d'y  percevoir  la  taille  ;  l'autre 
a  bien  d'autres  soins  :  sa  tête  est  remplie  de  mille  projets 
qui  tendent  à  accroître  la  richesse  publique.  Les  routes, 
les  canaux,  les  manufactures,  le  commerce,  sont  les 
principaux  objets  de  sa  pensée;  l'agriculture  surtout 
attire  ses  regards.  Sully  devient  alors  à  la  mode  parmi 
les  administrateurs. 

C'est  dans  ce  temps  qu'ils  commencent  à  former  les 
sociétés  d'agriculture  dont  j'ai  déjà  parlé,  qu'ils  établis- 
sent des  concours,  qu'ils  distribuent  des  primes.  D  y 
a  des  circulaires  du  contrôleur-général  qui  ressemblent 
moins  à  des  lettres  d'affaires  qu'à  des  traités  sur  l'art 
agricole. 

C'est  principalement  dans  la  perception  de  tous  les 
impôts,  qu'on  peut  mieux  voir  le  changement  qui  s'est 
opéré  dans  l'esprit  de  ceux  qui  gouvernent.  I^a  législa- 
tion est  toujours  aussi  inégale,  aussi  arbitraire  et  aussi 
dure  que  par  le  passé,  mais  tous  ses  vices  se  tempèrent^ 
dans  l'exécution. 

c<  liorsque  je  commençai  à  étudier  les  lois  Gscales, 
dit  M.  Mollien  dans  ses  Mémoires,  je  fus  effrayé  de  c^ 
que  j'y  trouvai  :  des  amendes,  des  emprisonnements-^ 
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des  punitions  corporelles  mises  à  la  disposition  de  tribu-. 
naux  spéciaux  pour  de  simples  omissions  ;  des  commis 
des  fermes  qui  tenaient  presque  toutes  les  propriétés  et 
les  personnes  à  la  discrétion  de  leurs  serments,  elc. 
Heureusement,  je  ne  me  bornai  pas  à  la  simple  lecture 
de  ce  code,  et  j'eus  bientôt  lieu  de  reconnaître  qu'il  y 
avait  entre  le  texte  et  son  application  la  même  diffé- 
rence qu'entre  les  mœui^  des  anciens  ûnanciers  et  celles 
des  nouveaux.  Les  jurisconsultes  étaient  toujours  portés 
à  l'atténuation  des  délits  et  à  la  modération  des  peines.  » 
a  À  combien  d'abus  et  de  vexations  la  perception  des 
impôts  peut-elle  donner  lieu  !  dit  l'assemblée  provin- 
ciale de  basse  Normandie  en  1787  ;  nous  devons  cepen- 
dant rendre  justice  à  la  douceur  et  aux  ménagements 
dont  on  a  usé  depuis  quelques  années.  » 

L* examen  des  documents  justifie  pleinement  cette 
assertion.  Le  respect  de  la  liberté  et  la  vie  des  hommes 
s'y  fait  souvent  voir.  On  y  aperçoit  surtout  une  préoccu- 
pation véritable  des  maux  des  pauvres  :  on  l'y  eût  en 
^ain  cherchée  jusque-là.  Les  violences  du  fisc  envers  les 
'ûisérables  sont  rares,  les  remises  d'impôts  plus  fré- 
î^entes,  les  secours  plus  nombreux.  Le  roi  augmente 
feus  les  fonds  destinés  à  créer  des  ateliers  de  charité 
«ans  les  campagnes  ou  à  venir  en  aide  aux  indigents, 
^t  Souvent  il  en  établit  de  nouveaux.  Je  trouve  plus  de 
^">OO0  livres  distribuées  par  l'État  de  cette  manière 
^'^^  la  seule  généralité  de  la  haute  Guyenne  en  1779; 
"^^.OOO,  en  1784,  dans  celle  de  Tours;  48,000  dans 
^^•'^  de  Normandie  en  1787.  Louis  XVI  ne  voulait  pas 
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ai^ndonner  a  se>  <«uls  ministres  cHte  partie  da  gou- 
vernement: il  s'en  chargeait  parfois  liô-màme.  Lors- 
qu'en  1 776  nn  arrêt  da  conseil  vint  fixer  les  îndenmités 
qui  seraient  dues  aux  paysans  dont  le  gibier  du  roi 
«lévastait  les  champs  aux  environs  des  capitaineries,  et 
indiqua  des  moyens  simples  et  sîirs  de  se  la  faire  payer, 
le  roi  r^igea  loi-roème  les  considérants.  Turgot  nous 
raconte  que  ce  bon  et  malheureux  prince  les  lui  remit 
écrits  de  sa  main,  en  disant  :  <c  Tous  voyez  que  je  tra- 
vaille aussi  de  mon  côté.  »  Si  Ton  peignait  Tancien 
rt^ime  tel  qu'il  était  dans  les  dernières  années  de  s(m 
existence,  on  en  ferait  un  portrait  très-flatté  et  peu  res- 
semblant. 

A  mesure  que  ces  changements  s'opèrent  dans  Tes- 
prit  des  gouvernés  et  des  gouvernants,  la  prospérité 
publique  se  dé^^loppe  avec  une  rapidité  jusque-là  sans 
exemple.  Tous  les  signes  Fannoncent  :  la  population 
augmente;  les  richesses  s'accroissent  plus  vile  encore. 
La  guerre  d'Amérique  ne  ralentit  pas  cet  essor;  l'État 
s'y  obère,  mais  les  particuliers  continuent  à  s'enrichir; 
ils  deviennent  plus  industrieux,  plus  entreprenants, 
plus  inventifs. 

c(  Depuis  1774,  dit  un  administrateur  du  temps,  les 
divers  genres  d^industrie,  en  se  développant,  avaient 
agrandi  la  matière  de  toutes  les  (axes  de  consomma- 
lion.  »  Quand  on  compare,  en  effet,  les  uns  aux  autres 
les  traités  faits,  aux  différentes  époques  du  règne  de 
Louis  XVI,  entre  TÉlal  et  les  compagnies  financières 
chargées  de  la  levée  des  impôls,  on  voit  que  le  prix  des 
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fermages  ne  cesse  de  s'élever,  à  chaque  renouvellemenï, 
avec  une  rapidité  croissante.  Le  bail  de  1786  donne 
i  4  millions  de  plus  que  celui  de  1 780.  «  On  peut  comp- 
ter que  le  produit  de  tous  les  droits  des  consommations 
augmente  de  2  millions  par  an,  )>  dit  Necker  dans  le 
compte-rendu  de  1781 . 

Arthur  Young  assure  qu'en  1 788  Bordeaux  faisait 
plus  de  commerce  que  Liverpool  ;  et  il  ajoute  :  «  Dans 
ces  derniers. temps,  les  progrès  du  commerce  maritime 
ont  été  plus  rapides  en  France  qu'en  Angleterre  même; 
ce  commerce  y  a  doublé  depuis  vingt  ans.  » 

Si  l'on  veut  faire  altention  à  la  différence  des  temps, 
on  se  convaincra  qu*à  aucune  des  époques  qui  ont  suivi 
la  Révolution,  la  prospérité  publique  ne  s'est  développée 
plus  rapidement  que  pendant  les  vingt  années  qui  la 
précédèrent.  Les  trente-sept  ans  de  monarchie  constitu- 
tionnelle, qui  furent  pour  nous  des  temps  de  paix  et  de 
progrès  rapides,  peuvent  seuls  se  comparer,  sous  ce 
rapport,  au  règne  de  Louis  XVI. 

La  vue  de  cette  prospérité  déjà  si  grande  et  si  crois- 
sante a  lieu  d'étonner,  si  Ton  songe  à  tous  les  vices  que 
renfermait  encore  le  gouvernement  et  à  toutes  les  gênes 
i  l^e  rencontrait  encore  Tindustrie;  il  se  peut  même  que 
i  beaucoup  de  politiques  nient  le  fait  parce  qu'ils  ne  peu- 
!  ^enl  Vexpliquer,  jugeant,  comme  le  médecin  de  Molière, 
i*  l^un  malade  ne  saurait  guérir  contre  les  règles.  Com- 
ï  "ïent  croire,  en  effet,  que  la  France  pût  prospérer  et 
È  s  enrichir  avec  l'inégalité  des  charges,  la  diversité  des 
i\       ^^Innaes,  les  douanes  intérieures,  les  droils  féodaux, 
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les  jurandes,  les  offices,  etc.  ?  En  dépit  de  tout  cela,  elle 
commençait  pourtant  à  s'enrichir  et  à  se  développer  de 
toutes  parts,  parce  qu*en  dehors  de  tous  ces  rouages 
mal  construits  et  mal  engrenés,  qui  semblaient  destinés 
à  ralentir  la  machine  sociale  plus  ([u'à  la  pousser,  se 
cachaient  deux  ressorts  très-simples  et  très-forts,  qui 
suffisaient  déjà  pour  tenir  tout  ensemble  et  faire  tout 
marcher  vers  le  but  de  la  prospérité  publique  :  un  gou- 
vernement resté  très-puissant  en  cessant  d*étre  despoti- 
que, qui  maintenait  l'ordrie  partout;  une  nation  qui, 
dans  ses  classes  supérieures,  était  déjà  la  plus  édairée 
et  la  plus  libre  du  continent,  et  au  sein  de  laquelle  dia- 
cun  pouvait  s'enrichir  à  sa  guise  et  garder  sa  fortune 
une  fois  acquise. 

Le  roi  continuait  à  parler  en  maître,  mais  il  obéis- 
sait  lui-même  en  réalité  à  une  opinion  publique  qoi 
rinspirait  ou  l'entraînait  tous  les  jours,  qu'il  consul- 
tait, craignait,  flattait  sans  cesse;  absolu  par  la  lettre 
des  lois,  limité  par  leur  pratique.  Dès  1784,  Necker 
disait  dans  un  document  public,  comme  un  fait  in- 
contesté :  «  La  plupart  des  étrangers  ont  peine  à  se 
faire  une  idée  de  l'autorité  qu'exerce  en  France  aujour- 
d'hui l'opinion  publique  :  ils  comprennent  difficile* 
ment  ce  que  c'est  que  cette  puissance  invisible  qui  com — 
mande  jusque  dans  le  palais  du  roi.  Il  en  est  pourtan^B 
ainsi,  x) 

Rien  n'est  plus  superficiel  que  d'attribuer  la  gran_  — 
deur  et  la  puissance  d'un  peuple  au  seul  mécanisme  d.  *^ 
ses  lois;  car,  en  cette  matière,  c'est  moins  la  perf(W 
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tien  de  rinslrument  que  la  forjce  des  moteurs  qui  fait 
le  produit.  Voyez  TAngleterre  :  combien,  aujourd'hui 
encore,  ses  lois  administratives  paraissent-elles  plus 
compliquées,  plus  diverses,  plus  irrégulières  que  les 
nôtres!  Y  a-t-il  pourtant  un  seul  pays  en  Europe  où  la 
fortune  publique  soit  plus  grande,  la  propriété  parti- 
culière plus  étefidue,  plus  sûre  et  plus  variée,  la  société 
plus  solide  et  plus  riche?  Gela  ne  vient  pas  de  la  bonté 
de  telles  lois  en  particulier,  mais  de  l'esprit  qui  anime 
la  législation  anglaise  tout  entière.  L'imperfection  de 
certains  organes  n'empêche  rien,  parce  que  la  vie  est 
puissante. 

A  mesure  que  se  développe  en  France  la  prospérité 
que  je  viens  de  décrire,  les  esprits  paraissent  cependant 
plus  mal  assis  et  plus  inquiets  ;  le  mécontentement  pu- 
blic s'aigrit;  la  haine  contre  toutes  les  institutions  an- 
ciennes va  croissant.  La  nation  marche  visiblement  vers 
^ne  révolution. 

Bien  plus,  les  parties  de  la  France  qui  devaient  être 

'^  principal  foyer  de  cette  révolution  sont  précisément 

c^ies  où  les  progrès  se  font  le  mieux  voir.  Si  on  étudie 

^  qui  reste  des  archives  de  Tancienne  généralité  de 

^We--de-France,  on  s'assurera  aisément  que  c'est  dans 

'^   eontrées  qui  avoisinent  Paris  que  l'ancien  régime 

^^t^ît  le  plus  tôt  et  le  plus  profondément  réformé.  Là, 

'^  'îl)erté  et  la  fortune  des  paysans  sont  déjà  mieux 

garanties  que  dans  aucun  autre  pays  d'élection.  La  cor- 

^^     personnelle  a  disparu  longtemps  avant  1789.  La 

»cve^  de  la  taille  est  devenue  plus  régulière,  plus  mo- 
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dérée,  plus  égale  que  dans  le  reste  de  la  France.  Il  faut 
lire  le  règlement  qui  Taméliore,  en  1772,  si  Ton  veut 
comprendre  ce  que  pouvait  alors  un  intendant  pour  le 
bien-être  comme  pour  la  misère  de  loute  une  province. 
Yu  dans  ce  règlement,  l'impôt  a  déjà  un  tout  autre  as- 
pect. Des  commissaires  du  gouvernement  se  rendent 
tous  les  ans  dans  chaque  paroisse;  la  communauté  s*a$* 
semble  en  leur  présence  ;  la  valeur  des  biens  est  publi- 
quement établie,  les  facultés  de  chacun  contradictoire- 
ment  reconnues;  la  taille  s'asseoit  enfin  avec  le  concours 
de  tous  ceux  qui  doivent  la  payer.  Plus  d'arbitraire  du 
syndic,  plus  de  violences  inutiles.  La  taille  conserve 
sans  doute  les  vices  qui  lui  sont  inhérents,  quel  que  soit 
le  système  de  la  perception  ;  elle  ne  pèse  que  sur  une 
classe  de  contribuables,  et  y  frappe  l'industrie  comme 
la  propriété;  mais  sur  tout  le  reste  elle  diflcre  profon- 
dément de  ce  qui  porte  encore  son  nom  dans  les  généra- 
lités voisines. 

Nulle  part,  au  contraire,  l'ancien  régime  ne  s^était 
mieux  conservé  que  le  long  de  la  Ivoire,  vers  son  em- 
bouchure, dans  les  maréc^nges  du  Poitou  et  dans  les 
landes  de  la  Bretagne.  C'est  précisément  là  que  s'alluma 
et  se  nourrit  le  feu  de  la  guerre  civile,  et  qu'on  résista 
le  plus  violemment  et  le  plus  longtemps  à  la  Révolution; 
de  telle  sorte  qu'on  dirait  que  les  Français  ont  trouvé 
leur  position  d'autant  plus  insupportable  qu'elle  devi^ 

nait  meilleure. 

* 

Une  telle  vue  étonne;  l'histoire  est  toute  remplie  de 
pareils  spectacles. 
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Ce  n^est  pas  toujours  en  allant  de  mal  en  pis  que  Ton 
tombe  en  révolution.  Il  arrive  le  plus  souvent  qu'un 
peuple  qui  avait  supporté  sans  se  plaindre,  et  comme 
s'il  ne  le^  sentait  pas,  les  lois  les  plus  accablantes,  les 
rejette  violemment  dès  que  le  poids  s'en  allège,  l^e  ré- 
gime qu'une  révolution  détruit  vaut  presque  toujours 
mieux  que  celui  qui  l'avait  immédiatement  précédé,  et 
Texpérience  apprend  que  le  moment  le  plus  dangereux 
pour  un  mauvais  gouvernement  est  d'ordinaire  celui  où 
il  commence  à  se  réformer.  Il  n'y  a  qu'un  grand  génie 
qui  puisse  sauver  un  prince  qui  entreprend  de  soulager 
ses  sujets  après  une  oppression  longue.  Le  mal  qu'on 
souffrait  patiemment  comme  inévitable  semble  insup- 
portable dès  qu'on  conçoit  l'idée  de  s'y  soustraire.  Tout 
ce  qu'on  ôte  alors  des  abus  semble  mieux  découvrir  ce 
qui  en  reste  et  en  rend  le  sentiment  plus  cuisant  :  le 
mal  est  devenu  moindre,  il  est  vrai,  mais  la  sensibilité 
est  plus  vive.  La  féodalité  dans  toute  sa  puissance  n'a- 
vait pas  inspiré  aux  Français  autant  de  haine  qu'au 
Moment  où  elle  allait  disparaître.  Les  plus  petits  coups 
^G  i'arbilraire  de  Louis  XVI  paraissaient  plus  difficiles  à 
^ttpporter  que  tout  le  despotisme  de  Louis  XIV.  Le 
^''ii  emprisonnement  de  Beaumarchais  produisit  plus 
"^rtiolion  dans  Paris  que  les  dragonnades, 

t^€îrsonne  ne  prétend  plus,  en  1780,  que  la  France 

^^^  c^n  décadence  ;  on  dirait,  au  c(»ntraire,  qu'il  n'y  a  en 

^^  ^xiomcnt  plus  de  bornes  à  ses  progrès.  C'est  alors  que 

^  ^^léorie  de  la  perfectibilité  continue  et  indéfinie  de 

"^>^mc  prend  naissance.  Vingt  ans  auparavant,  on 

IV.  18 
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n'espérail  rien  deravenir;  maintenant,  on  n'en  redoute 
rien.  L'imagination,  s' emparant  d'avance  de  cette  félicité 
prochaine  et  inouïe,  rend  insensible  aux  biens  qu'on  a 
déjà  et  précipite  vers  les  choses  nouvelles. 

Indépendamment  de  ces  raisons  générales,  il  y  en  a 
d'autres  phis  particulières  et  non  moins  puissantes  du 
phénomène.  Quoique  Tadministraiion  des  finances  se  fût 
perfectionnée  comme  tout  le  reste,  elle  gardait  les  vices 
qui  tiennent  au  gouvernement  absolu  lui-même;  Gomme 
elle  était  secrète  et  sans  garanlie,  on  y  suivait  encore 
quelques-unes  des  phis  mauvaises  pratiques  qui  avaient 
eu  cours  sous  Louis  XIV  et  sous  Ix)uis  XV.  L'effort  même 
que  faisait  le  gouvernement  pour  développer  la  prospé- 
rité publique,  les  secours  et  les  encouragements  qu'il 
distribuait,  les  travaux  publics  qu'il  faisait  exécuter, 
augmentaient  chaque  jour  les  dépenses  sans  accroître 
dans  la  môme  proportion  les  recettes;  cela  jetait  chaque 
jour  le  roi  dans  des  embarras  encore  plus  grands  que 
ceux  de  ses  devanciers.  Comme  ceux-ci,  il  laissait  sans 
cesse  ses  créanciers  en  souffrance;  il  empruntait  comme 
eux  de  toutes  mains,  sans  publicité  et  sans  concurrence, 
el  ses  créanciers  n'étaient  jamais  sûrs  de  toucher  leurs 
renies;  leur  capital  même  était  toujours  à  la  merci  de  la 
seule  bonne  foi  du  prince. 

Un  témoin  digne  de  confiance,  car  il  avait  vu  de  ses 
propres  yeux  et  était  mieux  qu'un  autre  en  état  de  bien 
voir,  dit  à  celle  cccasion  :  c<  Les  Français  ne  trouvaient 
alors  que  hasards  dans  leurs  rapports  avec  leur  propre 
gouvernement.  Plaçaient-ils  leurs  capitaux  dans  ses  em- 
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prunls  :  ils  ne  pouvaient  jamais  compter  sur  une  époque 
fixe  pour  le  payement  des  intérêts;  construisaient-ils  ses 
vaisseaux,  réparaient-ils  ses  routes,  vêtissaienl-ils  ses 
soldats  :  ils  restaient  sans  garanties  de  leurs  avances, 
sans  échéance  pour  le  remboursement,  réduits  à  calculer 
les  chances  d'un  contrat  avec  les  ministres  comme  celles 
d'un  prêt  fait  à  la  grosse  aventure.  »  Et  il  ajoute  avec 
beaucoup  de  sens  :  «  Dans  ce  temps  où  l'industrie,  pre- 
nant plus  d'essor,  avait  développé  dans  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  Famour  de  la  propriété,  le  goût  et 
le  besoin  de  l'aisance,  ceux  qui  avaient  confié  une  partie 
de  leur  propriété  à  TÉtat  souffraient  avec  plus  d'impa- 
tience la  violation  de  la  loi  des  contrats  par  celui  de  tous 
les  débiteurs  qui  devait  le  plus  la  respecter.  » 

Les  abus  reprochés  ici  à  l'administration  française 
n'étaient  point,  en  effet,  nouveaux;  ce  qui  l'était,  c'était 
l'impression  qu'ils  faisaient  naître.  Les  vices  du  système 
financier  avaient  même  été  bien  plus  criants  dans  les 
temps  antérieurs;  mais  il  s'était  fait  depuis,  dans  le  gou- 
vernement et  dans  la  société,  des  changements  qui  y  ren- 
flaient infiniment  plus  sensible  qu'autrefois. 

liC  gouvernement,  depuis  vingt  ans  qu'il  était  devenu 

P'ws  actif  et  qu'il  se  livrait  à  toute  sorte  d'entreprises 

^''i^quelles  il  n'avait  pas  songé  jusque-là,  avait  achevé 

^^  devenir  le  plus  grand  consommateur  des  produits 

^^  l^industrie  et  le  plus  grand  entrepreneur  de  travaux 

^^  ^1  y  eût  dans  le  royaume.  Le  nombre  de  ceux  qui 

^^'^îent  avec  lui  des  relations  d'argent,  qui  étaient  in- 

^*^*^^^sés  dans  ses  emprunts,  vivaient  de  ses  salaires  et 
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spéculaient  dans  ses  nuarclics,  s* était  prodigieusement 
accru.  Jamais  la  fortune  de  TÉtat  et  la  fortune  parti- 
culière n'avaient  été  autant  entremêlées,  La  mauvaise 
gestion  des  ûnances,  qui  n'avait  été  longtemps  qu^un 
mal  public,  devint  alors,  pour  une  multitude  de  fa- 
milles, une  calamité  privée.  En  1789,  l'État  devait 
ainsi  près  de  600  millions  à  des  créanciers  presque 
tous  débiteurs  eux-mêmes,  et  qui,  comme  l'a  dit  un 
financier  du  temps,  associaient  à  leurs  griefs  contre  le 
gouvernement  tous  ceux  que  son  inexactitude  associait 
à  leur  souffrance.  Et  remarquez  qu'à  mesure  que  les 
mécontents  de  celte  espèce  devenaient  plus  nombreux, 
ils  devenaient  aussi  plus  irrités;  car  l'envie  de  spéculer, 
l'ardeur  de  s'enrichir,  le  goût  du  bien-êlre,  se  répan- 
dant et  s'accroissant  avec  les  affaires,  faisaient  paraître 
de  pareils  maux  insupporlables  à  ceux  mêmes  qui,  trente 
ans  auparavant,  les  auraient  peut-être  endurés  sans  s:î 
plaindre. 

De  là  vint  que  les  rentiers,  les  commerçants,  les  in- 
dustriels et  autres  gens  de  négoce  ou  hommes  d'argenl, 
qui  forment  d'ordinaire  la  classe  la  plus  ennemie  des 
nouveautés  politiques,  la  plus  amie  du  gouvernement 
existant,  quel  qu'il  soit,  et  la  mieux  soumise  aux  lois 
mêmes  qu'elle  méprise  ou  qu'elle  déteste,  se  montra 
celle  fois  la  plus  impatiente  et  la  plus  résolue  en  fait  de 
réformes.  Elle  appelait  surtout  à  grands  cris  une  révolu- 
tion complète  dans  tout  le  système  des  finances,  sans 
penser  qu'en  remuant  profondément  cette  partie  du 
gouvernement,  on  allait  faire  tomber  tout  le  reste. 
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Cuiniiient  aurait-on  pu  échapper  à  une  catastrophe? 
D'un  côté,  une  nation  dans  le  sein  de  laquelle  le  désir 
de  faire  fortune  va  se  répandant  tous  les  jours;  de  l'au- 
tre, un  gouvernement  qui  excite  sans  cesse  cette  pas- 
sion nouvelle  et  la  trouble  sans  cesse,  Tenflamme  et  la 
désespère,  poussant  ainsi  des  deux  parts  vers  sa  propre 
ruine. 


Ht» 


CHAPITRE  V 


COMMKKT  ON  SOULEVA  LB  PEUPLE   LN   VOULAIT   LE  SOULAGER. 


Comme  le  peuple  n'avail  pas  paru  un  seul  instant, 
depuis  cent  quarante  ans,  sur  la  scène  des  affaires  pu- 
bliques, on  avait  absolument  cessé  de  croire  qu'il  pût 
jamais  s'y  montrer;  en  le  voyant  si  insensible,  on  lé 
jugeait  sourd;  de  sorte ^que,  lorsqu'on  commença  à  s'in- 
téresser à  son  sort,  on  se  mit  à  parler  devant  lui  de  lui- 
même  comme  s'il  n'avait  pas  été  là.  11  semblait  qu'on 
ne  dût  être  entendu  que  de  ceux  qui  étaient  placés  au- 
dessus  de  lui,  et  que  le  seul  danger  qu'il  y  eût  à  craindre 
était  de  ne  pas  se  faire  bien  comprendre  d'eux. 

Les  gens  qui  avaient  le  plus  à  redouter  sa  colère  s'en- 
tretenaient à  haute  voix  en  sa  présence  des  injustices 
cruelles  dont  il  avait  toujours  été  victime  ;  ils  se  mon- 
traient les  uns  aux  autres  les  vices  monstrueux  que  ren- 
fermaient les  institutions  qui  lui  étaient  le  plus  pesantes; 
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ils  employaient  leur  rhétorique  à  peindre  ses  misères  et 
son  travail  mal  récompensés  :  ils  le  remplissaient  de 
fureur  en  s'eflbrçant  ainsi  de  le  soulager.  Je  n'entends 
point  parler  des  écrivains,  mais  du  gouvernement,  de 
ses  principaux  agents,  des  privilégiés  eux-mémés. 

Quand  le  roi,  treize  ans  avant  la  Révolution,  essaye 
d'abolir  la  corvée,  il  dit  dans  son  préambule  :  «  Â  Tex- 
ceplion  d'un  petit  nombre  de  provinces  (les  pays  d'États) , 
presque  tous  les  chemins  du  royaume  ont  été  faits  gra- 
tuitement par  la  partie  la  plus  pauvre  de  nos  sujets. 
Tout  le  poids  en  est  donc  retombé  sur  ceux  qui  n'ont 
que  li'urs  bras  et  ne  sont  intéressés  que  très-secondaire- 
ment aux  chemins  ;  les  véritables  intéressés  sont  les  pro- 
priétaires,  presque  tous  privilégiés,  dont  les  biens  aug- 
mentent de  valeur  par  l'établissement  des  routes.  En 
forçant  le  pauvre  à  entretenir  seul  celles-ci,  en  Tobli- 
geant  à  donner  son  temps  et  son  travail  sans  salaire,  on 
lui  enlève  Tunique  ressource  qu'il  ait  contre  la  misère  et 
la  faim,  pour  le  faire  travailler  au  profit  des  riches.  » 

Quand  on  entreprend,  dans  le  même  temps,  de  faire 
disparaître  les  gènes  que  le  système  des  corporations 
industrielles  imposait  aux  ouvriers,  on  proclame,  au 
nom  du  roi,  «  que  le  droit  de  travailler  est  la  plus  sacrée 
de  toutes  les  propriétés;  que  toute  loi  qui  lui  porte 
atteinte  viole  le  droit  naturel  et  doit  être  considérée 
comme  nulle  de  soi;  que  les  corporations  existantes 
sont,  en  outre,  des  institutions  bizarres  et  tyranniques, 
produit  de  Tégoïsme,  de  la  cupidité  et  de  la  violence.  » 
De  semblables  paroles  étaient  périlleuses.  Ce  qui  l'était 
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plus  encore  élait  de  les  prononcer  en  vain.  Quelques 
ïnois  plus  tard,  on  rétablissait  les  corporations  et  la 
corvée. 

C'était  Turgol,  dit-on,  qui  mettait  un  pareil  langage 

^î^ns  la  bouche  du  roi.  La  plupart  de  ses  successeurs  ne 

'^  font  point  parler  autrement.  Lorsque,  en  1780,  le 

^i  annonce  à  ses  sujets  que  les  accroissements  de  la 

'^ilJe  seront  désormais  soumis  à  la  publicité  de  Tenre- 

^'sirement,  il  a  soin  d'ajouter  en  forme  de  glose  :  «  Les 

^'Wables,  déjà  tourmentés  par  les  vexations  de  la  i)er- 

^/**ion  des  tailles,  étaient  encore  exposés,  jusqu'à  pré- 

^^t^  à  des  augmentations  inattendues,  de  telle  sorte 

9^^  le  tribut  de  la  partie  la  plus  pauvre  de  nos  sujets 

^^^t  accru  dans  une  proportion  bien  supérieure  à  celle 

de  tous  les  autres.  »  Quand  le  roi,  n'osant  point  encore 

rendre  toutes  les  chaînes  égales,  entreprend  du  moins 

d  établir  l'égalité  de  perception  dans  celles  qui  sont  déjà 

^^oiunes,  il  dit  :  «Sa  Majesté  espère  que  les  personnes 

"ches  ne  se  trouveront  pas  lésées,  lorsque,  remises  au 

niveau  commun,  elles  ne  feront  qu'acquitter  la  charge 

^^^iles  auraient  dû  depuis  longtemps  partager  plus 

ég^leiuent.  » 

*"ais  c'est  surtout  dans  les  temps  de  disette  qu'on 

semble  avoir  en  vue  d'enflammer  les  passions  du  peuple 

P^^s  encore  que  de  pourvoir  à  ses  besoins.  Un  inten- 

^^^^   pour  stimuler  la  charité  des  riches,  parle  alors 

^^^  l'injustice  et  de  l'insensibilité  de  ces  propriétaires 

qvn  doivent  aux  travaux  du  pauvre  tout  ce  qu'ils  possè- 

*^^^  et  qui  le  laissent  mourir  de  faim  au  moment  où 
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celui-ci  s'épuise  pour  mellre  leurs  biens  en  valeur.  >"^ 
Le  roi  dit,  de  son  côlé,  dans  une  occasion  analogues  • 
«  Sa  Majesté  veut  défendre  le  peuple  contre  les  mano^mJB 
vres  qui  l'exposent  à  manquer  de  l'aliment  de  premi&«" 
nécessité,  en  le  forçant  de  livrer  son  travail  à  tel  salamiH 
qu'il  plait  aux  riches  de  lui  donner.  Le  roi  ne  souffrm  3 
])as  qu'une  partie  des  hommes  soit  livrée  à  l'avidité  ^ 
l'autre.  » 

Jusqu'à  la  tin  de  la  monarchie,  la  lutte  qui  exisC^ 
entre  les  différents  pouvoirs  administratifs  donnait  1  î  ^ 
à  toutes  sortes  de  manifestations  de  cette  espèce  :  3 
deuxcontendanis  s'accusaient  volontiers  l'un  l'autre  <^ 
misères  du  peuple.  Cela  se  voit  bien,  notamment  cI^bb- 
la  querelle  qui  s'émut  en  1772  entre  le  Parlement. 
Toulouse  et  le  roi,  à  propos  de  la  circulation  des  graî^c: 
«  Le  gouvernement,  par  ses  fausses  mesures,  risque 
faire  mourir  le  pauvre  de  faim,  »  dit  ce  Parlem^^:^ 
«  L^ambition  du  Parlement  et  l'avidité  des  riches  o^^ 
sent  la  détresse  publique,  »  repart  le  roi.  Des  d^^^ 
côtés,  on  travaille  ainsi  à  introduire  dans  l'esprit  ^ 
peuple  ridée  que  c'est  aux  supérieurs  qu'il  doit  toujo»-^ 
s'en  prendre  de  ses  maux. 

Ces  choses  ne  se  trouvent  pas  dans  des  corresp^^^^ 
dances  secrètes,  mais  dans  des  documents  publics,  ^S^ 
le  gouvernement  et  le  Parlement  ont  soin  de  faire  ^  ^ 
primer  et  publier  eux-mêmes  à  milliers.  Chemin  faiç3-^*^ 
le  roi  adresse  à  ses  prédécesseurs  et  à  lui-même  ^*' 
vérités  fort  dures,  a  Le  trésor  de  l'État,  dit-il  un  jo«^^ 
a  clé  grevé  par  les  profusions  de  plusieurs  règnes.  Be^^ 
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coup  de  nos  domaines  inaliénables  ont  été  concédés  à 
vil  prix.  »  —  «  Les  corporations  industrielles,  lui  fait- 
on  dire  une  autre  fois  avec  plus  de  raison  que  de  pru- 
dence, sont  surtout  le  produit  de  l'avidité  fiscale  des 
rais.  »  —  ce  S'il  est  arrivé  souvent  de  faire  des  dépenses 
inutiles  et  si  la  (aille  s'est  accrue  outre  mesure,  remar- 
que-t-il  plus  loin,  cela  est  venu  de  ce  que  l'adminislrar 
^ian  des  finances,  trouvant  l'augmentation  de  la  taille,  à 
cause  de  sa  clandestinité,  la  ressource  la  plus  facile,  y 
avait    recours,   quoique   plusieurs  autres  eussent  été 
'ïïoiiis  onéreuses  à  nos  peuples.  » 

Tout  cela  était  adressé  à  la  partie  éclairée  de  la  nation, 

pour  la  convaincre  de  Tutilité  de  certaines  mesures  que 

^^s  intérêts  particuliers  faisaient  blâmer.  Quant  au  peu- 

P*^%  il  était  bien  entendu  qu'il  écoutait  sans  comprendre. 

Jl     faut  reconnaître  qu'il  restait,  jusque  dans  cette 

«lenveillance,  un  grand  fonds  de  mépris  pour  ces  misé- 

**^*>les  dont  on  voulait  si  sincèrement  soulager  les  maux, 

^^  ^Ue  ceci  rappelle  un  peu  le  sentiment  de  madame 

^   Châtelet,  qui  ne  faisait  pas  difficulté,  nous  dit  le  se- 

^^taire  de  Voltaire,  de  se  déshabiller  devant  ses  gens, 

*^^  tenant  pas  pour  bien  prouvé  que  des  valets  fussent 

^^^  hommes. 

Et  qu'on  ne  croie  point  que  ce  fussent  Louis  XYI  seul 

^^  Ses  ministres  qui  tinssent  le  langage  dangereux  que 

1^  viens  de  reproduire  ;  ces  privilégies  qui  sont  l'objet 

^  plus  prochain  de  la  colère  du  peuple  ne  s'expriment 

P^^  devant  lui  d'une  autre  manière.  On  doit  reconnaître 

1^  eu  France  les  classes  supérieures  de  la  société  com- 


1 


Î270  L'ANCIEN  RÉGIME 

meiicèrciil  à  se  préoccuper  du  sort  du  pauvre  avant  que 
celui-ci  se  fît  craindre  d'elles;  elles  s'intéressèrent  à  lui 
dans  un  temps  où  elles  ne  croyaient  pas  encore  que  de 
ses  maux  pût  sortir  leur  ruine.  Gela  devient  surtout 
visible  pendant  les  dix  années  qui  précèdent  89  :  on 
plaint  souvent  alors  les  paysans;  on  parle  d'eux  sans 
cesse;  on  recherche  par  quels  procédés  on  pourrait  les 
soulager;  on  met  en  lumière  les  principaux  abus  dont 
ils  souffrent,  et  Ton  censure  les  lois  fiscales  qui  leur 
nuisent  particulièrement;  mais  on  est  d'ordinaire  aussi 
imprévoyant  dans  l'expression  de  cette  sympathie  nou- 
velle qu'on  l'avait  été  longtemps  dans  l'insensibilité. 

Lisez  les  procès-verbaux  des  assemblées  provinciales 
qui  furent  réunies  dans  quelques  parties  de  la  France 
en  1779,  et,  plus  tard,  dans  tout  le  royaume;  étudiez 
les  autres  documents  publics  qui  nous  restent  d'elles, 
vous  serez  touché  des  bons  sentiments  qu'on  y  rencon- 
tre, et  surpris  de  la  singulière  imprudence  du  langage 
qu'on  y  lient. 

«  On  a  vu  trop  souvent,  dit  l'assemblée  provinciale 
de  basse  Normandie  en  1787,  l'argent  que  le  roi  con- 
sacre aux  routes  ne  servir  qu'à  l'aisance  du  riche  sans 
êlre  utile  au  peuple.  On  Fa  fréquemment  employé  à  . 
rendre  plus  agréable  l'accession  d'un  chftteau,  au  lieu 
de  s'en  servir  pour  faciliter  l'entrée  d'un  bourg  ou  d'un 
village.  »  Dans  cette  même  assemblée,  l'ordre  de  la 
noblesse  et  celui  du  clergé,  après  avoir  décrit  les  vices 
de  la  corvée,  offrent  spontanément  de  consacrer  seuls 
50,000  livres  à  l'amélioration  des  chemins,  afin,  disent- 
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iis^  que  les  roules  de  la  province  deviennent  praticables 
SA  VBS  qu'il  en  coûte  rien  de  plus  au  peuple.  Il  eût  peut- 
<3lA-^élé  moins  onéreux  pour  ces  privilégiés  de  substituer 
â   J<si  corvée  une  taxe  générale  et  d'en  payer  leur  part  ; 
m^tt^âs,  en  cédant   volontiers  le  bénéfice  de  l'inégalité 
ci  'i  jmpôt,  ils  aimaient  à  en  conserver  Fapparence.  Aban- 
dons jiant  la  part. utile  de  leur  droit,  ils  en  retenaient  soi- 
g^n^^xsement  la  part  odieuse. 

jK3*autres  assemblées,  composées  tout  enlières  de  pro- 

p«*i^^laires  exempts  de  la  taille,  lesquels  entendaient  bien 

^^^^KM^^inuer  à  Tétre,  n'en  peignaient  pas  moins  des  cou- 

le^i:»*s  les  plus  noires  les  maux  que  cette  taille  infligeait 

B^^^^  pauvres.  Ils  composaient  de  tous  ses  abus  un  tableau 

^'^^•cjyable,  dont  ils  avaient  soin  de  multiplier  à  l'infini 

l^^   <^opies.  Et,  ce  qu'il  y  a  de  bien  particulier,  c'est  qu'à 

^^^^     témoignages  éclatants  de  l'intérêt  que  le  peuple  leur 

i^s^irai^  ils  joignaient  de  temps  en  temps  des  expres- 

^*^*^s  publiques  de  mépris.   Il  était  déjà  devenu  l'objet 

*^   l^ur  sympathie  sans  cesser  encore  de  l'être  de  leur 

*^ain. 

*-*  assemblée  provinciale  de  la  haute  Guyenne,  par- 

^^^t   de  ces  paysans   dont  elle  plaide  chaudement  la 

^^^^,  les  nomme  des  êtres  ignorants  et  grossiers^  des 

^^^^«  turbulents  et  des  caractères  rudes  et  indociles.  Tur- 

8^^>  qui  a  tant  fait  pour  le  peuple,  ne  parle  guère  autre- 

^^  dures  expressions  se  rencontrent  dans  des  acies 
^^Uncs  à  la  plus  grande  publicité,  et  faits  pour  passer 
^^^  les  yeux  des  paysans  eux-mêmes.  Il  semblait  qu'on 
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vécût  dans  ces  contrées  de  l'Europe,  telles  que  la  Galli- 
cie,  où  les  hautes  classes  parlant  un  autre  langage  qae 
les  classes  inférieures,  ne  peuvent  en  être  entendues. 
Les  feudistes  du  dix-huitième  siècle,  qui  montrent  sou< 
vent,  à  l'égard  des  censitaires  et  autres  débiteurs  de 
droits  féodaux,  un  esprit  de  douceur,  de  modération  ei 
de  justice  peu  connu  de  leurs  devanciers,  parlent  encon 
en  certains  endroits  des  viU  paysans.  U  parait  que  ce 
injures  étaient  de  style,  comme  disent  les  notaires. 

Â  mesure  qu'on  approche  de  1789,  celte  sympathû 
pour  les  misères  du  peuple  devient  plus  vive  et  plus  im 
prudente.  J'ai  tenu  dans  mes  mains  des  circulaires  qui 
plusieurs  assemblées  provinciales  adressaient,  dans  le 
premiers  jours  de  1788,  aux  habitants  des  diiîérente 
paroisses,  afin  d'apprendre  d'eux-mêmes,  dans  le  détail 
tous  les  griefs  dont  ils  pouvaient  avoir  à  se  plaindre. 

L'une  de  ces  circulaires  est  signée  par  un  abbé,  ui 
grand  seigneur,  trois  gentilshommes  et  un  bourgeois 
tous  membres  de  l'assemblée  et  agissant  en  son  nom 
Celte  commission  ordonne  au  syndic  de  chaque  paroiss 
de  rassembler  tous  les  paysans  et  de  leur  demander  o 
qu'ils  ont  à^dire  contre  la  manière  dont  sont  assis  e 
perçus  les  diflerents  impôts  qu'ils  payent.  «  Nous  sa 
vous,  dit-elle,  d'une  manière  générale,  que  la  plupai 
des  impôts,  spécialement  la  gabelle  et  la  taille,  ont  de 
conséquences  désastreuses  pour  le  cultivateur;  mais  nou 
tenons,  en  outre,  à  connaître  en  particulier  chaqui 
abus.  »  La  curiosité  de  l'assemblée  provinciale  ne  s'ar 
rêle  pas  là;  elle  veut  savoir  le  nombre  de  gens  qui  jouis 
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SGM:m  t  de  quelque  privilège  d'impôts  dans  la  paroisse, 

notiles,  ecclésiastiques  ou  roturiers,  et  quels  sont  préci- 

sé^BTinentces  privilèges;  quelle  est  la  valeur  des  propriétés 

d^      ces  exempts;  s'ils  résident  ou  non  sur  leurs  terres;' 

s^^i  M     se  trouve  beaucoup  de  biens  d'Église,  ou,  comme  on 

d  Js^i^it  alors,  de  fonds  de  main-morte,  qui  soient  hors  du 

^^o«^:»rimcrce,  et  leur  valeur.  Tout  cela  ne  sufGt  pas  encore 

f^OMJM  T  la  satisfaire;  il  faut  lui  dire  à  quelle  somme  on 

P<^^:».t  évaluer  la  part  d'impôts,  taille,  accessoires,  capita- 

tîoBT^,  corvée,  que  devraient  supporter  les  privilégiés,  si 

I^^S^^lilé  dMmpôts  existait. 

C^'ctait  enflammer  chaque  homme  en  particulier  par 
lc5   ïr^it  de  ses  misères,  lui  en  désigner  du  doigt  les  au- 
t^vai:*s,  l'enhardir  par  la  vue  de  leur  petit  nombre,  et 
P^i^^^trer  jusqu'au  fond  de  son  cœur  pour  y  allumer  la 
^u  j>îdité,  l'envie  et  la  haine.  Il  semblait  qu'on  eût  en- 
tièrement oublié  la  Jacquerie,  les  Maillotins  et  les  Seize, 
ô^  cju'on  ignorât  que  les  Français,  qui  sont  le  peuple  le 
plus  doux  et  même  le  plus  bienveillant  de  la  terre  tant 
H^'il  demeure  tranquille  dans  son  naturel,  en  devient 
l^  plus  barbare  dès  que  de  violentes  passions  l'en  font 
sortir. 

^e  n'ai  pu,  malheureusement,  me  procurer  tous  les 
Mémoires  qui  furent  envoyés  par  les  payants  en  réponse 
^  ^s  questions  meurtrières  ;  mais  j'en  ai  retrouvé  quel- 
^es-uns,  et  cela  suflit  pour  connaître  l'esprit  général 
1«i  les  a  dictés. 
*^ans  ces  factums,  le  nom  de  chaque  privilégié,  noble 

,  ^^  ^urgeois,  est  soigneusement  indiqué;  sa  manière 

t 
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(le  vivre  est  parfois  dépeinte  et  toujours  critiquée.  On  y 
recherche  curieusement  la  valeur  de  son  bien  ;  on  s'y 
étend  sur  le  nombre  et  la  nature  de  ses  privil^es,  et 
surtout  sur  le  tort  qu'ils  font  à  tous  les  autres  habitants 
du  village.  On  énumère  les  boisseaux  de  blé  quMl  faut 
lui  donner  en  redevance  ;  on  suppute  ses  revenus  avec 
envie,  revenus  dont  personne  ne  proQte,  dit-on.  Le  ca- 
suel  du  curé,  son  salaire,  comme  on  l'appelle  déjà,  est 
excessif;  on  remarque  avec  amertume  que  tout  se  paye 
à  l'église,  et  que  le  pauvre  ne  saurait  même  se  faire 
enterrer  gratis.  Quant  aux  impôts,  ils  sont  tous  mal 
assis  et  oppressifs;  on  n'en  rencontre  pas  un  seul  qui 
trouve  grâce  à  leurs  yeux,  et  ils  parlent  de  tous  dans 
un  langage  emporté  qui  sent  la  fureur. 

c(  IjCS  impôts  indirects  sont  odieux,  disent-ils;  il  n'y 
a  point  de  ménage  dans  lequel  le  commis  des  fermes  ne 
vienne  fouiller  ;  rien  n'est  sacré  pour  ses  yeux  ni  pour 
ses  mains.  Les  droits  denregistrement  sont  écrasants. 
IjC  receveur  des  tailles  est  un  tyran  dont  la  cupidité  se 
sert  de  tous  les  moyens  pour  vexer  les  pauvres  gens.  Ij^ 
huissiers- ne  valent  pas  mieux  que  lui  ;  il  n'y  a  pas  d'hon- 
nête cultivateur  qui  soit  à  l'abri  de  leur  férocité.  Les 
collecteurs  sont  obligés  de  ruiner  leurs  voisins  pour  ne 
pas  s'exposer  eux-mêmes  à  la  voracité  de  ces  despotes.  » 

La  Révolution  n'annonce  pas  seulement  son  appix)che 
dans  cette  enquête;  elle  y  est  présente,  elle  y  parle  déjà 
sa  langue  et  y  montre  en  plein  sa  face. 

Parmi  toutes  les  différences  qui  se  rencontrent  entre 
la  révolution  religieuse  du  seizième  sièc!e  et  la  révolu- 
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tîon  française,  il  y  en  a  une  qui  frappe  :  au  seizième 
siècle,  la  plupart  des  grands  se  jetèrent  dans  le  chan- 
goinent  de  religion  par  calcul  d'ambition  ou  par  cupi- 
dité; le  peuple  l'embrassa,  au  contraire,  par  conviction 
et  sans  attendre  aucun  profit.  Au  dix-buitième  siècle,  il 
n'en  est  pas  de  même  ;  ce  furent  des  croyances  désinté- 
ressées et  des  sympathies  généreuses  qui  émurent  alors 
'es  classes  éclairées  et  les  mirent  en  révolution,  tandis 
que  le  sentiment  amer  de  ses  griefs  et  l'ardeur  de  chan- 
ger sa  position  agitaient  le  peuple.  L'enthousiasme  des 
prennières  acheva  d'allumer  et  d'armer  les  colères  et  les 
convoitises  du  second. 
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CHAPITRE  YI 


DE   QUELQUES  PRATIQUES  A  LAIDE  DESQUELLES  LE  GOUYERNEMEKT  ACHEVA 
L*ÉDUCATIO:f  RéTOUmOHlfAIRE  DU  PEUPLE. 


H  y  avait  déjà  longtemps  que  le  gouvernement  lui- 
même  travaillait  à  faire  entrer  et  à  fixer  dans  Tespril 
du  peuple  plusieurs  des  idées  qu'on  a  nommées  depuis 
révolutionnaires,  idées  hostiles  à  l'individu,  contraires 
aux  droits  particuliers  et  amies  de  la  violence. 

Le  roi  fut  le  premier  à  montrer  avec  quel  mépris  on 
pouvait  traiter  les  institutions  les  plus  anciennes  et  en 
apparence  les  mieux  établies.  Louis  XV  a  autant  ébranlé 
la  monarchie  et  hâté  la  Révolution  par  ses  nouveautés 
que  par  ses  vices,  par  son  énergie  que  par  sa  mollesse. 
Lorsque  le  peuple  vit  tomber  et  disparaître  ce  Parlement 
presque  contemporain  de  la  royauté,  et  qui  avait  paru 
jusque-là  aussi  inébranlable  qu'elle,  il  comprit  vague- 
ment qu*on  approchait  de  ces  temps  de  violence  et  de 
hasard  où  tout  devient  possible,  où  il  n'y  a  guère  de 
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choses  si  anciennes  qui  soient  respectables,   ni  de   î 

nouvelles  ({u'elles  ne  se  puissent  essayer. 

Louis  XVI,  pendant  tout  le  cours  de  son  règne,  ne    j 
que  parler  de  réformes  à  faire.  Il  y  a  peu  d'instituli(^  - 
dont  il  n'ait  fait  prévoir  la  ruine  prochaine,  avant  q^ 
la  Révolulion  vînt  les  ruiner  toutes  en  effet.  Après  av-^ 
Ole  de  la  législation  plusieurs  des  |)lus  mauvaises,  il 
y  replaça  bientôt  :  on  eût  dit  qu'il  n'avait  voulu  que 
déraciner,  laissant  à  d'autres  le  soin  de  les  aballre. 

Parmi  les  réformes  qu'il  avait  faites  lui-même,  q«-M 
ques-unes  changèrent  brusquement  et  sans  préparât!  <: 
suffisantes  des  habitudes  anciennes  et  respectées,  et  "V 
lentèrent  parfois  des  droits  acquis.  Elles  préparé*'^ 
ainsi  la  Révolulion  bien  moins  encore  en  abattant  ce  ^, 
lui  faisait  obstacle  qu'en  montrant  au  peuple  comm^ 
on  pouvait  s'y  prendre  pour  la  faire.  Ce  qui  accrat 
mal  fut  précisément  Tintenlion  pure  et  désintéressée  ^ 
faisait  agir  le  roi  et  ses  ministres;  car  il  n'y  a  pas  de  p' 
dangereux  exemple  que  celui  de  la  violence  exercée  p^^ 
le  bien  et  par  les  gens  de  bien. 

Longtemps  auparavant,  Louis  XIV  avait  enseigné  f 
bliquement  dans  ses  édits  cette  théorie,  qlie  toutes  -* 
ieiTes  du  royaume  avaient  été  originairement  coi»^ 
dées  sous  condition  par  l'État,  qui  devenait  ainsi  le  ^^ 
propriétaire  véritable,  tandis  que  tous  les  auti*e$  *^ 
(aient  que  des  possesseurs  dont  le  titre  restait  con*-* 
table  et  le  droit  imparfait.  Cette  doctrine  avait  pris 
source  dans  la  législation  féodale;  mais  elle  no  * 
professée  en  France  que  dans  le  temps  où  la  féod^*'* 
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mourait,  et  jamais  les  cours  de  justice  ne  Tadmirenl. 
C'est  Fidéc-raère  du  socialisme  moderne.  Il  est  curieux 
de  lui  voir  prendre  d'abord  racine  dans  le  despotisme 
royal. 

Durant  les  règnes  qui  suivirent  celui  de  ce  prince, 
l'administration  apprit  chaque  jour  au  peuple,  d'une 
manière  plus  pratique  et  mieux  à  sa  portée,  le  mépris 
^n  'il  convient  d'avoir  pour  la  propriété  privée.  Lorsque, 
dans   la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  le  goût 
des  Iravaux  publics,  et  en  particulier  des  roules,  com- 
'^^nça  à  se  répandre,  le  gouvernement  ne  fit  pas  diffi- 
culté de  s'emparer  de  toutes  les  terres  dont  il  avait  be- 
^ïn  pour  ses  entreprises  et  de  renverser  les  maisons  qui 
*  y  gênaient.  La  direction  des  ponts  et  chaussées  était  dès 
l^rs    aussi  éprise  des  beautés  géométriques  de  la  ligne 
"i*oite  qu'on  l'a  vu  depuis;  elle  évitait  avec  grand  soin 
^^  Suivre  les  chemins  existants,  pour  peu  qu'ils  lui  pa- 
fi>ssenl  un  peu  courbes,  et,  plutôt  que  de  faire  un  léger 
Qôlour,  elle  coupait  à  travers  mille  héritages.  Les  pro- 
pi*iélés ainsi  dévastées  ou  détruites  étaient  toujours  arbi- 
trairement et  tardivement  payées,  et  souvent  ne  Tétaient 
P^înt  du  tout. 

lorsque  l'assemblée  provinciale  de  la  basse  Normandie 

P'^^t  l'administration  des  mains  de  l'intendant,  elle  con- 

^^^^a  que  le  prix  de  toutes  les  terres  saisies  d'autorité 

^^puis  vingt  ans,  en  matière  de  chemins,  était  encore 

""•  I^-a  dette  contractée  ainsi,  et  non  encore  acquittée 

^^  l'État  dans  ce  petit  coin  de  la  France,  s'élevait  à 

^W,000  livres.   Le  nombre  des  grands  propriétaires 
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atteints  de  cette  manière  était  restreint;  mais  le  nom- 
bre des  petits  propriétaires  lésés  était  grand,  car  déjà 
la  terre  était  très-divisée.  Chacun  de  ceux-là  avait  ap- 
pris par  sa  propre  expérience  le  peu  d'égards  que  mé- 
rite le  droit  de  Tindividu  quand  l'intérêt  public  de* 
mande  qu'on  le  violente,  doctrine  qu'il  n'eut  garde 
d'oublier  quand  il  s'agit  de  l'appliquer  à  d'autres  à  son 
profit. 

Il  avait  existé  autrefois,  dans  un  très-grand  nombre 
de  paroisses,  des  fondations  charitables  qui,  dans  l'in- 
tention de  leurs  auteurs,  avaient  eu  pour  objet  de  venir 
au  secoui^  des  habitants  dans  de  certains  cas  et  d'une 
certaine  manière  que  le  testament  indiquait.  La  plupart 
de  ces  fondations  furent  détruites  dans  les  derniers 
temps  de  la  monarchie  ou  détournées  de  leur  objet  pri- 
mitif par  de  simples  arrêts  du  conseil,  c'est-à-dire  par 
le  pur  arbitraire  du  gouvernemenl.  D*ordinaire,  on  en- 
leva les  fonds  ainsi  donnés  aux  villages  pour  en  faire 
profiler  les  hôpitaux  voisins.  A  son  tour,  la  propriété 
de  ces  hôpitaux  fut,  vers  la  même  époque,  transformée 
dans  des  vues  que  le  fondateur  n'avait  pas  eues  et  qu'il 
n'eût  point  adoptées  sans  doute.  Un  édit  de  1780  au- 
torisa tous  ces  établissements  à  vendre  les  biens  qu'on 
leur  avait  laissés  dans  différents  temps,  à  la  condition 
d'en  jouir  à  perpétuité,  et  leur  permit  d'en  remettre 
le  prix  à  l'État,  qui  devait  en  servir  la  rente.  C'était, 
disait-on,  faire  de  la  charité  des  aïeux  un  meilleur 
usage  qu'ils  n'en  avaient  fait  eux-mêmes.  On  oubliait 
que  le  meilleur  moyen  d'apprendre  aux  hommes  à  violer 
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les  droits  individuels  des  vivants  est  de  no  tenir  aucun 
compte  de  la  volonté  des  morts.  Le  mépris  que  témoi- 
gnait Tadministration  de  Tancien  régime  à  ceux-ci  n'a 
été  surpassé  par  aucun  des  pouvoirs  qui  lui  ont  suc- 
cédé. Jamais  surtout  elle  n'a  rien  fait  voir  de  ce  scru- 
pule un  peu  méticuleux  qui  porte  les  Anglais  à  prêter 
à  chaque  citoyen  toute  la  force  du  corps  social  pour 
l'aider  à  maintenir  l'eiTet  de  ses  dispositions  dernières, 
^  qui  leur  fait  témoigner  plus  de  respect  encore  à  sa 
inémoire  qu'à  lui-même. 

Les  réquisitions,  la  vente  obligatoire  des  denrées,  le 

Maximum,  sont  des  mesures,  de  gouvernement  qui  ont 

^  des  précédents  sous  l'ancien  régime.  J'ai  vu,  dans 

^^  temps  de  disette,  des  administrateurs  fixer  d  avance 

^e  prix  des  denrées  que  les  paysans  apportaient  au  mar- 

^^^9   et,  comme  ceux-d,  craignant  d'être  contraints,  ne 

y   {Présentaient  pas,  rendre  des  ordonnances  pour  les 

^  ^^l>liger  sous  peine  d'amende. 

-'^ws  rien  ne  fut  d'un  enseignement  plus  pernicieux 

'^^     certaines  formes  que  suivait  la  justice  criminelle 

^     ^^Hid  il  s'agissait  du  peuple.  Le  pauvre  était  déjà  beau- 

^I>  mieux  garanti  qu'on  ne  l'imagine  contre  les  at- 

"^^^ les  d'un  citoyen  plus  riche  ou  plus  puissant  que  lui; 

^^is  avait-il  affaire  à  l'État,  il  ne  trouvait  plus,  comme 

^     *    ^i  indiqué  ailleurs,  que  des  tribunaux  exceptionnels, 

^^    juges  prévenus,  une  procédure  rapide  ou  illusoire, 

^    ^rrêt  exécutoire  par  provision  et  sans  appel.  «  Com 

^^  le  prévôt  de  la  maréchaussée  et  son  lieutenant  poui 

^Hoître  des  émotions  et  attroupements  qui  pourroient 
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sun^enir  à  Toccasion  des  grains;  ordonne  que  par  eux  le 
procès  sera  fait  et  parfait,  juge  prévôtalement  et  en  der- 
nier ressort;  interdit  Sa  Majesté  à  toutes  cours  de  jus- 
tice d'en  prendre  connoissance.  »  Cet  arrêt  du  conseil 
fait  jurisprudence  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle. 
On  voit  par  les  procès-verbaux  de  la  maréchaussée  que, 
dans  ces  circonstances,  on  cernait  de  nuit  les  villages 
suspects,  on  entrait  avant  le  jour  dans  les  maisons,  et 
on  y  arrêtait  les  paysans  qui  étaient  désignés,  sans  qu^il 
soit  autrement  question  du  mandat.  L'homme  ainsi  ar- 
rêté restait  souvent  longtemps  en  prison  avant  de  pouvoir 
parler  à  son  juge;  les  édits  ordonnaient  pourtant  que 
tout  accusé  fût  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Cette  disposition  n^était  ni  moins  formelle,  ni  plus  res- 
pectée que  de  nos  jours.  i 

C'est  ainsi  qu'un  gouvernement  doux  et  bien  assis 
enseignait  chaque  jour  au  peuple  le  code  d'instruction 
criminelle  le  mieux  approprié  aux  temps  de  révolution 
et  le  plus  commode  à  la  tyrannie.  Il  en  tenait  école  tou- 
jours ouverte.  L'ancien  régime  donna  jusqu'au  bout  aux 
basses  classes  cette  éducation  dangereuse.  11  n'y  a  pas 
jusqu'à  Turgot  qui,  sur  ce  point,  n'imitnl  fidèlement  ses 
prédécesseurs.  Lorstpie,  en  4775,  sa  nouvelle  législa- 
tion sur  les  grains  fit  naître  des  résistances  dans  le  Par- 
lement et  des  émeutes  dans  les  campagnes,  il  obtint  du 
roi  une  ordonnance  qui,  dessaisissant  les  tribunaux, 
livrait  les  mulins  à  la  juridiction  prévôtale,  «  laquelle 
est  principalement  destinée,  est-il  dit,  à  réprimer  les 
émotions  populaires,  quand  il  est  utile  que  des  exem- 
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pies  soient  donnés  avec  céleri  lé.  »  Bien  plus,  tous  les 
paysans  qui  s'éloignaient  de  leur  paroisse  sans^^lre  inu- 
nis d'une  attestation  signée  par  le  curé  et  par  le  syndic, 
devaient  être  poursuivis,  arrêtés  et  jugés  prévôtalemenl 
comme  vagabonds. 

Il  est  vrai  que,  dans  cette  monarchie  du  dix-huitième 
siècle,  si  les  formes  étaient  effrayantes,  la  peine  était 
presque  toujours  tempérée.  On  aimait  mieux  faire  peur 
que  faire  mal;  ou  plutôt  on  était  arbitraire  et  violent 
par  habitude  et  par  indifférence,  et  doux  par  tempéra- 
ment. Mais  le  goût  de  cette  justice  sommaire  ne  s'en 
prenait  que  mieux.  Plus  la  peine  était  légère,  plus  on 
oubliait  aisément  la  façon  dont  elle  était  prononcée.  La 
douceur  de  l'arrêt  cachait  l'horreur  de  la  procédure. 

J'oserai  dire,  parce  qiie  je  tiens  les  faits  dans  ma 
Daain,  qu'un  grand  nombre  de  procédés  employés  par 
le  gouvernement  révolutionnaire  ont  eu  des  précédents 
et  des  exemples  dans  les  mesures  prises  à  l'égard  du 
"3s  peuple  pendant  les  deux  derniers  siècles  de  la  mo- 
'^^rehie.  L'ancien  régime  a  fourni  à  la  Révolution  plu- 
^'eurs  de  ses  formes  ;  celle-ci  n'y  a  joint  que  l'atrocité 
de  son  génie. 


'ni 


CHAPITRE  VII 


COMMENT  USE  GRANDE  RÉVOLDTION  ADMIMISTRATITB 

AVAIT  PRécéoé  LA   RÉVOLUTION  FOUTIQUB,    ET   DES  CONSÉQUENCES 

QUE  CELA  EUT. 


Rien  n'avait  encore  été  changé  à  la  forme  du  gouver- 
nement, que  déjà  la  plupart  des  lois  secondaires  qui 
règlent  la  condition  des  personnes  et  l'administration 
des  affaires  étaient  abolies  ou  modifiées. 

La  destruction  des  jurandes  et  leur  rétablissement 
partiel  et  incomplet  avaient  profondément  altéré  tous 
les  anciens  rapports  de  l'ouvrier  et  du  maître.  Ces  rap- 
ports étaient  devenus  non-seulement  différents,  mais 
incertains  et  contraints.  La  police  dominicale  élait  rui- 
née ;  la  tutelle  de  l'Élat  était  encore  mal  assise,  et  l'ar- 
tisan, placé  dans  une  position  gênée  et  indécise,  entre 
le  gouvernement  et  le  patron,  ne  savait  trop  lequel  des 
deux  pouvait  le  proléger  ou  devait  le  contenir.  Cet  état 
de  malaise  et  d'anarchie,  dans  lequel  on  avait  mis  d'un 
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se?il  coup  toute  la  basse  classe  des  villes,  eut  de  grandes 
conséquences,  dès  que  le  peuple  commença  à  reparaître 
sur  la  scène  politique. 

Un  an  avant  la  Révolu  lion,  un  cdit  du  roi  avait  bou- 
leversé dans  toutes  ses  parties  Tordre  de  la  justice;  plu- 
sieurs juridictions  nouvelles  avaient  été  créées,  une  mul- 
titude d'autres  abolies,  toutes  les  règles  delà  compétence 
changées.  Or,  en  France,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  re- 
marquer ailleurs,  le  nombre  de  ceux  qui  s*occupaienl, 
soit  à  juger,  soit  à  exécuter  les  arrêts  des  juges,  était 
immense.  A  vrai  dire,  toute  la  bourgeoisie  tenait  de  près 
ou  de  loin  aux  tribunaux.  L'efTet  de  la  loi  fut  donc  de 
troubler  tout  à  coup  des  milliers  de  familles  dans  leui 
état  et  dans  leurs  biens,  et  de  leur  donner  une  assiette 
nouvelle  et  précaire.  L'édit  n'avait  guère  moins  incom- 
modé les  plaideurs,  qui,  au  milieu  de  cette  révolution 
judiciaire,  avaient  peine  à  retrouver  la  loi  qui  leur  était 
applicable  et  le  tribunal  qui  devait  les  juger. 

Mais  ce  fut  surtout  la  réforme  radicale  que  l'adminis- 
tration proprement  dite  eut  à  subir  en  4787  qui,  après 
avoir  porté  le  désordre  dans  les  affaires  publiques,  vint 
émouvoir  chaque  citoyen  jusque  dans  sa  vie  privée. 

J'ai  dit  que  dans  les  pays  d'élection,  c'est-à-dire 
dans  près  des  trois  quarts  de  la  France,  toute  l'adminis- 
tration de  la  généralité  était  livrée  à  un  seul  homme, 
l'intendant,  lequel  agissait  non-seulement  sans  contrôle, 
mais  sans  conseil . 

En  4787,  on  plaça  à  côté  de  cet  intendant  une  assem- 
blée pmvinciale  qui  devint  le  véritable  adminislrateui 
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au.  jjays.  Dans  chaque  village,  un  corps  municipal  élu 
pr-it  également  la  place  des  anciennes  assemblées  de 
pa**oisse^  et,  dans  la  plupart  des  cas,  du  syndic. 

Une  législation  si  contraire  à  celle  qui  Pavait  précédée, 
*^*'  qui  changeait  si  complètement,  non-seulement  Tordre 
^^^s  affaires,  mais  la  position  relative  des  hommes,  dut 
^^'"^  sippliquée  partout  à  la  fois,  et  partout  à  peu  près  de 
'^  i^riHéme  manière,  sa^s  aucun  égard  aux  usages  anlé- 
''*^^^i:*sni  à  la  situation  particulière  des  provinces;  tant 
'^  fir^nie  unitaire  de  la  Révolution  possédait  déjà  ce  vieux 
o^^Aycrnement  que  la  Révolution  allait  abattre. 

^^Mx  vit  bien  alors  la  part  que  prend  l'habitude  dans  le 
jei^  des  institutions  politiques,  et  comment  les  hommes 
^^  ^îi^ent  plus  aisément  d'affaire  avec  dos  lois  obscures 
^  ^Compliquées,  dont  ils  ont  depuis  longtemps  la  pra- 
*^^^^^^,  qu'avec  une  législation  plus  simple  qui  leur  est 
n^^^cUe. 

-'-1    y  avait  en  France,  sous  l'ancien  régime,  toutes 

^^*"^^is  de  pouvoirs  qui  variaient  à  l'infini,  suivant  les 

P^^^'v-înces,  et  dont  aucun  n'avait  de  limites  fixes  et  bien 

^  *^ï^\ies,  de  telle  sor'e  que  le  champ  d'action  de  chacun 

^^^^31  était  toujours  commun  à  plusieurs  autres.  Cepen- 

^^t.  on  avait  fini  par  étabhr  un  ordre  régulier  et  assez 

^^iledans  les  affaires;  tandis  que  les  nouveaux  pou- 

^P^r^^  qui  étaient  en  plus  petit  nombre,  soigneusement 

^^^iiés  et  semblables  entre  eux,  se  rencontrèrent  els'en- 

^^^vélrèrent  aussitôt  les  uns  dans  les  autres  au  milieu 

^  la  plus  grande  confusion,  et  souvent  se  réduisirent 

^^tuellement  à  l'impuissance. 


\ 


\ 
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La  loi  nouvelle  renfermait,  d'ailleurs,  un  grand  vice, 
qui  seul  eAl  suffi,  surtout  au  début,  pour  en  rendis 
l'exécution  diflîcile  :  tous  les  pouvoirs  qu'elle  créail 
étaient  collectifs. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  on  n'avait  jamais  connu 
que  deux  façons  d'administrer  :  dans  les  lieux  où  l'ad- 
ministration était  confiée  à  un  seul  homme,  celui-ci 
agissait  sans  le  concours  d'aucune  assemblée  ;  là  oà  il 
existait  des  assemblées,  comme  dans  les  pays  d'États  ou 
dans  les  villes,  la  puissance  executive  n'était  confiée  à 
personne  en  particulier  ;  l'assemblée  non-seulement  gon- 
vernait  et  surveillait  l'administration,  mais  administrait 
par  elle-même  ou  par  des  commissions  temporaires 
qu'elle  nommait. 

Comme  on  ne  connaissait  que  ces  deux  manières 
d'agir,  dès  qu'on  abandonna  lune,  on  adopta  l'autre.  Il 
est  assez  étrange  que,  dans  le  sein  d'une  société  si  éclai- 
rée, et  oft  l'administration  publique  jouait  déjà  depuis 
longtemps  un  si  grand  rôle,  on  ne  se  fût  jamais  avisé  de 
réunir  les  deux  systèmes,  et  de  distinguer,  sans  les  dis- 
joindre, le  pouvoir  qui  doit  exécuter  de  celui  qui  doit 
surveiller  et  prescrire.  Cette  idée,  qui  parait  si  simple, 
ne  vint  point;  elle  n'a  été  trouvée  que  dans  ce  siècle. 
C'est,  pour  ainsi  dire,  la  seule  grande  découverte  en 
matière  d'administration  publique  qui  nous  soit  propre. 
Nous  verrons  la  suite  qu'eut  la  pratique  contraire, 
quand,  transportant  dans  la  politique  les  habitudes  ad- 
ministratives et  obéissant  à  la  tradition  de  l'ancien 
régime  tout  en  «léleslant  celui-ci,  on  appliqua  dans  la 
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Convention  nationale  le  système  que  les  États  provin- 
ciaux et  les  petites  municipalités  des  villes  avaient  suivi, 
et     comment,  de  ce  qui  n'avait  été  jusque-là  qu'une 
cause  d'embarras  dans  les  affaires,  on  fit  sortir  tout  à 
coup  la  Terreur. 

I-ies  assemblées  provinciales  de  4787  reçurent  donc 
le  droit  d'administrer  elles-mêmes,  dans  la  plupart  des 
cu:xx>iistances  où,  jusque-là,  l'intendant  avait  seul  agi; 
elles  furent  chargées,  sous  Tautorité  du  gouvernement 
central,  d'asseoir  la  taille  et  d'en  surveiller  la  percep- 
tion ^  d'arrêter  quels  devaient  être  les  travaux  publics  à 
entreprendre  et  de  les  faire  exécuter.  Elles  eurent  sous 
leurs   ordres  immédiats  tous  les  agents  des  ponts-et- 
chaussées,  depuis  l'inspecteur  jusqu'au  piqueur  des  tra- 
^^^x.  Elles  durent  leur  prescrire  ce  qu'elles  jugeaient 
convenable,  rendre  compte  du  service  de  ces  agents  au 
nuuisire,  et  proposer  à  celui-ci  les  gratifications  qu'ils 
méritaient.  La  tutelle  des  communes  fut  presque  entiè- 
^^ent  remise  à  ces  assemblées  ;  elles  durent  juger  en 
P^mier  ressort  la  plus  grande  partie  des  affaires  con- 
^ï^tieuses,  qui  étaient  portées  jusque-là  devant  l'inten- 
"^^t,  etc.  :  fonctions  dont  plusieurs  convenaient  mal  à 
"^  pouvoir  collectif  et  irresponsable,  et  qui,  d'ailleurs, 
**^^ent  être  exercées  par  des  gens  qui  administraient 
ï^^^  la  première  fois. 

Ce  qui  acheva  de  tout  brouiller,  fut  qu'en  réduisant 

•^^si  rintendant  à  l'impuissance,  on  le  laissa  néanmoins 

subsister.  Après  lui  avoir  Até  le  droit  absolu  de  tout 

wîre,  on  lui  imposa  le  devoir  d'aider  et  de  surveiller 
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ce  que  rassemblée  ferait;  comme  si  un  fonctionnaire 
déchu  pouvait  jamais  entrer  dans  Tesprit  de  la  législa- 
tion qui  le  dépossède  et  en  faciliter  la  pratique! 

Ce  qu'on  avait  fait  pour  Tinlendant,  on  le  fit  pour  son. 
subdélégué.  A  côté  de  lui,  et  à  la  place  qu'il  venait  d'oc — 
cuper,  on  plaça  une  assemblée  d'arrondissement  qu  ~ 
dut  agir  sous  la  direction  de  l'assemblée  provinciale  ea^^ 
d'après  des  principes  analogues. 

Tout  ce  qu'on  connaît  des  actes  des  assemblées  pr 
vinciales  créées  en  1787,  et  leurs  procès-verbaux 
mes,  apprennent  qu'aussitôt  après  leur  naissance  ell^mm 
entrèrent  en  guerre  sourde  et  souvent  ouverte  avec  I^^ 
intendants,  ceux-ci  n'employant  Texpériencc  supérieui^ 
qu'ils  avaient  acquise  qu'à  gêner  les  mouvements  ô^ 
leurs  successeurs.  Ici,  c'est  une  assemblée  qui  se  plair  Ji 
de  ne  pouvoir  arracher  qu'avec  effort  des  mains  de  Tic:  m 
tendant  les  pièces  qui  lui  sont  le  plus  nécessaires.  At  - 
leurs,  c'est  l'intendant  qui  accuse  les  membres  de  Ta^-s 
semblée  de  vouloir  usurper  des  attributions  que  IJM 
édils,  dit-il,  lui  ont  laissées.  Il  en  appelle  au  ministi — =3 
qui  souvent  ne  répond  rien  ou  doute;  car  la  matiè^-S^ 
lui  est  aussi  nouvelle  et  aussi  obscure  qu'à  tous  les  a  -» 
Ires.  Parfois  l'assemblée  délibère  que  l'intendant  n'a  P"^^ 
bien  administré,  que  les  chemins  qu'il  a  fait  construi  — 
sont  mal  tracés  ou  mal  entretenus  ;  il  a  laissé  ruiner  d^ 
communautés  dont  il  était  le  tuteur.  Souvent  ces  assen::^ 
lilées  hésitent  au  milieu  des  obscurités  d'une  législalic:^^' 
si  peu  connue;  elles  s'envoient  au  loin  consulter  les  ua^^ 
hîs  autres  et  se  font  parvenir  sans  cesse  dos  avis.  L'i^  ^ 
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temtant  d'Aoch  prétend  qu'il  peut  s'opposer  à  la  volonté 
de  l'assemblée  provinciale,  qui  avait  autorisé  une  com- 
mune à  s'imposer;  l'assemblée  alBrme  qu'en  celte  ma- 
tière l'intendant  n'a  plus  désormais  que  des  avis,  et 
non  des  ordres  à  donner,  et  elle  demande  à  rassemblée 
provinciale  de  l'Ile-de-France  ce  qu'elle  en  pense. 

Au  milieu  de  ces  récriminations  et  de  ces  consulta- 
tions, la  marche  de  l'administralion  se  ralentit  souvent 
e^  quelquefois  s'arrête  :  la  vie  publique  est  alors  comme 
scA^pendue.  c<  La  stagnation  des  afTaires  est  complète,  dit 
l'assemblée  provinciale  de  Lorraine,  qui  n'est  en  cela 
9^Ji><  l'écho  de  plusieurs  autres  ;  tous  les  bons  citoyens 
^*^  n  affligent.  » 

D'autres  fois,  c'est  par  excès  d'activité  et  de  conflance 

^■^   elles-mêmes  que  pèchent  ces  nouvelles  administra- 

*^^^îis;  elles  sont  toutes  remplies  d'un  zèle  inquiet  et 

I^^Wurbateur  qui  les  porte  à  vouloir  changer  tout  à  coup 

^'^  anciennes  méthodes  et  corriger  à  la  haie  les  plus 

^^ux  abus.  Sous  prétexte  que  désormais  c'est  à  elles 

exercer  la  tutelle  des  villes,  elles  entreprennent  de 

S^ï^r  elles-mêmes  les  affaires  communes;  en  un  mol, 

^**«  achèvent  de  tout  confondre  en  voulant  tout  amé- 

*^^rer. 

Si  l'on  veut  bien  considérer  maintenant  la  place  im- 

^^nse  qu'occupait  déjà  depuis  longtemps,  en  France, 

administration  publique,  la  multitude  des  intérêts  aux- 

H>^els  elle  touchait  chaque  jour,  tout  ce  qui  dépendait 

*  ^lle  ou  avait  besoin  de  son  concours  ;  si  Ton  songe  que 

^  était  déjà  sur  elle  plus  que  sur  eux-mêmes  que  les  par- 
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ticuliers  comptaient  pour  faire  réussir  leurs  propres 
affaires,  favoriser  leur  industrie,  assurer  leurs  subsis- 
tances, tracer  et  entretenir  leurs  chemins,  préserver 
leur  tranquillité  et  garantir  leur  bien-être,  on  aura  une 
idée  du  nombre  infini  de  gens  qui  durent  se  trouver 
personnellement  atteints  du  mal  dont  elle  souffrait. 

Mais  ce  tut  surtout  dans  les  villages  que  les  vices  de  la 
nouvelle  organisation  se  firent  sentir  ;  là,  elle  ne  troubla 
pas  seulement  Tordre  des  pouvoirs,  elle  changea  tout  à 
coup  la  position  relative  des  hommes  et  mit  en  préseï 
et  en  conflit  toutes  les  classes. 

Lorsque  Turgot,  en  1 775,  proposa  au  roi  de  réformei 
l'administration  des  campagnes,  le  plus  grand  embarras 
qu'il  rencontra,  c  est  lui-même  qui  nous  l'apprend,  vinB^. 
de  l'inégale  répartition  des  impôts  ;  car  comment  faiicv 
agir  en  commun  et  délibérer  ensemble  sur  les  affaireab 
de  la  paroisse,  dont  les  principales  sont  l'assiette,  la  le^^ 
vée  et  l'emploi  des  taxes,  des  gens  qui  ne  sont  pas  touK ^ 
assujettis  à  les  payer  de  la  môme  manière,  et  dont  quel-^ 
ques-uns  sont  entièrement  soustraits  à  leurs  charges 
Chaque  paroisse  contenait  des  gentilshommes  et  des^ 
ecclésiastiques  qui  ne  payaient  point  la  taille,  despaysan^M 
qui  en  étaient  en  partie  ou  en  totalité  exempts,  et  d'au  - 
très  qui  l'acquittaient  tout  entière.  C'était  comme  troil-'^ 
paroisses  distinctes,  dont  chacune  eût  demandé  une  ai  - — 
ministration  à  part.  La  difficulté  était  insoluble. 

Nulle  part,  en  effet,  la  distinction  d'impôts  n'était 
plus  visible  que  dans  les  campagnes  ;  nulle  part  la  po- 
pulation n'y  ctaii  mieux  divisée  en  gix)upes  différents 
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el  souvent  ennemis  les  uns  des  autres.  Pour  arriver  à 
donner  aux  villages  une  administration  collective  et  un 
petit  gouvernement  libre,  il  eût  fallu  d'abord  y  assu- 
jettir tout  le  monde  aux  mêmes  impôts,  et  y  diminuer  la 
distance  qui  séparait  les  classes. 

Ce  n  est  point  ainsi  qu'on  s'y  prit  lorsqu'on  entreprit 
enfin  cette  réforme  en  1787.  Dans  l'intérieur  de  la  pa- 
roisse, on  maintint  l'ancienne  séparation  des  ordres  et 
l'inégalité  ea  fait  d'impôts,  qui  en  élait  le  principal  si- 
gma, et  néanmoins  on  y  livra  toute  l'administration  à 
des  corps  électifs.  Cela  conduisit  sur-le-champ  aux  con- 
séquences les  plus  singulières. 

S'agit-il  de  l'assemblée  électorale  qui  devait  choisir 
'®*  officiers  municipaux  :  le  curé  et  le  seigneur  ne  pu- 
'^^^t  y  paraître;  ils  appartenaient,  disait-on,  à  l'ordre 
^^  la  noblesse  et  à  celui  du  clergé:  or,  c'était  ici  prin- 
cipalement le  tiers-état  qui  avait  à  élire  ses  représen- 
tants. 

1^  conseil  municipal  une  fois  élu,  le  curé  el  le  sei- 

^^Ur  en  étaient,  au  contraire,  membres  de  droit,  car 

^*  ^'eût  pas  semblé  séant  de  rendre  entièrement  étran- 

^'^s  au  gouvernement  de  la  paroisse  deux  habitants  si 

^^tables.  Le  seigneur  présidait  même  ses  conseillers 

^^Bicipaux  qu'il  n'avait  pas  contribué  à  élire,  mais  il 

"^^  fallait  pas  qu'il  s'ingérât  dans  la  plupart  de  leurs 

^^^es.  Quand  on  procédait  à  l'assiette  et  à  la  répartition 

*^  1h  taille,  par  exemple,  le  curé  et  le  seigneur  ne  pou- 

^^lentpas  voter.  N'élaient-ils  pas  tous  deux  exempts  de 

*^l impôt?  De  son  côté,  le  conseil  municipal  n'avait  rien 


\ 


204  L'ANCIEN  HÉGIME 

à  voir  à  leur  cnpilation;  elle  continuait  à  être  réglée  par 
l'intendant,  d'après  des  formes  particulières. 

De  peur  que  ce  prcsidenl,  ainsi  isolé  du  corps  qu'il 
élait  censé  diriger,  n*y  exerçât  encore  indirectement 
une  influence  contraire  à  l'intérêt  de  l'ordre  dont  il  ne 
faisait  [las  partie,  on  demanda  que  les  voix  de  ses  fer- 
miers n'y  comptassent  pas;  et  les  assemblées  provin— 
vicales,  consultées  sur  ce  point,  trouvèrent  cette  récla- 


mation fort  juste  et  tout  à  fait  conforme  aux  principes 

Les  autres  gentilshommes  qui  habitaient  la  paroisse  ne 

pouvaient  entrer  dans  ce  même  corps  municipal  rotu —   

rier,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  élus  par  les  paysans  — ^=== 
et  alors,  comme  le  règlement  a  soin  de  le  faire  remai—    m 
quer,  ils  n'avaient  plus  le  droit  d'y  représenter  que  L 
tiers-élat. 

Le  seigneur  ne  paraissait  donc  là  que  pour  y  èlr 
entièrement  soumis  à  ses  anciens  sujets,  devenus  ton 
h  coup  ses  maîtres  ;  il  y  élait  leur  prisonnier  plutôt  qt 
leur  chef.  En  rassemblant  ces  hommes  de  cette  ms 
nière,  il  semblait  qu'on  eût  eu  pour  but  moins  de  li 
rapprocher  que  de  leur  faire  voir  plus  distinctement  i 
quoi  ils  différaient  et  combien  leurs  intérêts  étaient  coi 
traires. 

Le  syndic  était-il  encore  ce  fonctionnaire  discrédï.  ^^' 
dont  on  n'exerçait  les  fonctions  que  par  contrainte,  c^*^^ 
bien  sa  condition  s'était-elle  relevée  avec  la  comm^^^ 
naulé  dont  il  restait  le  principal  agent?  Nul  nelesavn^^ 
précisément.  Je  trouve,  en  1788,  la  lettre  d'un  ceila/^ 
huissier  de  village  qui  s'indigne  qu'on  Tait  élu  pci/r 
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remplir  les  fondions  de  syndic.  «Gela,  dit-il,  est  con- 
traire a  tous  les  privilèges  de  sa  charge.  »  Le  contrôleur- 
géoéral  répond  qu'il  faut  rectifier  les  idées  de  ce  par- 
ticulier, a  et  lui  faire  comprendre  qu'il  devrait  tenir  à 
honnear  d'être  choisi  par  ses  concitoyens,  et  que,  d'ail- 
leurs, les  nouveaux  syndics  ne  ressembleront  point  aux 
fonctionnaires  qui  portaient  jusque-là  le  même  nom,  et 
qu'ils  doivent  compter  sur  plus  d'égards  de  la  part  du 
gouvernement.  » 

D'autre  part,  on  voit  des  habitants  considérables  de 
la  paroisse,  et  même  des  gentilshommes,  qui  se  rap- 
prochent tout  à  coup  des  paysans,  quand  ceux-ci  de- 
viennent une  puissance.  Le  sei^eur  haut  justicier  d'un 
village  des  environs  de  Paris,  se  plaint  de  ce  que  l'édit 
l'eni))êche  de  prendre  part,  même  comme  simple  habi- 
i^ity  aux  opérations  de  l'assemblée  paroissiale.  D'autres 
consentent,  disent-ils,  c<  par  dévouement  pour  le  bien 
public,  à  remplir  même  les  fonctions  de  syndic.  » 

Celait  trop  tard.  A  mesure  que  les  hommes  des 
classes  riches  s'avancent  ainsi  vers  le  peuple  des  cam- 
pagnes et  s'efforcent  de  se  mêler  avec  lui,  celui-ci  se 
retire  dans  l'isolement  qu'on  lui  avait  fait  et  s'y  défend. 
On  rencontre  des  assemblées  municipales  de  paroisses 
qui  se  refusent  à  recevoir  dans  leur  sein  le  seigneur; 
d'autres  font  toute  sorte  de  chicanes  avant  d'admeUre 
les  roturiers,    même  quand   ils  sont  riches.  «  Vmm 
sommes  instruits,  dit  l'assemblée  provindale  de  kt^e 
Normandie,  que  plusieurs  assemblées  munieipaJeft  ont 
refusé  d'admettre  dans  leur  sein  les  propiélaire^  roCa 
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riers  de  la  paroisse  qui  n*y  sont  pas  domiciliés,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  douteux  que  ceux-ci  ont  droit  d'en  fain 
partie.  D'autres  assemblées  ont  même  refusé  d'admettit 
les  fermiers  qui  n'avaient  pas  de  propriétés  sur  leur  ter 
ritoire.  » 

Ainsi  donc,  tout  était  déjà  nouveauté,  obscurité,  con- 
flit dans  les  lois  secondaires,  avant  même  qu'on  eût  en- 
core touché  aux  lois  principales  qui  réglaient  le  gouver 
nement  de  l'État.  Ce  qui  en  restait  debout  é'tait  ébranlé, 
et  il  n'existait,  pour  ainsi  dire,  plus  un  seul  r^lemenl 
dont  le  pouvoir  central  lui-même  n'eût  annoncé  l'aboli- 
tion ou  la  modification  prochaine. 

Cette  rénovation  soudaine  et  immense  de  toutes  les 
règles  et  de  toutes  les  habitudes  administratives  qu 
précéda  chez  nous  la  révolution  politique,  et  dont  or 
parle  aujourd'hui  à  peine,  était  déjà  pourtant  l'une  d& 
plus  grandes  perturbations  qui  se  fussent  jamais  ren- 
contrées dans  l'histoire  d'un  grand  peuple.  Cette  pre 
mière  révolution  exerça  une  influence  prodigieuse  sui 
la  seconde,  et  fit  de  celle-ci  un  événement  différent  di 
tous  ceux  de  la  même  espèce  qui  avaient  eu  lieu  jus- 
que-là dans  le  monde,  ou  de  ceux  qui  y  ont  eu  lieu  de 
puis. 

La  première  révolution  d'Angleterre  qui  bouleversa 
toute  la  constitution  politique  de  ce  pays  et  y  abolit  jus- 
qu'à la  royauté,  ne  toucha  que  fort  superficiellement  aui 
lois  secondaires  et  ne  changea  presque  rien  aux  coutumes 
et  aux  usages.  La  justice  et  l'administration  gardèren 
leurs  formes  et  suivirent  les  mêmes  errements  que  pat 
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le  passé.  Au  plus  fort  de  la  guerre  civile,  les  douze  juges 
d'A^x^gleterre  contiouèreut,  dit-on,  à  faire  deux  fois  Tan 
la  tournée  des  assises.  Tout  ne  fut  donc  pas  agité  à  la 
fois  •  La  révolution  se  trouva  circonscrite  dans  ses  effets, 
et  1^  société  anglaise  quoique  remuée  à  son  sommet,  resta 
fei^nrâe  dans  son  assiette. 

Nous  avons  tu  nous-mêmes  en  France,  depuis  89, 
plusieurs  révolutions  qui  ont  changé  de, fond  en  com- 
Me  tcule  la  structure  du  gouvernement.  La  plupart  ont 
été  t.rès-soudaines  et  se  sont  accomplies  par  la  force, 
c^  violation  ouverte  des  lois  existantes.  Néanmoins,  le 
aesoi*dre  qu'elles  ont  fait  naître  n'a  jamais  été  ni  long 
^*  &énéral  ;  à  peine  ont-elles  été  ressenties  par  la  plus 
P^ttde  partie  de  la  nation,  quelquefois  à  peine  aper- 
çues. 

C'est  que,  depuis  89,  la  constitution  administrative 
^^  toujours  restée  debout  au  milieu  des  ruines  des  con- 
stitutions politiques.  On  changeait  la  personne  du  prince 
^^   los  formes  du  pouvoir  central  ;  mais  le  cours  jour- 
^^lîer  des  affaires  n'était  ni  interrompu  ni  troublé';  cha- 
^^^   continuait  à  rester  soumis,  dans  les  petites  affaires 
^^^  l'intéressaient  particulièrement,  aux  règles  et  aux 
"^^ges  qu^il  connaissait;  il  dépendait  des  pouvoirs  se-^ 
^Maires  auxquels  il  avait  toujours  eu  Thabitude  de 
^^dres3er,  et,  d'ordinaire,  il  avait  affaire  aux  mêmes 
^S^nts;  car,  si  à  chaque  révolution  l'administration  était 
^^pitée,  son  corps  restait  intact  et  vivant;  les  mêmes 
*^ï^ctions  étaient  exercées  par  les  mêmes  fonctionnaires; 
^^-ci  transportaient  à  travers  la  diversité  des  lois  po- 
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litiques  leur  esprit  et  leur  [pratique.  Ils  jugeaient  et  ils 
administraient  au  nom  du  roi,  ensuite  au  nom  de  la 
république,  enfin  au  nom  de  l'empereur.  Puis,  la  for- 
tune faisant  refaire  à  sa  roue  le  même  tour,  ils  recom- 
mençaient à  administrer  et  à  juger  pour  le  roi,  pour  la 
république  et  pour  l'empereur,  toujours  les  mêmes  el 
de  même;  car  que  leur  importait  le  nom  du  maître^ 
Leur  aflaire  élait  moins  d'être  citoyens  que  bons  admi- 
nistrateurs et  bons  juges.  Dès  que  la  première  secousse 
était  passée,  il  semblait  donc  que  rien  n'eût  bougé  dan 
le  pays. 

Au  moment  où  la  Révolution  éclata,  cette  partie  d^ 
gouvernement  qui,  quoique  subordonnée,  se  fait  sent= 
tous  les  jours  à  chaque  citoyen  et  influe  de  la  manièH 
la  plus  continue  et  la  plus  efficace  sur  son  bien-êtr^ 
venait  d'être  entièrement  bouleversée  :  l'adminislratici: 
publique  avait  changé  tout  à  coup  tous  ses  agents 
renouvelé  toutes  ses  maximes.  L'État  n'avait  pas  pa^ 
d'abord  recevoir  de  cette  immense  réforme  un  gra^ 
choc;  mais  tous  les  Français  en  avaient  ressenti  u^ 
petite  commotion  particulière.  Chacun  s'était  trou' 
ébranlé  dans  sa  condition,  troublé  dans  ses  habitu(9> 
ou  gêné  dans  son  industrie.  Un  certain  ordre  régulS^ 
continuait  à  régner  dans  les  affaires  les  plus  importan*-* 
et  les  plus  générales,  que  personne  ne  savait  déjà  pi  ^ 
ni  à  qui  obéir,  ni  à  qui  s'adresser,  ni  comment  se  co^ 
duire  dans  les  moindres  el  les  particulières  qui  formel^ 
le  train  journalier  de  la  vie  sociale. 

La  nation   n'étant  plus  d'aplomb  dans  aucune  i^ 
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ses  parties,  un  dernier  coup  put  donc  la  mettre  tout 
entière  en  branle  et  produire  le  plus  vaste  boulever- 
sement et  la  plus  effroyable  confusion  qui  furent  ja- 
mais. 


K    - 


CHAPITRE  YIII 


COmiENT   L\   RÉrOLUtlON  EST  SORTIE  D^ELLE-MÊME  DE  CE  QUI  PHécÂDE. 


Je  veux,  en  finissant,  rassembler  quelques-uns  des 
traits  que  j'ai  déjà  peints  à  pari,  et,  de  cet  ancien  régime 
dont  je  viens  de  faire  le  portrait,  voir  la  Révolution  sortir 
comme  d'elle-même. 

Si  Ton  considère  que  c'était  parmi  nous  que  le  sys- 
tème féodal,  sans  changer  ce  qui,  en  lui,  pouvait  nuire 
ou  irriter,  avait  le  mieux  perdu  tout  ce  qui  pouvait 
proléger  ou  servir,  on  sera  moins  surpris  que  la  révo- 
lution qui  devait  abolir  violemment  celle  vieille  con- 
stitution de  l'Europe  ail  éclaté  en  France  plutôt  qu'ail- 
leurs. 

Si  Ton  fait  attention  que  la  noblesse,  après  avoir 
perdu  ses  anciens  droits  politiques,  et  cessé,  plus  que 
cela  ne  s'était  vu  en  aucun  autre  pays  de  l'Europe  féo- 
dale, d'administrer  et  de  conduire  les  habitants,  avait 
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néa'nmoins,  non-seulemenl  conserve,  mais  beaucoup 
accru  ses  immunités  pécuniaires  et  les  avantages  dont 
jouissaient  individuellement  ses  membres;  qu'en  deve- 
nant une  classe  subordonnée,  elle  était  restée  une  classe 
privilégiée  et  fermée  :  de  moins  en  moins,  comme  je 
l'ai  dit  ailleurs,  une  aristocratie,  de  plus  en  plus  une 
caste  :  on  ne  s'élonnera  plus  que  ses  privilèges  aient  paro 
si  inexplicables  et  si  détestables  aux  Français,  et  qu'a 
sa  vue  Tenvie  démocratique  se  soit  enflammée  dans  leu. 
cœur  à  ce  point  qu'elle  y  brûle  encore. 

Si  Ton  songe  enfin  que  cette  noblesse,  séparée  d^ 
classes  moyennes,  qu'elle  avait  repoussées  de  son  sei^ 
et  du  peuple,  dont  elle  avait  laissé  échapper  le  coeu^ 
était  entièrement  isolée  au  milieu  de  la  nation,  en  apj[^ 
rence  la  tête  d'une  armée,  en  réalité  un  corps  d*ofïic 
sans  soldats,  on  comprendra  comment,  après  avoir  < 
mille  ans  debout,  elle  ait  pu  être  renversée  dans  l'espc 
d'une  nuit. 

J'ai  fait  voir  de  quelle  manière  le  gouvernement    ^ 
roi,  ayant  aboli  les  libertés  provinciales  et  s'étant  sm:» 
stitué,  dans  les  trois  quarts  de  la  France,  à  tous  les  po  ^ 
voirs  locaux,  avait  attiré  à  lui  toutes  les  affaires,    i^ 
plus  petites  aussi  bien  que  les  plus  grandes;  j'ai  montra 
d'autre  part,  comment,  par  une  conséquence  nécessaîr^^ 
Paris  s'était  rendu  le  maître  du  pays  dont  il  n'avait  iié 
jusque-là  que  la  capitale,  ou  plutôt  était  devenu  alors 
lui-même  le  pays  tout  entier.  Ces  deux  faits,  qui  étaient 
])articuliers  à  la  France,  suffiraient  seuls  au  besoin  pour 
expliquer  pourquoi  une  émeute  a  pu  détruire  de  fond 
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en  comble  une  monarchie  qui  avait  supporté  pendant 
tant  de  siècles  de  si  violents  chocs,  et  qui,  la  veille  de 
sa  chute,  paraissait  encore  inébranlable  à  ceux  mêmes 
qui  allaient  la  renverser. 

La  France  étant  l'un  des  pays  de  l'Europe  où  toute 
Vie  politique  était  depuis  le  plus  longtemps  et  le  plus 
complètement  éteinte,  où  les  particuliers  avaient  le  mieux 
perdu  l'usage  des  affaires,  l'habitude  de  lire  dans  les 
'ai  ts,  l'expérience  des  mouvements  populaires  et  presque 
la     notion  du  peuple,  il  est  facile  d'imaginer  comment 
lous  les  Français  ont  pu  tomber  à  la  fois  dans  une  révo- 
lution terrible  sans  la  voir,  les  plus  menacés  par  elle 
^ï^^rchant  les  premiers  et  se  chargeant   d'ouvrir  et 
^*élargir  le  chemin  qui  y  conduisait. 

Comme  il  n'existait  plus  d'institutions  libres,  par  con- 
^^^iient  plus  de  classes  politiques,  plus  de  corps  politi- 
^u^s  vivants,  plus  de  partis  organisés  et  conduits,  et 
^^*€n  l'absence  de  toutes  ces  forces  régulières,  la  direc- 
^*on  de  l'opinion  publique,  quand  l'opinion  publique 
^itit  à  renaître,  échut  uniquement  à  3es  philosophes,  on 
^^t  s'attendre  à  voir  la  Révolution  conduite  moins  en 
^^e  de  certains  faits  particuliers  que  d'après  des  prin- 
^^pes  abstraits  et  des  théories  très-générales;  on  put 
^^gurcr  qu'au  lieu  d'attaquer  séparément  les  mauvaises 
^^is,on  s'en  prendrait  à  toutes  les  lois,  et  qu'on  voudrait 
substituer  à  l'ancienne  constitution  de  la  France  un 
système  de  gouvernement  tout  nouveau,  que  ces  écri- 
vains avaient  conçu. 
L'Église  se  trouvant  naturellement  mêlée  à  toutes  les 
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vieilles  institutions  qu'il  s'agissait  de  détruire,  on  ne 
pouvait  douter  que  cette  révolution  ne  dût  ébranler  la 
religion  en  même  temps  qu'elle  renverserait  le  pouvoir 
civil;  dès  lors  il  était  impossible  de  dire  à  quelles  témé- 
rités inouïes  pouvait  s'emporter  l'esprit  des  novateurs, 
délivrés  à  la  fois  de  toutes  les  gênes  que  la  religion, 
les  coutumes  et  les  lt)is  imposent  à  l'imagination  des 
hommes. 

Et  celui  qui  eût  bien  étudié  l'état  du  pays  eût  ais 
ment  prévu  qu'il  n'y  avait  pas  de  témérité  si  inôuie  qi 
ne  pût  y  être  tentée,  ni  de  violence  qui  ne  dût  y  éti 
soufferte. 

c(  Eh  quoi  !  s'écrie  Burke  dans  un  de  ses  éloqueri! 
pamphlets,  on  n'aperçoit  pas  un  homme  qui  puisse  : 
pondre  pour  le  plus  petit  district;  bien  plus,  on  n" 
voit  pas  un  qui  puisse  répondre  d'un  autre.  Chacun 
arrêté  dans  sa  maison  sans  résistance,  qu'il  s'agisse 
royalisme,  de  modérantisme  ou  de  toute  autre  chose  ^ 
Burke  savait  mal  dans  quelles  conditions  cette  moa^ 
chie  qu'il  regrettait  nous  avait  laissés  à  nos  nouvea*^^ 
maîtres.  L'administration  de  l'ancien  régime  avait  A^-^- 
vance  ôtc  aux  Français  la  possibilité  et  l'envie  des'^^^' 
Ir'aider.  Quand  la  Révolution  survint,  on  aurait  vaiiï^ 
ment  cherché  dans  la  plus  grande  partie  de  la  FraiK^ 
dix  hommes  qui  eussent  l'habitude  d'agir  en  commun 
d'une  manière  régulière  et  de  veiller  eux-mêmes  à  lenr 
propre  défense;  le  pouvoir  central  seul  devait  s'en  char- 
ger, de  telle  sorte  que  ce  pouvoir  central,  étant  tombé 
des  mains  de  l'administration  royale  dans  celles  d'une 
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assemblée  irresponsable  et  souveraine,  et  de  débonnaire 
devenue  terrible,  ne  trouva  rien  devant  lui  qui  pût  Tar* 
réter,  ni  même  le  retarder  un  moment.  La  même  cause 
qui  avait  fait  tomber  si  aisément  la  monarchie  avait 
rendu  tout  possible  après  sa  chute. 

Jamais  la  tolérance  en  fait  de  religion,  la  douceur 
dans  le  commandement,  l'humanité  et  même  la  bien- 
veillance, n'avaient  été  plus  prêchées  et,  il  semblait, 
mieux  admises  qu'au  dix-huitième  siècle,*  le  droit  de 
gruerre,  qui  est  comme  le  dernier  asile  de  la  violence, 
s'était  lui-même  resserré  et  adouci.  Du  sein  de  mœurs 
si    douces  allait  cependant  sortir  la  révolution  la  plus 
î  A  humaine!  Et  pourtant,  tout  cet  adoucissement  des 
ïïieeurs  n'était  pas  un  faux  semblant  ;  car,  dès  que  la 
f  u  f  cur  de  la  Révolution  se  fut  amortie,  on  vit  cette  même 
douceur  se  répandre  aussitôt  dans  toutes  les  lois  et  péné- 
^ï"ei*  dans  toutes  les  habitudes  politiques. 

.  Le  contraste  entre  la  bénignité  des  théories  et  la  vio- 
*  ^Hce  des  actes,  qui  a  été  l'un  des  caractères  les  plus 
^^ï^anges  de  la  révolution  française,  ne  surprendra  per- 
^ïiiie  si  l'on  fait  attention  que  cette  révolution  a  été  pré- 
parée par  les  classes  les  plus  civilisées  de  la  nation,  et 
^^écutée  par  les  plus  incultes  et  les  plus  rudes.  Les 
*^^nun^  des  premières  n'ayant  aucun  lien  préexistant 
^ï^treeux,  mil  usage  de  s'entendre,  aucune  pri§e  sur  le 
P^^ple,  celui-ci  devint  presque  aussitôt  le  pouvoir  diri- 
gent dès  que  les  anciens  pouvoirs  furent  détruits.  Là 
^û  il  ne  gouverna  pas  par  lui-même,  il  donna  du  moins 
^n  esprit  au  gouvernement;  et  si,  d'un  aufre  côté,  on 
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songe  à  la  manière  donl  ce  peuple  avait  vécu  sous  Tan- 
l'ien  régime,  on  n'aura  pas  de  peine  à  imaginer  ce  qu'il 
allait  être. 

Les  particularités  mêmes  de  sa  condition  lui  avaient 
donné  plusieurs  vertus  rares.  AfTranchi  de  bonne  heure 
et  depuis  longtemps  propriétaire  d'une  partie  du  sol, 
isolé  plutôt  que  dépendant,  il  se  montrait  tempérant  et 
fier  :  il  était  rompu  à  la  peine,  indifférent  aux  délica- 
tesses de  la  vie,  résigné  dans  les  plus  grands  maux, 
ferme  au  péril  :  race  simple  et  virile  qui  va  remplir 
ces  puissantes  armées  sous  l'efTort  desquelles  l'Europe 
ploieni.  Mais  la  même  cause  en  faisait  un  dangerei3U 
maître.  Comme  il  avait  porté  presque  seul  depuis  dLc 
siècles  tout  le  faix  des  abus,  qu'il  avait  vécu  à  l'écart,  's 
nourrissant  en  silence  de  ses  préjugés,  de  ses  jalousai ^ 
et  de  ses  haines,  il  s'était  endurci  par  ces  rigueurs  d^  ^ 
destinée,  et  il  était  devenu  capable  à  la  fois  de  tout  ead« 
rer  et  de  tout  faire  souffrir. 

C'est  dans  cet  état  que,  mettant  la  main  sur  legou^^«^ 
nement,  il  entreprit  d'achever  lui-même  l'œuvre  de  '* 
Révolution.  Les  livres  avaient  fourni  la  théorie;  il  ^ 
chargea  de  la  pratique,  et  il  ajusta  les  idées  des  écrivai^-^ 
à  ses  propres  fureurs. 

Ceux  qui  ont  étudié  attentivement,  en  lisant  ce  livrai 
la  France  au  dix-huitième  siècle,  ont  pu  voir  naître  et  ^ 
développer  dans  son  sein  deux  passions  principales,  qu^ 
n'ont  point  été  contemporaines  et  n'ont  i>as  toujours 
tendu  au  même  but. 

l/une,  plus  profonde  et  venant  de  plus  loin,  est  la 
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haine  violente  et  inextinguible  de  Tinégalité.  Gelie-ci 
était  née  et  s'était  nourrie  de  la  vue  de  celte  inégalité 
même,  et  elle  poussait  depuis  longtemps  les  Français, 
avec  une  force  continue  et  irrésistible,  à  vouloir  détruire 
jusque  dans  leurs  fondements  tout  ce  qui  restait  des 
institutions  du  moyen-âge,  et,  le  terrain  vidé,  à  y  bâtir 
une  société  où  les  hommes  fussent  aussi  semblables 
et  les  conditions  aussi  égales  que  Thumanité  le  com- 
porte. 

Uautre,  plus  récente  et  moins  enracinée,  les  portait 
â  vouloir  vivre  non-seulement  égaux,  mais  libres. 

Ters  la  fin  de  l'ancien  régime,  ces  deux  passions  sont 
aussi  sincères  et  paraissent  aussi  vives  Tune  que  l'autre. 
A  l'entrée  de  la  Révolution,  elles  se  rencontrent;  elles 
se  mêlent  alors  et  se  confondent  un  moment,  s'échauf- 
fent Tune  l'autre  dans  le  contact,  et  enflamment  enfin  à 
la  foislout  le  cœur  de  la  France.  C'est  89,  temps  d'inex- 
périence sans  doute,  mais  de  générosité,  d'enthou- 
siasme, de  virilité  et  de  grandeur  :  temps  d'immortelle 
mémoire,  vers  lequel  se  tourneront  avec  admiration  et 
^vec  respect  les  regards  des  hommes,  quand  ceux  qui 
*^nt  vu  et  nous-mêmes  auront  disparu  depuis  long- 
^^ps.  Alors  les  Français  furent  assez  fiers  de  leur 
^^  et  d'eux-mêmes  pour  croire  qu'ils  pouvaient  être 
^uxdans  la  liberté.  Au  milieu  des  institutions  démo- 
^^aes,  ils  placèrent  donc  partout  des  institutions 
""fes.  Non-seulement  ils  réduisirent  en  poussière  cette 
'^islalion  surannée  qui  divisait  les  hommes  en  castes, 
^n  corporations,  en  classes,  et  rendaient  leurs  droits 
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plus  inégaux  encore  que  leurs  conditions,  mais 
rent  d'un  seul  coup  ces  autres  lois,  ceuyres  plus 
du  pouvoir  royal,  qui  avaient  ôté  à  la  nation 
jouissance  d'elle-même,  et  avaient  placé  à  côté  d 
Français  le  gouvernement,  pour  être  son  précep 
tuteur,  et,  au  besoin,  son  oppresseur.  Avec  le  g 
ment  absolu,  la  centralisation  tomba. 

Mais,  quand  cette  génération  vigoureuse,  q 
commencé  la  Révolution,  eut  été  détruite  ou 
ainsi  que  cela  arrive  d'ordinaire  à  toute  généra 
entame  de  telles  entreprises;  lorsque,  suivant 
naturel  des  événements  de  cette  espèce,  Tamoi 
liberté  se  fut  découragé  et  alangui  au  milieu  d 
chie  et  de  la  dictature  populaire,  et  que  la  nation 
commença  à  chercher  comme  à  tâtons  son  m 
gouvernement  absolu  trouva  pour  renaître  et  s 
des  facilités  prodigieuses,  que  découvrit  sans  ] 
génie  de  celui  qui  allait  être  tout  à  la  fois  le  a 
teur  de  la  Révolution  et  son  destructeur. 

L'ancien  régime  avait  contenu, «en  effet,  toul 
semble  d'institutions  de  date  moderne,  qui, 
point  hostiles  à  l'égalité,  pouvaient  facilement 
place  dans  la  société  nouvelle,  et  qui  pourtant  < 
au  despotisme  des  facilités  singulières.  On  les  re 
au  milieu  des  débris  de  toutes  les  autres,  et  on 
trouva.  Ces  institutions  avaient  fait  naître  jadis  d 
tudes,  des  passions,  des  idées  qui  tendaient  à  I 
hommes  divisés  et  obéissants;  on  raviva  celles- 
s'en  aida.  On  ressaisit  la  centralisation  dans  se 
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et  on  la  restaura;  et  comme,  en  même  temps  qu'elle  se 
relevait,  tout  ce  qui  avait  pu  autrefois  la  limiter  restait 
détruit,  des  entrailles  mêmes  d'une  nation  qui  venait  de 
renverser  la  royauté,  on  vit  sortir  tout  à  coup  un  pou- 
voir plus  étendu,  plus  détaillé,  plus  absolu  que  celui  qui 
avait  été  exercé  par  aucun  de  nos  rois.  L'entreprise  pa- 
rât d'une  témérité  extraordinaire  et  son  succès  inouï, 
parce  qu'on  ne  pensait  qu'à  ce  qu'on  voyait  et  qu'on 
oubliait  ce  qu'on  avait  vu.  Le  dominateur  tomba,  mais 
ee  qu'il  y  avait  de  plus  substantiel  dans  son  œuvre  resta 
debout;  son  gouvernement  mort,  son  administration 
continua  de  vivre,  et,  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  de- 
puis abattre  le  pouvoir  absolu,  on  s'est  borné  à  placer  la 
tête  de  la  Liberté  sur  un  corps  servile. 

A  plusieurs  reprises,  depuis  que  la  Révolution  a  com- 
mencé jusqu'à  nos  jours,  on  voit  la  passion  de  la  liberté 
s*éleindre,  puis  renaître,  puis  s'éteindre  encore,  et  puis 
encore  renaître;  ainsi  fera-t-elle  longtemps,  toujours 
inexpérimentée  et  mal  réglée,  facile  à  décourager,  à  ef- 
fi^yer  et  à  vaincre,  superficielle  et  passagère.  Pendant 
^  même  temps,  la  passion  pour  l'égalité  occupe  tou- 
jours le  fond  des  cœurs  dont  elle  s'est  emparée  la  pre- 
'^^ère;  elle  s'y  retient  aux  sentiments  qui  nous  sont  le 
plus  chers  ;  tandis  que  l'une  change  sans  cesse  d'aspect, 
^ûnimie,  grandit,  se  fortifie,  se  débilite  suivant  les  évé- 
■^cmenls,  l'autre  est  toujours  la  même,  toujours  attachée 
^^  même  but  avec  la  même  ardeur  obstinée  et  souvent 
^^ugle,  prête  à  tout  sacrifier  à  ceux  qui  lui  permettent 
de  se  satisfaire,  et  à  fournir  au  gouvernement  qui  veut  la 
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favoriser  et  la  flaller  les  habitudes,  les  idées,  les  lois 

dont  le  despotisme  a  besoin  pour  régner. 

La  Révolution  française  ne  sera  que  ténèbres  poui* 
ceux  qui  ne  voudront  regarder  qu'elle;  c'est  dans  les 
temps  qui  la  précèdent  qu'il  faut  chercher  la  seule  lu- 
mière qui  puisse  Féclairer.  Sans  une  vue  nette  de  l'an- 
cienne société,  de  ses  lois,  de  ses  vices,  de  ses  préjugés, 
de  ses  misères,  de  sa  grandeur,  on  ne  comprendra  ja- 
mais ce  qu'ont  fait  les  Français  pendant  le  cours  des 
soixante  années  qui  ont  suivi  sa  chute  ;  mais  cette  vue 
ne  suffirait  pas  encore  si  l'on  ne  pénétrait  jusqu'au  natu- 
rel même  de  notre  nation. 

Quand  je  considère  celte  nation  en  elle-même,  je  la 
trouve  plus  extraordinaire  qu'aucun  des  événements  de 
son  histoire.  En  a-t-il  jamais  paru  sur  la  terre  une  seule, 
qui  fût  si  remplie  de  contrastes  et  si  extrême  dans  cha- 
cun de  ses  actes,  plus  conduite  par  des  sensations,  moin^ 
par  des  principes  ;  faisant  ainsi  toujours  plus  mal  ou 
mieux  qu'on  ne  s'y  attendait,  tantôt  au-dessous  du  n** 
veau  commun  de  Thumanité,  tantôt  fort  au-dessus;  u^^ 
peuple  tellement   inaltérable  dans  ses  principaux  iï*' 
stincts,  qu'on  le  reconnaît  encore  dans  des  portrailsq^^ 
ont  été  faits  de  lui  il  y  a  deux  ou  trois  mille  ans,  et,  e^ 
même  temps,  tellement  mobile  dans  ses  pensées  joum«*^ 
lières  et  dans  ses  goûts,  qu  il  finit  par  se  devenir  n0 
spectacle  inattendu  à  lui-même,  et  demeure  souvent' 
aussi  surpris  que  le3  étrangers  à  la  vue  de  ce  qu'il  vient 
de  fiiirc;  le  plus  casanier  et  le  plus  routinier  de  tou^ 
qunnd  on  l'abandonne  à  lui-même,  et,  lorsqu'une  fcâs 
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on  Ta  arraché  maigre  lui  à  son  logis  et  à  ses  habiludes, 
prêt  à  jiousser  jusqu'au  bout  du  monde  et  à  tout  oser; 
indocile  par  tempérament,  et  s'accommodant  mieux 
toutefois  de  l'empire  arbitraire  et  même  violent  d'un 
prince  que  du  gouvernement  régulier  et  libre  des  prin- 
cipaux citoyens;  aujourd'hui  l'ennemi  déclaré  de  toute 
obéissance,  demain  mettant  à  servir  une  sorte  de  passion 
que  les  nations  les  mieux  douées  pour  la  servitude  ne 
peuvent  atteindre;  conduit  par  un  fil  tant  que  personne 
ne  résiste,  ingouvernable  dès  que  l'exemple  de  la  résis- 
tance est  donné  quelque  part  ;  trompant  toujours  ainsi 
ses  maîlres,  qui  le  craignent  ou  trop  ou  trop  peu;  ja- 
mais si  libre  qu'il  faille  désespérer  de  l'asservir,  ni  si 
asservi  qu'il  ne  puisse  encore  briser  le  joug;  apte  à  tout, 
n^ais  n'excellant  que  dans  la  guerre;  adorateur  du  ha- 
5^,  de  la  force,  du  succès,  de  Téclat  et  du  bruit,  plus 
V"e  de  la  vraie  gloire;  plus  capable  d'héroïsme  que  de 
^crtu,  de  génie  que  de  bon  sens,  propre  à  concevoir 
^  inimenses  desseins  plutôt  qu'à  parachever  de  grandes 
^lïtreprises  ;  la  plus  brillante  et  la  plus  dangereuse  des 
étions  de  l'Europe,  et  la  mieux  faile  pour  y  devenir 
^^r  à  tour  un  objet  d'admiration,  de  haine,  de  pitié,  de 
'erreur,  mais  jamais  d'indifférence? 

Elle  seule  pouvait  donner  naissance  à  une  révolution 
**  soudaine,  si  radicale,  si  impétueuse  dans  son  cours, 
®' pourtant  si  pleine  de  retours,  de  faits  contradictoires 
^d*exemples  contraires.  Sans  les  raisons  que  j'ai  dites, 
'es  Français  ne  l'eussent  jamais  faile;  mais  il  faut  recon- 
naître que  toutes  ces  raisons  ensemble  n'auraient  pas 
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réussi  pour  expliquer  une  révolution  pareille  ailleurs 
''u'en  France. 

Me  voici  parvenu  jusqu'au  seuil  de  cette  révolution 
mémorable;  cette  fois,  je  n'y  entrerai  point  :  bienldt 
peut-être  pourrai-je  le  faire.  Je  ne  la  considérerai  plus 
alors  dans  ses  causes,  je  l'examinerai  en  elle-même,  et 
j'oserai  enfin  juger  la  société  qui  en  est  sortie. 


iii 
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DEd    PATS  b*ttkn,   ET  J»  PABTICnUER  DO  LANGUEDOC. 


Mon  intention  n^cst  point  de  rechercher  ici  avec  dé- 
tail comment  les  choses  se  passaient  dans  chacun  des 
pays  d'États  qui  existaient  encore  à  Tépoque  de  la  Révo- 
lution. 

Je  veux  seulement  en  indiquer  le  nombre^  faire 
connaître  ceux  dans  lesquels  la  vie  locale  était  encore 
active,  montrer  dans  quels  rapports  ils  vivaient  avec 
Tadministration  royale,  de  quel  côté  ils  sortaient  des 
règles  communes  que  j'ai  précédemment  exposées,  par 
où  ils  y  rentraient,  et  enûn  faire  voir,  par  l'exemple 
de  Tun  d'entre  eux,  ce  qu'ils  auraient  pu  aisément  de- 
venir tous. 

Il  avait  existé  des  États  dans  la  plupart  des  provinces 
de  France,  c'est-à-dire  que  chacune  d'elles  avait  été 
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administrée  sous  le  gouvernement  du  roi  par  les  gens 
de$  trois  États  y  comme  on  disait  alors  :  ce  qui  doit  s'en- 
tendre d'une  assemblée  composée  de  représentants  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie.  Celte  consti- 
tution provinciale,  comme  les  autres  institutions  poli- 
tiques du  moyen-âge,  se  retrouvait  avec  les  mêmes 
traits  dans  presque  toutes  les  parties  civilisées  de  l'Eu- 
rope, dans  toutes  celles  du  moins  où  les  mœurs  et  les 
idées  germaniques  avaient  pénétré.  H  y  a  beaucoup  de 
provinces  d'Allemagne  où  les  États  ont  subsisté  jusqu'à 
la  Révolution  française;  là  où  ils  étaient  détruits,  ils 
n'avaient  disparu  que  dans  le  cours  des  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles.  Partout,  depuis  deux  siècles,  les 
princes  leur  avaient  fait  une  guerre  tantôt  sourde,  tan- 
tôt ouverte,  mais  non  interrompue.  Nulle  part  ils  n'a- 
vaient cherché  à  améliorer  l'institution  suivant  les  pro- 
grès du  temps,  mais  seulement  à  la  détruire  ou  à  1^ 
déformer  quand  l'occasion  s'en  était  offerte  et  qu'ils  n'a-^ 
vaient  pu  faire  pis. 

'  En  France,  en  1789,  il  ne  se  rencontrait  plus  d'Étals 
que  dans  cinq  provinces  d'une  certaine  étendue  et  daos 
quelques  petits  districts  insignifiants.  La  liberté  pro* 
vinciale  n'existait  plus,  à  vrai  dire,  que  dans  deux,  la 
Bretagne  et  le  Languedoc;  partout  ailleurs,  Tinstitutioo 
avait  entièrement  perdu  sa  virilité  et  n'était  qu'une  vaine 
apparence. 

Je  mettrai  à  part  le  Languedoc  et  j'en  ferai  ici  l'objet 
d'un  examen  particulier. 

Le  Languedoc  était  le  plus  vaste  et  le  plus  peuplé  de 
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tous  les  pays  d'Ëlals;  il  conlenait  phis  de  deux  mille 

communes,  ou,  comme  on  disait  alors,  de  communautés, 

et  comptait  près  de  deux  millions  d'habitants.  Il  était, 

de  plus,  le  mieux  ordonné  et  le  plus  pros|)ere  de  tous 

ces  pays,  comme  le  plus  grand.  Le  Languedoc  est  donc 

bien  cboisi  pour  faire  voir  ce  que  pouvait  être  la  liberté 

provinciale  sous  l'ancien  régime,  et  à  quel  point,  dans 

les  contrées  mêmes  où  elle  paraissait  la  plus  forte,  on 

i'avait  subordonnée  au  pouvoir  royal. 

En  Languedoc,  les  États  ne  pouvaient  s'assembler  que 
sur  un  ordre  exprès  du  roi  et  après  une  lettre  de  con- 
vocation adressée  par  lui  individuellement  chaque  année 
à  tous  les  membres  qui  devaient  les  composer;  ce  qui 
fit  dire  à  un  frondeur  du  temps  :  «  Des  trois  corps  qui 
imposent  nos  Ëtats,  l'un,  le  clergé,  est  à  la  nomination 
"^    roi,  puisque  celui-ci  nomme  aux  évéchos  et  aux  bé- 
néfices, et  les  deux  autres  sont  censés  y  être,  puisqu'un 
ordre  de  la  cour  peut  empêcher  tel  membre  qu'il  lui 
plaît  d'y  assister,  sans  que  pour  cela  on  ait  besoin  de 
^'^^til^jP  Qu  de  lui  faire  son  procès.  Il  suffit  de  ne  point  le 
^^nvoquer.  » 

Les  États  devaient  non-seulement  se  réunir,  mais  se 

^P^rer  à  certains  jours  indiqués  par  le  roi.  La  durée 

^^inaire  de  leur  session  avait  été  fixée  à  quarante  jours 

^^  un  arrêt  du  conseil.  Le  roi  était  représenté  dans 

^'^^semblée  par  des  commissaires  qui  y  avaient  toujours 

^^rée  quand  ils  le  demandaient,  et  qui  étaient  chargés 

i  y  exposer  les  volontés  du  gouvernement.  Ils  étaient, 

de  plus,  étroitement  tenus  en  tutelle.  Ils  ne  pouvaient 
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prendre  une  résolution  de  quelque  importance,  arrêter 
une  mesure  financière  quelconque,  sans  que  leur  déli- 
bération fût  approuvée  par  un  arrêt  du  conseil  ;  pour  un 
impôt,  un  emprunt,  un  procès,  ils  avaient  besoin  de  la 
permission  expresse  du  roi.  Tous  leurs  règlements  gé- 
néraux, jusqu'à  celui  qui  concernait  la  tenue  de  leurs 
séances,  devaient  être  autorisés  avant  d'être  mis  en  vi- 
gueur. L'ensemble  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses, 
leur  budget,  comme  on  l'appellerait  aujourd'hui,  était 
soumis  chaque  année  au  même  contrôle. 

Le  pouvoir  central  exerçait,  d'ailleurs,  dans  le  Lan- 
guedoc, les  mêmes  droits  politiques  qui  lui  étaient  re- 
connus partout  ailleurs;  les  lois  qu'il  lui  convenait  de 
promulguer,  les  règlements  généraux  qu'il  faisait  sans 
cesse,  les  mesures  générales  qu'il  prenait,  étaient  apjdi- 
cables  là  comme  dans  les  pays  d'élection.  Il  y  exerçait 
de  même  toutes  les  fonctions  naturelles  du  gouverne- 
ment; il  y  avait  la  même  police  et  les  mêmes  agents;  il 
y  créait  de  temps  en  temps,  comme  partout,  une  multi- 
tude de  nouveaux  fonctionnaires  dont  la  province  avait 
été  obligée  de  racheter  chèrement  les  offices. 

Le  Languedoc  était  gouverné,  comme  les  autres  pro- 
\înces,  par  un  intendant.  Cet  intendant  avait,  dans 
chaque  district,  des  subdélégués  qui  correspondaient 
avec  les  chefs  des  communautés  et  les  dirigeaient.  L'in- 
tendant y  exerçait  la  tutelle  administrative,  absolument 
comme  dans  les  pays  d'élection.  Le  moindre  village 
perdu  dans  les  gorges  des  Gévennes  ne  pouvait  faire  la 
plus  petite  dépense  sans  y  avoir  été  autorisé  de  Paris 
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par  un  arrêt  du  conseil  du  roi.  Cette  partie  de  la  jus* 
lice  qu'on  nomme  aujourd'hui  le  contentieux  adminis- 
tratif, n'y  était  pas  moins  étendue  que  dans  le  reste  de 
U  France;  elle  l'y  était  même  davantage.  L'intendant  dé- 
cidait en  premier  ressort  toutes  les  questions  de  voirie; 
il  jugeait  tous  les  procès  en  matière  de  chemins,  et,  en 
général,  il  prononçait  sur  toutes  les  affaires  dans  les- 
quelles le  gouvernement  était  ou  se  croyait  intéressé. 
Celui-ci  n'y  couvrait  pas  moins  qu'ailleurs  tous  ses  agents 
<^ntre  les  poursuites  indiscrètes  des  citoyens  vexés  par 
eux. 

Qu'avait  donc  le  Languedoc  de  particulier  qui  le  dis- 
^gr^ât  des  autres  provinces  et  qui  en  fît  pour  celles-ci 
^^  sujet  d'envieî  Trois  choses  qui  suffisaient  pour  le 
rendre  entièrement  différent  du  reste  de  la  France  : 

^  ^  Une  assemblée  composée  d'hommes  considérables, 

accr^éditée  dans  la  population,  respectée  par  le  pouvoir 

^y^l,  dont  aucun  fonctionnaire  du  gouvernement  cen- 

^^1  >  ou,  suivant  la  langue  d'alors,  aiictin  officier  du  roi 

^^  pouvait  faire  partie,  et  où  l'on  discutait  chaque  année 

^**^i^inent  et  sérieusement  les  intérêts  particuliers  de  la 

P^^înee.  Il  sufQsait  que  l'administration  royale  se  trou- 

^^^  placée  à  côté  de  ce  foyer  de  lumières  pour  qu'elle 

^^^çât  ses  privilèges  tout  autrement,  et  que,  avec  les 

^^es  agents  et  les  mêmes  intérêts,  elle  ne  ressemblât 

P^i&t  à  ce  qu'elle  était  partout  ailleurs. 

2*  11  y  avait  dans  le  Languedoc  beaucoup  de  travaux 
publics  qui  étaient  exécutés  aux  dépens  du  roi  et  par 
^  agents  ;  il  y  en  avait  d'autres  où  le  gouvernement 
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central  fournissait  une  portion  des  fonds  et  dont  il  diri- 
geait en  grande  partie  l'éxecution;  mais  le  plus  grand 
nombre  étaient  exécutés  aux  seuls  frais  de  la  province. 
Une  fois  que  le  roi  avait  approuvé  le  dessein  et  autorisé 
la  dépense  de  ceux-là,  ils  étaient  exécutés  par  des  fonc- 
tionnaires que  les  États  avaient  choisis,  et  sous  l'inspec- 
tion de  commissaires  pris  dans  leur  sein. 

5"*  Enfin  la  province  avait  le  droit  de  lever  elle-même, 
et  suivant  la  méthode  qu'elle  préférait,  une  partie  des 
impôts  royaux  et  tous  ceux  qu'on  lui  permettait  d'éta- 
blir pour  subvenir  à  ses  propres  besoins. 

Nous  allons  voir  le  parti  que  le  Languedoc  a  su  tirer 
de  ces  privilèges.  Cela  mérite  la  peine  d'être  regardé  de 
pi'ès. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  les  pays  d'élection,  c'est 
l'absence  presque  absolue  de  charges  locales;  les  im- 
pôts généraux  sont  souvent  oppressifs,  mais  la  pro- 
vince ne  dépense  presque  rien  pour  elle-même.  Dans 
le  Languedoc,  au  contraire,  la  somme  que  coûtent" 
annuellement  à  la  province  les  travaux  publics  est 
énorme  :  en  ]  780,  elle  dépassait  2  millions  de  livres 
chaque  année. 

Le  gouvernement  central  s'émeut  parfois  à  la  vue 
d'une  si  grande  dépense;  il  craint  que  la  province, 
épuisée  par  un  tel  effort,  ne  puisse  acquitter  la  part 
d'impôts  qui  lui  revenait  à  lui-même  ;  il  reproche  aux 
Étals  de  ne  point  se  modérer.  J'ai  lu  un  Mémoire  dans 
lequel  l'assemblée  répondait  à  ces  critiques.  Ce  que  je 
vais  en  extraire  textuellement  peindra  mieux  que  tout 
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ce  que  je  pourrais  dire  l'esprit  donl  ce  petit  gouverne- 
ment était  animé.  , 

On  reconnaît  dans  ce  Mémoire  qu'en  effet  la  province 
a  entrepris  et  continue  d'immenses  travaux  ;  mais,  loin 
de  s'en  excuser,  on  annonce  que,  si  le  roi  ne  s'y  oppose 
paSj  elle  entrera  de  plus  en  plus  dans  celle  voie.  Elle  a 
déjà  amélioré  ou  redressé  le  cours  des  principales  ri- 
vières  qui  traversent  son  territoire,  et  s'occupe  d'ajou- 
len     au  canal  de  Languedoc,  creusé  sous  Louis  XIV  et 
qui    est  insuffisant,  des  prolongements  qui,  à  travers  le 
l>os     Languedoc,  doivent  conduire,  par  Celte  et  Agde, 
J^^scju'au  Rhône.  Elle  a  rendu  praticable  aii  commerce 
'^    pM)rt  de  Celle  et  l'enlrelient  à  grands  frais.  Toules 
^^^^    dépenses,  fait-on  remarquer,  ont  un  caraclère  plus 
'^^t-ional  que  provincial;  néanmoins,  la  province,  qui 
^*x     profite  plus  qu'aucune  autre,  s'en  est  chai^.  Elle 
^^^  également  en  train  de  dessécher  et  de  rendre  a  l'agri- 
^^1 1. Vire  les  marais  d'Aigues-Mortes.  Mais  c'est  surtout 
"^^    chemins  qu'elle  a  voulu  s'occuper  :  elle  a  ouvert 
:.  ^^    ïnis  en  bon  état  tous  ceux  qui  la  traversent  pour  cor- 
^^^ï*e  dans  le  reste  du  royaume;  ceux  mêmes  qui  ne 
^^t  communiquer  entre  elles  que  les  villes  et  les  bourgs 
^^  T-.anguedoc,  ont  été  réparés.  Tous  ces  différents  chc- 
^^Hs  sont  excellents,  même  en  hiver,  et  font  un  parfait 
contraste  avec  les  chemins  durs,  raboleux  et  mal  en- 
^^lenus,  qu'on  trouve  dans  la  plupart  des  provinces 
ï  ^^isincs,  le  Dauphiné,  le  Quercy,  la  généralité  de  Bor- 

deaux (pays  d'élection,  esl-il  remarqué).  Elle  s'en  rap- 
.  î  porte  sur  ce  point  à  l'opinion  du  commerce  et  des 
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voyageurs;  et  elle  n'a  pas  tort,  car  Arthur  Toung,  par- 
courant le  pajs  dix  ans  après,  met  sur  ses  notes  :  ce  Lan- 
guedoc, pays  d'États  ;  bonnes  routes,  faites  sans  cor-  j 
vées.  » 

Si  le  roi  veut  bien  le  permettre,  continue  le  Mémoire, 
les  États  n'en  resteront  pas  là;  ils  entreprendront  d'à* 
méliorer  les  chemins  des  communautés  (chemins  vid- 
naux),  qui  ne  sont  pas  moins  intéressants  que  les  an* 
très.  «Car,  si  les  denrées,  remarque-t-on,  ne  peuvent 
sortir  des  greniers  du  propriétaire  pour  aller  an  mar- 
ché, qu'importe  qu'elles  puissent  être  transportées  aa 
loin? — «La  doctrine  des  États  en  matière  de  travaux 
publics,  a  toujours  été,  ajoute-t-on  encore,  que  ce  n'est 
pas  à  la  grandeur  des  travaux,  mais  à  leur  utilité,  qu'im 
doit  regarder.  »  Des  rivières,  des  canaux,  des  chemins 
qui  dcMment  à  tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  la  valeur,  en  permettant  de  les  transporter,  en  tout 
temps  et  à  peu  de  frais,  partout  où  il  en  est  besoin,  et 
au  moyen  desquels  le  commerce  peut  percer  toutes  les 
parties  de  la  province,  enrichissent  le  pays,  quoi  qu'ib 
lui  coûtent.  De  plus,  de  pareils  travaux  entrepris  à  U 
fois  avec  mesure  dans  différentes  parties  du  territoire, 
d'une  façon  à  peu  près  égale,  soutiennent  partout  le 
prix  des  salaires  et  viennent  au  secours  des  pauvres.  1 
«  Le  roi  n'a  pas  besoin  d'établir  à  ses  frais  dans  le  Lan-  I 
guedoc  des  ateliers  de  charité,  comme  il  l'a  fait  dans 
le  reste  de  la  France,  dit  en  terminant  la  province  avec 
quelque  orgueil.  Nous  ne  réclamons  point  cette  faveur; 
les  travaux  d'utilité  que  nous  entreprenons  nous-mêmes 
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chaque  année  en  tiennent  lieu,  etdonnent  à  tout  le  monde 
un  travail  productif.  x> 

Plus  j'étudie  les  règlements  généraux  établis  avec  la 
permission  du  roi,  mais  d'ordinaire  sans  son  initiative, 
par  les  États  du  Languedoc,  dans  cette  portion  de  Tadmi- 
nistration  publique  qu'on  leur  laissait,  plus  j'admire  la 
sagesse,  l'équité  et  la  douceur  qui  s'y  montrent;  plus 
les  procédés  du  gouvernement  local  me  semblent  supé- 
rieurs à  tout  ce  que  je  viens  de  voir  dans  les  pays  que  le 
roi  administrait  seul. 

La  province  est  divisée  en  comrminatUés  (villes  ou  vil- 
^^^)9  en  districts  administratifs  qui  se  nomment  dio- 
^èsen^  enfin,  en  trois  grands  départements  qui  s'appellent 
^énéchau$%ée%.  Chacune  de  ces  parties  a  une  représenta- 
tion distincte  et  un  petit  gouvernement  à  part,  qui  se 
^eut  sous  la  direction,  soit  des  États,  soit  du  roi.  S'agit- 
*1  de  travaux  publics  q||i*aient  pour  objet  l'intérêt  d'un 
*®   ces  petits  corps  politiques  :  ce  n'est  que  sur  la  de- 
^^nde  de  celui-ci  qu'ils  sont  entrepris.  Si  le  travail 
*  Une  communauté  peut  avoir  de  l'utilité  pour  le  diocèse, 
^lui-ci  doit  concourir  dans  une  certaine  mesure  à  la 
*^pense.  SI  la  sénéchaussée  est  intéressée,  elle  doit  à 
^ï^  tour  fournir  un  secours.  Le  diocèse,  la  sénéchaus- 
^1  la  province,  doivent  enfin  venir  en  aide  à  la  com*' 
^^nauté,  quand  même  il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  parti- 
culier de  celle-ci,  pourvu  que  le  travail  lui  soit  nécessaire 
^  excède  ses  forces  ;  car,  disent  sans  cesse  les  États, 
^le  principe  fondamental  de  notre  constitution,  c'est 
que  toutes  les  parties  du  Languedoc  sont  entièrement 
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solidaires  les  unes  des  autres  et  doivent  toutes  successi- 
vement s'enlr'aider.  » 

Les  travaux  qu'exécute  la  province  doivent  être  pré- 
parés de  longue  main  et  soumis  d'aboi*d  à  Texamen  â.^ 
tous  les  corps  secondaires  qui  doivent  y  concourir;  IVs 
ne  peuvent  être  exécutés  qu'à  prix  d'argent  :  la  corv" 
est  inconnue.  J'ai  dit  que,  dans  les  pays  d'élection,  1 
terrains  pris  aux  propriétaires  pour  services  pubi  m  <s 
étaient  toujours  mal  ou  tardivement  payés,  et  que  s«=i^  n- 
vent  ils  ne  l'étaient  point.  C'est  une  des  grandes  plainm.  Ves 
qu'élevèrent  les  assemblées  provinciales  lorsqu'on         les 
réunit  en  1787.  J'en  ai  vu  qui  faisaient  remarquer  qij»'^ on 
leur  avait  même  ôté  la  faculté  d'acquitter  les  dettes  c^^3n- 
tractées  de  cette  manière,  parce  qu'on  avait  détruit:       oa 
dénaturé  l'objet  à  acquérir  avant  qu'on  l'estimât.       ^n 
Languedoc,  chaque  parcelle  de  terrain  prise  au  prop>«^J^ 
taire  doit  être  soigneusement  évaluée  avant  le  commen- 
cement des  travaux  et  payée  dans  la  première  anné^   ^^ 
l'exécution. 

Le  règlement  des  États  relatif  aux  différents  trav3  »i 
publics,  dont  j'extrais  ces  détails,  parut  si  bien  fait  ^^ 
gouvernement  central,  que,  sans  l'imiter,  il  l'admis 
Le  conseil  du  roi,  après  avoir  autorisé  sa  mise  en  ^^^' 
gueur,  le  fit  reproduire  à  l'imprimerie  royale,  et  <^^' 
donna  qu'on  le  transmît  comme  pièce  à  consulter  à  (oU5 
les  intendants. 

Ce  que  j'ai  dit  des  travaux  publics  est  a  plus  forte  rai"' 
son  applicable  à  cette  autre  portion,  non  moins  impor^ 
tante,  de  l'administration  provinciale  qui  se  rapportait  ^ 
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a  levée  des  laxes.  C'est  là  surtout  qu'après  avoir  passe 
lu  royaume  à  la  province,  on  a  peine  à  croire  qu'on  soit 
ncore  dans  le  même  empire. 

J'ai  eu  occasion  de  dire  ailleurs  comment  les  procédés 
u'on  suivait  en  I^anguedoc,  pour  asseoir  et  percevoir  les 
ailles,  étaient  en  partie  ceux  que  nous  suivons  nous-mê- 
ics  aujourd'hui  pour  la  levée  des  impôts.  Je  n'y  rcvien- 
raipas  ici  ;  j'ajouterai  seulement  que  la  province  goûtai  l 
i  lien  en  cette  matière  la  supériorité  de  ses  méthode?, 
u€,  toutes  les  fois  que  le  roi  créa  de  nouvelles  taxes, 
3s  États  n'hésitèrent  jamais  à  acheter  très-cher  le  droit 
e  les  lever  à  leur  manière  et  par  leurs  seuls  agents. 
Malgré  toutes  les  dépenses  que  j'ai  successivement 
-numérées,  les  affaires  du  Languedoc  étaient  néanmoins 
'■^  si  bon  ordre,  et  son  crédit  si  bien  établi,  que  legou- 
'^crnement  central  y  avait  souvent  recours  et  empruntait, 
^^  nom  de  la  province,  un  argent  qu'on  ne  lui  aurait 
P^^  prêté  à  de  si  bonnes  conditions  à  lui-même.  Je 
^ï'ouve  que  le  Languedoc  a  emprunté,  sous  sa  propre 
K^^antie,  mais  pour  le  compte  du  roi,  dans  les  derniers 
^^«ips,  73  millions  200,000  livres. 

^  gouvernement  et  ses  ministres  voyaient  cependant 
^^n  fort  mauvais  œil  ces  libertés  particulières.  Riche- 
"^  les  mutila  d'abord,  puis  les  abolit.  Le  mou  et  fai- 
'^^ni  Louis  XIII,  qui  n'aimait  rien,  les  délestait;  il  avait 
^s  une  telle  horreur  tous  les  privilèges  de  provinces, 
**^^)ulainvilliers,  que  sa  colère  s'allumait  rien  que  d'en 
entendre  prononcer  le  nom.  On  ne  sait  jamais  toute 
'  ^ïïcrgie  qu'ont  les  âmes  faibles  pour  haïr  ce  qui  les 

IV.  22 
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oblige  à  faire  un  effort.  Tout  ce  qui  leur  reste  de  virilî 
est  employé  là,  et  elles  se  montrent  presque  toujou 
fortes  en  cet  endroit,  fussent-elles  débiles  dans  tous  1 
autres.  Le  bonheur  voulut  que  l'ancienne  constitution 
Languedoc  fût  rétablie  durant  Tenfance  de  Louis  XJ 
Celui-ci,  la  regardant  comme  son  ouvrage,  la  respect 
Louis  XV  en  suspendit  l'application  pendant  deux  a^: 
mais  ensuite  il  la  laissa  renaître. 

La  création  des  offices  municipaux  lui  fit  courir  < 
périls  moins  directs,  mais  non  moins  grands;  cette  ^ 
testiible  institution  n'avait  pas  seulement  pour  effet  de  < 
truirela  constitution  des  villes, elle  tendait  encore  à  dâ 
turer  celle  des  provinces.  Je  ne  sais  si  les  députésdu  tieJ 
état  dans  les  assemblées  provinciales  avaient  jamais  ^ 
élus  pour  l'occasion ,  maisdepuis  longtemps  ils  nePétaî^J 
plus  ;  les  officiers  municipaux  des  villes  y  étaient  de  dr^ 
les  seuls  représentants  de  la  bourgeoisie  et  du  peupJ^ 

Cette  absence  d'un  mandat  spécial  et  donné  en  r*^ 
des  intérêts  du  moment  se  fit  peu  remarquer  tant  q^ 
les  villes  élurent  elles-mêmes  librement,  par  vote  uff- 
versel  et  le  plus  souvent  pour  un  temps  très-court,  leii^ 
magistrats.  Le  maire,  le  consul  ou  le  syndic  représe^ 
tait  aussi  fidèlement  alors  dans  le  sein  des  États  les  volo^ 
tés  de  la  population  au  nom  de  laquelle  il  parlait  que  s^^ 
avait  été  choisi  tout  exprès  par  elle.  On  comprend  qui 
n'en  était  pas  de  même  de  celui  qui  avait  acquis  parsof 
argent  le  droit  d'administrer  ses  concitoyens.  Celui^ 
ne  représentait  rien  que  lui-même,  ou  tout  au  plus  te 
petits  intérêts  ou  les  petites  passions  de  sa  coterie.  Ce- 
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ndant  on  maintint  à  ce  magistrat  adjudicataire  de  ses 
uvoirs  le  profit  qu'avaient  possédé  les  magistrats  élus. 
tla  changea  sur-le-champ  tout  le  caractère  de  Tinstitu- 
)n.  La  noblesse  et  le  clergé,  au  lieu  d'avoir  à  côté  d'eux 
en  face  d'eux  dans  l'assemblée  provinciale  les  repré- 
'-ntants  du  peuple,  n'y  trouvèrent  que  quelques  bour- 
eois  isolés,  timides  et  impuissants,  et  le  tiers-état  devint 
a  plus  en  plus  subordonné  dans  le  gouvernement  au 
loment  même  où  il  devenait  chaque  jour  plus  riche  et 
lus  fort  dans*  la  société.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  pour  le 
anguedoc,  la  province  ayant  toujours  pris  soin  de  rache- 
'r  au  roi  les  oflices  à  mesure  que  celui-ci  les  établissait, 
'emprunt  contracté  par  elle  pour  cet  objet  dans  h\  seule 
nuée  de'  1773  s'éleva  à  plus  de  4  millions  de  livres. 

D'autres  causes  plus  puissantes  avaient  contribué  à 
ùre  pénétrer  l'esprit  nouveau  dans  ces  vieilles  institu- 
ions et  donnaient  aux  États  du  Languedoc  une  supério- 
"ité  incontestée  sur  tous  les  autres. 

Dans  cette  province,  comme  dans  une  grande  partie 
^û  Midi,  la  taille  était  réelle  et  non  personnelle,  c'est-à- 
^ire  qu'elle  se  réglait  sur  la  valeur  de  la  propriété  et 
non  sur  la  condition  du  propriétaire.  Il  y  avait,  il  est 
^,  certaines  terres  qui  jouissaient  du  privilège  de  ne 
point  la  payer.  Ces  terres  avaient  été  autrefois  celles  de 
'3 noblesse;  mais,  par  le  progrès  du  temps  et  de  Tin- 
^iMstrie,  il  était  arrivé  qu'une  partie  de  ces  biens  était 
tombée  dans  les  mains  des  roturiers;  d'une  autre  part, 
l«s  nobles  étaient  devenus  propriétaires  de  beaucoup  de 
tiens  sujets  à  la  taille.  Le  privilège,  transporté  ainsi  des 
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personnes  aux  clioses  était  plus  absurde  sans  doute,  mais 
il  éiait  bien  moins  senti,  parce  que,  gênant  encore,  il 
n'humiliait  plus.  N'étant  plus  lié  d'une  manière  indisso- 
luble à  ridée  de  classes,  ne  créant  pour  aucune  d'elles 
d'intérêts  absolument  étrangers  ou  contraires  à  ceux  des 
autres,  il  ne  s'opposait  plus  à  ce  que  toules  s'occupassent 
ensemble  du  gouvernement.  Plus  que  partout  ailleurs, 
en  Languedoc,  elles  s'y  mêlaient  en  effet  et  s'y  trou- 
vaient sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité. 

En  Bretagne,  les  gentilshommes  avaient  le  droit  de 
paraître  tous  individuellement  aux  Ëtats,  ce  qui  souvent 
fit  de  ces  derniers  des  espèces  de  diètes  polonaises.  En 
Languedoc,  les  nobles  ne  figuraient  aux  Ëtats  que  par 
représentants;  vingt-trois  d'entre  eux  y  tenaient  la  place 
de  tous  les  autres.  Le  clergé  y  paraissait  dans  la  personne 
des  vingt-trois  évêques  de  la  province,  et,  ce  qu'on  doit 
surtout  remarquer,  les  villes  y  avaient  autant  de  voix 
(luales  deux  premiers  ordres. 

Comme  l'assemblée  était  unique  et  qu'on  n'y  délibé- 
rait pas  par  ordre,  mais  par  tête,  le  tiers-étal  y  acquit 
naturellement  une  grande  importance;  peu  à  peu  il  fil   J 
pénétrer  son  esprit  particulier  dans  tout  le  corps.  BieiL^ 
plus,  les  trois  magistrats  qui,  sous  le  nom  de  syndics 
généraux,  étaient  chargés,  au  nom  des  États,  de  la  con — 
duite  ordinaire  des  affaires,  étaient  toujours  des  hom- 
mes de  loi,  c'est-à-dire  des  roturiers.  La  noblesse,  asse^ 
forte  pour  maintenir  son  rang,  ne  l'était  plus  assez  pou 
régner  seule.  De  son  côlé,  le  clergé,  quoique  compos^-^ 
en  grande  partie  de  gentilshommes,  y  vécut  en  parfait^ 
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inlelligence  avec  le  tiers;  il  s  associa  avec  ardeur  à  la 
plupart  de  ses  projets,  travailla  de  concert  avec  lui  à  ac- 
croître la  prospérité  matérielle  de  tous  les  citoyens  et  à 
favoriser  leur  commerce  et  leur  industrie,  mettant  ainsi 
souvent  à  son  service  sa  grande  connaissance  des  hommes 
et  sa'rare  dextérité  dans  le  maniement  des  affaires.  C'é- 
i^it  presque  toujours  un  ecclésiastique  qu'on  choisissait 
poi^rallerdébattreà  Versailles,  aveclcsminislrcs,  les  ques- 
^iorks  litigieuses  qui  mettaient  en  conflit  l'autorité  royale 
^t    les  États.  On  peut  dire  que,  pendant  tout  le  dernier 
^iè-cle,  le  Languedoc  a  été  administré  par  des  bourgeois, 
^tj^   contrôlaient  des  nobles  et  qu'aidaient  des  évéques. 
Cirâce  à  cette  constitution  particulière  du  Languedoc, 
»  <^^^rit  des  temps  nouveaux  put  pénétrer  paisiblement 
^*^*^ s  cette  vieille  institution  et  y  tout  modifier  sans  y  rien 
^^tx-iiire. 

Il  eût  pu  en  être  ainsi  partout  ailleurs.  Une  partie  de 

*^    I>crsévérance  et  de  l'effort  que  les  princes  ont  mis  à 

^"^^lir  ou  à  déformer  les  États  provinciaux  aurait  suffi 

P^^J  ries  perfectionner  de  cette  façon  et  pour  les  adapter 

•^ovi3  aux  nécessités  de  la  civilisation  moderne,  si  ces  j)rin- 

^^^    avaient  jamais  voulu  autre  chose  que  devenir  et 

^^^ler  les  maîtres. 
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NOTES 


Page  22,  ligne  1. 

PiiÎManoe  du  droH  romain  en  Allemagne.  —  Hanlère  dont  il  aTaît 
remplaoè  le  droit  germanique. 


A  la  fin  ilu  moyen-âge,  le  droit  romain  devint  la  prin- 
cipale et  presque  la  seule  étude  des  légistes  allemaîids  ;  la 
plupart  d'entre  eux,  à  celte  époque,  faisaient  même  leur 
éducalion  hors  d'Allemagne,  dans  les  universités  d'Italie. 
Ces  légistes,  qui  n'étaient  pas  les  maîtres  de  la  société  poli- 
^ue,  mais  qui  étaient  chargés  d'expliquer  et  d'appliquer 
^slois,  s'ils  ne  purent  abolir  le  droit  germanique,  le  défor- 
mèrent du  moins  de  manière  à  le  faire  entrer  de  force  dans 
1^  cadre  du  droit  romain.  II?  appliquèrent  les  lois  romaines 
*  tout  ce  qui  semblait,  darts  les  institutions  germaniques, 
^^oir  quelque  analogie  éloignée  avec  la  législation  de  Jus- 
"^*en;  ils  introduisirent  ainsi  un  nouvel  esprit,  de  nou- 
^^^ux  usages  dans  la  législation  nationale  ;  elle  fut  peu  à 
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peu  transformcc  de  telle  façon  qu'elle  devint  méconnais- 
sable, et  qu'au  dix-septième  siècle,  par  exemple,  on  ne  la 
connaissait  pour  ainsi  dire  plus.  Elle  était  remplacée  par 
un  je  ne  sais  quoi  qui  était  encore  germanique  par  le  uom 
et  romain  par  le  fait. 

J'ai  lieu  de  croire  que,  dans  ce  travail  des  légistes,  beau- 
coup des  conditions  de  l'ancienne  société  germanique  s'em- 
pirèrent, notamment  celle  des  paysans;  plusieurs  de  ceux 
qui  étaient  parvenus  à  garder  jusque-là  tout  ou  partie  de 
leurs  libertés  ou  de  leurs  possessions  les  perdirent  alors  par 
des  assimilations  savantes  à  la  condition  des  esclaves  ou  des 
emphytéotes  romains. 

Cette  transformation  graduelle  du  droit  national,  et  les 
efforts  inutiles  qui  furent  faits  pour  s'y  opposer,  se  voient  ; 
bien  dans  l'histoire  du  Wurtemberg. 

Depuis  la  naissance  du  comté  de  ce  nom,  en  1250,  jus- 
qu'à la  création  du  duché,  en  1495,  la  législation  est  en- 
tièrement indigène  ;  elle  se  compose  de  coutumes,  de  lois 
locales  faites  par  les  villes  ou  par  les  cours  des  seigneurs, 
de  statuts  promulgués  par  les  États;  les  choses  ecclésias- 
tiques seules  sont  réglées  par  un  droit  étranger,  le  droit 
canonique. 

A  partir  de  1495,  le  caractère  de  la  législation  change  : 
le  droit  romain  commence  à  pénétrer  ;  les  docteurs,  comme 
on  les  appelait,  ceux  qui  avaient  étudié  le  droit  dans  les 
écoles  étrangères,  entrent  dans  le  gouvernement  cl  s'em- 
parent de  la  direction  des  hautes  cours.  Pendant  tout  le 
commencement  du  quinzième  siècle  et  jusqu'au  milieu,  on 
voit  la  société  politique  soutenir  contre  eux  la  même  lutte 
qui  avait  lien  à  cette  même  époque  en  Angleterre,  mais 
avec  un  tout  autre  succès.  Dans  la  diète  de  Tubingue,  en 
1514,  et  dans  celles  qui  lui  succèdent,  les  représentants 
de  la  féodalité  et  les  députés  de  villes  font  toutes  sortes  de 
représentations  contre  ce  qui  se  passe  ;  ils  attaquent  les 
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^gistes,  qui  font  irruption  dans  toutes  les  cours  et  changent 
esprit  ou  la  lettre  de  toutes  les  coutumes  et  de  toutes 
9s  lois.  L^avantage  parait  d^abord  être  de  leur  côté  ;  ils 
ibtiennent  du  gouvernement  la  promesse  qu'on  placera 
lésormais  dans  les  hautes  cours  des  personnes  honorables 
rt  éclairées,  prises  dans  la  noblesse  et  dans  les  États  du 
luché,  et  pas  de  docteurs,  et  qu'une  commission,  com- 
posée d'agents  du  gouvernement  et  de  représentants  des 
îlats,  dressera  le  projet  d'un  code  qui  puisse  servir  de  règle 
ans  tout  le  pays.  Efforts  inutiles  !  Le  droit  romain  finit 
îentôt  par  chasser  entièrement  le  droit  national  d'une 
rande  partie  de  la  législation,  et  par  planter  ses  racines 
sqiie  sur  le  terrain  même  où  il  laisse  cette  législation 
bsister. 

Ce  triomphe  du  droit  étranger  sur  le  droit  indigène  est 
tri  Lue  par  plusieurs  historiens  allemands  à  deux  causes  : 
au  mouvement  qui  entraînait  alors  tous  les  esprits  vers 
(  langues  et  les  littératures  de  l'antiquité,  ainsi  qu'au 
épris  que  cela  faisait  concevoir  pour  les  produits  intel- 
îituels  du  génie  national  ;  2**  à  l'idée,  qui  avait  toujours 
'éoccupé  tout  le  moyen-âge  allemand  et  qui  se  fait  jour 
^êmc  dans  la  législation  de  ce  temps,  que  le  saint-empire 
^^  la  continuation  de  l'empire  romain,  et  que  la  législation 
^  celui-ci  est  un  héritage  de  celui-là. 

Mais  ces  causes  ne  suffisent  pas  pour  faire  comprendre 
l^^  ce  même  droit  se  soit,  à  la  même  époque,  introduit 
^^^  tout  le  continent  de  l'Europe  à  la  fois.  Je  crois  que 
^^^  vint  de  ce  que,  dans  le  même  temps,  le  pouvoir  absolu 
'^^^  princes  s'établissait  solidement  partout  sur  les  ruines 
"^^  vieilles  libertés  de  l'Europe,  et  de  ce  que  le  droit  ro- 
™^*n-,  droit  de  servitude,  entrait  merveilleusement  dans 
'««rs  vues. 

le  droit  romain,  qui  a  perfectionné  partout  la  société  ci- 
^"^j  partout  a  tendu  à  dégrader  la  société  politique,  parce 
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cluent  :  aussi  sacres  que  les  chefs  héréditaires  d  une  mo- 
narchie féodale,  et  aussi  absolus  que  le  maître  d'u^p  société 
démocratique. 


Paye  24.  ligne  28. 

l^éoadenoe  des  vîUes  libres  en  Allemagne.  —  Villes  impériales. 

(Rcicbssiœdtcn.} 

D'après  les  historiens  allemands,  le  plus  grand  éclat  de 
ces  villes  fut  aux  quatorzième  et  quinzième  siècles.  Elles 
étaient  alors  Tasile  de  la  richesse,  des  arts,  des  connais- 
sances, les  maîtres  du  commerce  de  l'Europe,  les  plus 
puîssîints  centres  de  la  civilisation.  Elles  finirent,  surtout 
"ans  le  nord  et  le  sud  de  TAllemagne,  par  former  avec 
*^s  nobles  qui  les  environnaient  des  confédérations  indé- 
pendantes, comme  en  Suisse  les  villes  avaient  fait  avec  les 
P^sans. 

A  u  seizième  siècle,  elles  conservaient  encore  leur  prospé- 
"^  ;  mais  Tépoque  de  la  décadence  était  venue.  La  guerre 
"^  Trente  Ans  acheva  de  précipiter  leur  ruine  ;  il  n'y  en  a 
Presque  pas  une  qui  n'ait  été  détruite  ou  ruinée  dans  cette 
P^«"iode. 

^^-pcndant  le  traité  de  Westphalie  les  nomme  positive- 

^'^t  et  leur  maintient  la  qualité  d'États  immédiats,  c'est- 

^*^ire  qui  ne  dépendent  que  de  l'Empereur;  mais  les  sou- 

^^tains  qui  les  avoisinent  d'une  part,  de  Taulre  l'empereur 

^^^-uiême,  dont  le  pouvoir,  depuis  la  guerre  de  Trente  Ans, 

^^  pouvait  guère  s'exercer  que  sur  ces  petits  vassaux  de 

^«mpire,  renferment  chaque  j(nir  leur  souveraineté  dans 

^^^s  limites  très-étroites.  Au  dix-huitième  siècle,  on  les  voit 

(encore  au  nombre  de  cinquante  et  une  ;  elles  occupent  deux 
°^ncs  dans  la  diète  et  y  possèdent  une  voix  distincte  ;  mais. 


554  NOTES. 

en  fait,  elles  ne  peuvent  plus  rien  sur  la  direction  des  af- 
faires géiiérales. 

Au  dedans,  elles  sont  toutes  surchargées  de  dettes  ;  cel- 
les-ci viennent  en  partie  de  ce  qu'on  continue  à  les  taier 
pour  les  impôts  de  Tempire  suivant  leur  ancienne  splen- 
deur, en  partie  de  ce  qu'elles  sont  très-mal  administrées. 
Et  ce  qui  est  bien  remarquable,  c*cst  que  cette  mauvaise 
administration  semble  dépendre  d'une  maladie  secrète  qui  ^ 
est  commune  à  toutes,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur 
constitution;  que  celle-ci  soit  aristocratique  ou  démocra- 
tique, elle  donne  lieu  à  des  plaintes,  sinon  semblables,  aa  \ 
moins  aussi  vives  :  aristocratique,  le  gouvernement  est,  ^ 
dit-on,  devenu  la  coterie  d'un  petit  nombre  de  familles  :  Il 
faveur,  les  intérêts  particuliers  font  tout;  démocratique, 
la  brigue,  la  vénalité  y  apparaissent  de  toutes  parts.  Dans 
les  deux  cas,  on  se  plaint  du  défaut  d'honnêteté  et  de  désin- 
téressement de  la  part  des  gouvernements.  Sans  cesse 
l'empereur  est  obligé  d'intervenir  dans  leurs  affaires  pour 
lâcher  d'y  rétablir  l'ordre.  Elles  se  dépeuplent,  elles  tom- 
bent dans  la  misère.  Elles  ne  sont  plus  les  foyers  de  la  civi- 
lisation germanique  ;  les  arts  les  quittent  pour  aller  briller 
dans  les  villes  nouvelles,  créations  des  souverains,  et  qui 
représentent  le  monde  nouveau.  Le  commerce  s'écarte 
d'elles  ;  leur  ancienne  énergie,  leur  vigueur  patriotique 
disparaissent;  Hambourg,  à  peu  près  seul,  reste  un  grand 
centre  de  richesses  et  de  lumières,  mais  par  suite  de  causes 
qui  lui  sont  particulières. 
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Page  55,  ligne  9. 


Date  de  rabolîtion  du  servage  en  Allemagne. 

On  verra,  par  le  lableau  qui  suit,  que  Tabolilion  du  ser- 
vage dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Allemagne  est  très- 
récente.  Le  servage  n'a  été  aboli  : 

1**  Dans  le  pays  de  Bade,  qu'en  1785  ; 
2**  Dans  HohenzoUern,  en  1789; 
5**  Schleswig  etHolslein,  en  1804; 
4^  Nassau,  en  1808; 

5**  Prusse.  Frédéric-Guillaume  V  avait  détruit,  dès  1717, 
le  servage  dans  ses  domaines.  Le  code  particulier  du  grand 
Frédéric,  comme  nous  l'avons  vu,  prétendit  Tabolir  dans 
tout  le  royaume  ;  mais,  en  réalité,  il  ne  fit  disparaître  que 
sa  forme  la  plus  dure,  leibeigenschaft  ;  il  le  conserva  sous  sa 
forme  adoucie,  erbunteiihxnigkeit.  Ce  ne  fut  qu*cn  1809 
qu'il  cessa  entièrement  ; 
S**  En  Bavière,  le  servage  disparut  en  1808; 
'     Un  décret  de  Napoléon  ,  daté  de  Madrid ,  en  1808  , 
abolit  dans  le  grand-duché  de  Berg  et  dans  divers  autres 
Pelits  territoires,  tels  qu'Erfurth,  Baireuth,  etc.  ; 

^**   Dans  le  royaume  de  Westphalic,  sa  destruction  date 
^^*^8O8etl809; 

t>ans  la  principauté  de  Lippe-Delmold,  de  1809  ; 
^**    Dans  Schauenburg-Lippe,  de  1810  ; 
*  ^'*    Dans  la  Poméranie  suédoise,  de  1 810  également  ; 
*^^   Dans  la  llesse-Darmstadt,  de  1809  et  de  1811  ; 
^"^   Dans  le  Wurtemberg,  de  1817  ; 
^^"^  Dans  le  Mecklembourg,  de  1820  ; 
*'^''  Dans  rOldenbourg,  de  1814  ; 
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16**  En  Saxe,  pour  la  Lusace,  de  1852  ; 
17*'  Dans  Ilohenzollern-Sigmaringen,  de  1833  seulement-:, 
18' Kn  Autriche,  de  1811.  Dès  1782,  Joseph  II  avait 
détruit  le  leibeigenschaft;  mais  le  servage  sous  sa  forir^c 
adoucie,  erbunterlhsenigkeit^  a  duré  jusqu'en  1811. 

Page  53,  ligne  0. 

11  y  a  une  portion  des  pays  aujourd'hui  allemands,  t.^lle 
que  le  Brandebourg,  la  vieille  Prusse,  la  Silésie,  qui  étt;^t 
originairement  peuplée  de  Slaves,  et  qui  a  été  conquise  et 
en  partie  occupée  par  des  Allemands.  Dans  ces  pays — là, 
l'aspect  du  servage  a  toujours  été  beaucoup  plus  rude  enc^^re 
qu'en  Allemagne,  et  il  y  laissait  des  traces  encore  plus  iY:mar- 
quées  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 


Page  55,  ligne  I. 
Gode  du  grand  Frédéric. 

Parmi  les  œuvres  du  grand  Frédéric,  la  moins  coniiwe» 
même  dans  son  pays,  et  la  moins  éclatante,  est  le  code  rédigé 
par  ses  ordres  et  promulgué  par  son  successeur.  Je  ne  ^^ 
néanmoins  s'il  en  est  aucune  qui  jette  plus  de  lumières  sur 
Phomme  lui-même  et  sur  le  temps,  et  montre  mieux  V^^' 
fluciicc  réciproque  de  l'un  sur  Pautre. 

Ce  code  est  une  véritable  constitution,  dans  le  sens  qu'^'^ 
attribue  à  ce  mot  ;  il  n'a  pas  seulement  pour  but  de  régi^^ 
les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  mais  encore  les  rPp' 
ports  des  citoyens  et  de  l'État  :  c'est  tout  à  la  fois  un  coà^ 
civil,  un  code  criminel  et  une  charte. 

Il  repose  ou  plutôt  paraît  re|)oser  sur  un  certain  norobi'^ 
de  principes  généraux  exprimés  dans  une  forme  très-pbi- 
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phiquc  et  très-abstraite,  et  qui  ressemblent  sous  beau- 
)  de  rapports  à  ceux  qui  remplissent  1^  Déclaration  des 
Is  de  rhommc  dans  la  constitution  do  1791. 
n  y  proclame  que  le  bien  de  TÉlat  et  de  ses  habitants 
t  le  but  de  la  société  et  la  limite  de  la  loi  ;  que  les  lois 
)euvent  borner  la  liberté  et  les  droits  des  citoyens  que 
;  le  but  de  l'utilité  commune  ;  que  chaque  membre  de 
it  doit  travailler  au  bien  général  dans  le  rapport  de  sa 
lion  et  de  sa  fortune;  que  les  droits  des  individus  doi- 
céder  devant  le  bien  général. 

iUe  part  il  n'est  question  du  droit  héréditaire  du 
ce,  de  sa  famille,  ni  même  d'un  droit  particulier,  qui 
t  distinct  du  droit  de  l'Etat.  Le  nom  de  l'État  est  déjà 
ul  dont  on  se  serve  pour  désigner  le  pouvoir  royal. 
iv  contre,  on  y  parle  du  droit  général  des  hommes  : 
Iroits  généraux  des  hommes  se  fondent  sur  la  liberté 
relie  de  faire  son  propre  bien  sans  nuire  au  droit  d'au- 

Toules  les  actions  qui  ne  sont  pas  défendues  par  la 
aturelle  ou  par  une  loi  positive  de  l'État  sont  permises, 
[ue  habitant  de  l'Étal  peut  exiger  de  celui-ci  la  défense 
Ja  personne  et  de  sa  propriété,  et  a  le  droit  de  se  dé- 
re  lui-même  par  la  force,  si  l'Ktal  ne  vient  à  son  aide. 
[>rès  avoir  exposé  ces  grands  principes,  le  législateur, 
ieu  d*en  tirer,  comme  dans  la  constitution  de  1791,  le 
ne  de  la  souveraineté  du  peuple  et  l'organisation  d'un 
emement  populaire  dans  une  société  libre,  tourne 
t  et  va  à  une  autre  conséquence  également  déniocra- 
e,  mais  non  libérale;  il  considère  le  prince  comme  le 

représentant  de  l'État,  et  lui  donne  tpus  les  droits 
>n  vient  de  reconnaître  à  la  société.  Le  souverain  n'est 
»  dans  ce  code  le  repréj^entant  de  Dieu,  il  n'est  que  le 
'ésentant  de  la  société,  son  agent,  son  serviteur,  comme 
imprimé  en  toutes  lettres  Frédéric  dans  ses  œuvres; 
s  il  la  représente  seul,  il  en  exerce  seul  tous  les  pou- 


55S  NOTKS. 

voirs.  Le  chef  de  1  État,  est-il  dit  dans  rintroduction,  à  qui 
api^arlient  le  devoir  de  produire  le  bien  général,  seul  but 
de  la  société,  est  autorisé  à  diriger  et  à  régler  tous  les 
actes  des  individus  vers  ce  but. 

Parmi  les  principaux  devoirs  de  cet  agent  tout-puissant 
de  la  société,  je  trouve  ceux-ci  :  maintenir  la  paix  et  la  sé- 
curité publiques  au  dedans,  et  y  garantir  chacun  contre  II 
violence.  Au  dehors,  il  lui  appartient  de  faire  la  paix  et  h 
guerre  ;  lui  seul  doit  donner  des  lois  et  faire  des  règlements 
généraux  de  police  ;  il  possède  seul  le  droit  de  faire  grâce 
et  d'annuler  les  poursuites  criminelles. 

Toutes  les  associations  qui  existent  dans  FÉtat,  tous  les 
établissements  publics  sont  sous  son  inspection  et  sa  direc- 
tion, dans  rintérét  de  la  paix  et  de  la  sécurité  généraleB. 
Pour  que  le  chef  de  TËtat  puisse  remplir  ces  obligations,  il 
faut  qu'il  ait  de  certains  revenus  et  des  droits  utiles;  il  t  ' 
donc  le  pouvoir  d'établir  des  impôts  sur  les  fortunes  pri. 
vées,  sur  les  personnes,  leur  profession,  leur  commerce, 
leur  produit  ou  leur  consommation.  Les  ordres  des  fonc- 
tioniraires  publics  qui  agissent  en  son  nom  doivent  être 
suivis  comme  les  siens  mêmes  pour  tout  ce  qui  est  placé 
dans  les  limites  de  leurs  fonctions. 

Sous  cette  tête,  toute  moderne,  nous  allons  maintenant 
voir  apparaître  un  corps  tout  gothique  ;  Frédéric  n'a  fait 
que  lui  oter  ce  qui  pouvait  gêner  Tactien  de  son  propre 
pouvoir,  et  le  tout  va  former  un  être  monstrueux  qui  sem- 
ble une  transition  d'une  création  à  une  autre.  Dans  cette 
production  étrange,  Frédéric  montre  autant  de  mépris 
pour  la  logique  que  de  soin  de  sa  puissance  et  d'envie  de 
ne  pas  se  créer  des  difûcultés  inutiles  en  attaquant  ce  qui 
était  encore  de  force  à  se  défendre. 

Les  habitants  des  campagnes,  à  l'exception  de  quelques 
districts  et  de  quelques  localités,  sont  placés  dans  une  ser- 
vitude héréditaire  qui  ne  se  borne  pas  seulement  aux  corvées 
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et  services  qai  sont  inhérents  à  la  possession  de  certaines 
terres,  mais  s'étendent,  ainsi  que  nws  l'avons  vu,  jusqu'à 
la  personne  du  possesseur. 

La  plupart  des  privilèges  des  propriétaires  de  sol  sont 
de  nouveau  consacrés   par  le  code;  on  peut  même  dire 
qu'ils  le  sont  contre  le  code;  puisqu'il  est  dit  que,  dans 
les  cas  où  la  coutume  locale  et  la  nouvelle  législation  dif- 
féreraient, la  première  doit  être  suivie.  On  déclare  for- 
meilemcnt  que  TÉtat  ne  peut  détruire  aucun  de  ces  pri- 
Wiéges  qu'en  les  rachetant  et  en  suivant  les  formes  de  la 
justice. 

I^e  code  assure,  il  est  vrai,  que  le  servage  proprement 
dît  (leibeigensehafï)j  en  tant  qu'il  établit  la  servitude  pér- 
onnelle, est  aboli  ;  mais  la  subjection  héréditaire  qui  le 
remplace  (erbunterthœnigkeit)  est  encore  une  sorte  de  ser- 
vitude, comme  on  a  pu  le  juger  en  lisant  le  texte. 
^  Dains  ce  même  code,  le  bourgeois  reste  soigneusement 
*par^  du  paysan  ;  entre  la  bourgeoisie  et  la  noblesse,  on 
If  f^econnaît  une  sorte  de  classe  intermédiaire  :  elle  se  com- 
P^^e  de  hauts  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  nobles,  des 
^^^ésiasliques,  des  professeurs  des  écoles  savantes,  gym- 
^*ses  et  universités. 

'^o^ir  être  à  part  du  reste  de  la  bourgeoisie,  ces  bour- 

8^18  n'étaient  pas,  du  reste,  confondus  avec  les  nobles  ;  ils 

^^taient,  au  contraire,  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis 

*^  Ceux-ci.  Ils  ne  pouvaient  pas,  en  général,  acheter  des 

^^^8  équestres,  ni  obtenir  les  places  les  plus  élevées  dans 

^^  Service  civil.  Ils  n'étaient  pas  non  plus  hoffahig^  c'est- 

**^re  qu'ils  ne  pouvaient  se   présenter  h  la  cour,  sinon 

***ï^  des  cas  rares,  et  jamais  avec  leur  famille.  Comme 

^^  France,  cette   infériorité    blessait   d'autant   plus   que 

^'^ïque  jour  cette  classe  devenait  plus  éclairée  et  plus  in- 

"^enle,  et  que  les  fonctionnaires  bourgeois  de  l'État,  s'ils 

'^'occupaient  pas  les  postes  les  plus  brillants,  remplissaient 
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déjà  ceux  où  il  y  avait  le  plus  de  choses  et  les  choses  les 
plus  utiles  à  faire.  L'irritation  contre  les  privilèges  de  la 
noblesse,  qui,  chez  nous,  allait  tant  contriboer  à  la  Révo- 
lution, préparait  en  Allemagne  Tapprobation  avec  laquelle 
celle-ci  fut  d'abord  reçue.  Le  principal  rédacteur  du  code 
était  pourtant  un  bourgeois  ;  mais  il  suivait  sans  doute  les 
ordres  de  son  maître. 

La  vieille  constitution  do  l'Europe  n'est  pas  assez  ruinée 
dans  cette  partie  de  rAlleniague  pour  que  Frédéric  croie, 
malgré  le  mépris  qu'elle  lui  inspire,  qu'il  soit  encore  temps 
d'en  faire  disparaître  les  débris.  En  général,  il  se  borne  à 
enlever  aux  nobles  le  droit  de  s'assembler  et  d'administrer 
en  corps,  et  laisse  à  chacun' d'eux  individuellement  ses 
privilèges  ;  il  ne  fait  qu'en  limiter  et  en  régler  l'usage.  D 
arrive  ainsi  que  ce  code,  rédigé  par  les  ordres  d'un  élèie 
de  nos  philosophes,  et  appliqué  après  que  la  révolutkm 
française  a  éclaté,  est  le  document  législatif  le  plus  authen- 
tique et  le  plus  récent  qui  donne  un  fondement  légal  à  ces 
mêmes  inégalités  féodales  que  la  Révolution  allait  abolir 
dans  toute  l'Europe. 

La  noblesse  y  est  déclarée  le  principal  corps  de  l'Ëtat; 
les  gentilshommes  doivent  être  nommés  de  préférence,  y 
est-il  dit,  à  tous  les  postes  d'honneur,  quand  ils  sont  CMpà- 
blés  de  les  remplir.  Eux  seuls  peuvent  posséder  des  biens 
nobles,  créer  des  substitutions,  jouir  des  droits  de  chasse  et 
de  justice  inhérents  aux  biens  nobles,  ainsi  que  des  droits 
de  patronage  sur  les  églises  ;  seuls  ils  peuvent  prendre  le 
nom  de  la  terre  qu'ils  possèdent.  Les  bourgeois,  autorisés 
par  exception  expresse  à  posséder  des  biens  nobles,  ne  peu- 
vent jouir  que  dans  les  limites  exactes  de  cette  permission 
des  droits  et  honneurs  attachés  à  la  possession  de  pareils 
biens.  Le  bourgeois,  fût-il  possesseur  d'un  bien  noble,  ne 
peut  laisser  celui-ci  à  un  héritier  bourgeois  que  si  cet  hé- 
ritier est  du  premier  degré.  Dans  le  cas  où  il  n^y  aurait  pas 
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de  tels  héritiers  ou  d'autres  héritiers  nobles,  le  bien  devait 
être  licite. 

Une  des  portions  les  plus  caractéristiques  du  code  de 
Frédéric  est  le  droit  pénal  en  matière  politique  qui  y  est 
joint. 

Le  successeur  du  grand  Frédéric,  Frédéric-Guillaume  II, 
qui,  malgré  la  partie  féodale  et  absolutiste  de  la  législa- 
tion dont  je  riens  de  donner  un  aperçu,  croyait  apercevoir 
dans  cette  œuvre  de  son  oncle  des  tendances  révolution- 
naires, et  qui  en  fit  suspendre  la  publication  jusqu^en  1 794, 
ne  se  rassurait,  dit-on,  qu'en  pensant  aux  excellentes  dis- 
positions pénales  à  Taide  desquelles  ce  code  corrigeait  les 
mauvais  principes  qu'il  contenait.  Jamais,  en  effet,  on  ne 
^it,  même  depuis,  en  ce  genre,  rien  de  plus  complet  ;  non- 
seulement  les  révoltes  et  les  conspirations  sont  punies  avec 
la   plus  grande  sévérité  ;  mais  les  critiques  irrespectueuses 
des,  actes  du  gouvernement  sont  également  réprimées  très- 
sévèrement.  On  défend  avec  soin  Tachât  et  la  distribution 
d'oerits  dangereux  :  l'imprimeur,  l'éditeur  et  le  distribu- 
teui»  gOQt  responsables  du  fait  <le  Tauteur.  Les  redoutes,  les 
^^^scarades  et  autres  amusements  sont  déclarés  réunions 
l^^l=ftliques;  elles  doivent  être  autorisées  par  la  police.  Il  en 
^^i%étre  ainsi  même  des  repas  dans  les  lieux  publics.  La  li- 
^^■^  de  la  presse  et  de  la  parole  sont  étroitement  soumises 
^    ^^ne  surveillance  arbitraire.  Le  port  des  armes  à  feu  est 
^^r^du. 

I^out  au  travers  de  cette  œuvre  à  moitié  empruntée  au 

^^'Jfen-âge  apparaissent  enfin  des  dispositions  dont  l'extrême 

^ï^«it  centralisateur  avoisine  le  socialisme.  Ainsi  il  est  dé- 

^^é  que  c'est  à  l'État  qu'il  incombe  de  veiller  à  la  nourri- 

,  ^^,  à  l'emploi  et  au  salaire  de  tous  ceux  qui  ne  peuvent 

^Olretenir  eux-mêmes  et  qui  n'ont  droit  ni  aux  secours  du 

^Sneur  ni  aux  secours  de  la  commune  :  on  doit  assurer  à 

^^Ux-Ià  du  travail  conformément  à  leurs  forces  et  à  leur 
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capacilc.  L'État  doit  former  des  établissements  par  la 
la  pauvreté  des  citoyens  soit  secourue.  L'État  est  aul 
de  plus,  à  détruire  les  fondations  qui  tendent  à  encoi 
la  paresse,  et  distribuer  lui-même  aux  pauvres  Targen 
ces  établissements  disposaient. 

Les  hardiesses  et  les  nouveautés  dans  la  théori 
timidité  dans  la  pratique,  qui  font  le  caractère  de 
œuvre  du  grand  Frédéric,  s'y  retrouvent  partout, 
part,  on  proclame  le  grand  principe  de  la  société  moc 
que  tout  le  monde  doit  être  également  sujet  à  Timp^ 
l'autre,  on  laisse  subsister  les  lois  provinciales  qui 
tiennent  des  exemptions  à  cette  règle.  On  afGrme  qu 
procès  entre  un  sujet  et  le  souverain  sera  jugé  dai 
formes  et  suivant  les  prescriptions  indiquées  pour  to 
autres  litiges  ;  en  fait,  cette  règle  ne  fut  jamais  suivie  i 
les  intérêts  ou  les  passions  du  roi  s'y  opposèrent.  On 
tra  avec  ostentation  le  moulin  de  Sans-Souci,  et  !'< 
plier  sans  éclat  la  justice  dans  plusieurs  autres  ci 
stances. 

Ce  qui  prouve  combien  ce  code,  qui  innovait  ta 
apparence,  innova  peu  en  réalité,  et  ce  qui  le  reni 
conséquent,  si  curieux  à  étudier  pour  bien  connaître 
vrai  de  la  société  dans  cette  partie  de  TAllemagne  à 
du  dix-huitième  siècle,  c'est  que  la  nation  prussienne 
à  peine  s'apercevoir  de  sa  publication.  Les  légistes 
l'étudièrent,  et  de  nos  jours  il  y  a  un  grand  nomb 
gens  éclairés  qui  ne  l'ont  jamais  lu. 


\ 
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Page  37,  ligne  17. 
Bien  des  pajtant  ea  Allemagne. 

On  Vcncontrait  fréquemment  parmi  les  paysans  des  fa- 
m il  les  qui  non-seulement  étaient  libres  et  propriétaires, 
mstis  dont  les  biens  formaient  une  espèce  de  majorât  per- 
péC:mjtel.  La  terre  possédée  par  ceux-là  était  indivisible  :  un 
fil^  ^en  héritait  seul  :  c'était  d'ordinaire  le  fils  le  plus  jeune, 
^^omme  dans  certaines  coutumes  d'Angleterre.  Celui-là  de- 
vait  seulement  payer  une  dot  à  ses  frères  et  sœurs. 

L.«s  erbgiter  des  paysans  étaient  plus  ou  moins  répandus 
aarts  toute  rAUemagne  ;  car  nulle  part  on  n'y  voyait  toute 
1^    ^erre  englobée  dans  le  système  féodal.  En  Silésie,  où  la 
.nobl^se  a  conservé  jusqu'à  nos  jours  des  domaines  immen- 
ses dont  la  plupart  des  villages  faisaient  partie,  il  se  ren- 
<^^ retrait  cefiendant  des  villages  qui  étaient  possédés  entière- 
^^^titpar  les  habitants  et  entièrement  libres.  Dans  certaines 
P^ï^îes  de  TAllemagne,  comme  dans  le  Tyrol  et  dans  la 
^  Hse,  le  fait  dominant  était  que  les  paysans  possédaient  la 
^ï're  par  erbgûter. 

Mais,  dans  la  grande  majorité  des  contrées  de  TAllema- 

B^^e,   ce  genre  de  propriété  n'était  qu'une  exception  plus 

^^  ïnoins  fréquente.  Dans  les  villages  où  elle  se  rencontrait, 

les  petits  propriétaires  de  cette  espèce  formaient  une  sorte 

^  ^ï'istocralie  parmi  les  paysans. 


Page  57,  ligne  29. 
^^•Hàoa  de  U  nobleMa  et  dmtîon  de  la  terre  le  long  du  Rhin. 

"^  renseignements  pris  sur  les  lieux  et  auprès  de  per 
soones  qui  ont  vécu  sous  Tancien  régime,  il  résulte  que. 
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dans  Vélcctorat  de  Cologne,  par  exemple,  il  y  avait  ui 
grand  nombre  de  villages  sans  seigneurs  et  administrés  pa 
les  agents  du  prince  ;  que,  dans  les  lieux  où  la  nobless 
existait,  ses  pouvoirs  administratifs  étaient  très-bornés 
que  sa  position  était  plutôt  brillante  que  puissante  (ai 
moins  individuellement)  ;  qu*eUe  avait  beaucoup  d'hon 
neurs,  entrait  dans  les  charges  du  prince,  mais  n'exerçai 
pas  de  pouvoir  réel  et  direct  sur  le  petlple.  Je  me  suis  as 
sure  d'autre  part  que,  dans  ce  même  électoral,  la  propriét 
était  très-divisée,  et  qu'un  très-grand  nombre  de  paysan 
étaient  propriétaires,  ce  qui  est  attribué  particulièremen 
à  l'état  de  gêne  et  de  demi-misère  dans  lequel  vivaient  de 
puis  longtemps  déjà  une  grande  partie  des  familles  nobles 
gêne  qui  leur  faisait  aliéner  sans  cesse  quelques  petite 
parties  de  leurs  terres  que  les  paysans  acquéraient,  soi 
moyennant  rente,  soit  pour  argent  comptant.  J'ai  eu  dan 
les  mains  un  relevé  de  la  population  de  l'évéché  de  Cologne 
au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  où  se  troav 
l'état  des  terres  à  cette  époque;  j'y  ai  vu  que  dès  ce  temp 
le  tiers  du  sol  appartenait  aux  paysans.  De  ce  fait  naissa 
un  ensemble  de  sentiments  et  d'idées  qui  mettaient  ces  pc 
pulations-là  bien  plus  près  des  révolutions  que  celles  qs 
habitaient  d'autres  parties  de  l'Allemagne  où  ces  particule 
rites  ne  se  voyaient  pas  encore. 


Page  38,  ligne  16. 
CSomment  la  loi  lur  le  prêt  à  intérêt  avait  hâté  la  diviikm  an  toB. 

La  loi  qui  défendait  le  prct  à  intérêt,  quel  que  fût  Fivi 
térêt,  était  encore  en  vigueur  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
Turgot  nous  apprend  même  qu'en  1769  elle  était  ofr" 
servée  en  beaucoup  d'endroits.  Ces  lois  subsistent,  dit-il, 
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quoique  souvent  violées.  Les  juges  consulaires  admettent 
les  intérêts  stipulés  sans  aliénation  du  capital,  tandis  que 
les  tribunaux  ordinaires  les  réprouvent.  On  voit  encore 
des  débiteurs  de  mauvaise  foi  actionner  au  criminel  leurs 
créanciers  pour  leur  avoir  prêté  de  Targent  sans  aliénation 
du  capital. 

Indépendamment  des  elfets  que  cette  législation  ne  pou- 
vait manquer  d'avoir  sur  le  commerce  et  en  général  sur  les 
moeurs  industrielles  de  la  nation,  elle  en  avait  une  grande 
sur  la  division  des  terres  et  sur  leur  tenure.  Elle  avait  mul- 
tiplié à  rinfini  les  rentes  perpétuelles,  tant  foncières  que 
non  foncières.  Elle  avait  porté  les  anciens  propriétaires  du 
^I,  au  lieu  d'emprunter  dans  leurs  besoins,  à  vendre  de 
pt-tites  portions  de   leurs  domaines  moyennant  un  prix, 
partie  en  capital,  partie  en  rente  perpétuelle:  ce  qui  avait 
fort     contribué,  d'une  part,  à  diviser  le  sol,  de  l'autre,  à 
surcliarger  la  petite  propriété  d'une  multitude  de  servitudes 
Pe»-pétuelles. 


Page  45,  ligne  42. 

^^'^S^le  de*  pafiîonf  qui  naûtaîent  d<jà  de  la  dtme,  dix  ans  avant 
la  Révolution. 

En  1779,  un  petit  avocat  de  Lucé  se  plaint  dans  un  style 

^^^s-amer,  et  qui  déjà  sent  la  Révolution,  que    les  cu- 

^^^  et  autres  gros  décimateurs  vendent  aux   cultivateurs, 

^^^n  prix  exorbitant,  la   paille   que  leur  a   procurée  la 

*^ïne  et  dont  ceux-ci  ont  un  absolu  besoin  pour  faire  de 

^  ^ïigrais. 
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Page  45,  ligne  12. 

Bsemple  de  la  mmaièf  donl  U  olargé  éloigiiaît  de  loi  le  pe^m^le 
per  reaeieiee  de  eet  prlTilègee. 

En  1780,  le  prieur  et  les  chanoines  du  prieuré  de  La- 
Tal  se  plaignent  de  ce  qu'on  yeut  les  assujettir  au  p^^'c- 
ment  des  droits  de  tarif  pour  les  objets  de  consonmn^a- 
tioii  et  pour  les  matériaux  nécessaires  à  la  répara  C.i^n 
de  leurs  bâtiments.  Ils  prétendent  que,  les  droits  du  t^&Tif 
étant  représentatifs  de  la  taille,  et  étant  eux-m&mes 
exempts  de  la  taille,  ils  ne  doivent  rien.  Le  ministre  ^^ 
renvoie  à  se  ]>ourToir  à  l'élection,  avec  recours  à  la  c^^ur 
des  aides. 


Page  45,  ligne  15. 
DroîU  ftodeoz  ponèdéi  per  des  prêtres.  Un  esenple  eatie  e^^"** 

Abbaye  de  Cherbourg  (1755). 

Cette  abbaye  possédait  alors  des  rentes  seigneurie '^v 
payables  en  argent  ou  en  denrées,  dans  presque  toutes     '^ 
paroisses  des  environs  de  Cherbourg;  une  seule  lui  de^*^' 
trois  cent  six  boisseaux  de  froment.  Elle  avait  la  baronnt^  ^ 
Sainte-Geneviève,  la  baronnie  et  le  moulin  seigneurial    ^ 
Bas-du-Roule,  la  baronnie  de  Neuville-au-Plein,  située  à  dix 
lieues  au  moins.  Elle  percevait,  en  outre,  les  dîmes   «^ 
douze  paroisses  de  la  presqu'île,  dont  plusieurs  étaient  situ^^ 
très-loin  d'elle. 
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Page  48,  ligne  27. 

iKm  «wMée  par  1m  droîU  ftodanx  «nx  payiani,  el  en  parti- 
•^'      eiifier  par  le»  droîU  ftodanz  des  prétret. 

^Urc  écrite  peu  avant  la  Révolution  par  un  cultivateui* 
nlendant  lui-même.  Elle  ne  fait  point  autorité  pour 
i\er  l'exactitude  des  faits  qu'elle  contient;  mais  elle 
|ae  parfaitement  Fétat  des  esprits  dans  la  classe  à  la- 
ie appartient  celui  qui  Tavait  écrite. 

Quoique  nous  ayons  peu  de  noblesse  dans  ce  pays, 
1,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  biens-fonds  soient 
18  chargés  de  rentes  ;    au  contraire,  presque  tous  les 

appartiennent  à  la  cathédrale,  à  Tarchevôché,  à  la  col- 
lie  de  Saint-Martin,  aux  Bénédictins  de  Noirmoutiers, 
ïint-JuUen,  et  autres  ecclésiastiques,  chez  qui  les  rentes 
e^ prescrivent  jamais,  et  où  l'on  en  voit  éclore  sans  cesse 
^ieux  parchemins  moisis,  dont  Dieu  seul  connaît  la 
ique! 

Tout  ce  pays  est  infesté  de  rentes.  La  majeure  par- 
les terres  doit,  par  an,  un  septième  de  blé  froment 
arpent,  d'autres  du  vin  ;  celui-ci  doit  un  quart  des 
^  rendus  a  la  seigneurie,  celui-là  le  cinquième,  etc., 
>urs  dinie  prélevée  ;  celui-ci  le  douzième,  celui-là  le 
ièroc.  Tous  ces  droits  sont  si  singuliers,  que  j'en  con- 

depuis  la  quatrième  partie  des  fruits  jusqu'à  la  quaran- 

e. 

Que  penser  de  toutes  ces  rentes  en  toutes  espèces  de 

ci8,   légumes,   argent,  volailles,   corvée,    bois,  fruits, 

Hielle?  Je  connais  de  ces  singulières  redevances   en 

I,  en  cire,  en  œufs,  en  porc  sans  tète,  chaperon  de  rose, 
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boiu|iiets  de  violette,  éperons  dorés,  etc.  11  y  a  encore  un» 
foule  innombrable  d'autres  droits  seigneuriaux.  Pourquo 
n'a-t-on  pas  affranchi  la  France  de  toutes  ces  eitraya 
jjantes  redevances?  Enfin,  on  commence  à  ouvrir  le 
yeux,  et  il  y  a  tout  à  espérer  de  la  sagesse  du  gouverne 
nient  actuel;  il  tendra  une  main  secourable  à  ces  pau 
vres  victimes  des  exactions  de  Tancien  régime  fiscal',  appe 
lés  droits  seigneuriaux,  qu'on  ne  devait  jamais  aliéner  n 
vendre. 

»  Que  penser  encore  de  cette  tyrannie  des  lods  et  ventes. 
Un  acquéreur  s*é|>uise  pour  faire  une  acquisition  et  e^ 
obligé  de  payer  de  gros  frais  d'adjudication  et  de  contraL 
prise  de  possession,  procès- verbaux,  contrôle  et  insin» 
tion,  centième  denier,  huit  sous  par  livre,  etc.  ;  et,  pc 
dessus  tout  cela,  il  faut  qu'il  exhibe  son  contrat  à  son  s- 
gneur,  qui  lui  fera  payer  les  lods  et  ventes  du  principal 
son  acquisition  :  les  uns,  le  douzième  ;  d'autres,  le  diiièni 
Ceux-ci  prétendent  avoir  le  quint;  d'autres,  le  quint 
requint.  Enfin,  il  y  en  a  à  tous  prix,  et  même  j*en  conna 
(|ui  font  payer  le  tiers  de  la  somme  principale.  Non, 
nations  les  plus  féroces  et  les  plus  barbares  de  Puniv- 
connu  n'ont  jamais  inventé  d'exaction  semblable  et  en  Bxm 
grand  nombre  que  nos  tyrans  n'en  ont  accumulé  sur  la  t^ 
de  nos  pères.  (Cette  tirade  phdosophique  et  littéraire  ma 
que  absolument  d'orthographe.  ) 

»  Quoi  !  le  feu  roi  aurait  permis  le  remboursement  * 
renies  foncières  assignées  sur  les  héritages  situés  dans  * 
villes*  et  il  n'y  aurait  pas  compris  ceux  situés  dans  les  c^ 
pagnes  ?  CL^tail  par  ces  derniers  qu'il  fallait  commence 
Poun]uoi  ne  pas  permettre  aux  pauvres  cultivateurs 
briser  leurs  chaînes^  de  rembourser,  et  de  se  libérer  • 
multitudes  de  rentes  seigneuriales  et  Foncières  qui  caiis?< 
tant  de  tort  aux  vassaux  et  si  peu  de  profit  aux  seigneu' 
Ou  ne  devait  pas   distinguer   pour    les   remboursemei 


I 
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en  Cve  les  villes  et  les  campagnes,  les  seigneurs  et  les  parti- 
ouli^rs. 

3»  Les  intendants  des  titulaires  des  biens  ecclésiastiques, 

à    <^liaque  mutation,  pillent  et  mettent  à  contribution  tous 

'«»       fermiers.  Nous  en  avons  un  exemple  tout  récent.  L'in- 

terMdant  de  notre  nouvel  archevêque  a  fait,  en  arrivant, 

^îs^^ifier  le  délogement  à  tous  les  fermiers  de  M.  de  Fleury, 

^ovim    prédécesseur,  déclarant  nuls  tous  les  baux  qu'ils  avaient 

^OTM  tractés  avec  lui  et  jetant  à  la  porte  tous  ceux  qui  n'ont 

P^9     voulu  doubler  leurs  baux  et  donner  de  gros  pots-de- 

^^^  9    qu'ils  avaient  déjà  donnés  à  l'intendant  de  M.    de 

^l^miry.  On  les  a  ainsi  privés  de  sept  ou  huit   années  qu'i 

letiir  restait  à  jouir  de  leurs  baux  passés  avec  toute  no- 

**^rtété,  les  obligeant  de  sortir  sur-le-champ,  la  veille  de 

^^^«1,  temps  le  plus  critique  de  l'année  à  cause   de  la 

difficulté  qu'on  trouve  alors  à  nourrir  les  bestiaux,  sans 

^^^oir  où  aller  demeurer.  Le  roi  de  Prusse  n'aurait  pas  fait 

pis.    » 

Il  parait  bien,  en  effet,  que,  pour  les  biens  du  clergé, 
■^*    ])aux  du  titulaire  précédent  ne  créaient  pas  une  obli- 
8^t.îon  légale  pour  le  successeur.  L'auteur  de  la  lettre, 
^^    remarquant  ci-dessus  que  les  rentes  féodales  étaient 
^^chetables  dans  les  villes,  bien  qu'elles  ne  le  fussent 
P*s   dans  les  campagnes,  annonce  un  fait  très-vrai.  Nou- 
^^Ue  preuve  de  cet  abandon  où  vivait  le  paysan,  et  de 
^^    manière  dont  tous   ceux  qui  étaient  placés  au-dessus 
^^  lui  trouvaient,  au  contraire,  le  moyen  de  se  tirer  d'af- 
faires. 


Page  48,  ligne  27. 

'l'oute  institution  qui  a  été  longtemps  dominante,  après 
^  ^  établie  dans  sa  sphère  naturelle,  pénètre  au  delà  et 
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Unit  par  exercer  une  grande  inOuence  sur  la  partie  mémi 
de  la  législation  où  elle  ne  règne  pas  ;  la  féodalité,  quoi 
qu*cl!e  appartint  avant  tout  au  droit  politique,  avait  trans 
formé  tout  le  droit  civil  et  profondément  modifié  la  condi 
tion  des  biens  et  celle  des  hommes  dans  tout  ce  qui  s< 
rapporte  à  la  vie  privée.  Elle  avait  agi  sur  les  succession: 
par  rinégalité  des  partages,  dont  le  principe  était  descendu 
dans  certaines  provinces,  jusqu'à  la  classe  moyenne  (tô 
moin  la  Normandie).  Elle  avait  enveloppé,  pour  ainsi  dire 
toute  la  propriété  foncière,  car  il  n*y  avait  guère  de  terre 
qui  fussent  placées  complètement  en  dehors  d'elle  ou  don 
les  possesseurs  ne  reçussent  un  contre-coup  de  ses  lois 
Elle  n'affectait  pas  seulement  la.  propriété  des  individus 
mais  celle  des  communes.  Elle  réagissait  sur  l'induslrii 
par  les  rétributions  qu'elle  levait  sur  celle-ci.  Elle  réagis 
sait  sur  les  revenus  par  l'inégalité  des  charges,  et  en  gêné 
rai  sur  l'intérêt  pécuniaire  des  hommes  dans  presque  toute 
leurs  affaires  :  sur  les  propriétaires,  par  les  redevances,  le 
rentes,  la  corvée;  sur  le  cultivateur,  de  mille  mimièrea 
mais,  entre  autres,  par  les  banalités,  les  rentes  foncières 
les  lods  et  ventes,  etc.  ;  sur  les  marchands,  par  les  droits  d 
marche  ;  sur  les  commerçants,  par  les  droits  de  péage,  etc 
Eu  achevant  de  l'abattre,  la  Révolution  s'est  fait  apercevoii 
et  toucher  à  la  fois,  pour  ainsi  dire,  à  tous  les  points  sea 
sibles  de  l'intérêt  particulier. 


Page  60,  ligne  27. 
^  "^        Charité  pwUKfae  fiûlo  par  TÉUiU  —  FaTontînae. 

En  1748,  le  roi  accorde  20,000  livres  de  riz  (c'était  ud 
année  de  grande  misère  et  de  disette,  comme  il  y  en  e« 
tant  dans  le  dix-huitième  siècle).  L'archevêque  de  Tout 
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pf^^tend  que  c'est  lui  qui  a  obtenu  le  secours,  et  que  ce 
soc^curs  ne  doit  être  distribué  que  par  lui  et  dans  son  dio- 
cèâs«.  L'intendant  affirme  que  le  secours  est  accordé  à  toute 
la  généralité  et  doit  être  distribué  par  lui  à  toutes  les  pa- 
roi ^^«es.  Après  une  lutte  qui  se  prolonge  longtemps,  le  roi, 
po«jir  tout  concilier,  double  la  quantité  de  riz  qu'il  desti- 
>^di^  à  la  généralité,  afin  que  Tarchevèque  et  Tintendant 
pu  issent  en  distribuer  chacun  la  moitié.  Tous  deux  sont,  du 
''^sC^,  d*accord  que  les  distributions  seront  faites  par  les 
cuires.  Il  n'est  question  ni  des  seigneurs  ni  des  syndics. 
On  -voit,  par  la  correspondance  de  Tinlendant  avec  le  con- 
^'•"^Icîur-général,  que,  suivant  le  premier,  rarchevôque  ne 
^^^^l^it  donner  le  riz  qu'à  ses  protégés,  et  notammejut  en 
faîw^  distribuer  la  plus  grande  partie  dans  les  paroisses 
appartenant  à  madame  la  duchesse  de  Rochechouart.  D'un 
^^•►•^ccôté,  on  trouve  dans  cette  liasse  des  lettres  de  grands 
^^^g^vieurs  qui  demandent  particulièrement  pointeurs  pa-^ 
''disses,  et  des  lettres  du  contrôleur-général*;^ajrttgnaIent 
i«îs   paroisses  de  certames  personnes.  ^^i<v 

L.SI  charité  légale  donne  lieu  à  des  abus,  quel  que  soit  le 
^y^t^me;  mais  elle  est  impraticable,  exercée  ainsi  de  loin, 
^^  sans  publicité,  par  le  gouvernement  central. 


Page  60,  ligne  29. 
^^«naple  de  la  manière  dont  oette  charité  légale  était  faîte. 

^n  trouve,  dans  un  rapport  fait  à  rassemblée  provin- 

^^ale  de  la  Uaute-Guyenne,  en  1780  :  a  Sur  la  somme  de 

^^^)000  livres  à  laquelle  se  portent  les  fonds  accordés  par 

^^ajesté  à  cette  généralité  depuis  1775,  époque  de  1  eta- 

"^'i^sement  des  travaux  de  charité,  jusqu'en  1779  inclusi- 
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vcment,  Téiection  de  Montaubao,  cheMieu  et  séjour 
M.  l'intendant,  a  eu  à  elle  seule  plus  de  340,000  Im 
somme  dont  la  plus  grande  partie  a  été  versée  dans  la  go 
munauté  même  de  Monlaubau.  » 


Page  61,  ligne  14. 
Poavoîrt  de  rîntendant  pour  réglemenler  rSndiisirtea 

Les  archives  des  intendances  sont  pleines  de  dossiers  ( 
se  rapportent  à  cette  réglementation  de  l'industrie. 

Non*8eulement  Tindustrie  était  soumise  alors  aux  g& 
que  lui  imposaient  les  corps  d'état,  maîtrises,  etc.,  m 
elle  était,  de  plus,  livrée  à  tous  les  caprices  du  gouven 
ment,  représenté  le  plus  souvent  dans  les  règlements  gé: 
raux  paÀ"^  conseil  du  roi,  et  dans  les  applications  pa: 
culièré&jgjtf  les  intendants.  On  voit  que  ceux-ci  s'occup 
sans  cesse  de  la  longueur  a  donner  aux  étoffes,  des  tissu 
choisir,  des  méthodes  à  suivre,  des  erreurs  à  éviter  d; 
la  fabrication.  Ils  avaient  sous  leurs  ordres,  iridépends 
ment  des  subdélégués,  des  inspecteurs  locaux  d'industJ 
De  ce  côté,  la  centralisation  s'étendait  plus  loin  enccfre  4 
de  nos  jours  ;  elle  vêtait  plus  capricieuse,  plus  arbitrais 
elle  faisait  fourmiller  les  fonctionnaires  publics,  et  dom 
naissance  à  toute  sorte  d'habitudes  de  soumission  et  de 
pendance. 

Remarquez  que  ces  habitudes  étaient  surtout  donr 
aux  classes  bourgeoises,  marchandes,  commerçantes, 
allaient  triompher,  plus  encore  qu*à  celles  qui  allaient  € 
vaincues.  La  Révolution  devait  donc,  au  lieu  de  les 
truire,  les  faire  prédominer  et  les  répandre. 

Toutes  les  remarques  qui  précèdent  sont  suggérées  | 
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U  lecture  de  nombreuses  correspondances  et  pièces  inti- 
tulées :  Manufactui^es  et  fabriques^  draperie^  droguerie  ;  elles 
se  rencontrent  dans  les  paliers  qui  restent  des  archives  de 
l'intendance  de  nie-de-Francc.  On  trouve  dans  le  même 
adroit  les  rapports  fréquents  et  détaillés  qu'adressent  les 
inspecteurs  à  Tintcndant  sur  des  visites  faites  chez  eux  par 
des    fabricants,  pour  s'assurer    que   les   règles  indiquées 
pour  la  fabrication  sont  suivies;  plus,  différents  arrêts  du 
^^nseil,  rendus  sur  lavis  de  l'intendant,  pour  empêcher  ou 
P^i^naettre  la  fabrication,  soit  dans  certains  endroits,  soit 
de  certaines  étoffes,  soit  enfin  d'après  certains  procédés. 

Ce  qui  domine  dans  les  observations  de  ces  inspecteurs, 
V^i  traitent  de  très-haut  le  fabricant,  c'est  Tidée  que  le 
devoir  et  le  droit  de  l'État  sont  de  forcer  celui-ci  a  faire  le 
ii^ieux  possible,  non-seulement  dans  Tintérét  du  public, 
inais  dans  le  sien  propre.  En  conséquence,  ils  se  croient 
tenus  à  lui  faire  suivre  la  meilleure  méthode  et  à  entrer 
Avec  lui  dans  les  moindres  détails  de  son  art,  le  tout  ac-* 
^^Dipagné  d'un  grand  luxe  de  contraventions  et  d'énormes 
amendes. 


Page  64.  ligne  16. 
■•prit  du  goaTemoment  de  LouU  XI. 

11  n'y  a  pas  de  document  dans  lequel  on  puisse  mieux 
^Précier  l'esprit  vrai  du  gouvernement  de  Louis  XI  que 
^^^  les  nombreuses  constitutions  qui  ont  été  données  par 
^^  aux  villes.  J'ai  eu  occasion  d'étudier  Irès-particulière- 
"*«ni  celles  que  lui  doivent  la  plupart  des  villes  de  l'Anjou, 
*^  Maine  et  de  la  Touraine. 
Toutes  ces  constitutions  sont  faites  sur  le  même  modèle 
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sur  les  plus  riches.  Aussi  ti-ouye-t-on  plus  loin,  dans 
même  Mémoire  :  a  Ces  places  sont  briguées  par  les  plui 
riches  habitants,  qui  y  aspirent  pour  obtenir  une  réductioi 
de  capitation  considérable,  dont  la  surcharge  retombe  su 
les  autres.  Il  y  a  actuellement  plusieurs  ofGciers  munici 
paux,  dont  la  capitation  fixe  est  de  30  Hyres,  qui  deyraieii 
être  imposes  à  250  ou  300  livres  ;  il  en  est  un,  entre  ai 
très,  qui,  eu  égard  à  sa  fortune,  pourrait  payer  1,000  1 
Très  de  capitation  au  moins,  o  On  trouve  dans  un  aui 
endroit  du  nicmc  Mémoire  oc  qu'au  nombre  des  plus  rici 
habitants  se  rencontrent  plus  de  quarante  ofliciers  ou  vei 
fes  d'officiers  (possesseurs  d'office),  dont  les  charges  'de 
nent  le  privilège  do  ne  point  contribuer  à  la   capitatia 
considérable  dont  la  ville  est  chargée  ;  le  poids  de  cel 
capitation  retombe  sur  un  nojnbre  infini  de  pauvres 
tisans,    lesquels,  se  croyant  surchargés,    réclament  CC3^»-  o- 
tinucllcment    contre    l'excès  de    leurs   contributions,  e< 

presque  toujours  sans  fondement,   parce  qu'il  n'y  a  jg^^mtm 
d'inégalités  dans  la  division  de  ce  qui  reste  à  la  charge  4e 

la  ville.  » 

V assemblée  (jénérale  se  compose  de  soixante-seize  p^  * 
sonnes  : 

Le  maire. 

Deux  députés  du  chapitre. 

Un  feyndic  des  clercs. 

Deux  députés  du  présidial, 

Un  député  de  Tuniversité, 

Un  lieutenant-général  de  police, 

Quatre  échevins. 

Douze  conseillers  échevins. 

Un  procureur  du  roi  au  présidial. 

Un  procureur  de  ville. 

Deux  députés  des  eaux  et  forets, 

Deux  de  Télectien, 
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Mémoire  du  présidial  sur  Vétat  existant  de  la  constitu- 
tion mumdpale  d'Angers  et  sur  les  réformes  à  y  faire. 
«  Le  corps  de  ville  d'Angers,  dit  le  présidial,  ne  con- 
sultant presque  jamais  le  général  des  habitants,  même  pour 
les  entreprises  les  plus  importantes,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  il  s'y  trouve  obligé  par  des  ordres  particuliers,  cette  ad- 
ministration est  inconnue  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  du 
corps  de  ville,  même  des  échevins  amovibles,  qui  n'en  ont 
qu'une  notion  très-superficielle. 

(La  tendance  de  toutes  ces  petites  oligarchies  bourgeoises 
était,  en  effet,  de  consulter  le  moins  possible  ce  qu'on  ap- 
pelle ici  le  général  des  habitants.) 

j»  Le  corps  de  ville  est  composé,  d'après  un  arrêt  de  rè- 
glement du  29  mars  1681,  de  vingt  et  un  officiers  : 

j»   Un  maire  qui  acquiert  la  noblesse,  et  dont  les  fonctions 
lurent  quatre  ans  ; 

»  <}uatre  échevins  amovibles,  qui  restent  deux  ans  ; 
^    Douze  conseillers  échevins,  qui,  une  fois  élus,  sont 
>eil>^tuels  ; 

*  Deux  procureurs  de  ville  ; 

*  TJn  procureur  en  survivance  ; 
^    Un  greffier. 

*^  Ils  ont  différents  privilèges,  entre  autres  ceux-ci  :  leur 

^P^t^tion  est  fixe  et  modique  ;  ils  jouissent  de  Texemption 

^^gement  des  gens  de  guerre,  ustensiles,  fournitures  et 

^'^tri butions  ;  de  la  franchise  des  droits,  de  cloison  double 

"•  ^ï^ple,  d'ancien  et  nouvel  octroi,  et  accessoire  sur  les 

ûenrées  de  consommation,  même  du  don  gratuit,  dont  ils 

^ï^l  cru  de  leur  autorité  privée  pouvoir  s'affranchir,  dit  le 

î^^idial  ;  ils  ont,  en  outre,  des  rétributions  de  bougies,  et 

^^dques-uns  des  gages  et  des  logements.  » 

On  voit  par  ce  détail  qu'il  faisait  bon  être  échevin  per- 
P^tael  d'Angers  dans  ce  temps-là.  Remarquez  toujours  et 
Partout  ce  système  qui  fait  tomber  l'exemption  d'impôts 

iT.  24 
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les  ont  forces  à  soutenir,  au  nom  de  la  ville,  des  procès  d&i* 
vant  les  différentes  juridictions,  Parlement  ou  conseil  d«a 
roi,  afin  de  résister  à  l'oppression  sous  laquelle  on  les  foi^l 
gémir.  Inexpérience  et  l'exercice  de  trente  ans  leur  appreacn- 
nent  que  la  vie  de  Thomme  est  à  peine  sufBsante  pour 
parer  des  embûches  et  des  pièges  que  les  commis  de  tout. 
les  parties  des  fermes  tendent  sans  cesse  au  citoyen  po 
conserver  leurs  commissions.  » 

Ce  qui  est  curieux,  c'est  que  toutes  ces  choses  sont  é^^MÎ- 
tes  au  contrôleur-général  lui-même,  et  pour  le  rendre  ^af 
vorable  au  maintien  des  privilèges  de  ceux  qui  les  lui  «3i' 
sent,  tant  Thabitude  était  bien  prise  de  regarder  les  comjf::»^* 
gnies  chargées  de  lever  l'impôt  comme  un  adversaire  ^^^^X 
lequel  on  pouvait  tomber  de  tous  côtés  sans  que  personne  '* 
trouvât  mauvais.  C'est  cette  habitude  qui,  s'ctendantet  ^ 
fortifiant  de  plus  en  plus,  fmit  par  faire  considérer  le  I 
comme  un  tyran  odieux  et  de  mauvaise  foi,  non  Tagent 
tous,  mais  Tennemi  commun. 

((  La  réunion  de  tous  les  oflices,  ajoute  le  même  Mémoi 
a  été  faite  une  première  fois  au  corps  de  ville  par  un  axrt^^ 
du  conseil  du  4  septembre  1694,  moyennant  une  sont't^'^^ 
de  22,000  livres,  »  c'est-à-dire  que  les  offices  ont  été   MT^- 
chetés    cette    année-là  pour   cette  somme.   Par   arrêt     "" 
26  avril  1 723,  on  a  encore  réuni  au  corps  de  ville  les  offi^^^^ 
municipaux  créés  par  ledit  du  24  mai  1722;  en  d'aut*"*^ 
termes,  on  a  admis  la  ville  à  les  racheter.  Par  un  autre  ^^' 
rêt  du  24  mai  1723,  on  a  permis  à  la  ville  d'emprurmt^ 
120,000  livres  pour  l'acquisition  desdits  offices.  Dn  aii^^ 
arrêt  du  26  juillet  1728  a  permis  d'emprunter  50,000  livï"^ 
pour  le  rachat  des  offices  de  greffier  secrétaire  de  l'hôtel  "^ 
ville.  «  La  ville,  est-il  dit  dans   le  Mémoire,  a  payé  c^ 
finances  pour  conserver  la  liberté  de  ses  élections  et  fau^ 
joui»  ses  officiers  élus,  les  uns  pour  deux  ans,  les  autres  ^ 
vie,  des  différentes  prérogatives  attachées  à  leur  charge.  ^         | 


NOTES.  36! 

One  partie  des  offices  municipaux  ayant  été  rétablie  par 
l'édit  de  novembre  1735,  il  est  intervenu  un  arrêt  du  con- 
seil du  il  janvier  1751,  sur  la  requête  des  maire  et  éclie- 
?ins,  par  lequel  le  prix  de  rachat  a  été  fixé  à  la  somme  de 
170,000  livres,  pour  le  payement  de  laquelle  la  proroga- 
tion des  octrois  a  été  accordée  pendant  quinze  ans.  » 

Ceci  est  un  bon  échantillon  de  Tadministration  de  Tan- 
cien  régime  relativement  aux  villes.  On  leur  fait  contracter 
des  dettes,  et  puis  on  les  autorise  à  établir  des  impôts  ex- 
traordinaires et  temporaires  pour  se  libérer.  Â  quoi  il  faut 
ajouter  que,  plus  tard,  on  rend  perpétuels  ces  impôts  tempo- 
raires, comme  je  Tai  vu  souvent,  et  .alors  le  gouvernement 
eo  prend  sa  part. 

Lie  Mémoire  continue  :  a  Les  officiers  municipaux  n'ont 
été  privés  des  grands  pouvoirs  judiciaires  que  leur  avait  con- 
cédés Louis  XI,  que  par  l'établissement  de  juridictions  roya- 
'«s.  Jusqu'en  1669,  ils  ont  eu  connaissance  des  contestations 
^ïïtre  maîtres  et  ouvriers.  Le  compte  des  octrois  est  rendu 
«evant  l'intendant,  au  désir  de  tous  les  arrêts  de  création  ou 
^^  prorogation  desdits  octrois.  » 

On  voit  également  dans  ce  Mémoire,  que  les  députés  des 
^ue  paroisses  dont  il  a  été  question  plus  haut,  et  qui  parais- 
^*^t  à  rassemblée  générale,  sont  choisis  parles  compagnies, 
^^l'ps  ou  communautés,  et  qu'ils  sont  strictement  des  man- 
^Wres  du  petit  corps  qui  les  députe.  Ils  ont  sur  chaque 
affaire  des  instructions  qui  les  lient. 

Enfin,  tout  ce  Mémoire  démontre  qu'à  Angers,  comme 
P^^ut  ailleurs,  les  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles 
^^senl,  devaient  êfre  autorisées  par  l'intendant  et  le  conseil; 
^\  *1  faut  reconnaître  que,  quand  on  donne  l'administration 
^  Une  ville  en  toute  propriété  à  certains  hommes,  et  qu*on 
^^rde  à  ces  hommes,  au  lieu  de  traitements  fixes,  des  pri- 
^7 ges  qui  les  mettent  personnellement  hors  d'atteinte  des 
^^%  que  leur  administration  peut  avoir  sur  la  fortune  pri- 
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Tée  de  leurs  concitoyens,  la  tutelle  administratiye  peut 
paraître  une  nécessité. 

Tout  ce  Mémoire,  du  reste  assez  mal  fait,  décèle  une 
crainte  extraordinaire  de  la  part  des  officiers  de  Toir  changer 
l'état  de  choses  existant.  Toutes  sortes  de  raisons,  bonnes 
ou  mauvaises,  sont  accumulées  par  eux  dans  Tintérét  du 
maintien  du  statu  quo. 

Mémoire  du  subdélégué.  L'intendant,  ayant  reçu  ces  deux 
Mémoires  en  sens  contraire,  veut  avoir  Pavis  de  son  subdé- 
légué. Celui-ci  le  donne  à  son  tour. 

«  Le  Mémoire  des  conseillers  municipaux,  dit-il,  ne  mérite 
pas  qu'on  s*y  arrête  ;  il  ne  tend  qu'à  faire  valoir  les  privi- 
lèges de  ses  officiers.  Celui  du  présidial  peut  être  utilement 
consulté  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  toutes  les  préro- 
gatives que  ces  magistrats  réclament.  » 

Il  y  a  longtemps,  suivant  ce  subdélégué,  que  la  constitu- 
tion de  rhôtel  de  ville  avait  besoin  d'être  améliorée.  Outre 
les  immunités  qui  nous  sont  déjà  connues  et  que  possé- 
daient les  officiers  municipaux  d'Angers,  il  nous  apprend 
que  le  maire,  pendant  son  exercice,  avait  un  logement  quk. 
représentait  600  francs  de  loyer  au  moins  ;  plus,  50  franca 
de  gages  et  100  francs  de  frais  de  poste;  plus  les  jetons.  Lg 
procureur-syndic  était  aussi  logé  ;    le  greffier  de  même 
Pour  arriver  à  s'exempter  des  droits  d'aides  et  d'octroi,  le- 
officiers  municipaux  avaient  établi  pour  cliacun  d'eux  un- 
consommation  présumée.  Chacun  pouvait  faire  entrer  danr 
la  ville,  sans  payer  de  droits,  tant  de  barriques  de  vin  p9 
an,  et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  denrées. 

Le  subdélégué  ne  propose  pas  d'enlever  aux  conseille 
municipaux  leurs  immunités  d'impôt  ;  mais  il  voudrait  9 
leur  capitation,  au  lieu  d'être  fixe  et  très-insuifisante, 
taxée  par  l'intendant  chaque  année.  Il  désire  que  ces  mè' 
officiers  soient  assujettis,  comme  les  autres,  au  don  gra^ 
dont  ils  se  sont  dispensés  on  ne  sait  sur  quel  précédent 
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Les  officiers  municipaux,  dit  encore  le  Mémoire,  sont 
chargés  de  la  confection  des  rôles  de  capitation  pour  les  ha- 
bitants ;  ils  s'en  acquittent  légèrement  et  arbitrairement  ; 
aussi  y  a4-il  annuellement  une  multitude  de  réclamations' 
et  de  requêtes  adressées  à  Tinteudant.  Il  serait  à  désirer  que 
désormais  cette  répartition  fût  faite,  dans  l'intérêt  de  cha- 
que compagnie  ou  communauté,  par  ses  membres,  d'une 
manière  générale  et  fixe;  les  officiers  municipaux  resteraient 
chargés  seulement  du  rôle  de  capitation  des  bourgeois  et 
autres  qui  ne  sont  d'aucun  corps,  comme  quelques  artisans 
et  les  domestiques  de  tous  les  privilégiés. 

Le  Mémoire  du  subdélégué  confirme  ce  qu'ont  déjà  dit 
les  officiers  municipaux  :  que  les  charges  municipales  ont 
été  rachetées  par  la  ville,  en  1 735,  pour  la  somme  de  1 70,000 
livres. 

Lettre  de  Fintendant  au  contrôleur-général.  Muni  de  tous 
ces  documents,  l'intendant  écrit  au  ministre  :  «  Il  importe, 
dii-il,  aux  habjtants  et  au  bien  de  la  chose  publique,  de  ré- 
duire le  corps  de  ville,  dont  le  trop  grand  nombre  de  mem- 
bres est  infiniment  à  charge  au  public,  à  cause  des  privi- 
lèges dont  ils  jouissent. 

<  Je  suis,  ajoute  l'intendant,  frappé  de  l'énormité  des 
fiiriances  qui  ont  été  payée.s,  dans  tous  les  tempft,  pour  ra- 
cheter à  Angers  les  offices  municipaux.  Le  montant  de  cette 
fii:ïai]ce,  employé  à  des  usages  utiles,  aurait  tourné  au  profit 
^^  'a  ville,  qui,  au  contraire,  n'a  ressenti  que  le  poids  de 
*  ^iJlorité  et  des  privilèges  de  ses  officiers. 

^  Les  abus  intérieurs  de  cette  administration  méritent 

^^te  Tattention  du  conseil,  dit  encore  l'intendant.  Indé- 

P^'^damment  des  jetons  et  de  la  bougie,  qui  consomment  le 

^^ds  annuel  de  2,127  livres  (c'était  la  somme  indiquée 

PO\jr  ces  sortes  de  dépenses  par  le  budget  normal,  qui  de 

^ps  à  autre  était  imposé  aux  villes  par  le  roi),  les  deniers 

Publics  se  dissipent  et  s'emploient,  au  gré  de  ces  officiers, 
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pour  des  usages  clandestins,  et  le  procureur  du  roi,  en  pos-  }  -^ 
session  de  sa  place  depuis  trente  ou  quarante  ans,  s'est  teUe-  i:i^ 
ment  rendu  maître  de  Tadministration,  dont  lui  seul  conndt 
les  ressorts,  qu'il  a  été  impossible  aux  habitants  dans  aucun  |&&Àt 
temps  d'obtenir  la  moindre  communication  de  Temploi  im 
revenus  communaux.  »  En  conséquence,  Tintendant  demande 
au  ministre  de  réduire  le  corps  de  ville  h  un  maire  nwnmé 
pour  quatre  ans,  à  six  échevins  nommés  pour  six  ans,  à  on 
procureur  du  roi  nommé  pour  huit  ans,  à  un  greffier  et  i 
un  receveur  perpétuels. 

Du  reste,  la  constitution  proposée  par  lui  pour  ce  coq» de  ■ 
ville  est  expressément  celle  que  propose  ailleurs  le  même     -^^ 
intendant  pour  Tours.  D'après  lui,  il  faut  : 

1*  Conserver  l'assemblée  générale,  mais  seulement  comme  ^  ^ 
corps  électoral  destiné  à  élire  les  officiers  municipaux; 

2^  Créer  un  conseil  extraordinaire  de  notables,  qui 
à  remplir  toutes  les  fonctions  que  l'édit  de  1764  semUait 
donner  à  rassemblée  générale,  conseil  composé  de  dooM 
membres,  dont  le  mandat  sera  de  six  ans,  et  qui  seront  élus, 
non  par  rassemblée  générale,  mais  par  les  douze  corps  rqNh 
tés  notables  (chaque  corps  élit  le  sien).  Il  désigne  comme 
corps  notables  : 

Le  présidial. 

L'université, 

L'élection, 

Les  officiers  des  eaux  et  forêts, 

Du  grenier  à  sel, 

Des  traites. 

Des  monnaies. 

Les  avocats  et  procureurs, 

Les  juges-consuls, 

Les  notaires. 

Les  marchands. 

Les  bourgeois. 


fi 
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Comme  on  le  remarque,  presque  tous  ces  notables  étaient 
des  fonctionnaires  publics,  et  tous  les  fonctionnaires  publics 
étaient  des  notables;  d'où  on  peut  conclure,  comme  dans 
mille  autres  endroits  de  ces  dossiers,  que  la  classe  moyenne 
était  aussi  avide  de  places  alors  et  cherchait  aussi  peu  que 
de  nos  jours  le  champ  de  son  activité  hors  des  fonctions 
publiques.  La  seule  différence  était,  comme  je  Tai  dit  dans 
le  texte,  qu'alors  on  achetait  la  petite  importance  que  don- 
nent les  places,  et  qu'aujourd'hui  les  solliciteurs  demandent 
qu'on  leur  fasse  la  charité  de  la  leur  procurer  gratis. 

On  voit  dans  ce  projet  que  toute  la  réalité  du  pouvoir 
lEàunicipal  est  dans  le  conseil  extraordinaire,  ce  qui  achète 
d^  resserrer  l'administration  dans  une  très-petite  coterie 
^omirgeoise,  la  seule  assemblée  où  le  peuple  continuât  à  pa- 
^aitre  un  peu,  n'étant  plus  chargée  que  d'élire  les  officiers 
ci'^.^Mnicipaux  et  n'ayant  plus  d'avis  à  leur  donner.  11  faut  rc- 
"^^^  rquer  encore  que  l'intendant  est  plus  restrictif  et  antipo- 
^^^  jDulaire  que  le  roi,  qui  semblait  dans  son  édit  donner  les 
***i  ncipales  fonctions  à  l'assemblée  générale,  et  qu'à  son  tour 
**^ tendant  est  beaucoup  plus  libéral  et  démocratique  que 
^  ÏK)urgeoisie,  à  en  juger  du  moins  par  le  Mémoire  que 
^i  cité  dans  le  texte,  Mémoire  dans  lequel  les  notables 
•^  ne  autre  ville  sont  d'avis  d'exclure  le  peuple  même  de 
^1  action  des  officiers  municipaux,  que  le  roi  et  l'intendant 
^•^sent  à  celui-ci. 

^3n  a  pu  remarquer  que  l'intendant  se  sert  des  noms  de 

^^^rgeois  et  de  marchands  pour  désigner  deux  catégories 

^^^inctes  de  notables;  il  n'est  pas  inutile  de  donner  la  défi- 

^^î«n  exacte  de  ces  mots  pour  montrer  en  combien  de  petits 

^Sments  cette  bourgeoisie  était  coupée  et  de  combien  dd 

^^iles  vanités  elle  était  travaillée. 

^c  mot  de  bourgeois  avait  un  sens  général  et  un  sens  res- 

^*iil:  il  indiquait  les  membres  de  la  classe  moyenne,  et,  en 

^^«•e,  il  désignait  dans  le  sein  de  cette  classe  un  certain 
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nombre  d'hommes.  «  Les  bourgeois  sont  ceux  que  leur  nais- 
sance et  leur  fortune  mettent  en  état  de  ivrre  ayec  bien- 
séance sans  s'adonner  à  aucun  travail  lucratif,  »  dit  Tun  des 
Hémoires  produits  à  l'enquête  de  1764.  On  voit  parle  reste 
du  Mémoire  que  le  mot  de  bourgeois  ne  doit  pas  s'appli- 
quer à  ceux  qui  font  partie,  soit  des  compagnies,  soit  des 
corporations  industrielles;  mais  dire  précisément  à  qui  il 
s'applique  est  chose  plus  difficile.  <x  Car,  remarque  encore 
le  même  Mémoire,  parmi  ceux  qui  s'arrogent  le  titre  d^ 
bourgeois,  on  rencontre  souvent  des  personnes  à  qui  il  n^ 
peut  convenir  que  par  leur  seule  oisiveté  ;  du  reste,  dépoui^^ 
vues  de  fortune  et  menant  une  vie  inculte  et  obscure.  L^te» 
bourgeois  doivent,  au  contraire,  être  toujours  distinguais 
par  leur  fortune,  leur  naissance,  talents,  mœurs  et  manièKr~e 
de  vivre.  Les  artisans  composant  les  communautés  n'oïKix^ 
jamais  été  appelés  au  rang  de  notables.  » 

fiOS  marchands  étaient,  avec  les  bourgeois,  la  8econ^=3^^ 
espèce  d'hommes  qui  n'appartenaient  ni  à  une  compagi^  ^^ 
ni  à  une  corporation  ;  mais  quelles  étaient  les  limites 
cette  petite  classe?  a  Faut-il,  dit  le  Mémoire,  confondre  I 
marchands  de  basse  naissance  et  de  petit  commerce  avec  1 
marchands  en  gros  ?  »  Pour  résoudre  ces  difficultés,  le  îM^  ^^' 
moire  propose  de  faire  faire  tous  les  ans  par  les  échevins  ^l:^^^ 
tableau  des  marchands  notables,  tableau  qu'on  remettra.         ^ 
leur  chef  ou  syndic,  pour  qu'il  ne  convoque  aux  délibération  ^TMS 
de  l'hôtel  de  ville  que  ceux  qui  s'y  trouveraient  inscrits.  ^I^" 
aura  soin  de  n'indiquer  sur  ce  tableau  aucun  de  ceux  qui  ^  ^'* 
raient  été  domestiques,  colporteurs,  voituriers,  ou  d»*^ 
d'autres  basses  fonctions. 
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Page  68,  ligne  29. 

Dn  des  caractères  les  plus  saillants  du  dix-huitième  siècle, 
en  matière  d'administration  des  villes,  est  moins  encore 
l'abolition  de  toute  représentation  et  de  toute  intervention 
da  public  dans  les  affaires^  que  Textréme  mobilité  des  règles 
aazqueUes  cette  administration  est  soumise,  les  droits  étant 
donnés,  repris,  rendus,  accrus,  diminués,  modifiés  de  mille 
manières,  et  sans  cesse.  Rien  ne  montre  mieux  dans  quel 
avilissement  ces  libertés  locales  étaient  tombées  que  ce  re- 
muement éternel  de  leurs  lois,  auxquelles  personne  ne  sem- 
ble faire  attention.  Cette  mobilité  seule  aurait  suffi  pour 
détruire  d'avance  toute  idée  particulière,  tout  goût  des  sou- 
venirs, tout  patriotisme  local,  dans  l'institution  qui  cepen- 
dant y  prête  le  plus.  On  préparait  ainsi  la  grande  destruction 
du  passé  que  la  Révolution  allait  faire. 


Page  71,  ligne  4. 

de  Tillage  «a  dîx-hiiHîènie  tlèole.  —  Tirée  dc« 
pepicn  de  rSalendenoe  de  l'ne-de-Frenoe. 

L^afTaire  dont  je  vais  parler  est  prise  parmi  bien  d^autres 
pour  faire  connaître  par  un  exemple  quelques-unes  des  for- 
mes suivies  par  l'administration  paroissiale,  faire  comprendre 
la  lenteur  qui  les  caractérisait  souvent,  et  enfin  montrer  ce 
qu^était,  au  dix-huitième  siècle,  l'assemblée  générale  d'une 
paroisse. 

11  s^agit  de  réparer  le  presbytère  et  le  clocher  d'une  pa- 
roisse rurale,  celle  d'ivry,  Ile-de-France.  A  qui  s'aJresser 
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pour  obtenir  que  ces  réparations  soient  faites?  comment  dé- 
terminer sur  qui  la  dépense  doit  porter?  comment  se  pro- 
curer la  somme  nécessaire? 

l*"  Requête  du  curé  à  l'intendant,  qui  expose  que  le  clo- 
cher et  le  presbytère  ont  besoin  de  réparations  urgentes  ; 
que  son  prédécesseur,  ayant  fait  construire  audit  presby- 
tère des  bâtiments  inutiles,  a  complètement  changé  et  dé- 
naturé l'état  des  lieux,  et  que  les  habitants  Tayant  souffert, 
c'est  à  eux  à  supporter  la  dépense  à  faire  pour  remettre  les 
choses  en  état,  sauf  à  répéter  la  somme  sur  les  héritiers  du 
curé  précédent. 

2*"  Ordonnance  de  monseigneur  Fintendant  (29  août 
1747)  qui  ordonne  qu*à  la  diligence  du  syndic,  il  sera  con- 
voqué une  assemblée  pour  délibérer  sur  la  nécessité  des 
réparations  réclamées. 

5^  Délibération  des  habitants,  par  laquelle  ils  déclarent 
ne  pas  s'opposer  aux  réparations  du  presbytère,  mais  k 
celles  du  clocher,  attendu  que  ce  clocher  est  bâti  sur  le 
chœur,  et  que  le  curé,  étant  gros  décimateur,  est  chaîné 
de  réparer  le  chœur.  «  Un  arrêt  du  conseil,  de  la  6n  do 
siècle  précédent  (avril  1695),  attribuait,  en  effet,  la  répara- 
tion du  chœur  à  celui  qui  était  en  possession  de  percevoir 
les  dîmes  de  la  paroisse,  les  paroissiens  n'étant  tenus  qu'a 
entretenir  la  nef.) 

4"^  Nouvelle  ordonnance  de  l'intendant,  qui,  attendu  la 
contradiction  des  faits,  envoie  un  architecte,  le  sieur  Cor- 
dier,  pour  procéder  à  la  visite  et  description  du  presby- 
tère et  du  clocher,  dresser  devis  des  travaux  et  faire  en- 
quête. 

b""  Procès-verbal  de  toutes  ces  opérations,  qui  constate 
notamment  qu'à  Tenquéte  un  certain  nombre  de  proprié- 
taires d'Ivry  se  sont  présentés  devant  l'envoyé  de  l'intendant, 
lesquelles  personnes  paraissent  être  des  gentilshommes, 
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bourgeois  et  paysans  du  lieu,  et  ont  fait  inscrire  leur  dire 
pour  ou  contre  les  prétentions  du  curé. 

6"^  Nouvelle  ordonnance  de  Tintendant,  portant  que  les 
devis  que  Tarchitecte  envoyé  par  lui  a  dressés,  seront  com- 
muniqués, dans  une  nouvelle  assemblée  générale  convo- 
quée à  la  diligence  du  syndic,  aux  propriétaires  et  habi- 
tants. 

7**  Nouvelle  assemblée  paroissiale  en  conséquence  de  cette 
ordonnance,  assemblée  dans  laquelle  les  habitants  déclarent 
>ersister  en  leurs  dires. 

8*  Ordonnai\ce  de  monseigneur  Tintendant,  qui  prescrit  : 
'^  Ou'il  sera  procédé  devant  son  subdélégué  à  Corbeil,  en 
ÏB.4te1  de  celui-ci,  à  l'adjudication  des  travaux  portés  au 
3^s,  adjudication  qui  sera  faite  en  présence  des  curé, 
"^x^dic  et  principaux  habitants  de  la  paroisse  ;  2"^  Que,  at- 
i^du  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  une  imposition  de  toute 
somme  sera  levée  sur  les  habitants,  sauf  à  ceux  qui  per- 
^t^nt  à  croire  que  le  clocher  fait  partie  du  chœur  et  doit 
*^«  réparé  par  le  gros  décimateur,  à  se  pourvoir  devant  la 
^tice  ordinaire. 

O** Sommation  faite  à  toutes  les  parties, de  se  trouver  à 
^ôteldu  subdélégué,  à  Corbeil,  où  se  feront  les  criées  et 
^^judication. 

'--'10*'  Requête  du  curé  et  de  plusieurs  habitants  pour  de- 
^^^nder  que  les  frais  de  la  procédure  administrative  ne 
^ï^^nl  pas  mis,  comme  d'ordinaire,  à  la  charge  de  Fadjudi- 
^^•siire,  ces  frais  s'élevant  très-haut  et  devant  empêcher  de 
^ouver  un  adjudicataire. 

11^  Ordonnance  de  Tintendant  qui  porte  que  les  frais  faits 
P^^r  parvenir  à  l'adjudication  seront  arrêtés  par  le  subdélé- 
P*é,pourle  montant  d'iceux  faire  partie  de  ladite  adjudica- 
*^^n  et  imposition. 

12^  Pouvoirs  donnés  par  quelques  notables  habitants  au 


570  NOTES. 

sieur  X.  pour  assister  à  ladite  adjudication  et  la  consentir 
au  désir  des  devis  de  l'architecte. 

IS""  Certificat  du  syndic,  portant  que  les  affiches  et  publi- 
cations accoutumées  ont  été  faites. 

14^  Procès-verbal  d'adjudication. 

Montant  des  réparations  à  faire.  .  .     487  I. 

Frais  faits  pour  parvenir  à  Tadjudi- 

cation 237  I.  18  s.  6  d. 


724  I.  18  s.  6  d. 


IS""  Enfin,  arrêt  du  conseil  (25  juillet  1748)  pour  aui 
riser  l'imposition  destinée  à  couvrir  cette  somme. 

On  a  pu  remarquer  qu'il  était  plusieurs  fois  questii 
dans  cette  procédure  de  la  convocation  de  l'assemblée  pi 
roissialc.  Voici  le  procès-verbal  de  la  tenue  de  Tune  de 
assemblées  ;  il  fera  voir  au  lecteur  comment  les  choses 
passaient  en  général  dans  ces  occasions-là. 

Acte  notarié  :  «  Aujourd'hui,  à  Tissue  de  la  messe  ] 
roissiale,  au  lieu  ordinaire  et  accoutumé,  après  la  clocl 
sonnée,  ont  comparu  en  l'assemblée  tenue  par  les  habitai 
de  ladite  paroisse,  par-devant  X...,  notaire, à  Corbeil,  soi 
signé,  et  les  témoins  ci-après  nommés,  le  sieur  Michai 
vigneron,  syndic  de  ladite  paroisse,  lequel  a  présente  W 
donnance  de  l'intendant  qui  permet  rassemblée,  en  a 
faire  lecture  et  a  requis  acte  de  ses  diligences. 

<c  Et  à  rinstant  est  comparu  un  habitant  de  ladite  i^^  ^' 
roisse,  lequel  a  dit  que  le  clocher  était  sur  le  chœur,  et,  i  '^^^ 
conséquent,  à  la  charge  du  curé  ;  sont  aussi  comparus  (s'^-^  ^" 
vent  les  noms  de  quelques  autres,  qui,  au  contraire,  cc^^^' 
sentaient  à  admettre  la  requête  du  curé)...  Ensuite  se  p^^^^" 
sentent  quinze  paysans,  manouvriers,  maçons,  vigneror»-^^^ 
qui  déclarent  adhérer  à  ce  qu'ont  dit  les  précédents.  É^' 
aussi  comparu  le  sieur  Raimbaud,  vigneron,  lequel  dit  qu^^^ 


l 


NOTES.  571 

n  rapporte  entièremeot  à  ce  qui  sera  décidé  par  monsei- 
eur  rintendant.  Est  aussi  comparu  le  sieur  X.,  docteur 
Sorbonoe,  curé,  qui  persiste  dans  les  dires  et  fins  de  la 
inéte.  Dont,  et  de  tout  ci-dessus  les  comparants  ont  re- 
is  acte.  Fait  et  passé  audit  lieu  dlvry,  au,  devant  du  cime- 
re  de  ladite  paroisse,  par-devant  le  soussigné;  et  a  été 
[)ué  à  la  rédaction  du  présent  depuis  onze  heures  du  matin 
(qu'à  deux  heures.  » 

On  voit  que  cette  assemblée  de  paroisse  n*est  qu'une  en- 
tête administrative,  avec  les  formes  et  le  coût  des  enquêtes 
diciaires  ;  qu'elle  n'aboutit  jamais  à  un  vote,  par  consé- 
lent  à  la  manifestation  de  la  volonté  de  la  paroisse  ;  qu^elle 

contient  que  des  opinions  individuelles,  et  n'enchaine 
illement  la  volonté  du  gouvernement.  Beaucoup  d'autres 
^es  nous  apprennent  en  efTet  que  l'assemblée  de  paroisse 
hii  faite  pour  éclairer  la  décision  de  l'intendant,  non  pour 
Haire  obstacle,  lors  même  qu'il  ne  s^agissait  que  de  Pinté- 
L  de  la  paroisse. 

On  remarque  également,  dans  les  mêmes  pièces,  que  cette 
"^aire  donne  lieu  à  trois  enquêtes  :  une  devant  le  notaire, 
«  seconde  devant  l'architecle,  et  une  troisième  enfin  de- 
cit  deux  notaires,  pour  savoir  si  les  habitants  persistent 
Kis  leurs  précédents  dires. 
Xi'impôt  de  524  livr.  10s.,  ordonné  par  l'arrêt  du  25  juil- 

1748,  porte  sur  tous  les  propriétaires  privilégiés  ou  non 
l^ilégiés,  ainsi  que  cela  avait  presque  toujours,  lieu  pour 
^  sortes  de  dépenses  ;  mais  la  base  dont  on  se  sert  pour 
er  la  part  des  uns  et  des  autres  est  différente.  Les  tailla- 
^  sont  taxés  en  proportion  de  leur  taille,  et  les  privilégiés 

raison  de  leur  fortune  présumée,  ce  qui  laisse  un  grand 
^nlagc  aux  seconds  sur  les  premiers. 
On  voit  enfin,  dans  cette  même  affaire,  que  la  réparti- 
^n  de  la  somme  de  524  livr.  10  s.  est  faite  par  deux  col- 
^teiiré,  habitants  du  village,  non  élus,  ni  arrivant  à  leur 
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tour  comme  cela  se  voit  le  plus  souvent,  mais  chobis  et 

nommés  d'office  par  le  subdélégué  et  l'intendant. 

Page  70,  ligne  27. 


Le  prétexte  qu'avait  pris  Louis  XIY  pour  détruire  la  li- 
berté municipale  des  villes  avait  été  la  mauvaise  gestion  d* 
leurs  finances.  Cependant  le  même  fait,  dit  Turgot  ave 
grande  raison,  persista  et  s'aggrava  depuis  la  réforme  qa 
fit  ce  prince.  <x  La  plupart  des  villes  sont  considérablemer 
ehdettées  aujourd'hui,  àjoute-t-il,  partie  pour  des  fou 
qu'elles  ont  prêtés  au  gouvernement,  et  partie  pour  des  da 
penses  ou  décorations  que  les  officiers  municipaux,  qui  dk^  :^^ 
posent  de  l'argent  d'autrui,  et  n'ont  pas  de  comptes  à 

rendre  aux  habitants,  ni  d'instructions  à  en  recevoir,  mttJ^B.  1- 
tiplient  dans  la  vue  de  s'illustrer,  et  quelquefois  de  s'e 
richir.  » 


Page  70,  ligne  19. 

L'Étal  était  tuteur  des  oouTentt  auin  bien  que  des  < 
exemple  de  cette  tuteUe. 

Le  contrôleur-général,  en  autorisant  1  intendant  à  verser 
i 5,000  Uvrcs  au  couvent  des  Carmélites,  auquel  on  dev»< 
des  indemnités,  recommande  à  l'intendant  de  s'assurer  4^^ 
cet  argent,  qui  représente  un  capital,  sera  replacé  utilement. 
Des  faits  analogues  arrivent  à  chaque  instant. 
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Page  86,  ligne  18. 

o*ctt  an  Canada  ^*on  poniraH  le  mîeiiz  ju^r  la  oeaira- 
Utalâon  adminittratire  de  ranoiea  régime^ 


'est  dans  les  colonies  qu'on  peut  le  mieux  juger  la  phvr 
lomiedu  gouTernenient  de  la  métropole,  parce  que  c'est 
|ue  d'ordinaire  tous  les  traits  qui  le  caractérisent  gros- 
ent  et  deviennent  plus  visibles.  Quand  je  veux  juger 
prit  de  l'administration  de  Louis  XIV  et  ses  vices,  c'est 
Canada  que  je  dois  aller.  On  aperçoit  alors  la  difformité 
l'objet  comme  dans  un  microscope, 
iu  Canada,  une  (bule  d*obstaclcs  que  les  faits  antérieurs 
l'ancien  état  social  opposaient,  soit  ouvertement,   soit 
rètement,  au  libre  développement  de  l'esprit  du  gouver- 
nent, n'existaient  pas.  La  noblesse  ne  s'y  voyait  presque 
nt,  ou  du  moins  elle  y  avait  perdu  presque  toutes  ses 
ines  ;  TÉglise  n'y  avait  plus  sa  position  dominante  ;  les 
ditions  féodales  y  étaient  perdues  ou  obscurcies  ;  le  pou- 
r  judiciaire  n'y  était  plus  enraciné  dans  de  vieilles  in- 
utions  et  de  vieilles  mœurs.  Rien  n'y  empêchait  le  pou- 
r  central  de  s'abandonner  à  tous  ses  penchants  naturels 
de  façonner  toutes  les  lois  suivant  Tesprit  qui  l'animait 
-même.  Au  Canada,  donc,  pas  lombre  d'institutions  mu- 
îpales  ou  provinciales,  aucune  force  collective  autorisée, 
^ime  initiative  individuelle  permise.  Un  intendant  ayant 
î  position  bien  autrement  prépondérante  que  celle  qu'a- 
ent  ses  pareils  en  France  ;  une  administration  se  mêlant 
-ore  de  bien  plus  de  choses  que  dans  la  métropole,  et 
^bnt  de  niéme  faire  de  tout  Paris,  malgré  les  dix-huit 
^ts  lieues  qui  l'en  séparent;  n'adoptant  jamais  les  grands 
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principes  qui  peuvent  rendre  une  colonie  peuplée  et  pros- 
père, mais,  en  revanche,  employant  toutes  sortes  de  petits 
procédés  artificiels  et  de  petites  tyrannies  réglementaires 
pour  accroître  et  répandre  la  population  :  culture  obliga- 
toire, tous  les  procès  naissant  de  la  concession  des  terres 
retirés  aux  tribunaux  et  remis  au  jugement  de  Tadminis- 
iration  seule,  nécessité  de  cultiver  d'uce  certaine  manière, 
obligation  de  se  fixer  dans  certains  lieux  plutôt  que  dans 
d  autres,  etc.,  cela  se  passe  sous  Louis  XIY  ;  ces  édits  sont 
contre-signes  Colbert.  On  se  croirait  déjà  en  pleine  centra- 
lisation moderne,  et  en  Algérie.  Le  Canada  est  en  elTet 
rimage  fidèle  de  ce  qu'on  a  toujours  vu  là.  Des  deux  côtés 
on  se  trouve  en  présence  de  cette  administration  presque 
aussi  nombreuse  que  la  population,  prépondérante,  agis- 
sante, réglementante,  contraignante,  voulant  prévoir  tout, 
se  chargeant  de  tout,  toujours  plus  au  courant  des  inté- 
rêts de  Tadministré  qu'il  ne  Test  lui-même,  sans  cesse  active 
et  stérile. 

Aux  États-Unis,  le  système  de  décentralisation  des  An- 
glais s'outre,  au  contraire  :  les  communes  deviennent  des 
municipalités  presque  indépendantes,  des  espèces  de  ré- 
publiques démocratiques.  L'élément  républicain,  qui  forme 
comme  le  fond  de  la  constitution  et  des  mœurs  anglaises,  se 
montre  sans  obstacle  et  se  développe.  L'administration  pro- 
prement dite  fait  peu  de  chose  en  Angleterre,  et  les  parti- 
culiers font  beaucoup  ;  en  Amérique,  l'administration  ne 
se  mêle  plus  de  rien,  pour  ainsi  dire,  et  les  individus  en 
s'unissant  font  tout.  L'absence  des  classes  supérieures,  qu? 
rend  l'habitant  du  Canada  encore  plus  soumis  au  gouverne- 
ment que  ne  l'était,  à  la  même  époque,  celui  de  France, 
rend  celui  des  provinces  anglaises  de  plus  en  plus  indépen- 
dantes du  pouvoir. 

Dans  les  deux  colonies,  on  aboutit  à  l'établissement  d'une 
société   entièrement  démocratique  ;  mais  ici,  aussi  long- 
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temps,  du  moins,  que  le  Canada  reste  à  la  France,  Té- 
galité  se  mêle  au  gouTemement  absolu  ;  là,  elle  se  com- 
bine avec  la  liberté.  Et,  quant  aux  conséquences  maté- 
rielles des  deux  méthodes  coloniales,  on  sait  qu^en  1763, 
époque  de  la  conquête,  la  population  du  Canada  était  de 
60,000  âmes,  et  la  population  des  provinces  anglaises  de 
3,000,000. 


Page  87,  ligne  8. 

Ssemptef  entre  Iwea  d'entretf  dee  règlemenU  gèaéraïuc  que  le  w^. 
MÎl  d^ÉUt  tmà  tans  oeeee«  leeqoeU  ont  foroe  de  loi  dans  tonte  1* 
Vrenee  et  orèent  dee  déUtt  tpéeûniz  dont  les  tribunenz  edmînû- 
tretift  lont  lee  fenls  Jvfef. 

Je  prends  les  premiers  que  je  trouve  sous  ma  main.  Ar- 
rêt du  conseil,  du  29  avril  1779,  qui  établit  qu'à  l'avenir, 
dans  tout  le  royaume,  les  laboureurs  et  marchands  de  mou- 
tons auront  à  marquer  leurs  moutons  d'une  certaine  ma- 
nière, sous  peine  de  oOO  livres  d'amende  ;  enjoint  Sa  Majesté 
aux  intendants  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  est-il  dit;  d*où  résulte  que  c'est  à  l'intendant  à  pro- 
noncer la  peine  de  la  contravention.  Autre  exemple  :  arrêt 
du  conseil,  21  décembre  1778,  qui  défend  aux  rouliers  et 
voiluriers  d'entreposer  les  marchandises  dont  ils  sont  char- 
gés, à  peine  de  300  livres  d'amende  ;  enjoint  Sa  Majesté  au 
lieutenant-général  de  police  et  aux  intendants  d'y  tenir  la 
main. 
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Page  102,  ligne  10- 

L'assemblée  provinciale  de  la  haute  Guyenne  demande  à 
grands  cris  i^établissement  de  nouTelles  brigades  de  maré- 
chaussée, absolument  comme,  de  nos  jours,  le  conséil«gé- 
néral  de  l'Aveyron  ou  du  Lot  réclame  sans  doute  rétablisse- 
ment de  nouvelles  brigades  de  gendarmerie.  Toujours  la 
même  idée  :  la  gendarmerie,  c'est  Tordre,  et  Tordre  ne  peut 
venir  avec  le  gendarme  que  du  gouvernement.  Le  rapport 
ajoute  :  «  On  se  plaint  tous  les  jours  qu'il  n'y  a  aucune  p<H 
lice  dans  les  campagnes  (comment  y  en  aurait-il?  le  noble 
ne  se  mêle  de  rien,  lé  bourgeois  est  en  ville,  et  la  commu- 
nauté, représentée  par  un  paysan  grossier,  n'a,  d^ailleurs, 
aucun  pouvoir),  et  il  faut  convenir  que,  si  on  en  excepte 
quelques  cantons  dans  lesquels  des  seigneurs  justes  et  bien- 
faisants se  servent  de  l'ascendant  que  leur  situation  leur 
donne  sur  leurs  vassaux  pour  prévenir  ces  voies  de  fait  aux- 
quelles les  habitants  des  campagnes  sont  naturellement  por- 
tés par  la  grossièreté  de  leurs  mœurs  et  la  dureté  de  leur 
caractère,  il  n'existe  partout  ailleurs  presque  aucun  moyen 
de  contenir  ces  hommes  ignorants,  grossiers  et  emportés.  » 

Voilà  la  manière  dont  les  nobles  de  Tassemblée  provin- 
ciale souffraient  qu'on  parlât  d'eux-mêmes,  et  dont  les 
membres  du  tiers-état,  qui  formaient  à  eux  seuls  la  moitié 
de  Tassemblée,  parlaient  du  peuple  dans  des  documents 
publics  I 


Page  103.  ligne  16. 

Les  bureaux  de  tabac  étaient  aussi  recherchés  sous  l'an- 
cien régime  qu'à  présent.  Les  gens  les  plus  notables  les  sol- 
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licitaient  pour  leurs  créatures.  J'en  trouve  qui  sont  donnés 
k  la  recommandation  de  grandes  dames  ;  il  y  en  a  qu'on 
donne  à  la  sollicitation  d'archcTéques. 


Page  i04,  ligne  21. 

Cette  extinction  de  toute  vie  publique  locale  avait  alors 
dépassé  tout  ce  qu'on  peut  croire.  Un  des  chemins  qui  con- 
duisaient du  Maine  en  Normandie  était  impraticable.  Qui 
demande  qu'on  le  répare?  La  généralité  de  Touraine,  qu'il 
traverse?  la  province  de  Normandie  ou  celle  du  Maine,  si 
intéressées  au  commerce  des  bestiaux,  qui  suit  cette  voie? 
quelque  canton  enfin  particulièrement  lésé  par  le  mauvais 
état  de  cette  route?  La  généralité,  la  province,  les  cantons 
sont  sans  voix.  Il  faut  que  les  marchands  qui  suivent  ce  che- 
min et  qui  s'y  embourbent  se  chargent  eux-mêmes  d'attirer 
de  ce  côté  les  regards  du  gouvernement  central.  Ils  écrivent 
à  Paris  au  contrôleur-général,  et  le  prient  de  leur  venir  en 
aide. 


Page  118,  ligne  26. 

Importanoe  plus  on  moîiit  grande  des  rentes  on  rederanoet  seignen* 
rieletf  tnivani  les  prorinoef. 

Turgot  dit  dans  ses  Œuvres  :  «  Je  dois  faire  observer  que 
ces  sortes  de  redevances  sont  d'une  tout  autre  importance 
dans  la  plupart  des  provinces  riches,  telles  que  la  Norman- 
die, la  Picardie  et  les  environs  de  Paris.  Dans  ces  dernières, 
la  principale  richesse  consiste  dans  le  produit  même  des 
terres  qui  sont  réunies  en  grands  corps  de  fermes,  et  dont 
les  propriétaires  retirent  de  gros  loyers.  Les  rentes  seigneu- 
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riales  des  plus  grandes  terres  n'y  Torment  qu'une  trèsHno- 
dique  portion  du  revenu,  et  cet  article  est  presque  regardé 
coinnie  honorifique.  Dans  les  provinces  les  moins  riches  et 
cultivées  d*après  des  principes  ditTérents,  les  seigneurs  et 
gentilshommes  ne  possèdent  presque  point  de  terres  à  eux; 
les  héritages,  qui  sont  extrêmement  divisés,  sont  chargés  de 
très-grosses  rentes  en  grains,  dont  tous  les  co-tenanciers  sont 
tenus  solidairement.  Ces  rentes  absorbent  souvent  le  plus 
clair  du  produit  des  terres,  et  le  revenu  des  seigneurs  en  est 
presque  entièrement  composé. 


Page  iS8,  ligne  24. 
InfloMMe  «nlÎMtle  de  la  di» 


On  voit  par  les  travaux  peu  importants  des  sociétés 
d'agriculture  du  dix-huitième  siècle  l'influence  anlicaste 
qu'avait  la  discussion  commune  sur  des  intérêts  communs. 
Quoique  ces  réunions  aient  lieu  trente  ans  avant  la  Révolu- 
tion, en  plein  ancien  régime,  et  qu'il  ne  s'agisse  que  de 
théories,  par  cela  seulement  qu'on  y  débat  des  questions 
dans  lesquelles  les  différentes  classes  se  sentent  intéressées 
et  qu'elles  discutent  ensemble,  on  y  sent  aussitôt  le  rappro- 
chement et  le  'mélange  des  hommes,  on  voit  les  idées  de 
réformes  raisonnables  s'emparer  des  privilégiés  comme  des 
autres,  et  cependant  il  ne  s'agit  que  de  conservation  et  d'a- 
griculture. 

Je  suis  convaincu  qu'il  n'y  avait  qu'un  gouvernement  ne 
cherchant  jamais  sa  force  qu'en  lui-même,  et  prenant  tou- 
jours les  hommes  à  part,  comme  celui  de  l'ancien  régime, 
qui  eût  pu  maintenir  l'inégalité  ridicule  et  insensée  qui  exis- 
tait en  France  au  moment  de  la  Révolution;  le  plus  léger 
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contact  du  sdf-government  Taurail  profondément  modifiée 
et  rapidement  transformée  ou  détruite. 


Page  429,  ligne  19. 

Les  libertés  provinciales  peuvent  subsister  quelque  temps 
sans^jue  la  liberté  nationale  existe,  quand  ces  libertés  sont 
anciennes,  mêlées  aux  habitudes,  aux  mœurs  et  aux  souve- 
nirs, et  que  le  despotisme,  au  contraire,  est  nouveau  ;  mais  il 
est  déraisonnable  de  croire  qu'on  puisse,  à  volonté,  créer 
des  libertés  locales,  ou  même  les  maintenir  longtemps, 
quand  on  supprime  la  liberté  générale. 


Page  131,  ligne  8. 

Turgot,  dans  un  Mémoire  au  roi,  résume  de  cette  façon, 

9ui  me  parait  très-exacte,  quelle  était  l'étendue  vraie  des 

Privilèges  des  nobles  en  matière  d* impôt  : 

«c  1®  Les  privilégiés  peuvent  faire  valoir  en  exemption  de 
*outc  imposition  taillable  une  ferme  de  quatre  charrues,  qui 
Pof^  ordinairement,  dans  les  environs  de  Paris,  2,000  francs 
'*  "riposition, 

^^  2**  Les  mêmes  privilégiés  ne  payent  absolument  rien 
POvi^  les  bois,  prairies,  vignes,  étangs,  ainsi  que  pour  les 
.^''^^^s  encloses  qui  tiennent  à  leurs  châteaux,  de  quelque 

^^r^due  qu'elles  soient.  Il  y  a  des  cantons  dont  la  princi- 
^^■^^  production  est  en  prairies  ou  en  vignes;  alors  le  noble 
"^^    fait  régir  ses  terres  s'exempte  de  toute  imposition,  qui 

.^^Kiibe  à  la  charge  du  taillable  ;  second  avantage  qui  est 

^^ïï^cnse.  » 


i 


580  NOTES. 


Page  131,  ligne  21. 

Prmléfe  indirect  en  fait  d'impôU.  —  Diflbrettoe  dans  la  peroaptâoa. 
Ion  même  que  la  taxe  et!  dbaumme. 

Turgot  fait  également  de  ceci  une  peinture  que  j'ai  lien 
de  croire  exacte,  d'après  les  pièces  : 

«  Les  avantages  indirects  des  privilégiés  en  matière  de 
capitation  sont  très-grands.  La  capitation  est  une  imposition 
arbitraire  de  sa  nature  ;  il  est  impossible  de  In  répartir  tm 
la  totalité  des  citoyens  autrement  qu'à  l'aveugle.  On  a  jugé 
plus  commode  de  prendre  pour  base  les  rôles  de  la  taille, 
qu'on  a  trouvés  tout  faits.  On  a  fait  un  râle  particulier  pour 
les  privilégiés;  mais,  comme  ceux-ci  se  défendent  et  que 
les  taillables  n'ont  personne  qui  parle  pour  eux,  il  est  ar- 
rivé que  la  capitation  des  premiers  s'est  réduite  peu  à  pea, 
dans  les  provinces,  à  un  objet  excessi^ment  modique,  tan- 
dis que  la  capitation  des  seconds  est  presque  égale  au  prin* 
cipal  de  la  taille.  » 


Page  131,  ligne  SI. 
Antre  exemple  de  rinègaliiè  de  pereeptîon  âmmm  «ae 


On  sait  que  dans  les  impôts  locaux  la  taxe  était  levée  sur 
tout  le  monde;  «  lesquelles  sommes,  disent  les  arrêts  do 
conseil  qui  autorisent  ces  sortes  de  dépenses,  seront  levées 
sur  tous  les  justiciables,  exempts  ou  non  exempts,  privilé- 
giés ou  non  privilégiés,  sans  aucune  exception,  oonjoiDte- 
ment  avec  la  capitation,  ou  au  marc  le  franc  d'ioelle.  a 


^1 
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Remarquez  que,  comme  la  capitation  du  taillable,  assi- 
milée à  la  taille,  s'élevait  comparatiTement  toujours  plus 
haut  que  la  capitation  du  privilégié,  l'inégalité  se  retrou- 
vait sous  la  forme  même  qui  semblait  le  plus  l'exclure. 


Page  131,  ligne  21. 
■éme  njet. 

Je  trouve  dans  un  projet  d'édit  de  1764,  qui  tend  à  créer 
l'^alilé  de  l'impôt,  toutes  sortes  de  dispositions  qui  ont 
pour  but  de  conserver  une  position  à  part  aux  privilégiés 
dans  la  perception  ;  j'y  remarque,  entre  autres,  que  toutes 
les  mesures  dont  Tobjet  est  de  déterminer,  en  ce  qui  les 
concerne,  la  valeur  de  la  matière  imposable,  ne  peuvent 
être  prises  qu'en  leur  présence  ou  en  celle  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 


Page  131,  ligne  21. 


m%  le  gmivegn— gnt  reéoniuiiMaît  laî-mème  ^e  lei  prîvilégîéf 
étmmeat  ttkrmÊèa  dam  la  paroeplSon,  Ion  même  que  U  ttam  Mail 


«  Je  vois,  écrit  le  ministre  de  1766,  que  la  partie  des 
impositions  dont  la  perception  est  toujours  la  plus  difficil^ 
consiste  dans  ce  qui  est  dû  par  les  nobles  et  privilégiés,  a 
cause  des  ménagements  que  les  percepteurs  des  tailles  se 
croient  obligés  d'observer  à  leur  égard,  au  moyen  de  quoi 
il  subsiste  sur  leur  capitation  et  leurs  vingtièmes  (les  impôts 
qui  leur  étaient  communs  avec  le  peuple)  des  restes  très- 
anciens  et  beaucoup  trop  considérables.  » 
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Page  146,  ligne  26. 

On  trouve,  dans  le  Voyage  d'Arthur  Young  en  89,  un 
petit  tableau  où  cet  état  des  deux  sociétés  est  si  agréable- 
ment peint  et  si  bien  encadré,  que  je  ne  puis  résister  au 
désir  de  le  placer  ici. 

Young,  traversant  la  France  au  milieu  de  la  première^ 
émotion  que  causait  la  prise  de  la  Bastille,  est  arrêté  dansss 
un  certain  village  par  une  troupe  de  peuple  qui,  ne  lui- voyant 
pas  de  cocarde,  veut  le  conduire  en  prison.  Pour  se  iirei 
d'affaire,  il  imagine  de  leur  faire  ce  petit  discours  : 

<c  Messieurs,  dit-il,  on  vient  de  dire  que  les  impôts  doi 
vent  être  payés  comme  auparavant.  Les  impôts  doivent  étr 
payés,  assurément,  mais  non  pas  comme  auparavant.  Il  fai==^ 
les  payer  comme  en  Angleterre.  Nous  avons  beaucoup  dl 
taxes  que  vous  n'avez  point  ;  mais  le  tiers-étal,  le  p^iupli 
ne  les  paye  pas  ;  elles  ne  portent  que  sur  le  riche.  Cbc 
nous,  chaque  fenêtre  paye;  mais  celui  qui  n'a  que  six  Cen. 
très  à  sa  maison  ne  paye  rien.  Un  seigneur  paye  les  ving 
mes  et  les  tailles  ;  mais  le  petit  propriétaire  d'un  jardin 
paye  rien.  Le  riche  paye  pour  ses  chevaux,  ses  voitures,  i 
valets  ;  il  paye  même  pour  avoir  la  liberté  de  tirer  ses  pr 
près  perdrix;  le  petit  propriétaire  reste  étranger  à  toul 
ces  taxes.  Bien  plus  I  nous  avons  en  Angleterre  une  taxe  < 
paye  le  riche  pour  venir  au  secours  du  pauvre.  Donc, 
faut  continuer  à  payer  des  taxes,  il  faut  les  payer  autremei 
La  méthode  anglaise  vaut  bien  mieux. 
'"  »  Comme  mon   mauvais  français,  ajoute  Young,  all^B-      ^'^ 
assez  de  pair  avec  leur  patois,  ils  m'entendirent  très-bie 
il  n*y  eut  pas  un  mot  de  ce  discours  auquel  ils  ne  donn 
sent  leur  approbation,  et  ils  pensèrent  que  je  pouvais  l>i  ^^ 
être  brave  homme,  ce  que  je  confirmai  en  criant  :  Viv^      '^ 
tiers  !  Ils  me  laissèrent  alors  passer  avec  un  hourra.  » 


i 
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Page  149,  ligne  21. 

L'église  deX.,  élection  de  Cliollet,  tombait  en  ruines;  il 
s'agissait  de  la  réparer  suivant  le  mode  indiqué  par  Tarrét 
de  1684  (16  déc),  c'esUà-dire  à  l'aide  d'un  impôt  levé  sur 
^us  les  habitants.  Lorsque  des  collecteurs  veulent  lever  cet 
impôt,  le  marquis  de  X.,  seigneur  de  la  paroisse,  déclare 
«^ue,  comme  il  se  charge  à  lui  seul  de  réparer  le  chœ\|r,  il 
ne  veut  pas  participer  à  l'impôt  ;  les  autres  habitants  répli- 
quent, avec  beaucoup  de  raison,  que,  comme  seigneur  et 
^3ommc  gros  décimateur  (il  possédait  sans  doute  les  dimes 
inféodées),  il  est  obligé  à  réparer  seul  le  chœur;  que,  par 
^^onséquent,  cette  réparation  ne  peut  le  soustraire  à  la  charge 
^i^ommune.  Sur  quoi  intervient  une  ordonnance  de  Tinten- 
^ant  qui  déclare  le  marquis  mal  fondé  et  autorise  la  pour- 
s!^uite  des  collecteurs.  11  y  a  au  dossier  plus  de  dix  lettres  de 
^:^e  marquis,  toutes  plus  pressantes  les  unes  que  les  autres, 
^Jemandant  à  grands  cris  que  le  reste  de  la  paroisse  paye  à 
^^â  place,  et  daignant,  pour  l'obtenir,  traiter  l'intendant  de 
^"monseignetir  et  môme  le  supplier. 


Page  i5l,  ligne  \0. 

de  la  manière  dont  le  gourenieinenl  de  rancîen  régime 
retpeeUît  les  droits  aoquiCf  les  oontrato  formels  et  les  libertés  des 
▼iUes  on  des  associations. 

Déclaration  du  roi  qui  <x  suspend  en  temps  de  guerre  le 
^^«mboursement  de  tous  les  emprunts  faits  par  les  villes, 
^^^urgs,  collèges,  communautés,  administrations  des  hôpi- 
taux, maisons  de  charité,  communautés  d*arts  et  métiers  et 
autres,  qui  s'acquittent  et  se  remboursent  par  le  produit 
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des  octrois  ou  droits  par  nous  concédés,  est-il  dit  dans  la 
déclaration,  à  Teffet  desdits  emprunts,  les  intérêts  conti- 
nuant à  courir.  » 

C'est  non-seulement  la  suspension  du  remboursemeot  k 
répoque  indiquée  dans  le  contrat  fait  avec  les  créanciers, 
mais  encore  une  atteinte  portée  au  gage  donné  pour  répondre 
de  la  créance.  Jamais  de  pareilles  mesures,  qui  fourmillent 
dans  l'ancien  régime,  n'auraient  été  praticables  sous  un 
gouvernement  surveillé  par  la  publicité  ou  par  des  assem- 
blées. Qu'on  compare  cela  avec  ce  qui  s'est  toujours  passé 
pour  ces  sortes  de  choses  en  Angleterre  et  même  eu  Améri- 
que. Le  mépris  du  droit  est  aussi  flagrant  ici  que  le  mépris 
pour  les  libertés  locales. 


Page  153,  ligne  i6. 

Le  cas  cité  ici  dans  le  texte  est  loin  d*étre  le  seul  où  les 
privilégiés  aperçussent  que  le  droit  féodal  qui  pesait  sur  le 
paysan  les  atteignait  eux-mêmes.  Voici  ce  que  disait,  trente 
ans  avant  la  Révolution,  une  société  d'agriculture  composée 
tout  entière  de  privilégiés  : 

«  Les  rentes  inamortissal)les,  soit  foncières,  soit  féodales, 
affectées  sur  les  fonds  de  terre,  quand  elles  sont  un  peu  con- 
sidérables, deviennent  si  onéreuses  au  débiteur,  qu'elles 
causent  sa  ruine  et  successivement  celle  du  fonds  même.  Il 
est  forcé  de  le  négliger,  ne  pouvant  trouver  la  ressource  do 
faire  des  emprunts  sur  un  fonds  trop  chargé,  ni  d'acqué- 
reurs, s'il  veut  vendre.  Si  ces  rentes  étaient  amortissables, 
ce  rentier  ruiné  ne  manquerait  pas  d'occasions  d'emprunter 
pour  amortir,  ni  d'acquéreurs  en  état  de  rembourser  le 
fonds  et  la  rente.  On  est  toujours  aise  d'entretenir  et  d'amé- 
liorer un  bien  libre  dont  on  se  croit  paisible  possesseur.  Ce 
serait  procurer  un  grand  encouragement  à  l'agriculture  que 
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de  trouTer  des  moyens  praticables  pour  rendre  amortissa- 
bles ces  sortes  de  renies.  Beaucoup  de  seigneurs  de  fiefs, 
persuadés  de  cette  vérité,  ne  se  feraient  pas  prier  pour  se 
prêter  à  ces  sortes  d'arrangements.  Il  serait  donc  bien  inté- 
ressant de  trouver  et  d'indiquer  des  moyens  praticables 
pour  parvenir  à  faire  cet  affranchissement  des  rentes  fon- 
cières. » 

Page  155,  ligne  19. 

Toutes  les  fonctions  publiques,  même  celles  d'agent  des 

^iines,  étaient  rétribuées  par  des  immunités  d'impôts,  pri- 

sièges  qui  leur  avaient  été  accordés  par  Tordonnance  de 

^1 .  Dans  une  lettre  adressée  au  ministre  de  1782  par  un 

^tendant,  il  est  dit  :  «  Parmi  les  privilégiés,  il  n'y  a  pas  de 

^'Sse  aussi  nombreuse  que  celle  des  employés  des  gabelles, 

^   traites,  des  domaines,  des  postes,  des  aides,  et  autres 

Sies  de  toute  espèce.  II  est  peu  de  paroisses  où  il  n*en 

^^te,  et  l'on  en  voit  dans  plusieurs  jusqu'à  deux  ou  trois.  » 

U  s'agissait  de  détourner  le  ministre  de  proposer  au  con- 

^  tin  arrêt  pour  étendre  l'immunité  d'impôt  aux  employés 

domestiques  de  ces  agents  privilégiés,  immunités  dont  les 

oiers-généraux,  dit  l'intendant,  ne  cessent  de  demander 

•ension,  afin  de  se  dispenser  de  payer  ceux  auxquels  on 

accorde. 


Page  155,  ligne  26. 

\  offices  n'étaient  pas  absolument  inconnus  ailleurs.  En 

agne,  quelques  petits  princes  en  avaient  introduit  plu- 

»  mais  en  petit  nombre  et  dans  des  parties  peu  impor- 

de  l'administration  publique.  Le  système  n'était  suivi 

id  qu'en  France. 
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Page  163,  ligne  30. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  quoique  cela  paraisse  fort  étran 
et  le  soit  en  effet,  de  voir  dans  Tancien  régime  des  fouctic»  :Hrm« 
naircs  publics,  dont  plusieurs  appartiennent  à  radQiinistHr-*.ai- 
lion  proprement  dite,  plaider  en  Parlement  pour  saT4c:>mr 
quelle  est  la  limilc  de  leurs  différents  pouvoirs.  Cela  s'^ssc* 
plique  lorsque  Ton  pense  que  toutes  ces  questions,  en  m&xxxe 
temps  qu'elles  étaient  des  questions  d'administration  -pix* 
blique,  étaient  aussi  des  questions  de  propriété  privée.     Ce 
qu'on  prend  ici  pour  un  empiétement  du  pouvoir  judicisûre 
n*élait  qu'une  conséquence  de  la  faute  que  le  gouvemen^oC 
avait  commise  en  mettant  les  fonctions  publiques  en  ofGce. 
Les  places  étant  tenues  en  office  et  chaque  fonctionnaire 
étant  rétribué  en  raison  des  actes  qu'il  faisait,  on  ne  pouvait 
changer  la  nature  de  la  fonction  sans  léser  un  droit  qiu 
avait  été  acheté  du  prédécesseur.  Exemple  entre  mille  :  1^ 
lieutenant-général  de  police  du  Mans  soutient  un  long  pro* 
ces  contre  le  bureau  de  finances  de  cette  ville,  pour  prouver 
que,  ayant  la  police  des  rues,  il  doit  être  chargé  de  faire  tous 
les  actes  relatifs  à  leur  pavage  et  toucher  le  prix  de  ces 
actes.  A  quoi  le  bureau  repart  que  le  pavage  des  rues  lui  est 
attribué  par  le  titre  même  de  sa  commission.  Ce  n'est  pHS, 
cette  fois,  le  conseil  du  roi  qui  décide;  comme  il  s'agit  pri''' 
cipalement  de  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  racquisiiîoi 
de  l'office,  c'est  le  Parlement  qui  prononce.  L'affaire  aJi'''' 
nistrativc  s'est  transformée  en  procès  civil. 


"H 
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Page  164.  ligne  12. 
ilyte  d«t  eahiert  de  la  nobletae  en  1789. 

on  française  est,  je  crois,  la  seule  au  commen- 
quelle  les  différentes  classes  aient  pu  donner 
in  témoignage  authenlique  des  idées  qu'elles 
les  et  faire  connaître  les  sentiments  qui  les 
int  que  cette  révolution  même  eût  dénaturé  ou 
mtiments  et  ces  idées.  Ce  témoignage  authen- 
igné,  comme  chacun  sait,  dans  les  cahiers  que 
is  dressèrent  en  1789.  Ces  cahiers  ou  méjfnoires 
i  en  pleine  liberté,  au  milieu  de  la  publicité  la 
par  chacun  des  ordres  qu'ils  concernaient;  ils 
ornent  discutés  entre  les  intéressés  et  mûre- 
is  par  leurs  rédacteurs  ;  car  le  gouvernement 
à,  quand  il  s'adressait  à  la  nation,  ne  se  char- 
aire  tout  à  la  fois  la  demande  et  la  réponse.  A 
3s  cahiers  furent  dressés,  on  en  réunit  les  par- 
es en  trois  volumes  imprimés  qu'on  voit  dans 
bliothèqucs.  Les  originaux  sont  déposés  aux 
maies,  et  avec  eux  se  trouvent  les  procès-ver- 
emblées  qui  les  rédigèrent,  et,  en  partie,  la 
ce  qui  eut  lieu,  à  la  même  époque,  entre 
ses  agents,  à  propos  de  ces  assemblées.  Cette 
me  une  longue  série  de  tomes  in-folio.  C'est 
e  plus  précieux  qui  nous  reste  de  Tancienne 
lui  que  doivent  sans  cesse  consulter  ceux  qui 
•  quel  était  l'état  d'esprit  de  nos  pères  au  mo- 
BTolution  éclata. 

que  peut-être  l'extrait  imprimé  en  trois  volu- 

26 
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mes,  dont  il  est  question  plus  haut,  avait  été  l'oBuvre  d*un 
parti  et  ne  reproduisait  pas  exactement  le  caractère  de  cette 
immense  enquête;  mais,  en  comparant  l'un  à  Tautre,  j'ai 
trouvé  la  plus  grande  ressemblance  entre  le  grand  tableaa 
et  la  copie  réduite. 

L'extrait  des  cahiers  de  la  noblesse  que  je  donne  ici  Eût 
connaître  au  vrai  le  sentiment  de  la  grande  majorité  de  cet 
ordre.  On  y  voit  clairement  ce  que  celle-ci  voulait  obstiiié- 
ment  retenir  des  anciens  privilèges,  ce  qu'elle  était  peA 
éloignée  d'en  céder,  ce  qu'elle  offrait  elle-même  d*en  sacri* 
fier.  On  y  découvre  surtout  en  plein  Fesprit  qui  FanimiB 
tout  entière  alors  à  l'égard  de  la  liberté  politique.  Curien 
et  triste  tableau  ! 

Droits  individuels.  Les  nobles  demandent,  avant  toot| 
qu^il  soit  fait  une  déclaration  explicite  des  droits  qai  appaf^ 
tiennent  à  tous  les  hommes,  et  que  cette  déclaration  cou* 
state  leur  liberté  et  assure  leur  sûreté. 

Liberté  de  la  personne.  Ils  désirent  qu'on  abolisse  la  s€f^ 
vilude  de  la  glèbe  là  où  elle  existe  encore,  et  qu'on  cherdié 
les  moyens  de  détruire  la  traite  et  l'esclavage  des  nègres; 
que  chacun  soit  libre  de  voyager  ou  de  fixer  sa  demeure  oè 
il  le  veut,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  du  royaume,  sauf 
qu'il  puisse  être  arrêté  arbitrairement;  qu'on  râTonne 
Tabus  des  règlements  de  police,  et  que  la  police  soit  doré- 
navant entre  les  mains  des  juges,  même  en  cas  d'ànente; 
que  personne  ne  puisse  être  arrêté  et  jugé  que  par  ses  jugei 
naturels  ;  qu'en  conséquence,  les  prisons  d'£fat  et  autres 
lieux  de  détention  illégaux  soient  supprimés.  Quelques-uns 
demandent  la  démolition  de  la  Bastille.  La  noblesse  de  Paris 
insiste  notamment  sur  ce  point. 

Toutes  lettres  closes  ou  de  cachet  doivent  être  prohibées. 
—  Si  le  danger  de  l'État  rend  nécessaire  l'arrestation  d'un 
citoyen  sans  qu'il  soit  livré  immédiatement  aux  cours  ordi- 
npires  de;u8lioe,  il  faut  prendre  des  mesures  pourempécher 
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M  abus,  soit  en  donnant  communication  de  la  détention  au 
lanseil  d^tat,  ou  de  toute  autre  manière. 

La  noblesse  ^eut  que  toutes  les  commissions  particulières, 
eus  les  tribunaux  d'attribution  ou  d'exception,  tous  les  pri- 
rfléges  de  committimuSj  arrêts  de  surséance,  etc.,  soient 
ibolis,  et  que  les  peines  les  plus  sévères  soient  portées 
D6Btre  ceux  qui  ordonneraient  ou  mettraient  à  éxecution  un 
vdre  arbitraire;  que,  dans  la  juridiction  ordinaire,  la  seule 
fn  doive  être  conservée,  on  prenne  les  mesures  nécessaires 
fmiT  assurer  la  liberté  individuelle,  surtout  en  ce  qui  con- 
mne  le  criminel;  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement 
•I  les  juridictions  inutiles  supprimées,  «c  Les  magistrats 
iODl  établis  pour  le  peuple,  et  non  les  peuples  pour  les  ma- 
gistrats, »  dit-on  dans  un  cahier.  On  demande  même  qu'il 
établi  dans  chaque  bailliage  un  conseil  et  des  défen- 
gratuits  pour  les  pauvres,  que  l'instruction  soit  publi- 
que, et  que  la  liberté  soit  donnée  aux  plaideurs  de  se  dé- 
iBadre  eux-mêmes  ;  que ,  dans  les  matières  criminelles, 
Faccusé  soit  pourvu  d'un  conseil,  et  que,  dans  tous  les  actes 
de  la  procédure,  le  juge  soit  assisté  d'un  certain  nombre  de 
citoyens  de  Tordre  de  celui  qui  est  accusé,  lesquels  seront 
cliaigés  de  prononcer  sur  le  fait  du  crime  ou  délit  du  pré- 
venu :  on  renvoie  à  cet  égard  à  la  constitution  d'Angleterre  ; 
^■e  les  peines  soient  proportionnées  aux  délits,  et  qu'elles 
sotent  égales  pour  tous  ;  que  la  peine  de  mort  soit  rendue 
plus  rare,  et  tous  les  supplices  corporels,  questions,  etc., 
sopprimés;  qu'enfin  le  sort  des  prisonniers  soit  amélioré, 
et  surtout  celui  des  prévenus. 

Suivant  les  cahiers,  on  doit  chercher  les  moyens  de  faire 
respecter  la  liberté  individuelle  dans  Tenrôlement  des  trou- 
pes de  terre  et  de  mer.  Il  faut  permettre  de  convertir  l'obli- 
IB^tion  du  service  militaire  en  prestations  pécuniaires,  ne 
procéder  au  tirage  qu'en  présence  d'une  députation  des 
trois  ordres  réunis,  enfin  combiner  les  devoirs  de  la  disci- 
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pline  et  de  la  subordination  militaire  a^ec  les  droits  du  ci* 
toycn  et  de  l'homme  libre.  Les  coups  de  plat  de  sabre  seront 
supprimés. 

Ùberté  et  inviolabilité  de  la  propriété.  On  demande  qae 
la  propriété  soit  inviolable  et  qu'il  ne  puisse  y  être  porté 
atteinte  que  pour  cause  d'utilité  publique  indispensable. 
Dans  ce  cas,  le  gouvernement  devra  donner  une  indemnité' 
d'un  prix  élevé  et  sans  délai.  La  confiscation  doit  être  alxdîc. 

liberté  du  commerce  y  du  travail  et  de  ïindustrie.  La  K- 
berté  de  l'industrie  et  du  commerce  doit  être  assurée.  Ea 
conséquence,  on  supprimera  les  maîtrises  et  autres  privi» 
léges  accordés  à  certaines  compagnies;  on  reportera  ki 
lignes  de  douanes  aux  frontières. 

Liberté  de  religion,  La  religion  catholique  sera  la  seule 
dominante  en  France  ;  mais  il  sera  laissé  à  chacun  la  liberté 
de  conscience,  et  on  réintégrera  les  non-catholiques  dan» 
leur  état  civil  et  dans  leurs  propriétés. 

Liberté  de  la  presse ^  inviolabilité  des  secrets  de  la  poste. 
La  liberté  de  la  presse  sera  assurée,  et  une  loi  fixera  d'a- 
vance les  restrictions  qui  peuvent  y  être  apportées  d 
Tintérôt  général.  On  ne  doit  être  assujetti  aux  censom 
ecclésiastiques  que  pour  les  livres  traitant  du  dogme;  pov 
le  reste,  il  suRit  de  prendre  les  précautions  nécessaires  afii 
de  connaître  les  auteurs  et  imprimeurs.  Plusieurs  demM* 
dent  que  les  délits  de  la  presse  ne  puissent  être  son» 
qu'au  jugement  des  jurés. 

Les  cahiers  insistent  surtout,  et  unanimement,  pouffV 
Ton  respecte  inviolablement  les  secrets  confiés  à  la  poste, à 
manière,  dit-on,  que  les  lettres  ne  puissent  devenir  un  tàxf 
ou  un  moyen  d'accusation.  L'ouverture  des  lettres,  àise^ 
ils  cnlment,  est  le  plus  odieux  espiojinage,  puisqu'il  coi- 
sistc  dans  la  violation  de  la  foi  publique. 

Enseignement j  éducation.  Les  cahiers  de  la  noblesse  tf 
bornent  à  demander  qu'on  s'occupe  activement  de  faToriser 
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Féducation,  qu'on  Tétende  aux  villes  et  aux  campagnes,  et 
ifQ^on  la  dirige  d'après  des  principes  couronnes  à  la  desti- 
nation présumée  des  enfants  ;  que  surtout  on  donne  à  ceux- 
ci  une  éducation  nationale  en  leur  apprenant  leurs  devoirs 
d  leurs  droits  de  citoyen.  Ils  veulent  même  qu'on  rédige 
pour  eux  un  catéchisme  où  seraient  mis  à  leur  portée  les 
points  principaux  de  la  constitution.  Du  reste,  ils  n'indi- 
qoenl  pas  les  moyens  à  employer  pour  faciliter  et  pour  ré- 
pandre rinstruction  ;  ils  se  bornent  à  réclamer  des  établisse- 
ments d'éducation  pour  les  enfonts  de  la  noblesse  indigente. 
Soins  qu'il  faut  prendre  du  peuple.  Un  grand  nombre  de 
ihîers  insistent  pour  que  plus  d'égards  soient  montrés  au 
peuple.  Plusieurs  réclament  contre  l'abus  des  règlements  de 
police,  qui,  disent-ils,  traînent  habituellement,  arbitraire- 
nent  et  sans  jugement  régulier,  dans  les  prisons,  maisons 
ie  force,  etc.,  une  foale  d'artisans  et  de  citoyens  utiles, 
souvent  pour  des  fautes  ou  même  de  simples  soupçons,  ce 
qai  est  une  atteinte  à  la  liberté  naturelle.  Tous  les  cahiers 
faDindent  que  la  corvée  soit  déGnitivcment  abolie.  La  ma- 
}orité  des  bailliages  désire  qu'on  permette  le  rachat  des 
Mts  de  banalité  et  de  péage.  Un  grand  nombre  demande 
fi'on  rende  moins  pesante  la  perception  de  plusieurs  droits 
Kodaux  et  Fabolitid^  du  droit  de  franc-fief.  Le  gouverne- 
ment est  intéressé,  dit  un  cahier,  à  faciliter  Tachât  et  la 
^te  des  terres.  Cette  raison  est  précisément  celle  qu'on 
^  donner  pour  abolir  d'un  seul  coup  tous  les  droits  sei- 
peuriaux  et  mettre  en  vente  les  biens  de  mainmorte.  Beau- 
^  de  cahiers  veulent  qu'on  rende  le  droit  de  colombier 
QHH08  préjudiciable  à  l'agriculture.  Quant  aux  établisse- 
iitents  destinés  à  conserver  le  gibier  du  roi,  connus  sous  le 
'Hmi  de  capitaineries,  ils  en  demandent  l'abolition  immé- 
^te,  comme  attentatoires  au  droit  de  propriété.  Ils  veulent 
^u'on  substitue  aux  impôts  actuels  des  taxes  d'une  percep- 
tion moins  onéreuse  au  peuple. 
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La  noblesse  demande  qu'on  cherche  à  répandre  l'aisance 
et  le  bien-être  dans  les  campagnes  ;  qu'on  établisse  des  fila* 
tures  et  tissages  d'étoffes  grossières  dans  les  villages  pour 
occuper  les  gens  de  la  campagne  pendant  la  saison  morte; 
qu'on  crée  dans  chaque  bailliage  des  greniers  publics  so 
l'inspection  des  administrations  provinciales,  pour  prévenir 
les  disettes  et  maintenir  le  prix  des  denrées  à  un  certlÉ 
taux  ;  qu'on  cherche  à  perfectionner  l'agriculture  et  à  ané- 
liorer  le  sort  des  campagnes  ;  qu'on  augmente  les  tnvm 
publics,  et  particulièrement  qu'on  s'occupe  de  dessécbfîki 
marais  et  de  prévenir  les  inondations,  etc.;  qu'enfin  ondii- 
tribue  dans  toutes  les  provinces  des  encouragements  au  oûb- 
merce  et  à  l'agriculture. 

Les  cahiers  voudraient  qu'on  répartit  les  hôpitaux  enpetHi 
établissements  créés  dans  chaque  district,  que  Ton  suppn* 
mât  les  dépôts  de  mendicité  et  qu'on  les  remplaçât  par  te 
ateliers  de  charité;  qu'on  établit  des  caisses  de  secours  soi 
la  direction  des  états  provinciaux,  et  que  des  chirurgienai 
médecins  et  sages-femmes  fussent  distribués  dans  les  arr(Nh 
dissements,  aux  frais  des  provinces,  pour  soigner  gratoito' 
ment  les  pauvres  ;  que,  pour  le  peuple,  la  justice  fût  tot- 
jours  gratuite  ;  qu'enfin  on  songeât  â  créer  des  établissemenli 
pour  les  aveugles,  sourds  et  muets,  enfants  trouvés,  etc. 

Du  reste,  en  toutes  ces  matières,  l'ordre  de  la  noblesse  se 
borne,  en  général,  à  exprimer  ses  désirs  de  réformes  sans 
entrer  dans  de  grands  détails  d'exécution.  On  Toiiqu'ila 
moins  vécu  que  le  bas  clergé  au  milieu  des  classes  inférieu- 
res, et  que,  moins  en  contact  avec  leur  misère,  il  a  moins 
réfléchi  aux  moyens  d'y  remédier. 

De  r admissibiliié  aux  fonctions  publiqueSy  de  la  bi^ar- 
chie  des  rangs,  et  des  privilèges  honorifiques  de  la  noblesse. 
C'est  surtout,  ou  plutôt  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  hiérarchie  des  rangs  et  la  différence  des  conditions  que  la 
noblesse  s'ocarlodo  l'esprit  général  des  réformes  demandées, 
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ae,  tout  en  faisant  quelques  concessions  importantes, 

se  rattache  aux  principes  de  l'ancien  régime.  Elle  sent 

aie  combat  ici  pour  son  existence  même.  Ses  cahiers  de- 

ndent  donc  arec  instance  le  maintien  du  clergé  et  de  la 

blesse  comme  ordres  distinctiGs.  Us  désÉfânt  même  qu'on 

Ntehe  les  moyens  de  consenrelr  dans  toute  sa  pureté  l'ordre 

ftla  noblesse;  qu'ainsi  il  soit  défendu  d'acquérir  le  titre  de 

IHAilhomme  à  prix  d'argent,  que  ce  titre  ne  soit  plus  attribué 

Icnliines  places,  qu'on  ne  l'obtienne  qu'en  le  méritant  par 

il  longs  et  utiles  services  rendus  à  l'État.  Us  souhaitent  que 

TiB  recherdie  et  qu'on  poursuive  les  faux  nobles.  Tous 

In  cahiers  enfin  insistent  pour  que  la  noblesse  soit  mainte- 

tts  dans  tous  ses  honneurs.  Quelques-uns  veulent  qu'on 

àsne  aux  gentikhommes  une  marque  distinctive  qui  les 

tae  extérieurement  reconnaître. 

Od  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  caractéristique  qu'une 
fireille  demande  et  de  plus  propre  à  montrer  la  parfaite 
amlitude  qui  existait  déjà  entre  le  noble  et  le  roturier,  en 
itfii  de  la  différence  des  conditions.  En  général,  dans  ses 
B,  la  noblesse,  qui  se  montre  assez  coulante  sur  plu- 
»  de  ses  droits  utiles,  s'attache  avec  une  ardeur  inquiète 
i  ses  privilèges  honorifiques.  Elle  veut  conserver  tous  ceux 
(o'dle  possède,  et  voudrait  pouvoir  en  inventer  qu'elle  n'a 
amais  eus,  tant  eUe  se  sent  déjà  entraînée  dans  les  flots  de 
a  démocratie  et  redoute  de  s'y  dissoudre.  Chose  singulière  ! 
Ile  a  l'instinct  de  ce  péril,  et  elle  n'en  a  pas  la  perception. 
Quant  à  la  distribution  des  charges,  les  nobles  deman- 
entque  la  vénalité  des  offices  soit  supprimée  pour  les  places 
e  magistrature;  que,  quand  il  s'agit  de  ces  sortes  de  pla- 
w,  tous  les  citoyens  puissent  être  présentés  par  la  nation 
II  roi,  et  nommés  par  lui  indistinctement,  sauf  les  condi- 
ODS  d'âge  et  de  capacité.  Pour  les  grades  militaires,  la 
lajorité  pense  que  le  tiers  état  ne  doit  pas  en  être  exclu,  et 
ue  tout  militaire  qui  aura  bien  mérité  de  la  patrie  est  en 
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droit  d'arriver  jusqu'aux  places  les  plus  émiiientcs.  ex  L'ordre 
de  la  noblesse  n'approuve  aucune  deà  lois  qui  ferment  l'en- 
trée des  emplois  militaires  à  l'ordre  du  tiers  état,  »  disent 
quelques  cahiers;  seulement,  les  nobles  veulent  que  le  droit 
d'entrer  comme  officier  dans  un  régiment  sans  avoir  d'a- 
bord passé  par  les  grades  inférieurs  soit  réservé  à  eux  seuls. 
Presque  tous  les  cahiers  demandent,  du  reste,  que  Ton 
établisse  des  règles  fixes,  et  applicables  à  tout  le  monde, 
pour  la  distribution  des  f^rades  de  l'armée;  que  ceux-ci  ne 
soient  pas  entièrement  laissés  à  la  faveur,  et  que  l'on  arriva 
aux  grades  autres  que  ceux  d'officier  supérieur  par  drom.%. 
d'ancienneté. 

Quant  aux  fonctions  cléricales,  ils  demandent  qu'on  ré^^^at- 
blisse  l'élection  dans  la  distribution  des  bénéfices,  ou  qu**  ^ik.ii 
moins  le  roi  crée  un  comité  qui  puisse  l'éclairer  dans  la 
répartition  de  ces  bénéfices. 

Ils  disent  enfin  que  désormais  les  pensions  doivent  êCre 
distribuées  avec  plus  de  discernement,  qu'il  convient  qu'elles 
ne  soient  plus  concentrées  dans  certaines  famiîles,  et  q  me 
nu!  citoyen  ne  puisse  avoir  plus  d'une  pension,  ni  touoh^^ 
les  émoluments  de  plus  d'une  place  à  la  fois;  que  les  sur- 
vivances soient  abolies. 

Eglise  et  clergé.  Quand  il  ne  s'agit  plus  de  ses  droits  et 
de  sa  constitution  particulière,  mais  des  privilèges  et  ^^ 
l'organisation  de  l'Église,  la  noblesse  n'y  regarde  plus  de  ^' 
près;  là,  elle  a  les  yeux  fort  ouverts  sur  les  abus. 

Elle  demande  que  le  clergé  n'ait  point  de  privilèges  d'i^^^ 
pôt  et  qu'il  paye  ses  dettes  sans  les  faire  supportera  la  i»^ 
tion;  que  les  ordres  monastiques  soient  profondément  réfor- 
més. La  majorité  des  cahiers  déclare  que  ces  établissem^^*^ 
«écartent  de  l'esprit  de  leur  institution. 

La  majorité  des  bailliages  veut  que  les  dimes  soient  reH' 
dues  moins  dommageables  à  l'agriculture;  il  y  en  a  niéiiï^ 
un  grand  nombre  qui  réclament  leur  abolition.  «  La  f\^ 


iNOTES.  595 

forte  partie  des  dimes,  dit  un  cahier,  est  perçue  par  ceux 
^es  cures  qui  s'emploient  le  moins  à  procurer  au  peuple 
des  secours  spirituels.  On  voit  que  le  second  ordre  ména- 
geait peu  le  premier  dans  ses  remarques.  Ils  n'en  agissent 
guère  plus  respectueusement  à  Tégard  de  TÉglise  elle-même. 
Husicurs  bailliages  reconnaissent  formellement  aux  États 
généraux  le  droit  de  supprimer  certains  ordres  religieux  et 
^'«ppliquer  leurs  biens  à  un  autre  usage.  Dix-sept  bailliages 
«'«^clarent  que  les  États  généraux  sont  compétents  pour  ré- 
ffi^r  la  discipline,  f  lusieurs  disent  que  les  jours  de  fcte  sont 
■^p  multipliés,  nuisent  à  l'agriculture  et  favorisent  Tivro- 
■ï^rie  ;  qu'en  conséquence,  il  faut  en  supprimer  un  grand 
*^*ïil)re,  qu'on  renverra  au  dimanche. 

tkroits  politiques.  Quant  aux  droits  politiques,  les  cahiers 
-Connaissent  à  tous  les  Français  le  droit  de  concourir  au 
^ii'Vcrnement,  soit  directement,  soit  indirectement,  c'est- 
^iï'c  le  droit  d'élire  et  d'être  élu,  mais  en  conservant  la 
'^>^rchie  des  rangs;  qu'ainsi  personne  ne  puisse  nommer 
•  ^t?t«  nommé  que  dans  son-  ordre.  Ce  principe  posé,  le 
^^^me  de  représentation  doit  être  établi  de  manière  à  ga- 
^^tîr  à  tous  les  ordres  de  la  nation  le  moyen  de  prendre 
■^^  part  sérieuse  à  la  direction  des  affaires. 
^  Quant  à  la  manière  de  voter  dans  l'assemblée  des  États 
^nêraux,  les  avis  se  partagent  :  la  plupart  veulent  un  vote 
^P^ré  pour  chaque  ordre  ;  les  uns  pensent  qu'il  doit  être 
^^^  exception  à  cette  règle  pour  le  vote  de  l'impôt;  d'autres, 
'^^yï^,  demandent  que  cela  ait  toujours  lieu  ainsi.  «  Les 
''^^^  seront  comptées  par  tête,  et  non  par  ordre,  disent 
^x-là,  cette  forme  étant  la  seule  raisonnable,  et  la  seule 
*ï^^  puisse  écarter  et  anéantir  l'égoïsme  de  corps,  source 
^^^^ue  de  tous  nos  maux;  rapprocher  les  hommes  et  les 
^^duire  au  résultat  que  la  nation  a  droit  d'espérer  d'une 
^^omblée  où  le  patriotisme  et  les  grandes  vertus  seront 
*^Wiés  par  les  lumières.  »  Toutefois,  comme  cette  innova- 
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tion,  faite  trop  brusquement,  pourrait  être  dangereuse  da^ 
Tétai  actuel  des  esprits,  plusieurs  pensent  qu'on  ne  des 
Tadopter  qu'avec  précaution,  et  qu*il  faut  que  TassembL'* 
juge  s'il  ne  serait  pas  plus  sage  de  remettre  le  vote  par  \ 
aux  Ëtats  généraux  suivants.  Dans  tous  les  cas,  la  noble 
demande  que  chaque  ordre  puisse  conserver  la  dignité  c^ 
est  due  à  tout  Français;  qu'en  conséquence,  on  abolisse  1 
formes  humiliantes  auxquelles  le  tiers  état  était  assu^^i 
dans  l'ancien  régime,  par  exemple,  de  se  mettre  à  genou: 
«  le  spectacle  d'un  homme  à  genoux  devant  un  autre  blessjui 
la  dignité  humaine,  et  annonçant,  entre  des  êtres  égmiu 
par  la  nature,  une  infériorité  incompatible  avec  leurs  droit 
essentiels,  x>  dit  un  cahier. 

Du  système  à  établir  dans  la  forme  du  gowememmtj  e< 
des  principes  de  la  constitution.  Quant  à  la  forme  du  gou- 
vernement, la  noblesse  demande  le  maintien  de  la  consti- 
tution monarchique,  la  conservation  dans  la  personne  dv 
roi  des  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif,  mais,  ^ 
même  temps,  l'établissement  des  lois  fondamentales  des^** 
nées  à  garantir  les  droits  de  la  nation  dans  l'exercice  de  0^ 
pouvoirs. 

En  conséquence,  les  cahiers  proclament  tous  que  la  tM^ 
tion  a  le  droit  de  s'assembler  en  États  généraux,  compo^^ 
d*un  nombre  de  membres  assez  grand  pour  assurer  ïinicM^ 
pendance  de  l'assemblée.  Ils  désirent  que  ces  États  ser^^ 
nissent  désormais  à  des  époques  périodiques  fixes,  ainsi  q»^, 
chaque  nouvelle  succession  au  trône,  sans  qu'il  y  ait  janU^ 
besoin  de  lettres  de  convocation.  Beaucoup  de  bailliages  c9^ 
clarent  même  qu'il  serait  à  souhaiter  que  cette  assembl^ 
fût  permanente.  Si  la  convocation  des  États  généraux  n'av^^^^ 
pas  lieu  dans  le  délai  indiqué  par  la  loi,  on  aurait  le  dr^'* 
de  refuser  Timpôt.  Un  petit  nombre  veut  que,  pendant Tt^ 
tervalle  qui  sépare  une  tenue  d'États  de  l'autre,  il  soit  étabb 
une  commission  intermédiaire  chargée  de  surveiller  ïwixP^ 


^ 
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nislration  du  royaume  ;  mais  la  généralité  des  cahiers  s'op- 
pose fonnell^nent  à  rétablissement  de  cette  commission,  en 
déclarant  qu'une  telle  commission  serait  tout  à  fait  contraire 
a  la  constitution.  La  raison  qu'ils  en  donnent  est  curieuse  : 
ils  craignent  qu'une  si  petite  assemblée  restée  en  présence 
du  gouvernement  ne  se  laisse  séduire  par  les  instigations  de 
celui-ci. 

La  noblesse  veut  que  les  ministres  n'aient  pas  le  droit  de 
dissoudre  l'assemblée,  et  qu'ils  soient  punis  juridiquement 
lorsqu'ils  en  troublent  l'ordre  par  leurs  cabales  ;  qu'aucun 
fonctionnaire,  aucune  personne  dépendante  en  quelque 
chose  que  ce  soit  du  gouvernement  ne  puisse  être  député  ; 
V^^  la  personne  des  députés  soit  inviolable,  et  qu'ils  ne 
puissent,  disent  les  cahiers,  être  poursuivis  pour  les  opi- 
nioos  qu'ils  auraient  émises .:  qu'enfin  les  séances  de  rassem- 
blée soient  publiques,  et  que,  pour  convier  davantage  la 
lotion  à  ses  délibérations,  elles  soient  répandues  par  la  voie 
"®  l*iinprimerie. 

y^  noblesse  demande  unanimement  que  les  principes  qui 

floivetit  régler  le  gouvernement  de  l'État  soient  appliqués 

*  *  administration  des  diverses  parties  du  territoire;  qu'en 

^ïïséquence,  dans  chaque  province,  dans  chaque  district, 

*^s   chaque  paroisse,  il  soit  formé  des  assemblées  com- 

P^^*ée«  de  membres  librement  élus  et  pour  un  temps  limité. 

Plusieurs  cahiers  pensent  que  les  fonctions  d'intendants 

de  receveurs  généraux  doivent  être  supprimées;  tous 

^^*nient  que  désormais  les  assemblées  provinciales  doivent 

^^les  être  chargées  de  répartir  l'impôt  et  de  surveiller  les 

^^rèts  particuliers  de  la  province.  Ils  entendent  qu'il  en 

^^^  de  même  des  assemblées  d'arrondissement  et  de  celles 

*^  paroisses,  lesquelles  ne  dépendront  plus  désormais  que 

^^  états  provinciaux. 

JiiHmetim  des  pouvoirs.  Pouvoir  législatif.  Quant  à  la 
diîtiBction  des  pouvoirs  entre  la  nation  assemblée  et  le  roi, 
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la  noblesse  demande  qu*aucune  loi  ne  puisse  avoir  d*efl^^ 
qu'autant  qu'elle  aura  été  consentie  par  les  États  généntKj^ 
et  le  roi,  et  transcrite  sur  le  registre  des  cours  chargé-  ^ 
den  maintenir  Texécution;  qu'aux  États  généraux  app^^^ 
tienne  exclusivement  d'établir  et  de  fixer  la  quotité  de  l'ii 
p6t  ;  que  les  subsides  qui  seront  consentis  ne  puissent  Té 
que  pour  le  temps  qui  s'écoulera  d'une  tenue  d'états 
Tautre;  que  tous  ceux  qui. auraient  été  perçus  ou  constiLmjK^ 
sans  le  consentement  des  États  soient  déclarés  ill^ur  ^  < 
que  les  ministres  et  percepteurs  qui  auraient  ordonne  ^ 
perçu  de  pareils  impôts  soient  poursuivis  comme  con<^«ji«. 
sionnaires  ; 

Qu'il  ne  puisse  de  même  être  consenti  aucun  empruat 
sans  le  consentement  des  États  généraux;  qu*il  soit  seule- 
ment ouvert  un  crédit  fixé  par  les  États,  et  dont  le  gourer* 
nement  pourra  user  en  cas  de  guerre  on  de  grandes  calami- 
tés, sauf  a  provoquer  une  convocation  d'États  généraux  dan* 
le  plus  bref  délai  ; 

Oue  toutes  les  caisses  nationales  soient  mises  sous  li  smBT' 
veillance  des  États  ;  que  les  dépenses  de  chaque  départem^^'*^ 
soient  tixées  par  eux,  et  qu'il  soit  pris  les  mesures  lespl*'^ 
sûres  pour  que  les  ressources  votées  ne  puissent  être  ex^^ 
dées. 

La  plupart  des  cahiers  désirent  qu'on  sollicite  la  suppr^^ 
sion  des  impôts  vexatoires,  connus  sous  le  nom  de  dnr  ^ 
d'insinuation,  centième  denier,  entérinements,  réunis  s<^  ' 
la  dénomination  de  régie  des  domaines  du  roi.  «  La  déc^ 
mination  de  régie  suffirait  seule  pour  blesser  la  nation,  pa^ 
quelle  annonce  comme  appartenant  au  roi  des  objets  f] 
sont  une  partie  réelle  de  la  propriété  des  citoyens,  »  dit  * 
cahier;  que  tous  les  domaines  qui  ne  seront  pas  aKcr 
soient  mis  sous  radministration  des  états  provinciaux, 
qu'aucune  ordonnance,  aucun  édit  bursal  ne  puisse  f 
rendu  que  du  consentement  des  trois  ordres  de  la  natioi 
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La  pensée  évidente  de  la  noblesse  est  de  conférer  à  la 
rsation  toute  l'administration  financière,  soit  dans  le  règle- 
poent  des  emprunts  et  impôts,  soit  dans  la  perception  de 
c^s  impôts,  par  l'intermédiaire  des  assemblées  générales  et 
proTinciales. 

Pouvoir  judiciaire.  De  même,  dans  Torganisation  judi- 
ciaire, elle  tend  à  faire  dépendre,  au  moins  en  grande  par- 
tie, la  puissance  des  juges,  de  la  nation  assemblée.  C'est  " 
ainsi  que  plusieurs  cahiers  déclarent  : 

«  Que  les  magistrats  seront  responsables  du  fait  de  leurs 
charges  à  la  nation  assemblée  ;  »  qu'ils  ne  pourront  cire 
<iesUtués  qu'avec  le  consentement  des  États  généraux;  qu'au- 
<^Q  tribunal  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
^^^  troublé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sans  le  consen- 
tirent de  ces  états  ;  que  les  prévarications  du  tribunal  de 
^^^^ation,  ainsi  que  celles  des  parlements,  seront  jugées  par 
^  Etats  généraux.  D'après  la  majorité  des  cahiers,  les  juges 
J^  doivent  être  nommés  par  le  roi  que  sur  une  présentation 
**te  par  le  peuple. 

i^oiirotr  exécutif.  Quant  au  pouvoir  exécutif,  il  est  exclu- 
*^ement  réservé  au  roi  ;  mais  on  v  met  les  limites  néces- 
*^***es  pour  prévenir  les  abus. 

'^iiisi,  quant  à  l'administration,  les  cahiers  demandent 

ï^^  l'état  des  comptes  des  différents  départements  soit  rendu 

Public  par  la  voie  de  Timprimerie,  et  que  les  ministres 

^^^nt  responsables  à  la  nation  assemblée  ;  de  même,  que, 

*^^t  d'employer  les  troupes  à  la  défense  extérieure,  le  roi 

^^  connaître  ses   intentions  d'une  manière  précise  aux 

^^s  généraux.  A  Tintérieur,  ces  mêmes  troupes  ne  pour- 

^^l  être  employées  contrôles  citoyens  que  sur  la  réquisition 

*^  États  généraux.  Le  contingent  des  troupes  devra  élrc 

Hinité^  et  les  deux  tiers  seulement,  en  temps  ordinaire,  res- 

^nl  dans  le  second  effectif.  Quant  aux  troupes  étrangères 

S^e  le  gouvernement  pourra  avoir  à  sa  solde,  il  devra  les 
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écarter  du  centre  du  royaume  et  les  envoyer  sur  les  fi 
tières. 

Ce  qui  frappe  le  plus  en  lisant  les  cahiers  de  la  noble 
mais  ce  qu'aucun  extrait  ne  saurait  reproduire,  c'est  à  € 
point  ces  nobles  sont  bien  de  leur  temps  :  ils  en  ont  I 
prit,  ils  en  emploient  très* couramment  la  langue.  Ils  pari 
des  droits  inaliénables  de  Vhommey  des  principes  inhén 
au  pacte  social.  Quand  il  s'agit  de  Tindividu,  ils  s'occu[ 
d'ordinaire  de  ces  droits,  et  quand  ii  s'agit  de  la  soci 
des  devoira  de  celle-ci.  Les  principes  de  la  politique  1 
semblent  aussi  absolus  que  ceux  de  la  morale^  et  les  un 
les  autres  ont  pour  base  commune  la  raison.  Veulent*ils  a 
lir  les  restes  du  servage,  il  s  agit  d'effacer  jusqu'aux  den 
ves  traces  de  la  dégradation  de  i espèce  humaine.  Ils  appeU 
quelquefois  Louis  XVI  un  roi  citogenj  et  parlent  à  pluaiei 
reprises  du  crime  de  lèse-nation^  qui  va  leur  être  si  soovi 
imputé.  A  leura  yeux  comme  aux  yeux  de  tous  les  aotr 
on  doit  tout  se  promettre  de  Téducation  publique,  el  e' 
rËtat  qui  doit  la  diriger.  Les  États  généraux^  dit  un  cahi 
s'occuperont  d'inspirer  un  caractère  national  par  des  ck 
gemetUs  dans  ïéducation  des  enfants.  Comme  le  resta 
leurs  contemporains,  ils  montrent  un  goût  vif  et  cont 
pour  Tuniformitc  de  législation,  excepté  pourtant  dans 
qui  touche  à  l'existence  des  ordres.  Ils  veulent  runifoni 
administrative^  l'uniformité  des  mesures,  etc.,  autant  qui 
Tiers  état;  ils  indiquent  toute  sorte  de  réformes,  et  ils 
tendent  que  ces  réformes  soient  radicales.  Suivant  eux,  i 
les  impôts  sans  exception  doivent  être  abolis  ou  transfonn 
tout  le  système  de  la  justice  changé,  sauf  les  justices  seigD 
riales^  qui  ont  seulement  besoin  d'être  perfectionnées.  P< 
eux  comme  |K>ur  tous  les  autres  Français,  la  France  est 
champ  d'expériences,  une  espèce  de  fenne  modèle  en  p 
tique,  où  tout  doit  être  retourné,  tout  essayé,  si  ce  u'est 
petit  endroit  où  croissent  leurs  privilèges  particuliers;  coc 
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faut-il  dire  à  leur  honneur  que  celui-là  même  n'est  guère 
épargné  par  eux. 


Page  166,  ligne  1. 

do  CouTemement  religieux  d*iiiie  province  eoolétiaftique 
mi  milîeB  da  dix-buitième  tîèole. 


!• 


li'archevèque; 
**     Sept  vicaires  généraux  ; 

^^    Deux  cours  ecclésiastiques  nommées  oflficialités  :  Tune, 
^PP^lée  officialUé  métropolitaine ^  connaît  des  sentences  des 
*^™^8ants  ;  Faulre,  appelée  officialité  diocésaine^  connaît  : 
1   des  affaires  personnelles  entre  clercs;  2^  de  la  validité^ 
«^s  lïlariages  quant  au  sacrement. 

^  dernier  tribunal  est  composé  de  trois  juges.  11  y  a  des 
^^^ires  et  des  procureurs  qui  y  sont  attachés. 
^^   Deux  tribunaux  fiscaux. 

^  ^ïi,  appelé  le  bureau  diocésain^  connaît  en  premier  res- 
^^  4e  toutes  les  affaires  qui  se  rapportent  aux  impositions 
"^  clergé  dans  le  diocèse.  (On  sait  que  le  clergé  s'imposait 
"^•ïUèmc.)  Ce  tribunal,  présidé  par  Tarchevéque,  est  com- 
P^^  de  six  autres  prêtres. 

^utre  cour  juge  sur  appel  les  causes  qui  ont  ete  portées 
*^  autres  bureaux  diocésains  de  la  province  ecclésiastique, 
lous  ces  tribunaux  admettent  des  avocats  et  entendent  dei? 
Plaidoiries. 


Wl  NOTES. 

Page  166,  ligne  24. 
■•prît  du  ol«rgé  dans  les  éiaU  «t  aMembléet  proTiocialet. 

Ce  que  je  dis  ici  dans  le  texte  des  états  du  Languedoc  s'^ 
pliquc  aussi  bien  aux  assemblées  provinciales  réunies  en  fl.  7 
et  en  1787,  notamment  dans  la  haute  Guyenne.  Les  mew 
bres  du  clergé,  dans  celte  assemblée  provinciale,  sont  part 
les  plus  éclairés,  les  plus  actifs,  les  plus  libéraux.  C'est  I' 
véque  de  Rodez  qui  propose  de  rendre  publics  les  procres 
verbaux  de  IWeniblée. 

Page  168,  ligne  16. 

Cette  disposition  libcrnle,  en  politique,  des  prêtres,  4^ 
se  voit  en  1789,  n'était  pas  seulement  produite  par  TeiC^* 
tation  du  moment  ;  on  la  voit  déjà  paraître  à  une  époc)^ 
fort  antérieure.  Elle  se  montre  notanunent  dans  le  Bef^ 
des  1779,  par  l'offre  que  fait  le  clergé  de  68,000  livres  ^ 
dons  volontaires,  à  la  seule  condition  que  Tadministrati^ 
provinciale  sera  conservée. 

Page  171,  ligne  5. 

Faites  bien  attention  que  la  société  politique  était  ssf^ 
liens,  mais  que  la  société  civile  en  avait  encore.  On  était  li^ 
les  uns  aux  autres  dans  Tintérieur  des  classes;  il  restait 
même  quelque  chose  du  lien  étroit  qui  avait  existé  entre  h 
classe  des  seigneurs  et  le  peuple.  Quoique  ceci  se  passai 
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dans  la  société  civile,  la  conséquence  s*en  faisait  sentir  indi- 
rectement dans  la  société  politique;  les  hommes  ainsi  liés 
lumaient  des  masses  irrégulières  et  inorganisées,  mais  ré- 
friclaires  sous  la  main  du  pouvoir.  La  Révolution,  ayant 
brisé  ces  liens  sociaux  sans  établir  à  leur  place  de  liens  poli- 
liqoes,  a  prqMréà  la  fois  Fégalitéet  la  servitude. 


Page  \1%  ligne  \h. 


dm  \m  manSère  dont  !«•  Irilmiimiz  t'espnoMÛenl  à  Tocoanon 


D'un  mémoire  mis  sous  les  yeux  d'un  contrôleur  général, 
en  1 781 ,  par  l'intendant  de  la  généralité  de  Paris,  il  résulte 
^^il  était  dans  Tusagc  de  cette  généralité  que  les  paroisses 
CBsscnt  deux  syndics,  Tun  élu  par  les  habitants  dans  une  as- 
Mmblée  présidée  par  le  subdélégué,  Tautre  choisi  par  Tinten- 
danl,  et  qui  était  le  surveillant  du  premier.  Dans  la  paroisse 
de  Rueil,  une  querelle  survint  entre  les  deux  syndics,  le 
sjndic  élu  ne  voulant  pas  obéir  au  syndic  choisi.  L'intendant 
rtilint  de  M.  de  Breteuil  de  faire  mettre  pour  quinze  jours  à 
b  Force  le  syndic  élu,  lequel  fut,  en  effet,  arrêté,  puis  desti- 
tué, et  un  autre  mis  à  sa  place.  Là-dessus,  le  parlement, 
saisi  à  la  requête  du  syndic  emprisonné,  commence  une  pro- 
cédure, dont  je  n'ai  pas  trouvé  la  suite,  où  il  dit  que  l'em- 
prisonnement de  l'appelant  et  son  élection  cassée  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  des  actes  arbitraires  et  despoti- 
qne$.  La  justice  était  alors  parfois  mal  embouchée  ! 
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Page  176,  ligne  22. 

Loin  que  les  classes  éclairées  et  aisées,  sous  Pancien  ré* 
gime,  fussent  opprimées  et  asservies,  on  peut  dire  que  toatef« 
en  y  comprenant  la  bourgeoisie,  étaient  souvent  beaucoup 
trop  libres  de  faire  ce  qui  leur  convenait,  puisque  le  pouvoir 
royal  n'osait  pas  empêcher  leurs  membres  de  se  créer  sans  ; 
cesse  une  position  à  part,  au  détriment  du  peuple,  et  croyait  : 
presque  toujours  avoir  besoin  de  leur  livrer  celui-ci  pour  i 
obtenir  leur  bienveillance  ou  faire  cesser  leur  mauvais  vom 
loir.  On  peut  dire  que,  dans  le  dix-huiticme  siècle,  un  Fran- 
çais appartenant  à  ces  classes-là  avait  souvent  beaucoup  plus 
de  facilité  pour  résister  au  gouvernement,  et  pour  forcer 
celui-ci  de  le  ménager,  que  n'en  aurait  eu  un  Anglais  do 
même  temps,  dans  la  même  situation.  Le  pouvoir  se  fût  cm 
parfois  obligé  envers  lui  à  plus  de  tempérament  et  à  une 
marche  plus  timide  que  le  gouvernement  anglais  ne  s'y  fit 
cru  tenu  vis-à-vis  d'un  sujet  de  la  même  catégorie  :  tant  oAa  ; 
tort  de  confondre  rindépendancé  avec  la  liberté.  Il  n'y  arien  : 
de  moins  indépendant  qu'un  citoyen  libre. 


Page  176,  ligne  25. 

Raîcon  qui  forçait  touTeat,  dans  l*anoieiuie  tooStMi^ 
le  gouveraeinenl  absolu  à  te  modérer. 

Il  n'y  a  guère  que  Taugmenlation  d'anciens  impôts,  et  I 
mrlout  que  la  créalion  de  nouveaux,  qui  puissent,  dans  le*  ' 
temps  ordinaires,  créer  de  grands  enAarras  au  gouverne- 
ment et  émouvoir  le  peuple.  Dans  l'ancienne  constitution 
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fioancière  de  FEurope,  quand  un  prince  avait  des  passions 
dépensières,  quand  il  se  jetait  dans  une  f./^  tique  aventu- 
reuse, quand  il  laissait  introduire  le  désordre  dans  ses  finan- 
ces, ou  bien  encore  lorsqu'il  avait  besoin  d'argent  pour  se 
soutenir  en  gagnant  beaucoup  de  gens  par  de  gros  profits  ou 
ptr  de  gros  salaires  qu'on  touchait  sans  les  avoir  gagnés,  en 
CBtreleDant  de  nombreuses  années,  en  faisant  faire  de  grands 
tramux,  etc.,  il  lui  fallait  aussitôt  recourir  aux  impôts  :  ce 
fû  éveillait  et  agitait  immédiatement  toutes  les  classes, 
celle  surtout  qui  fait  les  révolutions  violentes,  le  peuple.  Au- 
jiurd'hui,  dans  la  même  situation,  on  Tait  des  emprunts  don 
reSét  immédiat  est  presque  inaperçu,  et  dont  le  résulta 
iBfel  ne  sera  senti  que  par  la  génération  suivante. 


Page  180,  ligne  11. 

le  trouve  comme  exemple  de  ceci,  entre  bien  d'autres, 
qae  les  principaux  domaines  situés  dans  Télection  de  Mayenne 
étaient  affermés  à  des  fermiers  généraux,  qui  prenaient  pour 
ions-fermiers  de  petits  métayers  misérables,  qui  n'avaien 
rien  à  eux,  et  à  qui  on  fournissait  jusqu'aux  ustensiles  les 
plus  nécessaires. 'On  comprend  que  de  pareils  fermiers  géné- 
raux ne  devaient  pas  ménager  les  fermiers  ou  débiteurs  de 
Fancien  seigneur  féodal  qui  les  avait  mis  à  sa  place,  et  que, 
exercée  par  leurs  mains,  la  féodalité  put  paraître  souvent 
plus  dure  qu'au  moyen  âge. 
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Page  180,  ligne  H. 
Aatr«  exemple. 

Les  habitants  de  Montbazon  avaient  porté  à  la  taille  le: 
régisseurs  du  duché  que  possédait  le  prince  de  Rohan,  q«.M«»i 
que  ces  régisseurs  n'exploitassent  qu'en  son  nom.  Ce  privBC4 
^qui  était  sans  doute  fort  riche)  non-seulement  Tait  cesses*  ^7^ 
cbus,  comme  il  Tappclle,  mais  obtient  de  rentrer  dans  un< 
i$omme  de  5,544  livres  15  sous  qu'on  lui  avait  fait  indilm^vit 
payer  et  qui  sera  reportée  sur  les  habitants. 


Page  i84,  ligne  2. 

Szemple  de  le  nuuûère  dont  les  droite  péeunietree  dn  eler^^      '** 
•lièneieal  le  oo»ur  de  eeuz  cpie  leur  îeolement  eonût  dû  i 
cbcr  de  lui. 


Le  curé  de  Noisai  prétend  que  les  habitants  sont  obi  i^J^ 
de  réparer  sa  grange  et  son  pressoir,  et  demande  une  i»"|" 
position  locale  pour  cela.  L'intendant  répond  que  lesh^*^'' 
tants  ne  sont  tenus  qu*à  la  réparation  du  presbytère  9  ^ 
grange  et  le  pressoir  resteront  à  la  charge  de  ce  past^*^*"' 
plus  préoccupé  de  sa  ferme  que  de  ses  ouailles  (1767). 


Page  187,  ligne  17. 

On  trouve  dans  un  des  mémoires  envoyés  en  1788  |^ 
<les  paysan!^,  en  réponse  à  une  enquête  que  faisait  une  assc^'''' 


ouvent  des  soldats  invalides  ou  des  suisses.  Ils  séjour- 
à  chaque  voyage  quatre  ou  cinq  jours  sur  la  paroisse  et 
taxés  par  le  bureau  de  la  rccelte  des  tailles  a  trente-six 
par  jour.  Quant  à  Tassiette  des  tailles,  nous  n'expose- 
pas  les  abus  de  l'arbitraire  trop  connus,  ni  les  mauvais 
qu'ont  produits  les  rôles  faits  d'office  par  des  officiers 
Ht  incapables  cl  presque  toujours  partiaux  et  vindicatirs.. 
it  été  pourtant  la  source  de  troubles  et  de  différends. 
it  occasionné  des  procès  très-dispendieux  pour  les  plai- 
»  et  très-avantageux  aux  sièges  des  élections.  » 


Page  188,  ligne  16. 


rioritè  des  mèiliodes  fuîvîet  dans  les  peys  d*èiats,  reconnue  par- 
ai oeniral  lut-mème. 


ins  une  îettrc  confidentielle  écrite  le  5  juin  1772  par  le 
4ear  des  impositions  à  Tintendant,  il  est  dit  :  «  Dans  le^ 

d'états,  l'imposition  étant  d'un  tantième  fixe,  chaque 
ribuable  y  est  assujetti  et  la  paye  réellement.  On  fait 

b  répartition  une  augmentation  sur  ce  tantième  en 
ortion  de  l'augmentation  demandée  par  le  roi  sur  le 

qui  doit  être  fourni  (1  million,  par  exemple,  au  lieu 
00,000  livres) .  C'est  une  opération  simple,  au  lieu  que, 

la    ft^noraUî^     la   rpnartîtînn  Pat   nprannnpllp.   pi.    noiir 
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Page  191,  ligne  28. 

De  U  manière  dont  let  prnrîlégîéf ,  an  dèlmt,  oon^reneSent  let 
prog;rès  de  le  orrilitalSoB  par  let  otienÛBt. 

Le  comte  de  X.  se  plaint,  dans  une  lettre  à  Tintendant, 
du  peu  d'empressement  qu*on  met  à  établir  une  route  qui 
Tavoisine.  C*est,  dit-il,  la  faute  du  subdélégué,  qui  ne  met 
pas  assez  d'énergie  dans  ses  fonctions  et  ne  force  pas  les 
paysans  à  faire  leurs  corvées. 


Page  192,  ligne  18. 
PritoB  erbHraîre  pour  U  oorrèe. 

Exemple  :  on  voit  dans  une  lettre  d*un  grand  prévôt, 
en  1748  :  a  J'avais  ordonné  hier  d^emprisonner  trois  hom- 
mes, sur  la  réquisition  de  M.  C,  le  sous-ingénieur,  pour 
n'avoir  pas  satisfait  à  leur  corvée.  Sur  quoi,  il  y  eut  émotion 
parmi  les  femmes  du  village,  qui  se  sont  écriées  :  <x  Yoyez- 
»  vous  !  on  songe  aux  pauvres  gens  quand  il  s'agit  de  la 
»  corvée;  on  ne  s'en  occupe  point  pour  les  faire  vivre.  » 


Page  192,  ligne  25. 

Les  ressources  pour  faire  les  chemins  étaient  de  deux 
sortes  :  l""  la  plus  grande  était  la  corvée  pour  tous  les  gros 
ouvrages  qui  n'exigeaient  que  du  travail;  2^  la  plus  petite 
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était  tirée  d'une  imposition  générale  dont  le  produit  était 
mis  à  la  disposition  des  ponts  et  chaussées  pour  subvenir  aux 
ouvrages  d'art.  Les  privilégiés,  c'est-à-dire  les  principaux 
propriétaires,  plus  intéressés  que  tous  aux  chemins,  ne  con- 
tribuaient point  à  la  corvée,  et,  de  plus,  l'imposition  des 
ponts  et  chaussées  étant  conjointe  à  la  t^Ue  et  levée  comme 
elle,  ces  privilégiés  en  étaient  encore  exempts. 


Page  193,  ligne  10. 
Exemple  de  corvée  pour  transporter  dei  forçatf. 

On  voit,  par  une  lettre  qu'adresse,  en  1 761 ,  à  l'intendant, 
un  commissaire  préposé  à  la  police  des  chaînes,  que  les 
paysans  étaient  forcés  de  charrier  en  voiture  les  forçats, 
qu'ils  le  faisaient  de  très-mauvaise  volonté,  et  qu'ils  étaient 
souvent  maltraités  par  les  gardes-chiourmes,  u  attendu,  dit 
le  commissaire,  que  les  gardes  sont  gens  grossiers  et  bru- 
taux, et  que  ces  paysans,  qui  font  ce  service  malgré  eux, 
sont  souvent  insolents.  » 


Page  195,  ligne  l'i. 

Turgot  fait  des  in:onvénicnts  et  des  rigueurs  de  la  corvée 
employée  à  transporter  les  effets  militaires  des  peintures 
qui,  après  la  lecture  des  dossiers,  ne  me  semblent  pas  exa 
gérées;  il  dit,  entre  autres  choses,  que  son  premier  inconvé- 
nient est  l'extrême  inégalité  d'une  charge  très-forte  en  elle- 
méine.  Elle  tombe  tout  entière  sur  un  petit  nombre  de 
paroisses  que  le  malheur  de  leur  situation  y  expose.  La  dis- 
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tance  à  parcourir  est  souvent  de  cinq,  six,  et  quelquefois  dix 
et  quinze  lieues;  il. faut  alors  trois  jours  pour  aller  et  venir. 
Le  payement  accordé  aux  propriétaires  n'est  que  le  cinquième 
de  la  charge  qu'ils  supportent.  Le  moment  de  cette  corvée 
est  presque  toujours  Tété,  le  temps  des  récoltes.  Les  bœufs 
y  sont  presque  toujours  surmenés,  et  souvent  malades  après 
y  avoir  été  employés,  à  ce  point  qu'un  grand  nombre  de 
propriétaires  préfèrent  donner  15  à  20  livres  plutôt  que  de 
fournir  une  voiture  et  quatre  bœufs.  Il  y  règne  enfin  un 
désordre  inévitable  ;  le  paysan  y  est  sans  cesse  exposé  à  la 
violence  des  militaires.   Les  officiers  exigent  presque  tou- 
jours plus  qu'il  ne  leur  est  dû  ;  quelquefois  ils  obligent  de 
force  les  conducteurs  d*atteler  des  chevaux  de  selle  à  desss 
chaises,  au  risque  de  les  estropier.  Les  soldats  se  font  por — 
ter  sur  des  voitures  déjà  très>chargées  ;  d'autres  fois,  impa  ^« 
tientés  de  la  lenteur  des  bœufs,  ils  les  piquent  avec  leur-^ 
épées,  et,  si  le  paysan  veut  faire  quelques  représentations,  r- 
est  fort  mal  venu. 


Page  193,  ligne  \^. 
Exemple  de  la  manière  dont  on  appliquait  la  corvée  à  tout. 

L'intendant  de  la  marine  de  Rochcfort  se  plaint  de  la  ma  — ^ 
vaise  volonté  des  paysans,  obligés  par  corvée  de  charri^^* 
les  ])ois  de  construction  achetés  par  les  fournisseurs  de 
marine  dans  les  différentes  provinces.  On  voit  par  ce^^* 
correspondance  qu'en  effet  les  paysans  étaient  encore  t^^ 
nus  (1775)  à  cette  corvée,  dont  l'intendant  fixait  le  prC 
Le  ministre  de  la  marine,  qui  renvoie  cette  lettre  à  Tinte  ^ 
dant  de  Tours,  lui  dit  qu'il  faut  faire  fournir  les  voituf  ^ 
qui  sont  réclamées.  L'intendant,  M.  Ducluzel,  refuse  d'aut  ^^ 
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^ser  ces  sortes  de  corvées.  Le  ministre  de  la  marine  lui  écrit 
^oe  lettre  menaçante,  où  il  lui  annonce  qu'il  rendra  compte 
^e  sa  résistance  au  roi.  L'intendant  répond  sur-le-champ, 
^/  décembre  1775,  avec  fermeté,  que,  depuis  dix  ans  qu'il 
^i  intendant  à  Tours,  il  n'a  jamais  voulu  autoriser  ces  cor- 
vées,  à  cause  des  abus  inévitables  qu'elles  entraînent,  abus 
Çtte  le  prix  fixé  pour  les  voitures  n'allège  pas;  «  car  souvent, 
dit  i  I  ^  les  animaux  sont  estropiés  par  la  charge  de  pièces 
enoirnies  qu'ils  sont  obligés  d'enlever  par  des  chemins  aussi 
maut  vais  que  les  saisons  dans  lesquelles  on  les  commande.  » 
^    c|iAi  rend  l'intendant  si  ferme  paraît  être  une  lettre  de 
"•   Tiargot,  jointe  aux  pièces,  datée  du  oO  juillet  1774,  épo- 
1^^  de  son  entrée  au  ministère,  où  celui  ci  dit  qu'il  n'a  ja- 
"^î^is  aiutorisé  ces  corvées  à  Limoges,  et  approuve  M.  Duclu- 
^t  de  me  pas  le  faire  à  Tours. 

*'  i*C8ulte  d'autres  parties  de  cette  correspondance  que  les 

^^rnîsseurs  de  bois  exigeaient  même  souvent  ces  corvées 

f^s   y  être  autorisés  par  les  marchés  passés  entre  eux  et 

.^^>  parce  qu'ils  y  trouvaient  au  moins  un  tiers  d'écono- 

*^  des  frais  de  transport.  Un  exemple  de  ce  profit  est  donné 

|.   **  ^n  subdélégué.  «  Distance  pour  transporter  les  bois  du 

^'^  où  ils  sont  abattus  h  la  rivière,  par  des  chemins  de  tra- 

*^o    presque  impraticables,  dit-il,  six  lieues;  temps  em- 

^,^ïé  pour  aller  et  venir,  deux  jours.  En  passant  aux  cor- 

|.  ^*^Ioî5,  pour  leur  indemnité,  le  pied  cube  à  raison  de  six 

''^s  par  lieue,  cela  fera  15  fr.  10  s.  pour  le  voyage,  ce  qui 

^  ^^  peine  suffisant  pour  couvrir  la  dépense  du  pelit  pro- 

V     ^^^ire,  celle  de  son  aide,  et  des  bœufs  ou  chevaux  dont  il 


que  sa  charrette  soit  attelée.  Ses  peines,  son  temps,  le 

mai 
corvée  est 


4i^Z^''  de  ses  bestiaux,  tout  est  perdu  pour  lui.  »  Le  17 

•  ^6,  Tordre  positif  du  roi  de  faire  faire  cette  corvée 

^^înié  à  rintendant  par  le  ministre.  M.  Ducluzel  étant  mort, 

^'^  Successeur,  M.  l'Escalopier,  se  hâte  d'obéir  et  de  publier 

^^e  ordonnance  qui  porte  que  «  le  subdélégué  fera  la  répar- 


^ 
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tition  de  la  charge  entre  les  paroisses,  à  TefTet  de  quoi  1» 
divers  corvéables  desdites  paroisses  seront  contraints  de  se 
rendre,  au  lieu  et  heure  qui  leur  seront  prescrits  par  les 
syndics,  à  Tendroit  où  se  trouvent  les  bois,  et  de  les  charrier 
au  prix  qui  sera  réglé  par  le  subdélégué.  » 


Page  200,  ligne  19. 

■zemple  de  la  manière  dont  on  prooëdait  souvent  4  Tègard  dcf 
payMiM. 

1768.  Le  roi  accorde  2,000  francs  de  remise  de  taille  i 
la  paroisse  de  la  Chapelle-Blanche,  près  de  Saumur.  Le  curé 
prétend  distraire  une  partie  de  cette  somme  pour  fiBÙre  eonh 
struire  un  clocher  et  se  délivrer  du  bruit  des  cloches  qui 
Tincommode,  dit-il,  dans  son'presbytère.  Les  habitants  ré- 
sistent et  se  plaignent.  Le  subdélégué  prend  parti  pour  le 
curé  et  fait  arrêter  de  nuit  et  renfermer  en  prison  trois  des 
principaux  habitants. 

Aulre  exemple  :  Ordre  du  roi  pour  faire  rester  en  prison 
pendant  quinze  jours  une  femme  qui  a  insulté  deux  cavaliers 
de  la  maréchaussée.  Autre  ordre  pour  faire  emprisonner 
pendant  quinze  jours  un  tisseur  de  bas  qui  a  mal  parle  de  U 
maréchaussée.  L'intendant  répond  au  ministre  qu'il  a  déjà 
fait  mettre  cet  homme  en  prison,  ce  dont  ce  ministre  Tap- 
prouve  fort.  Les  injures  adressées  à  la  maréchaussée  avaient 
eu  lieu  à  propos  de  Tarrestation  violente  des  mendiants, 
mesure  qui,  à  ce  qu'il  parait,  révoltait  la  population.  Le 
subdélégué,  en  faisant  arrêter  le  tisseur,  fait,  dit-il,  savoir 
au  public  que  ceux  qui  continueront  encore  à  insulter  la 
maréchaussée  seront  plus  sévèrement  punis. 

On  voit  par  la  correspondance  des  subdélégués  et  de  Tin- 


I 
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tendant  (1760-1770)  que  Tintendant  leur  donnait  Tordre 
de  foire  arrêter  les  gens  nuisibles,  non  pour  les  faire  juger, 
mais  pour  les  faire  détenir.  Le  subdélégué  demande  à  Tin- 
tendant  de  faire  détenir  à  perpétuité  deux  mendiants  dange- 
reuse qu'il  avait  fait  arrêter.  Un  père  réclame  contre  Tar- 
^stsàfion  de  son  fils,  arrêté  comme  vagabond  parce  qu'il 
îoysigeait  sans  papiers.  Un  propriétaire  de  X.  demande  qu'on 
''iss^  arrêter  un  homme,  son  voisin,  dit-il,  qui  est  venu 
sét^ljHr  dans  sa  paroisse,  qu'il  a  secouru,  mais  qui  se  con- 
^^it,  très-mal  à  son  égard  et  l'incommode.  L'intendant  de 
Parts  prie  celui  de  Rouen  de  vouloir  bien  rendre  ce  service 
*  <^«    propriétaire,  qui  est  son  ami. 

A.  quelqu'un  qui  veut  faire  mettre  en  liberté  des  men- 
^^^>^t«,  l'intendant  répond  que  «  le  dépôt  des  mendiants  ne 
doit,  pas  être  considéré  comme  une  prison,  mais  seulement 
^tt^ïiae  une  maison  destinée  à  retenir,  par  correction  admi- 
^^^^^€»tive^  ceux  qui  mendient  et  les  vagabonds.  »  Celte  idée 
'  P^KB être  jusque  dans  le  Code  pénal,  tant  les  traditions  de 
avioi«n  régime,  en  cette  matière,  se  sont  bien  conservées. 


Page  207,  ligne  5. 

.  ^^•i  a  dit  que  1q  caractère  de  la  philosophie  du  dix-hui- 

w^iïi^  siècle  était  une  sorte  d'adoration  de  la  nature  hu- 

'^^înc,  une  confiance  sans  bornes  dans  sa  toute-puissance 

P^^ï*  transformer  à  son  gré  lois,  institutions  et  mœurs.  Il 

^^Ut  lien  s'entendre  :  c'était  moins  encore,  à  vrai  dire,  la 

ï^ison  humaine  que  quelques-uns  de  ces  philosophes  ado- 

^i^m  que  leur  propre  raison.  Jamais  on  n'a  montré  moins 

^/^nfiance  que  ceux-là  dans  la  sagesse  commune.  Je  pour- 

^^^  en  citer  plusieurs  qui  méprisaient  presque  autant  la 

^^^le  que  le  bon  Dieu.  Ils  montraient  un  orgueil  de  rivaux  à 


1 
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celui-ci  et  un  orgueil  de  parvenus  à  celle-là.  La  soumission 
vraie  et  respectueuse  pour  les  volontés  de  la  majorité  leur 
était  aussi  étrangère  que  la  soumission  aux  volontés  divines. 
Presque  tous  les  révolutionnaires  ont  montré  depuis  ce  dou- 
ble caractère.  Il  y  a  bien  loin  de  là  à  ce  respect  témoigné 
par  les  Anglais  et  les  Américains  aux  sentiments  de  la  majo- 
rité de  leurs  concitoyens.  Chez  eux,  la  raison  est  fièrc  et 
confiante  en  elle-même,  mais  jamais  insolente;  aussi  a-t-el!c 
conduit  à  la  liberté,  tandis  que  la  nôtre  n'a  guère  fait  qu  in- 
venter de  nouvelles  formes  de  servitude. 


Page  226,  ligne  7. 

Le  grand  Frédéric  a  écrit  dans  ses  Mémoires  :  «  Les  Fon- 
tenclle  et  les  Voltaire,  les  Hobbes,  les  CoUins,  les  Shafstes- 
bury,  les  Bolingbroke,  ces  grands  hommes  portèrent  un 
coup  mortel  à  la  religion.  Les  hommes  commencèrent  à 
examiner  ce  qu'ils  avaient  stupidement  adoré  ;  la  raison  ter- 
rassa la  superstition;  on  prit  un  dégoût  pour  les  (Me» 
qu'on  avait  crues.  Le  déisme  (it  de  nombreux  sectateurs.  Si 
répicuréisme  devint  funeste  au  culte  idolâtre  des  païens,  le 
déisme  ne  le  fut  pas  moins  de  nos  jours  aux  visions  judaï- 
ques adoptées  par  nos  ancêtres.  La  liberté  de  penser  qui  ré- 
gnait en  Angleterre  avait  beaucoup  contribué  aux  progrès 
de  la  philosophie.  » 

On  voit,  par  le  passage  ci-dessus,  que  le  grand  Frédéric, 
au  moment  où  il  écrivait  ces  lignes,  c* est-à-dire  au  milieu 
du  dix-huilicme  siècle,  considérait  encore  à  cette  époque 
FAngleterre  comme  le  foyer  des  doctrines  irréligieuses.  On 
y  voit  quelque  chose  de  plus  frappant  :  un  des  souverains 
les  plus  versés  dans  la  science  des  hommes  et  dans  celle  des 
affaires  qui  n'a  pas  l'air  de  se  douter  de  l'utilité  politique 
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des    religions;   tant  les  défauts  de  l'esprit  de  ses  maîtres 
avaient  altéré  les  qualités  propres  du  sien. 


Page  255»  ligne  15. 

C«2t  esprit  de  progrès,  qui  se  faisait  voir  en  France  à  la  (in 
du  dix-huitième  siècle,  apparaissait  à  la  même  époque  dans 
^^t^  rAllemagne,  et  partout  il  était  de  même  accompagné 
"^  d^sir  de  changer  les  institutions.  Voyez  cotte  peinture 
*l^o  Tàii  un  historien  allemand  de  ce  {\u\  se  passait  alors  dans 
•^^«    I>ays: 

^    Sans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  dit-il, 

^    Nouvel  esprit  du  temps  s'introduit  graduellement  dans 

^^    t-^rritoires  ecclésiastiques  eux-mêmes.  On  y  commence 

*  .^^  **cformes.  L'industrie  et  la  tolérance  y  pénètrent  partout  ; 

^b^&olutisine  éclairé  qui  s'était  déjà  emparé  des  grands  États 

^   '^ît  jour  de  même  ici.  Il  faut  le  dire,  à  aucune  époque  du 

.*^^^iiitième  siècle  on  n'avait  vu  dans  ces  territoires  ecclé- 

^^^^^îcjues  des  princes  aussi  remarquables  et  aussi  dignes 

.^^^^îme  que  précisément  pendant  les  dernières  dizaines 

^^Hées  qui  précédèrent  la  Révolution  française.  » 


,     **   faut  remarquer  comme  le  tableau  qu'on  fait  là  ressem- 
,     ^oration  et  de  progrès  commence  à  la  même  époque,  et 


le 


a 


celui  que  présentait  la  France,  où  le  mouvement  d'à- 


'^s  hommes  les  plus  dignes  de  gouverner  paraissent  au 
^^ent  où  la  Révolution  va  tout  dévorer. 

^n  doit  reconnaître  aussi  à  quel  point  toute  cette  partie 
^  '  Allemagne  était  visiblement  entraînée  dans  le  niouve- 

^*^t  de  la  civilisation  et  de  la  politique  de  la  France. 
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Page  256,  ligne  14. 


La  Révolution  n'est  pas  arrivée  à  cause  «de  cette  prospé* 
rite;  mats  l'esprit  qui  devait  produire  la  Révolution,  cet 
esprit  actif,  inquiet,  intelligent,  novateur,  ambitieux,  cet  Ivi 
esprit  démocratique  des  sociétés  nouvelles,  cominençait  à 
animer  toutes  choses,  et,  avant  de  bouleverser  momenta- 
nément la  société,  suffisait  déjà  à  la  remuer  et  à  la  déve- 
lopper. 


Page  357,  ligne  12. 


Gommenl  !«•  lolf  Judimaîres  det  Anglaît  prouvent  qoe  dts 
tions  penreni  avoir  boouoonp  de  vîoet  leoondairee  ■•ne  « 
lee  empêche  d*aUemdre  le  but  prinoîpel  qu^on  e^eet 
les  ètebUmant. 


Cette  faculté  qu'ont  les  nations  de  prospérer  malgré  rîm- 
perfection  qui  se  rencontre  dans  les  parties  secondaires  de 
leurs  institutions,  lorsque  les  principes  généraux,  l'esprit 
même  qui  anime  ces  institutions,  sont  féconds,  ce  phéào- 
mcnc  ne  se  voit  jamais  mieux  que  quand  on  examine  la  con* 
stitution  de  la  justice  chez  les  Anglais  au  siècle  dernier,  telle 
que  Blackstone  nous  la  montre. 

On  y  aperçoit  d* abord  deux  grandes  diversités  qui  frap- 
pent : 

1"  La  diversité  des  lois; 

S""  La  diversité  des  tribunaux  qui  les  appliquent. 

I.  Diversité  des  lois.  1°  Les  lois  sont  différentes  pour 
l'Angleterre  proprement  dite,  pour  l'Ecosse,  pour  l'Irlande, 
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rers  appendices  européens  de  la  Grande-Bretagne, 
rUe  de  Man,  les  îles  normandes,  etc.,  enfin  pour 
ies. 

is  l'Angleterre  proprement  dite,  on  voit  quatre  es- 
lois  :  le  droit  coutumier,  les  statuts,  le  droit  romain, 
Le  droit  coutumier  se  divise  lui-même  en  cou- 
mcrales,  adoptées  dans  tout  le  royaume;  en  coutu- 
sont  particulières  à  certaines  seigneuries,  à  certaines 
iielquefois  à  certaines  classes  seulement,  telles  que 
ne  des  marchands,  par  exemple.  Ces  coutumes  dif- 
uelquefois  beaucoup  les  unes  des  autres,  comme, 
iple,  celles  qui,  en  opposition  avec  la  tendance  géné- 
lois  anglaises,  veulent  le  partage  égal  entre  tous  les 
(javelkind)j  et,  ce  qui  est  plus  singulier  encore,  don- 
droit  de  primogéniture  à  T^nfant  le  plus  jeune. 
versité  des  tribunaux,  La  loi,  dit  Blackstone,  a  in- 
le  variété  prodigieuse  de  tribunaux  différents;  on 
juger  par  l'analyse  très-sommaire  que  voici  : 
rencontrait  d*abord  les  tribunaux  établis  en  dehors 
leterre  proprement  dite,  tels  que  les  cours  d'Ecosse 
ide,  qui  ne  relevaient  pas  toujours  des  cours  supé- 
TAngleterre,  bien  qu'elles  dussent  aboutir  toutes, 
^  à  la  cour  des  lords. 

mt  à  l'Angleterre  proprement  dite,  si  je  n'oublie 
:mi  les  classifications  de  Blackstone,  je  trouve  qu'il 

se  espèces  de  cours  existant  d'après  la  loi  com- 
nnmon  law)^  àoni  quatre,  il  est  vrai,  semblent  déjà 
en  désuétude  ; 

As  espèces  de  cours  dont  la  juridiction  s'étend  à  tout 
mais  ne  s'applique  qu'à  certaines  matières  ; 
espèces  de  cours  ayant  un  caractère  spécial.  L'une 
ipèces  se  compose  de  cours  locales,  créées  par  diffé- 
«s  du  parlement  ou  existant  en  vertu  de  la  tradi- 


418  i'OTES. 

lion,  soit  à  Londres,  soit  dans  les  villes  ou  bourgs  des  pro ^ 

vinces.  Celles-ci  sont  si  nombreuses  ol  offrent  une  si  grand^^»*^ 
variété  dans  leur  constitution  et  dans  leurs  règles,  que  Tau — .ac: 
teur  renonce  à  en  faire  l'exposition  détaillée. 

Ainsi,  dans  TAnglcterre  proprement  dite  seule. lent,  s. 
l'on  s'en  rapporte  au  texte  de  Blackstone,  il  existait,  dan: 
les  temps  où  celui-ci  écrivait,  c^est-à-dire  dans  la  second» . 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  vingt-quatre  espèces  de  tri^E  — 
bunaux,  dont  plusieurs  se  subdivisaient  en  un  grand  nombrr^Hr 
iPindividus,  qui  chacun  avait  sa  physionomie  particulière^  — 
Si  Ton  écarte  les  espèces  qui  semblent  dès  lors  à  peu  prS^  — 
disparues,  il  en  reste  encore  >lix-huit  ou  vingt. 

Maintenant,  si  Ton  examine  ce  système  judiciaire,  on  v€c=:=^ 
sans  peine  qu'il  contient  toute  sorte  d'imperfections. 

Malgré  la  multiplicité  des  tribunaux,  on  y  manque  so  ^ 

vent  de  petits  tribunaux  do  première  instance  placés  pr 
des  justiciables  et  faits  pour  juger  sur  place  et  à  peu 
frais  les  petites  affaires,  ce  qui  rend  la  justice  cmbarrai 
et  coûteuse.  Les  mêmes  affaires  sont  de  la  compétence 
plusieurs  tribunaux,  ce  qui  jette  une  incertitude  fâcb 
sur  le  début  des  instances.  Presque  toutes  les  cours  d'ap|' 
jugent  dans  certains  cas   en  premier  ressort,  quelquetW 
cours  de  droit  commun ,  d^autres  fois  cours  (Téqmté. 
cours  d'appel  sont  très-diverses.  Le  seul  point  central  esL        ^* 
chambre  des  lords.  Le  contentieux  administratif  n'est  po  «  ^^^^ 
séparé  du  contentieux  ordinaire  ;  ce  qui  paraîtrait  une  grarm^-*^ 
difformité  aux  yeux  de  la  plupart  de  nos  légistes.  Enfin  tc^*-'^ 
ces  tribunaux  vont  puiser  les  raisons  de  leurs  décisions  d^  '^^' 
quatre  législations  différentes,  dont  Tune  ne  s'établit  cf»^^ 
par  précédents,  et  dont  Tautrc,  l'équité,  ne  s'établit  s«'^ 
rien  de  précis,  puisque  son  objet  est  le  plus  souvent  d'all^^ 
contre  la  coutume  ou  les  statuts,  et  de  corriger  par  l'arb'' 
traire  du  juge  ce  que  le  statut  ou  la  coutume  ont  de  f^^ 
ranné  ou  de  trop  dur. 
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Toilà  bien  des  vices,  et,  si  Ton  compare  cette  machine 
écsonne  et  vieille  de  la  justice  anglaise  à  la  fabrique  mo- 
d^jme  de  notre  système  judiciaire/la  simplicité,  la  cohc- 
x^^arBce,  renchainemenl  qu*on  aperçoit  dans  celui-ci,  avec  la 
^^o^ODplication,  l'incohérence  qui  se  remarquent  dans  celle-liî, 
le^  tices  de  la  première  paraîtront  plus  grands  encore.  Ce- 
P<^»mdanl  il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où,  dès  le  temps  de 
-^l^chtone,  la  grande  fin  de  la  justice  fût  aussi  complé- 
^^■^cfcent  atteinte  qu'en  Angleterre,  c'est-à-dire  où  chaque 
■^omome,  quelle  que  fût  sa  condition,  et  qu'il  plaidât  contre 
^•^  particulier  ou  contre  le  prince,  fût  plus  sûr  de  se  faire 
^*^  t^^ndre,  et  trouvât  dans  tous  les  tribunaux  de  son  pays  de 
*^^î  Heures  garanties  pour  la  défense  de  sa  forUinc,  de  sa 
**"^rlé  et  de  sa  vie. 

Gela  ne  veut  pas  dire  que  les  vices  du  système  judiciaire 

^■^S^lais  servissent  à  ce  que  j'appelle  ici  la  grande  fin  de  la 

J^^t.ice;  cela  prouve  seulement  qu'il  y  a  d.ns  toute  organi- 

^^^îcn judiciaire  des  vices  secondaires  qui  peuvent  ne  nuire 

^^^  modérément  à  cette  fin  de  la  juslice,  et  d'autres  princi- 

^^^^x  qui  non-seulement  lui  nuisent,  mais  la  détruisent, 

•^«  qu'ils  soient  joints  à  beaucoup  de  perfections  secon- 

^^•rxîs.  Les  premiers  sont  les  plus  facilement  aperçus;  ce 

^'^^  ceux-lcî  qui  d'ordinaire  frappent  d'abord  les  esprits 

^ 'spires.  Us  sautent  aux  yeux,  comme  on  dit.  Les  autres 

^^t  souvent  plus  cachés,  et  ce  ne  sont  pas  toujours  les  ju- 

i^Oonsultes  et  autres  gens  du  métier  qui  les  découvrent  ou 

^^  signalent. 

I^emarquez,  de  plus,  que  les  mêmes  qualités  peuvent  être 

^^ondaires  ou  principales,  suivant  les  temps  et  suivant 

P>*ganisation  politique  de  la  société.  Dans  les  épo(|ues  d'a- 

'^^cratie,  d'inégalité,  tout  ce  qui   tend  à    amoindrir  un 

^^vilégepour  certains  indjvidus  devant  la  justice,  à  y  assu- 

'^^  des  garanties  au  justiciable  faible  contre  le  justiciable 

^^^,  à  faire  prédominer  l'action  de  TÉtal,  naturellement 
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impartial  quand  il  ne  s'agit  que  d'un  débat  entre  deux  su^^ 

jets,  tout  cela  devient  qualité  principale,  mais  diminu    

d'importance  à  mesure  que  l'état  social  et  la  constitution 
politique  tournent  à  la  démocratie. 

Si  Ton  étudie  d'après  ces  principes  le  système  judiciai^^^ 
anglais,  on  trouve  qu'en  laissant  subsister  tous  les  ^^f^"  - 
qui  pouvaient  rendre  chez  nos  voisins  la  justice  obscur — 'm 
embarrassée,  lente,  chère  et  incommode,  on  avait  pris  cL^  ^^ 
précautions  infinies  pour  que  le  fort  ne  pût  jamais  être  fa^^^^^ 
risé  aux  dépens  du  faible,  TÉtat  aux  dépens  du  particuli^:ar* 
on  voit,  à  mesure  qu'on  pénètre  davantage  dans  le  détail  ^1 
cette  législation,  qu'on  y  a  fourni  à  chaque  citoyen  toi 
sorte  d'armes  pour  se  défendre,  et  que  les  choses  y 
arrangées  de  manière  à  présenter  à  chacun  le  plus  de  gar^VLXi 
ties  possible  contre  la  partialité,  la  vénalité  proprem^^Ki 
dite  des  juges,  et  cette  sorte  de  vénalité  plus  ordinaire^  ^^ 
surtout  plus  dangereuse,  dans  les  temps  de  démocratie,  ^9**^ 
nait  de  la  servilité  des  tribunaux  à  l'égard  de  la  puissa.s:B^^^ 
publique. 

A  tous  ces  points  de  vue,  le  système  judiciaire  angl  a:*^ 
malgré  les  nombreux  défauts  secondaires  qui  s'y  renc4>^* 
trcnt  encore,  me  semble  supérieur  au  nôtre,  lequel  r\^^^^] 
atteint,  il  est  vrai,  de  presque  aucun  de  ces  vices,  mais  €j**J 
n'offre  pas  non  plus  au  même  degré  les  qualités  princip^l^^ 
qui  s'y  rencontrent;  qui,  excellent  quant  aux  garanties  qi*  '^ 
offre  à  chaque  citoyen  dans  les  débats  qui  s'élèvent  ef^^-*^ 
particuliers,  faiblit  par  le  côté  qu'il  faudrait  toujours  renf^^' 
cer  dans  une  société  démocratique  comme  la  nôtre,  à  ^' 
voir,  les  garanties  de  l'individu  contre  l'Etat. 
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Page  258,  ligne  18. 
Avanta^s  dont  jouÎMait  la  gènéralHé  do  Paris. 

Cette  généralité  était  aussi  avantagée  quant  aux  charités 
gouvernementales  qu'elle  Tétait  pour  la  levée  des  taxes  ; 
eremple  :  lettre  du  contrôleur  général  à  M.  l'intendant  de 
'*  S^onéralité  de  TIle-de-France,  22  mai  1787,  qui  informe 
c^luî— ci  que  le  roi  a  fixé,  pour  la  généralité  de  Paris,  la 
soïïime  qui  doit  être  employée  en  travaux  de  charité,  dans 
Tannée,  à  172,800  livres.  En  outre,  100,000  livres  sont 
"^®t.înées  à  acheter  des  vaches  qui  doivent  être  données  à 

^  cultivateurs.  On  voit  par  cette  lettre  que  la  somme  de 
*'2»800  livres  devait  être  distribuée  par  Tintendant  seul, 
à  *a  condition  de  se  conformer  aux  règles  générales  que  le 
gouvernement  lui  a  fait  connaître,  et  de  faire  approuver 

elat.  de  répartition  par  le  contrôleur  général. 

Page  259,  ligne  12. 

*^^  administration  de  Tancien  régime  se  composait  d  une 
^^Uitude  de  pouvoirs  différents,  crées  en  différents  temps, 
*®  P^Us  souvent  en  vue  du  fisc  et  non  de  Tadministration 
P^^^prement  dite,  et  qui  parfois  avaient  le  même  champ  d'ao- 
^^-  La  confusion  et  la  lutte  ne  pouvaient  s'éviter  qu  à  la 
^^^diiion  que  chacun  n'agît  que  peu  ou  point.  Du  moment 
^^  ils  voulurent  sortir  de  celte  langueur,  ils  se  gênèrent  çt 
^^ïïchevêlrèrent  les  uns  dans  les  autres.  De  là  vient  que  les 
P^^nles  contre  la  complication  des  rouages  administratifs  et 
^  <^nfusion  des  attributions  sont  bien  plus  vives  dans  les 
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années  qui  précèdent  immédiatement  la  Ré?olution  que 
trente  ou  quarante  ans  auparavant.  Les  institutions  politi- 
ques n'étaient  pas  devenues  plus  mauvaises;  au  contraire, 
elles  s^étaient  fort  améliorées;  mais  la  vie  politique  était 
devenue  plus  active. 


Page  267,  ligne  9. 
Aufmentaiîon  arbitraire  des  tazef* 

Ce  que  le  roi  dit  ici  de  la  taille,  il  eût  pu  le  dire  avec 
autant  de  raison  des  vingtièmes,  ainsi  qu^on  en  peut  juger 
par  la  correspondance  suivante.  En  1772,  le  contcôleur 
général  Terray  avait  fait  décider  une  augmentation  considé- 
rable, 100,000  livres,  sur  les  vingtièmes  de  la  généralité  de 
Tours.  On  voit  la  douleur  et  l'embarras  que  cette  mesure 
cause  à  l'intendant,  M.  Ducluzel,  habile  administrateur  et 
homme  de  bien,  dans  une  lettre  confidentielle,  où  il  dit  : 
«  C'est  la  facilité  avec  laquelle  les  250,000  livres  ont  été 
données  (augmentation  précédente)  qui  a  probablement 
encouragé  la  cruelle  interprétation  et  la  lettre  du  mois  de 
juin.  » 

Dans  une  lettre  très-confidentielle  que  le  directeur  des 
contributions  écrit  à  l'intendant  à  la  même  occasion,  il  dit  : 
a  Si  les  augmentations  que  l'on  demande  vous  semblent 
toujours  aussi  aggravantes,  aussi  révoltantes,  par  rapport  à 
la  misère  générale,  que  vous  avez  bien  voulu  me  le  témoi- 
gner, il  serait  à  désirer  pour  la  province,  qui  ne  peut  trou- 
ver de  défenseur  et  de  protecteur  que  dans  votre  généreuse 
sensibilité,  que  vous  pussiez  au  moins  lui  épargner  les  rôles 
de  supplément,  imposition  rétroactive  toujours  odieuse.  » 

On  voit  aussi  par  cette  correspondance  combien  on  man- 
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quaît  de  base,  et  quel  arbitraire  (même  avec  des  vues  hon- 
nêtes) était  pratiqué,  ^intendant,  ainsi  que  le  ministre,  font 
tomber  le  fardeau  de  la  surtaxe  tantôt  sur  Tagriculture  plu- 
tôt que  sur  l'industrie,  tantôt  sur  un  genre  d'agriculture 
plutôt  que  sur  un  autre  (les  vignes,  par  exemple),  suivant 
qu'ils  jugent  que  l'industrie  ou  une  branche  d'agriculture 
ont  besoin  d*étre  ménagées. 


Page  269,  ligne  28. 

■ftnîère  dont  Turgot  parle  du  peuple  det  oampagnet  dans  le 
préamlmle  d'une  déclaration  du  roi* 

a  Les  communautés  de  campagne  sont  composées,  dit-il, 
dans  la  plus  grande  partie  du  royaume,  de  paysans  pauvres, 
ignorants  et  brutaux,  incapables  de  s'administrer.  » 


Page  274,  ligne  29. 

Comment  lee  idées  révolutionnaires  germaient  tout  natureUement 
dans  les  esprits,  en  plein  ancien  régime. 

Eu  1779,  un  avocat  s'adresse  au  conseil  et  demande  un 
arrêt  qui  rétablisse  un  maximum  du  prix  de  la  paille  dans 
tout  le  royaume. 


Page  274,  ligne  12. 

L'ingénieur  en  chef  écrit  en  1781  à  l'intendant,  à  propos 
d'une  demande  en  surplus  d'indemnité  :  «  Le  réclamant  ne 


I 
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fait  pas  altention  que  les  indemnités  que  Ton  accorde  sont 
une  faTeur  particulière  pour  la  généralité  de  Tours,  et  que 
Ton  est  fort  heureux  de  récupérer  une  partie  de  sa  perte.  Si 
Ton  dédommageait  de  la  manière  que  le  réclamant  indique, 
quatre  millions  ne  suffiraient  pas.  » 


Page  287,  ligne  29. 
Lutte  det  différents  pouroin  admînwtratîfr  en  1767. 

Exemple  de  ceci  :  la  commission  intermédiaire  de  Tas-  ^ 
semblée  provinciale  de  TIle-de-France  réclame  Tadministra-  «i 
tion  du  dépôt  de  mendicité.  L'intendant  veut  en  rester  fti 
chargé,  «  parce  que  cette  maison  n'est  pas  entretenue,  dît- 
il,  sur  les  fonds  de  la  province.  »  Pendant  le  débat,  la 
commission  intermédiaire  s'était  adressée  aux  commissions 
intermédiaires  d'autres  provinces  pour  en  obtenir  des  avis.  ^^ 
On  trouve,  entre  autres,  la  réponse  que  fait  à  ses  questions 
la  commission  intermédiaire  de  Champagne,  laquelle  an- 
nonce à  celle  de  l'IIe-dc-France  qu'on  lui  a  fait  la 
difficulté  et  qu'elle  oppose  la  même  résistance. 


Page  294,  ligne  24. 

Je  trouve  dans  le  procès-verbal  de  la  première  assemblée 
provinciale  de  l'IIe-de-Francc  cette  énonciation  dans  la  bou- 
che du  rapporteur  d'une  commission  :  «  Jusqu'à  présent, 
les  fonctions  de  syndic,  beaucoup  plus  pénibles  qu'honora- 
bles, devaient  en  éloigner  tous  ceux  qui  joignaient  de  Tai- 
sance  à  des  lumières  proportionnées  à  leur  état.  » 
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{Noie  relalive  à  plusieurs  passages  de  ce  volume.) 


féedaoz  «ôiUbI  encore  à  Tépoque  de  U  BéroluUont  d  «prêt 
les  feoditlet  du  temps. 


Je  ne  veux  point  faire  ici  un  traité  sur  les  droits  féodaux, 
ni  surtout  rechercher  quelle  pouvait  en  avoir  élé  Torigine  ; 
je  désire  seulement  indiquer  quels  étaient  ceux  qui  étaient 
encore  exercés  dans  le  dix-huitième  siècle.  Ces  droits  ont 
joué  alors  un  si  grand  rôle,  et  ils  ont  conservé  depuis  une  si 
grande   place  dans  Timagination  de  ceux  mêmes  qui  n'en 
soiiffirent  plus,  qu'il  m'a  paru  très-intéressant  de  savoir  ce 
qu'ils  étaient  précisément  quand  la  Révolution  les  a  tous 
détruits.  Dans  ce  but,  j'ai  d'abord  étudié  un  certain  nombre 
de  terriers  ou  registres  de  seigneuries,  en  choisissant  ceux 
qui  étaient  de  date  plus  récente.  Cette  méthode  ne  me  me- 
nait à  rien  ;  car  les  droits  féodaux,  quoique  régis  par  une 
législation  qui  était  la  même  dans  toute  l'Europe  féodale, 
variaient  à  l'infini,  quant  aux  espèces,  suivant  la  province 
et  même  suivant  les  cantons.  Le  seul  système  qui  m'ait  paru 
de  nature  à  indiquer  ce  que  je  cherchais  d'une  manière  ap- 
proximative a  donc  été  celui-ci.  Les  droits  féodaux  donnaient 
lieu    à  toute  sorte  d'affaires  contentieuses.  Il  s'agissait  de 
saToir  comment  ces  droits  s'acquéraient,  comment  ils  se  per- 
daient, en  quoi  exactement  ils  consistaient,  quels  étaient 
ceux  qui  ne  pouvaient  être  perçus  qu'en  vertu  d'une  patente 
royale,   ceux  qui  ne  pouvaient  s'établir  que  sur  un  titre 
privé,  ceux,  au  contraire,  qui  n'avaient  pas  besoin  de  titres 
formels  et  pouvaient  se  percevoir  aux  termes  des  coutumes 
locales  ou  même  en  vertu  d'un  long  usage.  Enfin,  quand  on 


426  NOTES. 

voulait  les  vendre,  on  avait  besoin  de  savoir  quelle  était  la 
manière  de  les  apprécier,  et  quel  capital  représentait,  sui- 
vant son  importance,  chaque  espèce  d*entre  eux.  Tous  ces 
points,  qui  touchaient  à  mille  intérêts  pécuniaires,  étaient 
sujets  à  débats,  et  il  s'était  formé  tout  un  ordre  de  légistes 
dont  Tunique  occupation  était  de  les  éclaircir.  Plusieurs  de 
ceux-là  ont  écrit  dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième 
siècle,  quelques-uns  aux  approches  même  de  la  Révolution. 
Ce  ne  sont  pas  des  jurisconsultes  proprement  dits,  ce  sont 
des  praticiens  dont  le  seul  but  est  d'indiquer  aux  gens  du 
métier  les  règles  à  suivre  dans  cette  partie  si  spéciale  et  si 
attrayante  du  droit.  En  étudiant  attentivement  ces  feudistcs, 
on  arrive  à  se  faire  une  idée  assez  détaillée  et  assez  claire 
djun  objet  dont  la  masse  et  la  confusion  étonnent  d^abord.  Je 
donne  ci-dessous  le  résume  le  plus  succinct  que  j'ai  pu  faire 
de  mon  travail.  Ces  notes  sont  principalement  tirées  de  Toa- 
vrage  d'Edme  de  Fréminville,  qui  écrivait  vers  1750,  et  de 
celui  deRenauldon,  écrit  en  1765  et  intitulé  :  Traité  histih 
rique  et  pratique  des  Droits  seigfienriaux. 

Le  ceiis  (c'est-à-dire  la  redevance  perpétuelle  en  nature 
et  en  argent  qui  est  attachée  par  les  lois  féodales  à  la  posses- 
sion de  certaines  terres)  modifie  encore  profondément  au 
dix-huitième  siècle  la  condition  d'un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires. Le  cens  continue  à  être  indivisible,  c'est-à-dire 
qu'on  peut  s'adresser  à  celui  des  possesseurs  que  Ton  veut 
de  Timmcublc  donné  à  ce  cens  et  lui  demander  le  cens  en- 
tier. Il  est  toujours  imprescriptiMe.  Le  propriétaire  d'un  im- 
meuble chargé  de  cens  ne  peut  !e  vendre  sans  être  exposé 
au  retrait  censuel,  c'est-à-dire  sans  être  obligé  de  laisser 
reprendre  la  propriété  au  prix  de  la  vente;  mais  cela  n'a 
plus  lieu  que  dans  certaines  coutumes;  celle  de  Paris,  qui  est 
la  plus  répandue,  ne  reconnaît  pas  ce  droit. 

Lods  et  ventes.  C'est  une  règle  générale,  en  pays  coutu- 
mier,  que  la  vente  de  tout  héritage  censuel  produit  des  lods 
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et  ventes  :  ce  sont  des  droits  de  vente  qui  doivent  être  payés 
aux  seigneurs.  Les  droits  sont  plus  ou  moins  considérables 
suivant  les  coutumes,  mais  assez  considérables  partout  ;  ils 
existent  également  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Ils  y  con- 
sistent ordinairement  dans  le  sixième  du  prix  ;  ils  s'y  nom- 
ment lods.  Mais,  en  ces  pays,  c'est  au  seigneur  à  établir  son 
droit.  En  pays  éorit  comme  en  pays  coutumier,  le  cens  crée 
pour  le  seigneur  un  privilège  qui  prime  toutes  les  autres 
créances. 

Terrage  ou  champart,  agriei\  tasque.  C'est  une  certaine 
portion  des  fruits  que  le  seigneur  perçoit  sur  Théritage 
donné  à  cens  :  la  quantité  varie  suivant  les  contrats  et  les 
coutumes.  On  rencontrait  encore  assez  souvent  ce  droit  au 
dix-huitième  siècle.  Je  crois  que  le  terrage,  même  en  pays 
coutumier,  devait  toujours  résulter  d'un  titre.  Le  terrage 
est  seigneurial  ou  foncier.  Les  signes  qui  constatent  ces  deux 
différentes  espèces  sont  inutiles  à  expliquer  ici  ;  il  suffit  de 
dire  que  le  terrage  foncier  se  prescrit  par  trente  ans,  comme 
les  rentes  foncières,  tandis  que  le  terrage  seigneurial  est 
imprescriptible.  On  ne  peut  hypothéquer  la  terre  sujette  au 
terrage  sans  le  consentement  du  seigneur. 

Bordelage.  Droit  qui  n'existait  qu'en  Nivernais  et  en  Bour- 
bonnais, et  qui  consistait  en  une  redevance  annuelle  en 
argent,  en  grains  et  en  volailles,  due  par  Thérilage  tenu  à 
cens.  Ce  droit  avait  des  conséquences  très-rigoureuses  ;  le 
non-payement  pendant  trois  ans  donnait  lieu  à  la  commise 
ou  confiscation  au  profit  du  seigneur.  Le  débiteur  bordelier 
était  de  plus  sujet  à  une  foule  de  gênes  dans  sa  propriété; 
quelquefois  le  seigneur  pouvait  en  hériter,  bien  qu'il  y  eût 
des  héritiers  successibles.  Ce  contrat  était  le  plus  rigoureux 
du  droit  féodal,  et  la  jurisprudence  avait  fini  par  le  res- 
treindre aux  héritages  ruraux  ;  «  car  le  paysan  est  toujours 
le  mulet  prêt  à  recevoir  toutes  charges,»  dit  Tauteur. 
Marciage.  C'est  un  droit  particulier  perçu,  dans  très-peu 
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ce  sont  des  droits  de  vente  qui  doivent  être  payés 
iiTS.  Les  droits  sont  plus  ou  moins  considérables 
coutumes,  mais  assez  considérables  partout  ;  ils 
alement  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Ils  y  con- 
nairement  dans  le  sixième  du  prix  :  ils  s'y  nom- 
Mais,  en  ces  pays,  c'est  au  seigneur  ù  établir  son 
itys  éorit  comme  en  pays  coutumier,  le  cens  crée 
ifioear  un  privilège  qui  prime  foutes  les  autres 

^mchampart^  agrier^  îa$que.  Cesi  une  certaine 
Intîls  que  le  seigneur  perçoit  sur  Fhéritage 
:  la  quantité  varie  suif  an  t  les  coîitrats  et  les 
rmcon trait  encore  ûsset  souvent  ce  droit  au 
f  siècle.  Je  croîs  que  te  terra^^e,  même  en  pays 
j^iail  ioujoiirë  résulter  d'un  titre.  Le  terrage 
bocîer.  Lté  signes  qui  constatent  ce$  deux 
*4ml  m0tJie<  à  expliquer  ici;  il  suffit  de 
^fofMer  §e  prescfît  par  trente  ans,  comme 
tMtik  que  le  lerrage  ieigneurial  est 
.  *M  mt  pcat  liypoIhéqDer  U  terre  sujette  au 
ieijnieiir. 
&  ^>^î^ai£  q&'en  Nivernais  et  en  Bour- 
r^vaooe  annuelle  en 
t.  imfàT  Ihériti^e  tenu  à 
trè^^oureuses  ;  le 
émmà  beu  i  h  €&mmi$e 
f-  Le  délHLitir  borddier 
^  hm  âa  profiriété  ; 
m  hÉfi^,  bien  qu'il  V  eût 
lit  pb-i  rigr^ureux 
le  re— 
toujours 


^, 


-l-cu 


428  NOTES. 

de  lieux,  sur  les  possesseurs  d'héritages  ou  terres  à  cens,  et 
qui  consiste  dans  une  certaine  redevance  qui  n'est  due  qu'à 
la  mort  du  seigneur  de  riiéritagc. 

Dtmes  inféodées.  Il  y  avait  encore  au  dix-huitième  siècle 
un  grand  nombre  de  dîmes  inféodées.  Elles  doivent,  en 
général,  résulter  d'un  contrat,  et  ne  sont  pas  exigibles  par  le 
feit  seul  de  la  seigneurie. 

Parcière.  Les  parcières  sont  des  droits  qui  se  perçoivent 
sur  la  récolte  des  fruits  produits  par  les  héritages.  Assez 
semblables  au  charapart  ou  à  la  dîme  inféodée,  elles  sont 
principalement  en  usage  dans  le  Bourbonnais  et  TAuvergne. 

Carpot.  Usité  dans  le  Bourbonnais,  ce  droit  est  aux  vignes 
ce  que  le  champart  est  aux  terres  labourables,  c'est-à-dire 
le  droit  de  prélever  une  partie  de  la  récolte.  Il  était  le  quart 
de  la  vendange. 

Servage.  On  appelle  coutumes  seiifes  celles  qui  contiennent 
encore  quelques  traces  de  servage  ;  elles  sont  en  petit  nom- 
bre. Dans  les  provinces  qui  sont  régies  par  elles,  il  n'y  a 
point  ou  il  n'y  a  que  très-peu  de  terres  où  ne  se  voient  quel- 
ques traces  de  l'ancienne  servitude.  (Ceci  était  écrit  en  1765.) 
Le  servage,  ou,  comme  le  nomme  l'auteur,  la  servitude, 
était  ou  personnelle  ou  réelle. 

La  servitude  personnelle  était  inhérente  à  la  personne  et 
la  suivait  partout.  Quelque  part  que  le  serf  allât,  en  quelque 
endroit  qu*il  transportât  son  pécule,  le  seigneur  pouvait 
revendiquer  celle-ci  par  droit  de  suite.  Les  auteurs  rappor- 
tent plusieurs  arrêts  qui  établissent  ce  droit,  entre  autres 
un  arrêt  du  17  juin  1760,  par  lequel  la  Cour  déboute  un 
seigneur  du  Nivernais  de  la  succession  mortaillable  de  Pierre 
Truchet,  décédé  à  Paris,  lequel  était  fds  d'un  serf  de  pour- 
suite de  la  coutume  du  Nivernais,  qui  avait  épousé  une 
femme  libre  de  Paris  et  qui  y  était  décédé,  ainsi  que  son 
fils.  Mais  Tarrêt  parait  fondé  sur  ce  que  Paris  était  lieu 
d'asile,  où  la  suite  ne  pouvait  avoir  lieu.  Si  le  droit  d'asile 
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empêchait  le  seigneur  de  se  saisir  du  bien  que  les  serfs  pos- 
sédaient dans  le  Heu  de  Tasile^il  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'il 
succédât  au  bien  laissé  dans  la  seigneurie. 

La  servitude  réelle  était  le  résultat  de  la  détention  d'une 
terre,  et  pouvait  cesser  en  abandonnant  cette  terre  ou  l'ha- 
bitation dans  un  certain  lieu. 

Corvées.  Droit  que  le  seigneur  a  sur  ses  sujets,  eu  vertu 
duquel  il  peut  employer,  à  son  profit,  un  certain  nombre  de 
leurs  journées  de  travail  ou  de  celles  de  leurs  bœufs  et  de 
leurs  chevaux.  La  corvée  à  volonté^  c'est-à-dire  suivant  le 
bon  plaisir  du  seigneur,  est  tout  à  fait  abolie  ;  elle  a  été 
réduite  depuis  longtemps  à  un  certain  nombre  de  journées 
par  an. 

La  corvée  pouvait  être  personnelle  ou  réelle...  Les  corvées 
personnelles  sont  dues  par  les  gens  de  labeur  qui  ont  leur 
domicile  établi  dans  la  terre  du  seigneur,  chaque  homme 
suivant  son  métier.  Les  corvées  réelles  sont  attachées  à  la 
possession  de  certains  héritages.  Les  nobles,  ecclésiastiques, 
clercs,  officiers  de  justice,  avocats,  médecins,  notaires  et 
banquiers,  notables,  doivent  être  exempts  de  la  corvée.  L'au- 
teur cite  un  arrêt  du  13  août  1735,  qui  exempte  un  notaire 
que  son  seigneur  voulait  forcer  à  venir,  pendant  trois  jours, 
faire  pour  rien  les  actes  qu'il  avait  à  passer  dans  sa  seigneu- 
rie, où  le  notaire  demeurait.  Autre  arrêt  de^l7^0,  qui  dé- 
clare que,  quand  la  corvée  est  due  soit  en  personne,  soit  en 
argent,  le  choix  doit  être  laissé  au  débiteur.  Toute  corvée  a 
besoin  d'être  établie  sur  un  titre  écrit.  La  corvée  seigneu- 
riale était  devenue  fort  rare  au  dix-huitième  siècle. 

Banalités.  Les  provinces  de  Flandre,  d'Artois  et  de  Hai- 
naut  étaient  seules  exemptes  de  banalités.  La  coutume  de 
Paris  est  très-rigoureuse  pour  ne  laisser  exercer  ce  droit 
qu'avec  titre.  Tous  ceux  qyi  sont  domiciliés  dans  l'étendue 
de  la  banalité  y  sont  sujets,  même  le  plus  souvent  les  gentils- 
hommes et  les  prêtres. 
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et  règlent  ce  droit  de  banvin  exigent  d'ordinaire  qu'il  soit 
fondé  sur  titre. 

Droit  de  blairie.  Droit  qui  appartient  au  seigneur  haut 
justicier  pour  la  permission  qu'il  accorde  aux  habitants  de 
faire  pacager  leurs  bestiaux  sur  les  terres  situées  dans  reten- 
due de  sa  justice  ou  bien  sur  les  terres  vaines  ot  vagues.  Ce 
droit  n*exis(e  pas  en  pays  de  droit  écrit,  mais  est  fort  connu 
en  pays  de  droit  coutumier.  On  le  trouve,  sous  différents 
noms,  particulièrement  dans  le  Bourbonnais,  le  Nivernais, 
l'Auvergne  et  la  Bourgogne.  Ce  droit  suppose  que  la  pro- 
priété de  tout  le  sol  était  originairement  au  seigneur,  de 
telle  sorte  que,  après  en  avoir  distribué  les  meilleures  par- 
ties en  fiefs,  en  censivcs,  et  en  autres  concessions  de  terres 
moyennant  redevances,  il  en  est  resté  encore  qui  ne  servent 
qu'au  pacage  v«igue  et  dont  il  concède  l'usage  temporaire.  La 
blairie  est  établie  dans  plusieurs  coutumes;  mais  il  n'y  a 
que  le  seigneur  haut  justicier  qui  puisse  y  prétendre,  et  il 
faut  l'appuyer  sur  un  titre  particulier,  ou  tout  au  moins  sur 
d'anciens  aveux,  soutenus  d'une  longue  possession. 

Des  péages.  Il  existait  dans  l'origine  un  nombre  prodigieux 
de  péages  seigneuriaux  sur  les  ponts,  rivières,  chemins, 
disent  les  auteurs.  Louis  XIV  en  détruisit  un  grand  nombre. 
En  1724,  une  commission  nommée  pour  examiner  tous  les 
titres  de  péages  en  supprima  douze  cents,  et  on  en  supprime 
encore  tous  les  jours  (1765).  Le  premier  principe,  dit  Re- 
nauldon,  en  cette  matière,  est  que  le  péage,  étant  un  impôt, 
doit  non-seulement  être  fondé  sur  titre,  mais  sur  titre  éma- 
nant du  souverain.  Le  péage  est  intitulé  :  De  par  le  roi. 
Une  des  conditions  des  péages  est  d'y  joindre  un  tarif  de 
tous  les  droits  que  chaque  marchandise  doit  payer.  Ce  tarif 
a  toujours  besoin  d'être  approuvé  par  un  arrêt  du  conseil. 
Le  titre  de  concession,  dit  l'auteur,  doit  être  suivi  d'une 
possession  non  interrompue.  Malgré  ces  précautions  prises 
par  le  législateur,  la  valeur  de  quelques  péages  s'est  très- 
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ce  droit  soit  fondé  sur  la  coutume  et  une  possession  con- 
stante. Tous  les  rois  qui  ont  successivement  eu  envie  de 
ramener  l'uRiformité  dans  les  poids  et  mesures  ont  échoué, 
disent  les  auteurs.  Les  choses  en  sont  restées  où  elles  étaient 
lors  de  la  rédaction  des  coutumes. 

Chemins.  Droits  exercés  parles  seigneurs  sur  les  chemins. 

Les  grands  chemins,  ce  qu^on  appelait  les  chemins  du 
roi,  n'appartiennent,  en  effet,  qu'aux  souverains  ;  leur  créa- 
tion, leur  entretien,  les  délits  qui  s'y  commettent,  sont 
hors  la  compétence  des  seigneurs  ou  de  leurs  juges.  Quant 
aux  chemins  particuliers  qui  se  rencontrent  dans  l'étendue 
d'une  seigneurie,  ils  appartiennent  sans  contredit  aux  sei- 
gneurs hauts  justiciers.  Ceux-ci  ont  sur  eux  tous  les  droits 
de  voirie  et  de  police,  et  leurs  juges  connaissent  de  tous  les 
délits  qui  s*y  commettent,  hors  les  cas  royaux.  Autrefois, 
les  seigneurs  étaient  chargés  de  Tentretien  des  grands  che- 
mins qui  traversaient  leur  seigneurie,  et,  pour  les  couvrir 
des  frais  à  faire  pour  cette  réparation,  on  leur  avait  accordé 
sur  ces  chemins  des  droits  de  péage,  bornage,  traverse; 
mais,  depuis,  le  roi  a  repris  la  direction  générale  des  grands 
chemins. 

'  Eaux.  Toutes  les  rivières  navigables  et  flottables  appar- 
tiennent au  roi,  quoiqu'elles  traversent  les  terres  des  sei- 
gneurs, nonobstant  lout  titre  contraire.  (Ordonn.  de  1669.) 
Si  les  seigneurs  r)erçoivent  quelques  droils  sur  ces  rivières, 
ce  sont  des  droiU  de  pêche,  moulins,  bacs,  pontonages,  etc., 
en  vertu  de  concessions  qui  doivent  leur  avoir  été  faites  par 
le  roi.  Il  y  a  des  seigneurs  qui  s'arrogent  encore  sur  ces 
rivières  des  droits  de  justice  et  de  police;  mais  c'est  par 
suite  d'une  usurpation  manifeste  ou  de  concessions  extor- 
quées. 

Les  petites  rivières  appartiennent  sans  contredit  aux  sei- 
gneurs sur  les  terres  desquels  elles  passent.  Ils  y  ont  les 
mêmes  droits  de  propriété,  de  justice  et  de  police,  que  le 
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roi  sur  les  rivières  navigables.  Tous  les  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers sont  seigneurs  universels  des  rivières  non  navigables 
qui  coulent  dans  leur  territoire.  Pour  en  avoir-Ia  propriété, 
ils  n'ont  besoin  d  autre  titre  que  celui  que  donne  la  haute 
justice.  Quelques  coutumes,  telles  que  la  coutume  du  Berry, 
autorisent  les  particuliers  à  élever,  sans  la  permission  du 
seigneur,  un  moulin  sur  une  rivière  seigneuriale  qui  passe 
sur  leur  héritage.  La  coutume  de  Bretagne  n'accordait  ce 
droit  qu'aux  particuliers  nobles.  Dans  le  droit  général,  il  est. 
certain  que  le  seigneur  haut  justicier  a  seul  le  droit  de  per — 

mettre  de  construire  un  moulin  dans  l'étendue  de  sa  justice 

On  ne  peut  faire  de  traverses  sur  la  rivière  seigneuriale,  fou^^iHc 

défendre  son  héritage,  sans  la  permission  des  juges  du  sek^ 

gneur. 

Des  fontaines^  puitSy  routoirs,  étangs.  Les  eaux  pluvialfcz== 
qui  coulent  dans  les  grands  chemins  appartiennent  aux  se- 


gneurs  hauts  justiciers;  ceux-ci  peuvent  en  disposer  cxclu^^^^^i- 
vement.  Le  seigneur  haut  justicier  peut  faire  construire  i^^^__jn 
étang  dans  retendue  de  sa  justice,  même  dans  les  héritagi^^sses 
des  justiciables,  en  payant  h  ceux-ci  le  prix  de  leurs  hé=^      ^• 
tagcs  bubmergcs.  C'est  la  disposition  précise  de  phrir»      Tr 
coutumes,  entre  autres  celles  de  Troyes  et  de  Nivema^»^    i5. 
Quant  aux  particuliers,  ils  ne  peuvent  en  faire  que  sur  \^e^  nr 
propre  fonds;   encore  plusieurs  coutumes  oblîgent-elW ^fc?», 
dans  ce  cas,  le  propriclaire  à  demander  în  permission        ^w 
seigneur.  Les  coutumes  qui  obligent  à  prendre  Tagrénm^i^*/ 
des  seigneurs  exigent  que,  quand  ils  le  donnent,  ce    ^^il 
gratuitement. 

La  pêche.  La  poche,  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, n'appartient  qu'au  roi;  lui  seul  peut  en  faire  conc^?^ 
sion.  Ses  juges  ont  seuls  le  droit  de  juger  les  délils  de  pèch^- 
II  ^  a  cependant  bien  des  seigneui*s  qui  ont  droit  dépêche'" 
dans  des  rivières  de  celte  espèce;  mais  ils  le  tiennent  de  '* 
conces^îion  du  roi  ou  l'ont  usurpé.  Quant  aux  rivières  no" 
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;  m^les,  il  n'est  pas  permis  d'y  pécher,  même  à  la  ligne, 
Ml  h  permission  dn  seigneur  haut  justicier  dans  les  limites 
èfoel  elles  coulent.  Un  arrêt  du  30  avril  1749  condamne 
■  pécheur  dans  ce  cas.  Du  reste,  les  seigneurs  eux-mêmes, 
m  pêehant,  doiTent  se  soumettre  aux  règlements  généraux 
fv  la  pèche.  Le  seigneur  haut  justicier  peut  donner  le  droit 
4 pécher  dans  sa  rivière  à  fief  ou  à  cens. 

U  ekasêe.  La  chasse  ne  peut  être  aflermée  comme  la 
pédie.  C'est  un  droit  personnel.  On  tient  que  c'est  un  droit 
njal,  dont  les  gentilshommes  eux-mêmes  n'usent  dans  Tin- 
Urieor  de  leur  justice  ou  sur  leur  fief  que  par  la  permission 
Al  roi.  Celle  doctrine  est  celle  de  l'ordonnance  de  1669, 
Are  30.  Les  juges  du  seigneur  sont  compétents  pour  tous 
iéiits  de  chasse,  à  Texception  de  la  chasse  aux  bétes  rousses 
|ee  sont,  je  crois,  les  grosses  bêtes  :  cerfs,  biches),  qui  est 
ID  cas  royal. 

Le  droit  de  chasse  est  le  plus  interdit  de  tous  aux  rolu- 
rien,  le  franc-alleu  roturier  même  ne  le  donne  pas.  Le  roi 
K  l'accorde  pas  dans  ses  plaisirs.  Un  seigneur  ne  peut  pas 
■tae  permettre  de  chasser,  tant  le  principe  est  étroit. 
TtDe  est  la  rigueur  du  droit.  Mais  tous  les  jours  on  voit  des 
KÎgneurs  donner  des  permissions  de  chasser  non-seulement 
ides  gentilshommes,  mais  à  des  roturiers.  Le  seigneur  haut 
JBsticier  peut  chasser  dans  toute  l'étendue  de  sa  justice, 
Biis  seul.  Il  a  droit  de  faire,  dans  cette  étendue,  tous  les 
régiments,  défenses  et  prohibitions  sur  le  fait  de  chasse. 
Tons  les  seigneurs  de  fief,  quoiqu'ils  n'aient  pas  de  justice, 
P^ent  chasser  dans  l'étendue  de  leur  fief.  Les  gentilshom- 
o^<[ni  n'ont  ni  fiefs  ni  justice  peuvent  aussi  chasser  sur  les 
^tfres  qui  leur  appartiennent  aux  environs  de  leurs  mai- 
^*  On  a  jugé  qu'un  roturier  qui  a  parc  dans  une  haute 
i^lice  doit  le  tenir  ouvert  pour  les  plaisirs  du  seigneur  ; 
"nawrarrét  est  très-ancien  :  il  est  de  1608. 
f'fiTennes.  On  ne  peut  maintenant  en  établir  sans  titre.  Il 
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est  permis  aux  roturiers  comme  aux  nobles  d'ouvrir  des  ga- 
rennes; mais  les  gentilshommes  seuls  peuvent  avoir  des 
furets. 

Colombiers.  Certaines  coutumes  attribuent  le  droit  de 
colombiers  à  pied  aux  seuls  seigneurs  justiciers  ;  d'autres 
l'accordent  à  tous  les  possesseurs  de  fier.  En  Dauphiné,  en 
Bretagne,  en  Normandie,  il  est  prohibé  à  tout  roturier  d'a- 
voir des  colombiers,  fuies  et  volières;  il  n'y  a  que  les  nobles 
qui  puissent  avoir  des  pigeons.  Les  peines  prononcées  contre 
ceux  qui  tuent  les  pigeons  sont  très-sévères  ;  il  y  échoit  sou- 
vent des  peines  afDictives. 

Tels  sont,  d'après  les  auteurs  cités,  les  principaux  droits 
féodaux  encore  perçus  dans  la  seconde  moitié  du  dix-fani* 
tième  siècle.  Ils  ajoutent  :  «  Les  droits  dont  il  a  été  question 
jusqu'à  présent  sont  ceux  généralement  établis.  H  y  en  a 
encore  une  quantité  d'autres,  moins  connus  et  moins  éten- 
dus, qui  n'ont  lieu  que  dans  quelques  coutumes  ou  même 
dans  quelques  seigneuries,  en  vertu  de  titres  particuliers.  » 
Ces  droits  rares  ou  restreints,  dont  parlent  ici  les  auteurs, 
et  qu'ils  nomment,  s'élèvent  au  nombre  de  quatre-vingt- 
dix-neuf,  dont  la  |)lupart  pèsent  directement  sur  Tagricul- 
turc,  en  donnant  aux  seigneurs  certains  droits  aux  récoltes, 
ou  en  établissant  des  péages  sur  la  vente  des  denrées,  ainsi 
que  sur  leur  transport.  Les  auteurs  disent  que  plusieurs  do 
ces  droits  étaient  hors  d'usage  de  leur  temps;  je  pense  pour- 
tant qu'un  grand  nombre  devaient  encore  être  perçus  dans 
quelques  lieux  en  1780. 

Après  avoir  étudié,  dans  les  feudistcs  du  dix-huitième 
siècle,  quels  étaient  les  principaux  droits  féodaux  encore 
exercés,  j'ai  voulu  savoir  quelle  était  aux  yeux  des  conteir- 
porains  leur  importance,  du  moins  au  point  de  vue  du  revenu 
de  celui  qui  les  percevait  et  de  ceux  qui  les  acquittaient. 

L'un  des  auteurs  dont  je  viens  de  parler,  Renauldon,  nous 
l'apprend  en  nous  faisant  connaître  les  règles  que  les  gens 
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de  loi  doiyent  suivre  pour  évaluer  dans  les  inventaires  les 
d«(Térents  droits  féodaux  qui  existaient  encore  en  1765, 
c'est-à-dire  vingt-quatre  ans  avant  la  Révolution.  Suivant  ce 
légiste,  voici  les.  règles  qu'on  doit  suivre  en  cette  matière  : 

Droits  de  justice.  «  Quelques-unes  de  nos  coutumes,  dit-il, 
portent  l'estimation  de  la  justice  haute,  basse  et  moyenne, 
au  dixième  du  revenu  de  la  terre.  La  justice  seigneuriale 
avait  alors  une  grande  importance  ;  Edme  de  Fréroinville 
pense  que,  de  nos  jours,  la  justice  ne  doit  être  portée  qu'au 
TÎngtième  des  revenus  de  la  terre  ;  je  crois  cette  évaluation 
encore  trop  forte.  » 

Droits  honorifiques.  Quelque  inestimables  que  soient  ces 
droits,  assure  notre  auteur,  homme  fort  positif  et  auquel  les 
apparences  imposent  peu,  il  est  cependant  de  la  prudence 
des  experts  de  les  fixer  à  un  prix  fort  modique. 
.  Corvées  seigneuriales.  L'auteur  donne  des  règles  pour 
l'estimation  de  ces  corvées  ;  ce  qui  prouve  que  ce  droit  se 
rencontrait  encore  quelquefois;  il  évalue  la  journée  de  bœuf 
à  20  sous,  et  celle  de  manœuvre  à  5  sous,  plus  la  nourriture. 
Ceci  indique  assez  bien  le  prix  des  salaires  en  1705. 

Péages.  A  l'occasion  de  l'évaluation  de  ces  péages,  l'au- 
teur dit  :  «  Il  n'y  a  pas  de  droits  seigneuriaux  qui  doivent 
être  estimés  à  plus  bas  prix  que  les  péages;  ils  sont  très- 
casuels;  l'entretien  des  routes  et  des  ponts  les  plus  utiles  au 
commerce,  étant  maintenant  à  la  charge  du  roi  et  des  pro- 
vinces, quantité  de  péages  sont  aujourd'hui  inutiles,  et  on 
en  supprime  tous  les  jours.  » 

Droit  dépêche  et  de  chasse.  Le  droit  de  pêche  peut  être 
affermé  et  peut  donner  lieu  à  expertise  ;  le  droit  de  chasse 
est  purement  personnel  et  ne  peut  s'affermer;  il  est  donc 
au  rang  des  droits  honorifiques,  mais  non  des  droits  utiles, 
et  les  experts  ne  peuvent  le  comprendre  dans  leurs  estima- 
tions. 
Z  'aiileu  V  parle  ensuite  particulièrement  des  droits  de  bana- 
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lité,  de  banvin,  de  leyde,  de  blairie;  ce  qui  fait  Toir  que 
ces  droits  étaient  les  plus  fréquemment  exercés  et  ceux  qui 
conservaient  encore  le  plus  d'importance,  et  il  ajoute  :  c  II 
y  a  une  quantité  d'autres  droits  seigneuriaux,  lesquels  se 
rencontrent  encore  de  temps  en  temps,  qu^il  serait  trop  long 
et  même  impossible  de  rapporter  ici  ;  mais,  dans  les  exem-- 
pies  que  nous  venons  de  donner,  les  experts  intelligent^^ 
trouveront  des  règles  pour  ventiler  les  droits  dont  nous  n^^:^ 
parlons  pas.  » 

Estimation  du  cens.  La  plupart  des  coutumes  veulent  qa^k^ 
le  cens  soit  estimé  au  denier  «^0.  Ce  qui  porte  si  haut  l'évs 
iuation  du  cens,  c'est  que  ce  droit  représente,  outre  le  cei 
lui-même,  des  casualités  productives,  telles  que  les  lods        ^^ 
ventes. 

Dtmes  inféodaleSy  terrage.  Les  dîmes  inféodales  ne  p^=^-^B. 
vent  s'estimer  à  moins  qu'au  denier  25,  celte  espèce  de  bk.  ^^bû 
n'ayant  ni  soin,  ni  culture,  ni  dépense.  Quand  le  terrage      ^cdo 
le  champart  emporte  lods  et  ventes,  c'est-à-dire  quand  k 

champ  soumis  à  ces  droits  ne  |>cut  être  vendu  sans  payer     "«.in 
droit  de  mutation  au  seigneur,  qui  a  la  directe,  cette  cas"«jv mi- 
lité doit  faire  porter  l'évaluation  au  denier  30;  sinon  il  r^stwt 
les  évaluer  comme  la  dîme. 

Les  rentes  foncières^  qui  ne  produisent  aucuns  lods^  ^t 
ventes,  ni  droit  de  retenue  (c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  nsTitc 
seigneuriale),  doivent  être  estimées  au  denier  20. 


BftiiiMiiMMi  à—  dîfftrenlt  héritaget  esîiUuit  «n  France 
•▼«ni  U  RèvolaiMMi. 


Nous  ne  connaissons  en  France,  dit  l'auteur,  que  trois 
conditions  de  biens  : 

1**  Le  franc-alleu.  C'est  un  héritage  libre,  exempt  de 
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outes  charges,  et  qui  n*est  sujet  à  aucuns  devoirs  ou  droits 
îeigneuriaux,  utiles  ou  honoriGques. 

Il  y  a  des  francs-alleux  nobles  et  des  francs-alleux  rotu- 
riers. Le  franc-alleu  noble  a  la  justice,  ou  des  fiefs  mouvant 
le  lui,  ou  des  censives;  il  suit  les  lois  du  droit  féodal  quant 
lu  partage.  Le  franc-alleu  roturier  n'a  ni  justice,  ni  (ief,  ni 
rensive,  et  se  partage  roturièrcment.  L'auteur  ne  reconnaît 
omme  ayant  la  propriété  complète  du  sol  que  les  proprié- 
lîres  de  francs-aïleux. 

Estimation  de  Phéritage  en  franc-alleu.  Celui  qui  doit  être 
3r(é  le  plus  haut.  Les  coutumes  d'Auvergne  et  de  Bour- 
>gae  en  portent  l'estimation  au  denier  40.  L'auteur  pense 
l'au  denier  30  l'évaluation  serait  exacte. 
II  faut  remarquer  que  les  francs-alleux  roturiers  placés 
ns  les  limites  d'une  justice  seigneuriale  relevaient  de  cette 
^ticc.  Ce  n'était  pas  ici  une  sujétion  vis-à-vis  du  seigneur, 
>is  une  soumission  à  une  juridiction  qui  tenait  la  place  de 
le   des  tribunaux  de  l'État. 

^  La  seconde  condition  des  biens  est  celle  des  héritages 
w  àfief. 

lia  troisième  se  compose  des  biens  tenus  à  cens,  ou,  dans 
>^gage  du  droit,  des  rotures. 

^timation  d'un  héritage  tenu  à  fief.  L'évaluation  doit  être 
^dre  suivant  que  les  charges  féodales  qui  pèsent  sur  lui 
plus  grandes. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  dans  plusieurs  coutu- 
Ics  fiefs  ne  devaient  que  la  bouche  et  les  mains,  c'est- 
'  l'hommage. 

Oans  d'autres  coutumes,  les  fiefs,  outre  la  bouche  et  les 

,  sont  ce  qu'on  nomme  de  danger,  comme  en  Bour- 

et  sont  soumis  à  la  commise^  ou  confiscation  féodale, 

cas  où  le  propriétaire  en  prend  possession,  sans 

été  foi  et  hommage. 

utres  coutumes,  comme  celle  de  Paris  et  quantité 
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d'autres,  assujettissent  le  fief,  outre  la  foi  et  Phomniage,  at 
rachat,  au  quint  et  requint. 

4^  Par  d'autres  eniin,  comme  celle  de  Poitou  et  qudqu 
autres,  ils  sont  assujettis  au  droit  de  chambellage  et  chevE 
de  service,  etc. 

L'héritage  de  la  première  catégorie  doit  être  estimé  pk 
haut  que  les  autres. 

La  coutume  de  Paris  porte  IVstimation  au  denier  20; 
qui  parait,  dit  l'auteur,  assez  proportionné. 

Estimation  des  héritages  eti  roture  et  en  cefisive,  P<^^^  -mr 
arriver  à  cette  estimation,  il  convient  de  les  diviser  en  tr^  ^cdîs 
classes  : 

1^  Ces  héritages  sont  tenus  en  simple  cens; 

2^  Outre  le  cens,  ils  peuvent  être  assujettis  à  d'auS^:sres 
genres  de  servitude  ; 

3*"  Ils  peuvent  être  tenus  en  mainmorte,  à  taille  réelle^       en 
bordelagc. 

De  ces  trois  formes  de  la  propriété  roturière  indiquées     *<»\ 
la  première  et  la  seconde  étaient  très-ordinaires  au  dix-*r«.«ii- 
tième  siècle;  la  troisième  était  rare.  Les  évaluations  q^^    ^ 
en  fera,  dit  Fauteur,  seront  plus  faibles  à  mesure  qu'orm    ar- 
rivera à  la  seconde,  et  surtout  à  la  troisième  classe.  Les  |>^>s. 
sesseurs  des  héritages  de  la  troisième  classe  ne  sont  inô^ne 
pas,  h  vrai  dire,  des  propriétaires,  puisqu'ils  ne  peiâV^fl/ 
aliéner  sans  la  permission  du  seigneur. 

Le  terrier.  Voici  les  règles  qu'indiquent  les  feudistes  ei^ 
plus  haut,  quant  à  la  manière  dont  on  rédigeait  ou  renou^^ 
lait  les  registres  seigneuriaux  nommés  terriers^  dont  J  *' 
parlé  dans   plusieurs  endroits  du  texte.  Le  terrier  éla'^> 
comme  on  sait,  un  seul  et  même  registre  où  étaient  rapp^ 
lés  tous  les  titres  constatant  les  droits  qui  appartenaient  ^ 
la  seigneurie,  tant  en  propriétés  qu'en  droits  honorifique^» 
réels,  personnels  ou  mixtes.  On  y  insérait  toutes  les  décla- 
rations des  censitaires,  les  usages  de  la  seigneurie,  les  baut 
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^  cens,  etc.  Dans  la  coutume  de  Paris,  disent  nos  auteurs, 
^  ^  seigneurs  pouvaient  renouveler  leurs  terriers  tous  les 
trente  ans  aux  dépens  des  censitaires.  Ils  ajoutent  :  «  On  est 
néanmoins  fort  heureux  quand  on  en  trouve  un  par  chaque 
siècle.  »  On  ne  peut  renouveler  son  terrier  (ce  qui  était  une 
opération  gênante  pour  tous  ceux  qui  relevaient  de  la  sei- 
^eurie)  sans  obtenir,  soit  de  la  grande  chancellerie  s'il 
s'agit  de  seigneuries  situées  dans  1^  ressort  de  différents 
parlements,  soit  du  Parlement  dans  le  cas  contraire,  une 
autorisation  qui  se  nomme  lettres  à  terrier.  Le  notaire  est 
désigné  par  la  justice.  C'est  devant  ce  notaire  que  tous  les 
rassaux,  nobles  et  roturiers,  censitaires,  emphytéotes  et 
iisticiables  de  la  seigneurie,  doivent  se  présenter.  Un  plan 
le  la  seigneurie  doit  être  joint  au  terrier. 

Indépendamment  du  terrier,  on  trouvait  dans  la  seigneu- 
-ie  d'autres  registres  appelés  Hèves,  sur  lesquels  les  sei- 
gneurs ou  leurs  fermiers  mettaient  les  sommes  qu'ils  avaient 
'^ues  des  censitaires,  avec  leurs  noms,  la  date  de  leur 
'«connaissance. 
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AVANT-PROPOS 

DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION  DES  TOMES  V  ET  VI^ 


Un  témoignage  inappréciable  de  confiance  ayant 
placé  entre  mes  mains  les  manuscrits  d'Alexis  de 
Tocqueville,  j'avais  à  rechercher,  parmi  ses  œuvres 
inédites,  el  notamment  dans  la  correspondance 
qu'il  a  laissée,  ce  qui  était  susceptible  de  publica- 
tion. Mon  intention  était  de  livrer  le  résultat  de 
cette  enquête  sans  aucun  commentaire.  Que  dirai- 
jc  de  l'écrivain  qui  n'ait  été  dit,  et  mieux  dit  que 

*  La  première  êilition  dos  loiiics  V  cl  VI  ;i  paru  en  18(10.  Voir  la  [>rr- 
laciî  du  loinc  1"  de  la  présente  éililion  (1805-66),  page  18  et  suivajitrs. 
V.  i 
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je  ne  {>ouiTais  le  faire,  |^r  Jes  lioiiinies  émiucAis 
qui  lui  onl  rendu  un  dernier  honnnage  :  M.  Am- 
pèi-e  dans  \e  Can'espondant^  M.  de  B^irante  devànl 
la  Société  dMiistoire  de  France',  M,  de  Loménie 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes* j  MM.  de  Sacy  el 
de  Laboulaye  dans  le  Joimial  des  Débats\  el 
plusieurs  autres  qu'il  serait  trop  long  de  rappeler 
ici. 

Cependant,  outre  Fécrivain  que  tout  le  monde 
connaît,  il  y  a  dans  Alexis  de  Tocqueville  riiomnie, 
que  Ton  connaît  moins,  et  que  trenle  ans  d'inti- 
mité m'ont  peut-être  permis  de  juger  mieux  qu'au- 
cun autre.  C'est  donc  l'iionune  surtout  (|ue  j'aurais 
voulu  peindre  dans  la  Notice  placée  en  tète  de  cette 
publication.  Convaincu  (pie  le  seul  mérite  réel 
d'une  pareille  œuvre,  si  elle  peut  en  avoir  un,  est 
d'être  vraie,  je  me  suis  appliqué  à  être  inqiar- 
tial.  Les  partialités  de  ma  vieille  amitié  ont  d'ail- 
lem's  été  combattues  par  mon  amitié  même;  et  il 
m'a   semblé  que,  pour   intéresser  le  public,  ai 


I  Numéro  du  2  juin  1859. 

*  Séance  du  3  mai  1859. 

*  Numéro  du  15  mai  1859. 

*  Numéros  des  30  seplcmbie,  1",  2  el  4  octol/rc  1859* 
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ictt  du  pei*S0Dnage  idéal  que  crécmit  un  pauégyri- 
[ue,  il  (allait  montrer  Fhommc  tel  qu'il  était;  et 
[ue  le  meilleur  moyen  de  faire  aimer  et  admirer 
Uexis  de  Tocqueville  était  de  le  peindre  ressem- 
)lanl. 

BcaunioDi-Uh^hartrts  "20  juin  1860. 

GUSTAVE  DE  BEAUMONT 


NOTICE 
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5ao  onfaiicr.  —  S?s  piviniers  voynffos  on  Italie,  en  Sicile.  —  Sou  enln'e 
dans  la  inapi-il rature.  —  La  Restauration  (1827-1828).  —  La  révolution 
«^e  1850.  —  J»i.«qu'au  voyage  (rAmérique. 


rocqucvillc  (Aloxis-Chaiics-Honri  Clerel  de)  csl  né  à 

îs,  le  29  juillet  1805.  Sa  mère,  née  Le  Pelelier  de 

^mbo,  était  pelile-fille  de  M.  de  Maleslierbes  ;  et  son 

i,  le  comlo  de  Tocqueville,  fut  successivement  sous 

estauralion  préfet  de  Mclz,  d'Amiens,  de  Versailles, 

air  de  France*.  Élevé  chez  ses  parents,  il  y  reçut 

cation  des  bons  sentiments  cl  des  bonnes  manières 


comte  de  Tocqucville  a,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  publié 
lîrages  distingués  :  le  premier,  intitulé  :  Histoire  philosophique 
e  de  Louis  X\\  2  vol.  in-8*;  le  second  :  CoîipiVœil  sur  le  régne 
XT/,  1  vol.  in.8^ 


G  NOTICE 

qui  ne  s'apprennent  guère  que  dans  la  Famille,  el  eut 
pour  précepleur,  on  pourrait  dire  pour  second  père, 
un  homme  d'un  grand  savoir  et  d'une  haute  vertu, 
l'abbé  Lesueur*,  qui,  quoique  désireux  de  l'instruire, 
s'appliqua  moins  à  lui  donner  un  grand  nombre  de 
connaissances,  qu'à  développer  son  esprit  et  à  former 
son  cœur.  La  vérité  est  que  son  instruction  première  lut 
un  peu  négligée  et  qu'il  ne  commença  réellement  ses 
éludes  classiques  qu'au  collège  de  Metz,  où  il  entra  à  l'âge 
de  quatorze  ou  quinze  ans,  à  l'époque  où  son  père  élait 
préfet  de  cette  ville  (1820).  Faible  en  latin  et  en  grec, 
il  fut  tout  d'abord  le  premier  dans  les  compositions  fran- 
çaises où  l'esprit  naturel  compte  plus  que  l'orthographe; 
et  tout  récemment  l'Académie  impériale  de  Metz  con- 
signait avec  orgueil  dans  ses  annales,  qu'en  1822,  Alexis 
de  Tocqueville,  élève  de  rhétorique,  y  avait  remporté 
les  premiers  prix*.  En  sorlant  du  collège  il  voyagea. 

C'étail  en  1826.  En  compagnie  de  son  frère  Edouard*, 
son  aîné  et  son  guide,  il  parcourut  l'Italie,  dont  il  vi- 
sita toutes  les  villes  principales,  et  fit  une  excursion  en 
Sicile.  Il  montra  dès  lors  dans  ces  voyages  la  curiosité 
el  raclivité  d'esprit  qu'il  portait  parlouL  C'est  ce  qu'at- 
testont  deux  manuscrits  assez  volumineux  qui  con- 
tiennent ses  notes  et  ses  impressions  de  chaque  jour. 


*  Voyez  la  note  de  la  page  14,  tome  Vil. 

*  Discours  de  M.  Salmon,  ]»résidenl  de  FAcadémie  de  Metz,  du  15  niai 
1850. 

'  Alors  le  baron,  dej)uis  le  vicomte  de  Tocqueville,  le  second  de  ses 
frères,  tous  deux  ses  aines. 
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Assurément  ces  maniiserils  ne  sont  pas  des  chefs-d'œu- 
vre, et  leur  auteur  ne  se  faisait  aucune  illusion  flat- 
teuse sur  le  roérile  de  ces  premiers-nés;  car  on  lit  écrit 
de  sa  main  sur  l'enveloppe  de  l'un  d'eux  :  très-mé- 
dioa'e.  Mais  l'apostille  est  au  moins  sévère;  et  fût-elle 
méritée,  il  n'en  serait  pas  moins  intéressant  d'étudier, 
dans  ces  premiers  essais  d'un  grand  écrivain,  la  marche 
qu'a  suivie  son  esprit,  ses  tâtonnements,  ses*  méprises, 
ses  retours,  et  le^  voies  détournées  par  lesquelles  il  est 
rentré  dans  son  vrai  chemin. 

11  est  en  effet  curieux  de  voir  le  jeune  voyageur,  à 
son  arrivée  en  Italie,  prendre  d'abord  ce  pays  comme 
le  prennent  lous  les  touristes  :  il  visite  scrupuleusement 
tous  les  musées,  ne  passe  pas  un  tableau,  n'omet  pas  une 
médaille,  observe  toutes  les  œuvres  des  grands  maîtres 
de  l'art.  Il  fait  plus  :  il  commence  une  étude  approfon- 
die des  principes  de  rarchiteclure  antique,  dont  il  en- 
treprend de  bien  définir  tous  les  genres  et  de  noter 
tous  les  modèles.  Évidemment  ce  travail  était  peu  de  son 
goût  ;  il  ne  le  continue  pas.  Rome,  où  il  ne  trouve  pas 
seulement  des  musées,  mais  où  les  monuments  sont 
aussi  de  grands  souvenirs,  lui  suggère  sa  première 
œuvre  d'imagination. 

L'auteur  suppose  qu'un  jour,  après  une  longue  course 
dans  Rome,  il  gravit  le  Capitule  du  côté  du  Campo 
Vaccino;  que  là,  excédé  de  fatigue,  il  tombe  à  terre  et 
sVndort.  Pendant  son  sommeil  l'ancienne  Rome  lui 
a|)|)araît  tout  entière  avec  son  passe,  ses  héros,  sa  gloire, 
sa  puissance,  surtout  sa  liberté;  il  voit  ainsi  se  sucré- 
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der  devant  lui  tous  les  grands  événentenls  et  tous  les 
grands  hommes  de  Tanliquité  romaine,  depuis  la  ^ond^ 
tion  de  la  République  jusqu'au  meurtre  de  César,  depuis 
le  premier  Brulus  jusqu'à  Tavénement  d'Auguste. 

Tout  à  coup  il  est  réveillé  par  une  procession  de 
moines  déchaussés  qui,  pour  se  rendre  u  leur  église, 
montent  les  degrés  du  Capilole,  tandis  qu'un  garde* 
vache  fait  entendre'les  sons  d'une  clochette  ayec  laquelle 
il  rassemble  son  troupeau  paissant  dans  le  forum.  «Je' 
me  levai,  dil-il,  m'acheminant  lentement  vers  ma  de* 
meure,  tournant  de  temps  en  temps  la  tête,  et  me  di- 
sant :  Pauvre  humanité,  qu'es-tu  donc?..,  » 

Ce  cadre,  qui  pour  être  rempli  aunit  demandé  toulle 
goûl  et  l'imaginalion  qu'il  avait  et  l'érudition  qualon 
peut-être  il  n'avait  pas,  n'était  pas  le  mieux  approprié 
aux  fticultés  d'Alexis  de  Tocqueville.  Cependant  on 
devine  déjà  T homme  à  venir  dans  cette  œuvre,  où  il 
date  la  décadence  de  Rome  du  jour  où  Rome  perdit  si 
liberté. 

On  l'aperçoit  mieux  encore  dans  le  voyage  de  Sicile, 
où ,  témoin  des  misères  que  fait  peser  sur  ce  pjiys  ui 
détestable  gouvernement,  il  est  conduit  à  méditer  sur 
les  conditions  premières  desquelles  dépend  l'inforlonc 
ou  la  prospérité  des  peuples.  Il  n'avait  d'abord  pense 
qu'à  décrire  l'aspect  extérieur  du  pays,  mais  bientôt  il 
ne  peint  que  les  inslitiilions  cl  les  mœurs,  et  !« 
descriptions  disparaissent  pour  faire  place  aux  idées. 

Il  achevait  en  Sicile  ce  voyage  et  le  manuscrit  qu'il 
en  a  rapporté,  lorsqu'une  ordonnance  royale  du  5  avril 
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!827  le  rappela  en  France.  Il  était  nommé  juge  audi- 
teur, et  attaché  en  cette  qualité  au  tribunal  de  Yer- 
pailles.  Il  venait  d'avoir  vingt  et  un  ans ,  c'est-à-dire 
Tâge  légalement  requis  pour  entrer  dans  la  magis- 
trature. 

Si  Alexis  de  Tocqueville  eût  été  un  homme  ordi- 
naire, sa  destinée  se  trouvait  toute  tracée  :  son  nom, 
sa  famille,  ^a  position  sociale,  sa  carrière  lui  marquaient 
la  voie  à  suivre.  Petit-fils  de  Malesherbes  ,  n'était-il 
pas  sûr  de  parvenir  aux  postes  les  plus  élevés  de  la  ma- 
gistrature, même  sans  effort,  et  en  laissant  seulement 
couler  le  temps?  Jeune,  agréable,  allié  à  toutes  les 
grandes  familles,  fait  po\ir  prétendre  aux  plus  beaux 
partis,  qui  déjà  lui  étaient  offerts,  il  eût  épousé  quelque 
riche  héritière.  Sa  vie,  renfermée  dans  un  cercle  cir- 
conscrit à  l'avance,  se  fût  écoulée,  d'ailleurs  doucement 
et  honnêtement ,  dans  l'accomplissement  régulier  des 
devoirs  de  sa  charge,  au  sein  du  bien-êlre  que  procure 
la  possession  d'une  grande  fortune,  au  milieu  des  in- 
iérêls  sérieux  de  la  justice  et  des  paisibles  jouissances 
de  la  vie  privée. 

L'existence  ainsi  comprise  ne  convenait  ni  à  la  nature 
d€  son  esprit  ni  à  son  caractère  ;  et  d'abord,  résolu  de 
ne  devoir  son  avancement  qu'à  lui-même,  il  rechercha 
ausitôt  dans  la  carrière  où  il  entrait  le  côté  par  lequel 
il  p)urrait  y  appliquer  ses  facultés.  On  sait  que  les 
fondions  de  juge  auditeur,  Iransformées  depuis  en 
cellô  de  juge  suppléant,  n'impliquaient  par  elles-mê- 
mes 'obligation  d'aucun  service  très-actif,  à  moins  que 
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\ii  lilulnire  ne  fAl  appelé  à  prendre  pnrt  aux  tra\^iix 
(lu  ministère  public.  Alexis  de  Tocqueville  sollicita  et 
obtint  d'être  associé  à  ces  travaux.  C'est  là  qu'il  rencon- 
tra parmi  ses  collaborateurs  un  substitut,  M.  Gustave 
de  Beaumont,  avec  lequel  il  commença  des  rapports 
devenus  en  peu  de  temps  une  liaison  intime,  et  plus 
tard  une  étroite  amitié. 

A  peine  Alexis  de  Tocqueville  out-il  un  certain  nom- 
bre de  fois  occupé  le  siège  du  ministère  public  devant 
la  cour  d'assises  de  Versailles,  que  sa  parole  grave,  le 
tour  sérieux  de  sa  pensée,  la  maturité  de  son  jugement 
et  la  supériorité  de  son  esprit,  le  placèrent  hors  ligne. 
Sonplusgrand  succès  n'était  pas  auprès  delà  foule  ;  mais 
jamais  aucun  suffrage  d'élite  ne  lui  manqua  ;  personne 
ne  doutait  qu'un  brillant  avenir  ne  lui  fût  réservé,  et 
plus  d'un  président  des  assises  lui  pronostiqua  une 
haute  destinée.  Il  convient  seulement  de  remarquer 
que  dans  ces  présages  on  pensait  plus  à  Malesherbes 
qu'à  Montesquieu. 

Cependant  si  toutes  ses  qualités  convenaient  parfai- 
tement à  la  magistrature,  cette  carrière  n'était  peii- 
èlre  pas  celle  qui  convenait  le  mieux  à  la  nature  de 
son  esprit.  Alexis  de  Tocqueville  possédait  au  plus  haut 
degré  la  faculté  si  rare  de  généraliser  ses  idées  ;  et  pré- 
cisément parce  qu'il  y  était  supérieur,  c'était  toujours 
là  que  tendait  son  intelligence.  Le  juge  suit  d'ordhaire 
une  tendance  tout  opposée  qu'il  puise  dans  les  habtudes 
mêmes  de  sa  profession ,  où  son  esprit  ne  se  nourrit 
que  d'esptHites  et  de  cas  particuliers.  La  pensée  dAlexiî! 
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de  Tocqueville  souffrait  d'èlre  emprisonnée  dans  les 
limites  d'une  spécialité.  La  gêne  qu'il  y  éprouvait  s'ac- 
croissait à  mesure  que  le  procès  à  juger  élait  moindre; 
au  contraire,  en  proportion  de  la  gravité  de  la  cause 
son  talent  grandissait,  comme  si  les  liens  qui  enchaî- 
naient son  intelligence  fussent  brisés  ou  détendus. 

Est-il  besoin  de  dire  que  cet  esprit,  si  avide  d'indé- 
pendance et  d'espace,  sortait  souvent  de  la  sphère 
étroite  du  droit,  où  le  retenait  seul  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, pour  entrer  dans  Tarène  alors  si  librement  ou- 
verte aux  questions  générales  de  la  politique?  Quand 
la  part  des  travaux  juridiques  avait  été  faite,  lorsque 
les  devoirs  de  l'audience  et  du  parquet  avaient  été  rem- 
plis, les  deux  collègues,  devenus  des  amis,  unis  par  le 
lien  de  goûts  communs  autant  que  par  celui  d'idées  et 
d'opinions  semblables,  se  précipitaient  sur  les  études 
de  leurs  choix ,  celles  surtout  qui  avaient  pour  objet 
l'hisroire.  Et  alors  quelle  uclivilé!  quelle  émulation! 
quel  charme  dans  celle  vie  laborieuse!  quelle  sincérité 
dans  la  poursuite  du  vrai  en  toutes  choses!  et  quel  élan 
vers  l'avenir,  vers  l'avenir  sans  bornes,  sans  nuages, 
tel  que  l'ouvraient  à  des  esprits  ardents  et  à  des  cœurs 
généreux  les  passions  et  la  foi  du  jeune  âge  à  une  épo- 
que croyante  et  passionnée  ! 

Ceux  qui  n'ont  pas  vu  celte  époque  (1827-1828),  cl 
qui  ne  connaissent  que  la  mollesse  et  Tindifférence  d'au- 
jourd'hui, comprendront  difficilement  les  ardeurs  de  ce 
temps-là.  Douze  années  s'étaient  écoulées  depuis  que 
l'Empire  élait  tombé.  Pour  la  première  fois  la  France 
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avait  connu  la  liberté ,  cl  Tavail  aimée.  Cetle  libertr, 
consolation  pour  les  uns,  souverain  bien  pour  les  autres, 
avail  créé  pour  tous  un  pays  nouveau.  Des  institutions 
mises  à  la  place  d'un  homme,  de  nouvelles  mœurs,  au 
milieu  d'une  paix  profonde  le  développemeni  d*idées, 
de  sentiments  et  de  besoins  jusque-là  inconnus,  tout 
avait  contribué  à  répandre  dans  une  nation  régénérée 
une  nouvelle  vie.  Oui,  il  faut  le  reconnaître,  en  dehors 
des  vieux  partis  de  la  Révolution  et  de  TEmpire,  dont  le 
libéralisme  ne  fut  qu'un  mensonge,  et  au  milieu  des 
dissidences  inhérentes  à  la  liberté  même,  il  y  eut  alors 
une  France  sinciTement  libérale,   passionnée  pour  les 
institutions  nouvelles,  jalousé  de  les  soutenir,  prompte 
h  s'alarmer  de  leurs  périls  et  à  voir  dans  leur  chute  ou 
dans  leur  maintien  récliec  ou  le  succès  de  sa  propre 
fortune.  C'était  la  première  fois  que  se  posait  sérieu- 
sement en  France  le  grand  problème  de  la  liberté  con- 
stitutionnelle. Il  semblait  que  le  pays  eût  le  sentiment 
de  ce  que  contenait  de  périlleux  celle  première  épreuve. 
Aussi,  avec  quelle  anxiété  la  France  assistait  aux  débals 
de  cette  grande  cause!  avec  quelle  émotion  elle  voyait 
paraître  le  moindre  symptôme  d'orage,  de  quelque  côlé 
qu'il  vînt,  du  peuple  ou  du  prince!  Quel  intérêt  exci- 
taient alors  les  moindres  incidents  de  la  vie  publiqo^j 
l'acte  arbitraire  d'un  agent,  un  procès  de  presse,  nn 
verdict  du  jury,  l'apparition  d'un  livre,  un  mot  tombé 
de  la  tribune,  quelquefois  un  arlicle  de  journal! 

C'était  d'ailleurs  le  moment  où  la  lutte  des  partis  qo' 
divisaient  le  gouvernement   autant  que  le  pays  allais 
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prendre  le  caractère  le  plus  olTensif.  Encore  quelques 
jours,  et  il  n'y  aurait  plus  entre  le  gouvernement  de  la  * 
Restauration  et  sa  chute  que  le  ministère  de  M.  de  Mar- 
tignac,  cette  suprême  tentative  des  hommes  sages,  dont 
le  succès  eût  peut-ôlre  épargné  à  la  France  bien  des 
malheurs  ! 

Alexis  de  Tocqueville  contemplait  le  spectacle  de  cette 
grande  lutte  avec  toutes  les  passions  communes  à  la 
jeunesse  de  ce  temps,  en  y  apportant  de  plus  une  sa- 
gesse et  une  profondeur  d'observation  bien  rares.  11 
avait  dès  lors  un  certain  nombre  d^opinions  très-arrô- 
tées  en  politique. 

Son  premier  principe  était  que  tout  peuple,  digne 
de  ce  nom,  doit  participer  au  gouvernement  de  ses  pro- 
pres afTaires,  et  que  sans  des  institutions  libres  il  ne 
peut  y  avoir  pour  un  pays  de  vraie  grandeur,  ni  pour 
ceux  qui  l'administrent  de  vraie  dignité  :  sa  fierté  n'ad- 
mettait pas  qu'il  pût  jamais  servir  un  maître.  C*élait 
là  pour  lui  une  vérité  fondamentale  qui  lui  était  venue 
lout  à  la  fois  de  Tesprit  et  du  cœur.  11  portait  une  haine 
égale  à  la  démagogie  et  à  son  produit  naturel,  le  pou- 
voir absolu.  Sans  exclure  aucune  forme  de  gouverne- 
ment libre,  même  la  république,  il  croyait  fermement 
4ue,  dans  Télat  de  la  France  et  de  ses  mœurs,  la  forme 
^ui  lui  convenait  le  mieux  était  la  monarchie  constitu- 
Uonnelle,  celle  qui  conciliait  Taulorité  du  prince  avec 
la  représentation    nationale;   et  s'il  fiiisait  des  vœux 
liour  raffermissement  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons, c'est  parce  qu'il  croyait  qu'avec  elle  il  était  plus 
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facile  de  couserver  la  libellé  qu'avec  loule  dynastie  d'o- 
rigine révolutionnaire. 

Cependanl,  en  même  temps  qu'il  croyait  possible  et 
(|u'il  désirait  si  ardemment  le  succès  de  ceux  qui  len- 
(aicnt  de  réaliser  l'accord  de  la  monarchie  et  de  la  li- 
berté, Alexis  de  Tocqueville  apercevait  clairement  les 
difGcultés  de  l'entreprise  et  l'immensité  des  abîmes  qui 
s'ouvraient  déjà  sous  les  pas  de  notre  génération  ;  et  c'est 
œ  qui  rendait  si  solennel  à  ses  yeux  le  grand  drame  dont 
les  scènes  commençaient  à  se  dérouler. 

Jamais  son  regard  ne  s'arrêtait  à  la  surface  des  faits 
aj^enjus  de  tout  le  monde  :  il  pénétrait  plus  avant.  El 
déjà  un  coup  d'œil  rétrospectif  dans  notre  histoire  lui 
faisait  entrevoir  les  grandes  ((uestions  qu'il  a  depuis  ap- 
profondies, et  dans  lesquelles  il  cherchait  dès  lors  Tex- 
plication  de  son  temps. 

Il  voyait  bien,  malgré  la  paix  extérieure  qui  i-égnait 
à  la  surlace  de  la  société  française,  que  nous  étions 
toujours  en  révolution.  Mais  ce  qui  le  frap|>ait  avant 
tout,  c'était  le  caractère  profondément  démocratique  de 
celle  révolution,  c'était  le  principe  de  l'égalité  s'empa- 
rant  des  sociétés  modernes  cl  s'y  établissant  en  domina- 
teur ;  et  déjà  se  posaient  dans  son  esprit  les  grands pro* 
blêmes  qui  devaient  remplir  sa  vie,  et  pour  l'élude 
desquels  il  irait  un  jour  interroger  le  Nouveau-Monde. 

Comment  Tégalité  se  conciliera-t-elle  avec  la  liberté? 
Comment  empêcher  le  pouvoir  sorti  de  la  démocralie 
de  devenir  tout-puissant  et  tyrannique?  Oà  trouveroBe 
force  pour  lutter  contre  lui,  là  où  il  n'y  a  que  des 
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iiomuies,  tous  égaux,  il  est  vrai,  mais  également 
faibles,  isolés  et  impuissants?  L'avenir  des  sociétés 
modernes  serait-il  tout  à  la  fois  la  démocratie  et  le 
despotisme?  Telles  étaient  les  questions  qui  dès  lors  oc- 
cupaient son  esprit  et  troublaient  son  âme. 

On  a  dit  avec  raison  qu'Alexis  de  Tocqueville  était  un 
penseur;  oui,  et  un  penseur  dont  la  tête  toujours  en 
travail  ne  se  reposait  jamais.  Celle  expression  de  penseur 
serait  cependant  inexacte  si  elle  donnait  de  lui  l'idée 
qu'elle  implique  ordinairement  d'un  philosophe  abstrait, 
se  plaisant  dans  les  spéculations  de  la  métaphysique, 
aimant  la  science  pour  elle-même  et  se  passionnant  pour 
une  idée  ou  pour  une  théorie  indépendamment  de  leur 
application;  je  peins  là  le  vrai  philosophe  et  le  vrai 
savant;  tel  n'était  point  Alexis  de  Tocqueville,  dont  la 
méditation  avait  toujours  un  but  actuel  et  déterminé. 
II  étaiti  à  vrai  dire,  peu  vei^é  dans  la  philosophie  pour 
laquelle  il  avait  peu  de  goût,  dont  il  savait  imparfaite- 
ment la  langue,  et  dont  à  tort  ou  à  raison  les  disputes 
lui  avaient  toujours  paru  plus  ou  moins  vaines.  Un  mo- 
ment, dans  sa  plus  grande  jeunesse,  son  esprit,  impa- 
tient du  doute,  avait  cherché  en  elle  un  appui,  mais  il  n'y 
avait  trouvé  aucun  secours.  On  peut  voir  dans  ses  notes, 
de  cette  date,  les  efforts  et  les  souffrances  de  son  intelli- 
gence, lorsque,  poursuivant  la  vérité  avec  ardeur,  il  aper- 
f^it  rinflrmite  et  l'impuissance  de  l'esprit  humain,  s'ar- 
rête tout  à  coup,  semble  abandonner  celte  chimère  et  écrit 
avec  douleur  ces  mots  :  «  Il  n'y  a  poinl  de  vérilé  absolue  ;  » 
et  ailleurs  il  écrit  ces  autres  mots  plus  tristes  encore  : 
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a  Si  j*otais  charge  de  classer  les  misères  humaines,  je 
le  ferais  dans  cet  ordre  : 

»  1*  Les  maladies; 

»  2""  La  moi  (  ; 

»  3*  Le  doute  ^  » 

Comme  tous  les  esprits  qui  veulent  s'éclairer,  il  corn- 
mençait  par  le  doute;  à  Texemple  de  toutes  les  âmes 
énergiques,  il  s'atlacliait  fortement  au  senlimcnt  qu'il 
avait  enfin  adopté  comme  le  plus  vrai  et  le  plus  juste, 
et  il  en  faisait  la  loi  a1)solue  de  sa  conduite. -Hésilanl 
d'abord  sur  la  règle,  il  ne  lélait  point  sur  le  devoir,  la 
règle  une  fois  admise.  Il  était  aussi  résolu  dans  l'action 
qu'il  avait  été  timide  dans  la  résolution.  EssentielIemcDt 
pratique  dans  toutes  ses  sjiéculations  intellectuelles,  il 
ne  s'occupait  jamais  du  passé  qu'en  vue  du  pn^nt,  et 
dos  peuples  étrangers  qu'en  vue  de  son  pays.  C'estainsi 
que  ses  éludes  historiques,  et  dans  ces  études  celles  qui 
avaient  pour  objet  notre  première  révolution,  se  rappor- 
taient toutes  à  l'état  présent  de  la  France,  et  aux  événe- 
ments contemporains,  devenus  de  jour  en  jour  plus  gra- 
ves, qui  présageaient  de  nouvenux  troubles,  peut-être 
une  nouvelle  révolution. 

Cette  révolution  éclata.  Alexis  de  Tocqueville  se  railw 
sans  hésitation,  mais  sans  élan,  au  gouvernement  de 
1830.  Il  possédait  déjà  une  faculté  qu'il  a  toujoui^s  eue, 
celle  de  voir  plus  vile  et  plus  loin  que  les  autres.  Celle 
exaltation  morale  qu'excite  un  grand  mouvement  pop«' 

«  V.  LcUi-c  à  M.  Charles  **%  loiiio  VU,  i».igc  S5. 
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\tàte^\V^ihùmmxney  los  joies^  Ic&vives  espérances  qui 
sddent  d^ordinaire  un  régime  nouveau,  i^ien  de  (oui 
cela  de  Tàlteigiiart.  La  révolution  dejùiil^liiîpd^rutun 
malheur.  Il  avait  peur  qu* un  prince  ainsi  parvenu  ou 
indue  ne  Iftl. DU: trop  porté  à  la  guerre  afin  de  se  faire 
craimdi^e^  ou*  trop  enclin  >à  la  faiblesse  pour  se  faire  pbi^ 
ddnoer«  Cependant  la  constitution  de  1850  était  la  se- 
conde., peut-être  la  dernièi'e  chance  offerte  h  rétaWîsàe- 
ment:  en  France  de  la  ttioriarohie  constitutionnelle  et  de 
la  libèrfô  :politique.  U  ne  pouvait  refuser  son  adhîébion  j 
il.iht^dopnaavec  tristesse,  «t  six  mois  après 'il  partait 
pottrJes  Etals-Unis. 

j.Auean  lidn  puissant  ne^^  le  retenait  en  FmDcc,  et  une 
iirrétfisitbie'  curiosité  d'esprit  le  poussait  en  iAmérique. 
L'întâtétide  sa  carrière  demàgistrat  était  lepôu  près  nul 
i'ses  yj^x.  Quelle  chance  le  fils  du  préfet  de  la  Res* 
lanralionj  avait^il  deï^ecevoir  du  gouvernement  de  juillet 
un  i)vane^nent  que  le  gouvernement  de  la  Restau ra- 
lioii  n'avait  pas  donné  au  petit-fils  de  Malesherbcs,  juge 
audîtQurà  yjersaiUies  depuis  près  de  quatre  années? 
Dwn  ^trecôtév  la  névolulion  à  laquelle  il' venai  td' assis- 
t/eNTi^  les  (cèniesvioleùtes  qu'elle  avait  fiiit  naître,  lespas- 
9^^4qu.'elle  avait  sdulQVjées^  les  théories  étranges  qu'elle 
ai^iûlt  i)iit  éclorË, 'tout  cela  n^avait  fait  qu'accroître  pour 
lui  l!in(éi:ét  :et  la  gravité  des  questions  qui  s'agitaient 
dans  son  esprit  ;  et  de  plus  en  plus  convaincu  qpe  la 
France,  en  s'avançant  fatalement  vers  la  démocratie, 
marchait  aussi  vers  ses  périls,  il  résolut  d'aller  visiter 
le  seul  grand  pays  du  monde  où  ces  périls  aient  élé  con- 
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jurés,  et,  où  avec  l'égalité  absolue  règne  aussi  la  liberté. 
Il  ût  part  de  son  projet  à  son  ancien  collègue  de  Ver- 
sailles, alors  substitut  du  procureur  du  roi  à  Paris, 
qui  Taccueillit  avec  transport.  Une  difficulté  cependant 
les  arrêtait  :  c'est  que,  comme  magistrats,  ils  ne  pou- 
vaient ni  l'un  ni  l'autre  s'absenter  sans  congé;  il  s'a- 
gissait donc  de  trouver  pour  cette  absence  une  cause  lé- 
gitime qui  les  mit  en  règle.  Â  cette  époque,  où,  comme 
il  arrive  toujours  le  lendemain  d'une  révolution,  toutes 
les  idées  d'innovation  étaient  en  honneur,  une  réforme 
d'un  intérêt  réel  quoique  secondaire,  celle  des  prisons, 
attirait  l'attention  publique.  On  parlait  d'un  système 
pénitentiaire  pratiqué  avec  succès  dans  les  États  du 
Nouveau-Monde.  Les  deux  jeunes  magistrats  présentè- 
rent au  ministre  de  l'intérieur,  alors  le  comte  de  Monta- 
livet,  un  Mémoire  dans  lequel,  après  avoir  exposé  la 
question,  ils  offraient  d'aller  l'étudier  sur  les  lieux,  s'ils 
en  recevaient  la  mission  officielle.  Cette  mission  leur  fui 
donnée;  et  le  ministre  de  la  justice  y  ayant  prêlé  son 
concours,  le  substitut  et  le  juge  auditeur  partirent  avec 
un  congé  en  bonne  forme.  On  a  dit  souvent  que  cette 
mission  avait  été  pour  Alexis  de  Tocqueville  la  cause 
de  son  voyage  :  la  vérité  est  qu'elle  en  fut  l'ocçasioD 
et  le  moyen.  L'objet  véritable  et  prémédité  fut  l'élude 
des   insti  tu  lions  et  des  mœurs   de  la  société  améri- 
caine. 


CHAPITRE  II 

Le  Toyage  d'Amérique. 


Si  pour  les  deux  voyageurs  l'observation  des  prisons 
d'Amérique  fut  moins  le  texte  que  le  prétexte  de  ce 
voyage,  bâtons-nous  de  dire  qu'ils  donnèrent  à  cette 
étude  une  attention  aussi  sérieuse  que  si  elle  en  eût 
seule  été  l'objet.   . . 

A  peine  arrivés  à  New- York  (le  10  mai  1831),  ils  se 
livrèrent  avec  zèle  à  l'accomplissement  de  leur  mission 
officielle.  Singsing  et  Aubùrn  dans  TÉtat  de  New- York, 
WetbersQeld  dans  leConnecticut,  Walnut-Street  et  Cher- 
ry-Hill  dans  la  Pensylvanie,  tous  les  établissements 
auxquels  ces  lieux  ont  donné  leur  nom,  et  une  foule 
d*autres  moins  célèbres  dans  les  annales  péniten- 
tiaires, furent  successivement  Tobjet  de  leur  examen 
le  plus  consciencieux.  On  pourra  juger  par  un  seul  exem- 
ple de  l'imporlance  qu*ils  aUachaient  à  ce  travail;  le 
fait  que  l'on  va  citer  jette  d^ailleurs  un  jour  curieux  sur 
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une  des  facultés  d'Alexis  de  Tocqueville,  sur  sa  mé- 
moire. 

Lorsqu'à  Philadelphie  ils  jsc  Irouvèrenl  en  Tace  de  la 
fameuse  prison  de  Cherry-Hill,  où  était  en  vigueur  le 
système  de  l'isolement  absolu  de  jour  et  de  nuil,  ils  pen- 
sèrent que  ce  qui  importait  pour  se  rendre  compte  des 
effets  de  ce  régime,  c'était  d'examiner,  non-seulement 
Télal  physique  des  diéteçus*  mai^  encore  et  surtout  leur 
u  directeur  relative  à  chacun  d'eux 
portait  bien  :  conduite  parfaite^  conduite  excellente; 
mais  les  commissaire^  IVaïiçaîs  ne  purent  s'empêcher 
de  demander  quelle  espèce  d'infraclion  à  la  discipline 
pouvait  commetlre  un  prisonnier  confiné  seul  entre 
qualité:  murs,  ^ns  contact  possible  -avec  ^Ucun  dcTses 
pareiis;'  Ils  sollicitètent  donc  l'^uti^Hsàflion  4e  titttiâr 
sëpar^ent'  tOtis  les  détenus,  et  de  les  entretenir  hoHtiè 
la  présence  d'aticun  employé  de  la  prison,  espét^ni'pèr 
ce  moyen  obtenir  d'eux  la  révélation  de  leur^^l^ecrèles 
impressions  et  pénétrer  aii  fond  de  leur  ême.  f/atafori- 
sa lion  accordée j  Alexis  de  Tocquctilleste  charma  dc'éè 
travail  délicat  sans  aucun  concours  de  èoù  cômpagftiolij 
(}ui  pensa  comme  \\lï  que  telles  coliûdèfncfs  qui  sefoâl 
à  urt  seul  ne  se  font  pas  à  deux.  ïl  consacra  '^Aîn» 
jours  à'  cette  tfiinutiedse  enquêté,  qu'il  lie  cottititeti(;a 
d'ôbord  que  par  un  sentiment  de  devohr^'  et  qa'îl  eon- 
iinua  ensuite  avec  un  intérêt  extrême,  tantôt  frappé 
des  effets  singuliers  de  Tisolemetit  sur  Tâttie  tittnuiijie^ 
tantôt  ému  des  misères  morales  dont  le  mystère  ie  Aét 
voilait  sous  ses  yeux,  souvent  retenu  par  Kiitérêt  iiM 
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q6a,eiitr0tiep$,i9Qlitoir«)sia4;ii4el^  des..h£]utrcaiixéi^:P9r  la 

eut^émeis^  WgéniiE)ui^  î(= prolonger  I>jQ(jifiea^  ^i^rarç, 
pour  ^x,4'w0iCoiiyQr^«(ian  avec  utt  bommei  et  qui  jjva. 
^ujpiSopuaieot  pas  ayeQ.  quql  homme  {  Âlexis^e  Tqc4U4^ 
liiiliei^Klut.Qoié  tour  à  totur  et  qn^uîl^Toicligd  c\\içm  dq 
c^aWlre^jfOs.iC^nddnt,  pçu  de  temps  api^ès.  av<^i|r, 
quitté  Philadelphie,  il  cherche  un  jour  ces  notps  {M)ur  jk$ 
montrer. ,àf  son  çqll^borateur^  et  ne  les  retrouve  pap.  Il 
I|^^  r^Cirche  ifflfiprje^  mai?|  j^nenjent.  Enfio,  apçps 
^^yt^up.c^'ajiflfes.ofîor^  aussi  infructueux  il  demeupe 
Qfpvfiincu  qu'i||Jj8s  a  peijdfies.  Alors  il  rçpu^ille  ses  som- 
TjepffrSj^ écrit  €e}:quo,  §a  ipémoire  lui;  rappelle;  .et  telle 
était  la  profondi^  impr^^on  qu'avâiept  faite  sur  son 
âme  ces  eutre^îoqs  de  Jqsolilude,  qu'en  quelques  heures 
il  les  i;olr^ç?  Ij(fu§j8]^,ç  )^  P^P^^rj  sans  a.uci^I|e.^qonf^si()u,' 
G|t  sans,  en  ^on^tjtjçe  un  ^seuJ.  Le  lqndemaiQ>p  ne  chern 
chant jplus  ses.pQtes,  il  les  retrpuva^.  On  put  voir  en  les 
cpmparanf  avec  ses,  Siouveiiii;»  cpmbiep  cçux-ci  étaient 
^X4uçl3^:  i^t  avec  quelle  prodigieuse  fidélité  sa  mémoire 
a^ait  tout  reproduit.  Quelques  détails  avaient  seuls  été 
o^^lies,,.^laj^,Qulle  part  la  pensée  mère  n'était  absente. 
Ce  soj^t  oes  notes  qui,  ^ans  l'ouvrage  publié  plus  tard 
sur  le  système  pénitentiaire,  figurent  sous  le  titre  d' En- 
quête sur  le  Pénitencier  de  Philadelphie.  Alexis  deToc- 
queville  n*avait  pas  la  mémoire  des  mots,  ni  celle  des 
diilfires,  mai^  il  possédait  au  plus  haut  degré  la  mé- 
moire de. l'i^çèi  celle-ci  entrée  dans  son  esprit  n'en  sor- 
tait jamais,  lu  ;  . 
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La  part  du  système  pénitentiaire  ayant  été  faite , 
Alexis  de  TocqueTille  se  livra  avec  plus  d*aitleur  encore^ 
il  faut  le  reconnaître,  à  Tétude  des  questions  d*un  ordre 
plus  général  ;  et  certes,  les  hommes  politiques  qui,  en 
France,  l'avaient  chargé  d'un  mandat  officiel  et  spécial, 
ne  durent  pas  regretter  qu'il  s'en  détournât  un  moment 
pour  remplir  la  mission  plus  large  qu'il  s'était  donnée 
à  lui-même. 

On  nattend  point  ici  le  récit  de  ce  voyage^  dans 
lequel  Alexis  de  Tocqueville  parcourut  toute  l'Union 
américaine,  et  étudia  tout  d'abord  les  Ëtats  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, dont  Boston  forme  la  tête,  comme  pour 
bien  connaître  un  fleuve  on  commence  par  en  explorer 
la  source.  Ce  récit  remplirait  à  lui  seul  un  volume,  et 
dépasserait  de  beaucoujî  le  cadre  que  l'on  s'est  tracé. 
L'auteur  ne  pourrait  d'ailleurs  raconter  le  voyage  d'A- 
lexis de  Tocqueville  sans  raconter  aussi  le  sien  ;  car 
leurs  vies,  alors,  furent  tellement  unies  qu'il  serait  im- 
possible de  les  séparer.  Ne  serait-il  pas  ainsi  entraîne 
vers  un  ccueil  qu'il  s'est  par-dessus  tout  appliqua 
éviter?  Quelque  charme  qu'ait  eu  pour  lui  ce  voyage, 
qui  se  rattache  aux  premières  impressions  de  sa  jeunesse 
et  en  résume  toute  la  poésie,  il  a  résolu  d'en  écarter 

<  Indépendarament  des  motifs  qu*on  a  eus  d^abréger  le  récit  de  eo 
Toyage,  et  qu*on  exprime  ici,  il  en  est  un  autre  qui  sera  pnil-étre  mien 
compris  du  lecteur  :  c^est  le  succès  du  livre  publié  depuis  pcir  M.  kxafèKt$ 
sous  le  titre  de  Promenade  en  Amérique,  et  dans  lequel  tout  ce  que  b 
vue  des  Etats-Unis  peut  suggérer  a  été  dit  avec  une  TiTacité  que 
le  récit  immédiat  et  h  laquelle  le  souvenir  ne  peut  suppléer. 
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tous  les  souvenirs  personnels  pour  ne  penser  qu'à  celui 
dont  la  mémoire  doit  seule  l'occuper.  ^ 

Ce  qui,  du  reste,  dans  le  voyage  â'Alexis  de  Tocque* 
ville  est  le  plus  intéressant,  c'est  moins  le  voyage  en 
lui-même  que  sa  manière  de  voyager.  Elle  était  parti- 
culière. On  ne  saurait  se  figurer  l'activité  d'esprit  et 
de  corps  qui,  comme  une  fièvre  ardente,  le  dévorait  sans 
relâche;  tout  lui  était  sujet  d'observation.  Il  posait  à 
l'avance  dans  sa  tête  toutes  les  questions  qu'il  aspirait 
à  résoudre,  et  à  chacune  desquelles  venaient  répondre 
les  faits  et  les  conversations  de  chaque  jour.  Jamais  une 
idée  ne  s'oiïrait  à  son  esprit  sans  qu'il  la  notât,  et  cela 
sans  retard,  en  quelque  lieu  qu'il  fût.  Car  il  avait  re- 
marqué que  presque  toujours  la  première  impression 
86  produit  sous  une  forme  originale  qu'on  ne  retrouve 
pas,  si  on  la  laisse  échapper.  Il  est  curieux  de  relire  au- 
jourd'hui les  petits  mémorandum  qu'il  portait  toujours 
sur  lui,  et  qui  recevaient  cette  première  impression. 
Toutes  les  idées  mères  du  livre  de  la  Démocratie  y  sont 
en  germe  ;  et  plus  d'une  a  été  textuellement  reproduite 
dans  l'ouvrage. 

Dans  le  même  temps  qu'Alexis  de  TocqueVille  par- 
courait l'Amérique  du  Nord  pour  y  étudier  des  insti- 
tutions et  y  pénétrer,  pour  ainsi  dire,  l'âme  d'un  peu- 
ple ,  il  y  avait  un  Anglais ,  d'ailleurs  le  plus  aimable 
homme  du  monde,  qui  voyageait  dans  le  même  pays 
sans  autre  but  que  d'y  rechercher  les  variétés  de  gibier 
propres  à  ce  climat,  et  notamment  les  diverses  races  de 
canards  sauvages.  A  la  même  époque  aussi,  deux  Fran- 
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rais^  trcs-rdisUngués  cl  du  commerce  le  iplus  agréable,  y 
étaient  à  la  recherche  de  siles  piitmlesques  pour  Ids  des* 
sinpr.^On  ne  [iarlê  pas  de  ceuK  qui  y  pûâsaient  «siiiis 
y<rien  voir  et  sans  y  rien  ,ebereher^  pasinèilie  des  jciei^ 
Aards  sauvages.  Assurément  ces  divers  modes  de  voyaget* 
sont  égalenienb  honnêtes  et  légitimes,  et,iisio&  les  ràp- 
pelle  ici,  oe  i^*est  pai  pour  critiquer  ceux  qui;  prmoeiit 
les  voyages  comme  un  ëxeroice  du  corps  ou  eonulieuB 
ngréable  pa$se4emp$,  mais  seulement  pour  motlfet* 
'qil'Alexi^  de  Tocqueville  les  entendait  autremânb.»  £ans 
doute  enlte  celui  qui  tire  de  ses  voyages  un  livre,  <et 
celui  qui  en  rap{A)ite  un  albuni»,  ily  a  1q  voyageurinl^ 
n^diaire,  qui,  sans  être:  âUssi  frivole  que  l'un rett 
mpins  sérieux  que  Tautrew  ;  Mais  en  général  ii  n'est 
guère  de  voyageur,  même  sérieux,  qui  dans  h  veyage 
ne  cherche  de  la  djslractîon  ei  ne  se  permette  qpel<F9 
repos.  Alexis  de  Tocqueville  en  voyage  ne  S0. reposait 
pas.  :     .  1 

Le  repos  était  antipathique  à  sa  nature;  et  que  son 
corps  fût  en  mouvement  ou  immobile,  son  intelligence 
était  toujours  en  travail .  En  même  temps  qu'il  n'omet* 
tait  rien  de  ce  qui  pouvait  altérer  ses  forces  et  lesijiser, 
on  ne  pouvait  obtenir  de  lui  qu'il  fît  rien  pour  les  ré- 
parer. Jamais  il  ne  lui  est  arrivé  de  prendre  une  pith 
menade  comme  une  distraction,  ni  une  conversation 
comme  un  délassement.  Les  causeries  étaient  contiifues 
entre  les  deux  compagnons  de  voyage,  et  ^'il  est  vrai, 
comme  disait  le  bon  Ballanche,  que  l'on  ne  discute  bje^ 
que  lorsqu'on  est  d'accord ,  ils  pensaient  tellement  dé 
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lAëAie^sur  toiilëb  choses ^cpe  leurs  oonrersiaiions  iii'é- 
laient  |saiiB)d(iute'fmé  stériles/  Mais  »tout  d'abord  elles 
jmiAientiiuriitour  sérîeuxf  tefc  ee  li'étak  ipas  eneojre.du 
ire|)QS^!  i  Kwr  Alaxk:  de  TocquevîHe  l'entretien .  Iffj  plus 
HgkiéfiUe'^éUdt  celui  qui  était  le  jrfus  «tileJLe  mauvais 
jkmf  iétaifle^  jour  pierdu  ou  mal  employé;  la  moindre 
perla!  de  tetnps  Idij  était  importune.  Cette  pensée  te  tC: 
nait  dans  une  sorte  d'anxiété  eqntinue  v  et  il  poassait 
oetténpassioD  dam ies  voyages  jusqu'à  ce  point  qu'il 
n'aivîtaît  jamais  dans  un  lieu  sans  préalablement V^ast 
surer  du  moyen  de  le  quitter;  ce li^ui  faisait  dire  à 
wi*  ide  ifiies/ amis  qu'il  repartait  toujoursi  avant  d'âtre 
brffitëk  f!'.;  '•  =.:■!!  -■' 

-  !&  j  aidêis  pays  oàlç  voyageur  le  plus  laborijeux  trouve^ 
quiiir  i^tt'il  foéseyret' en  quelque  sorte-  malgré  luiy  de  ceir^ 
taiiies(>èbasiona;de  délente  et  de  repos;  U  lui  suiBt,  pa^ 
fXBdfiplè^  deréhcoétrer  de  temps  à  autre  jquelquei-uns 
de  ces  sots  désoeurrés,  assez  cmnmuns  en  Europe^  qui 
ne  vous  'Cherchent  que  pour  consumer  le  temps  dont 
ils  ne  savent  que  faire,  et  dent  la  présence,  quelque  irri- 
tante iqn'eUo'^soiti,  Y^se  forcément  l'esprit.  €etleâàlu- 
laire  ditfarsi&n>  manquait  absolument  à  Alexis  de  Toc* 
qneville,  dans  un  p&ys  où  il  n'y  a  pas  d'oisifs:  et  où  Ton 
de  troiiv6i guère  que  dqs  gens  sensés.  Cet  admirable  et 
QBtveniel  bon  sens  des  Américains  l'attirait  et  le  captit 
vait.  CTétait  pour  lui  une  mine  d'un  prix  inestimable^ 
et  dans  laquelle  il  fouillait  sans  relâche;  il  suivait  ainsi 
impélueusemeaty  sans  arrêt  et  sans  répit,  la  pente  de 
sa  passion.    ^  • 
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Et  quand  on  songe  à  ce  qu'avait  de  délicat  et  de  fréle 
le  corps  qui  portait  cette  âme  ardente  et  cet  esprit  in- 
quiet, on  se  demande  comment  une  constitution  si  fra- 
gile pouvait  suffire  à  une  pareille  activité  morale.  Oïl 
le  comprend  encore  moins  quand  on  consid&re  qu'an 
lieu  de  ménager  d'ailleurs  ce  faible  corps,  il  semblait 
prendre  à  cœur  de  le  soumettre  aux  plus  rudes  et  même 
aux  plus  périlleuses  épreuves. 

C'est  ainsi  qu'un  jour,  en  dépit  des  obstacles  qui  au- 
raient dû  Tarréter,  il  résolut  de  s'enfoncer  dans  l'Ouest 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  trouvé  le  désert. 

Ce  n'était  pas  seulement  de  sa  part  cette  vague  curio- 
sité de  l'esprit,  ce  désir  naturel  à  Thomme  d'aller  où  nul 
n'a  jamais  pénétre.  Sa  résolution  procédait  d'un  senti- 
ment plus  grave.  Convaincu  que  l'une  des  conditions 
premières  de  la  prospérité  de  l'Amérique  est  l'immen- 
sité de  ses  espaces  non  encore  occupés,  il  voulait  y  faire 
au  moins  une  reconnaissance ,  s'avancer  jdans  la  forSt 
jusqu'à  la  limite  de  la  civilisation,  et  avec  les  derniers 
pionniers  voir  les  premiers  Indiens  sauvages. 

Tout  voyage  est  aisé  quand  on  suit  les  voies  frayées; 
hors  de  ces  voies  il  n'est  jamais  sans  difficultés.  Sans 
doute  pour  un  homme  jeune  et  robuste  comme  l'élaii 
son  compagnon  de  voyage,  une  pareille  entreprise  n'of- 
frait rien  de  périlleux;  elle  était  un  danger  pour  une 
santé* aussi  fragile  que  la  sienne.  Il  serait  impossibled'a- 
complir  celte  expédition  sans  de  très-longues  courses 
faites  d'une  seule  haleine,  presque  toujours  à  cheval; 
il  faudrait  passer  des  jours  entiers  sans  repos,  des  nuits 
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sans  sommeili  peut-être  sans  abri;  plus  de  repas  réglés, 
plus  d'auberges,  plus  de  routes.  C'étaient  là  sans  doute 
d'assez  bonnes  raisons  pour  ne  point  entreprendre  une 
pareille  campagne;  et'  il  n'est  pas  un  seul  de  ces  argu- 
ments qui  ne  lui  fût  présenté  dans  les  termes  les  plus 
pressants.  Hais  la  lutte  était  impossible  contre  le  cou- 
rant de  sa  passion.  On  né  saurait  s'imaginer  à  quel 
point|  quand  il  désirait  une  chose,  il  était  ingénieux  à 
prouver  aux  autres  et  à  se  démontrer  à  lui-même  que 
la  raison  même  la  lui  commandait.  L'idée  d'un  péril 
ne  l'arrêtait  jamais.  Combien  de  fois  il  marqua  ce 
mépris  du  danger,  non-seulement  dans  le  voyage 
d'Amérique,  mais  encore  dans  ses  autres  voyages  en 
Angleterre,  en  Irlande,  en  Algérie,  en  Allemagne,  et  à 
des  époques  où  sa  santé  encore  affaiblie  eût  demandé 
d'autant  plus  de  soins  et  de  ménagements  !  Du  reste,  il 
eut  raison  cette  fois  :  son  excursion  au  désert  s'exécuta 
sinon  sans  de  grandes  fatigues,  du  moins  sans  grand 
dommage  pour  sa  santé  ;  et  jamais  peut-être  il  ne  fit  au- 
cun voyage  qui  lui  laissât  d'aussi  vives  et  d'aussi  durables 
impressions. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  qu'Alexis  de 
Tocqueville,  qu'on  voit  dans  des  voyages  poursuivant 
surtout  des  idées,  demeurât  impassible  et  froid  en  pré- 
sence des  grands  spectacles  de  la  nature.  Nul  au  con- 
traire n'y  était  plus  sensible  que  lui  et  n'en  éprouvait 
plus  l'attrait.  En  même  temps  que  toutes  les  facultés  de 
son  esprit  le  portaient  à  la  méditation  intellectuelle,  une 
autre  pente  de  son  âme  l'inclinait  à  la  rêverie,  et  ce 
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n'était  jamais  que  par  un  eflbrt  de  sa.  ?f>l|]iit6  sur  lui- 
même  qu'il  sortait  du  domaine  des  iippressioos  pour 
rentrer  dan§  celui  des  idées.  Sa  raison  seule  ila  Ramenait 
à  celles-ci,  car  la  rôverie  dont  il  avait  l'instiAC^iiélait 
pour  lui  pleine  de  mélancolie;  et  pai*  ce  moUf  .il  It 
fuyait.  Ije  mouvement  de  r,esprit  était  alovs.poqr  lui 
comme  un  asile  où  il  se  réfugiait  pour  échapper  aux 
agitations  el  aux  tristc'sses  de  l'âme. 

Jamais»  du  i*esle,  en  aucune  circonstance  de  sa  vie, 
Alexis  de  Tocquevillc  ne  se  laissa  plus  aller  au  coujcant 
de  ses  impressions  que  soiia  le  charme  irrésîstiUé  de 
ces  grandes  solitudes  de  l'Amérique»  où  tout  se  réiwiit 
pour  enivrer  les  sens  et  pour  endormir  la  penaéd^AB 
a  peint  lui-même  ces  impressions  dans  un  pQtit  ouvrage 
intitulé  ;  Quinze  jonn  au  dénert^iei  que  te  lecteur  (rou* 
Yera  à  la  suilcde  la  Notice.  Celte  œuvre  charmante  est 
entièrement  inédite;  et,  si  elle  n'a: pas  été  publiée  plus^ 
tôt»  c'est  par  suite  d'une  circonstance  qu'il  convient 
peut-être  de  révéler  ici. 

Tandis  qu'Alexis  de  Tocquevillc  se  livrait  à  une  pro- 
fonde étude  des  institutions  américaines,  son  ooropagnoii 
de  voyage  s'appliquait  à  recueillir  quelques  peintures  de 
mœurs  que  plus  lard  il  encadra,  tant  bien  que  mal»  duA 
un  roman  intitulé  Martel  or^  dans  ce  cadre  s'élaico' 
tout  naturellement  placés  ces  mêmes  forêts,  ces  soli- 
tudes, ce  désert,  parcourus  par  les  deux  amis;  ileo 
avait  fait  le  th&'itre  de  son  drame,  il  y  araii  transporl^ 
ses  propres  émotions,  et  s'était  efforcé  de  rattacher  aia» 
sa  fidion  à  quelque  chose  de  réd.  i^' 
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Cependant,  lorsque  plus  tard  Alexis  de  Tocqueville 
puUia  Ihisoeonde  partie  de  son  ouvrage  qui  peint  les 
effets 'dé-là  démocratie  sur  les  mœurs,  i)  eut*4a  pensée 
déplaee^son  récit  d)3  Quinze  jùur^  au  dé$ert  en  forme 
d'appendice  à  là  iih  du  li\Te;  mais  comm6-il  en  faisait 
d'abord,  suivant  son  usage,  la  lecture  à  son  ami,  qu'il 
consultait  toujours,  celui-ci,  en  lui  donnant  son  avis,  . 
eiitl^I>rudcncede  lui-  prédire  un  succès  qui  dépasse* 
raH  de  beaucdup' celui  de  Marie.  A  ce  moment  Alexis 
deToequeville  nedit  rien,  mais  son  parti  était  pris; 
et  rîèn  ne  put  jamais'  le- décider  aune  publication  qui 
pODMii  aKoirFair  d'une  concurrence  faite  à  l'œuvre 
et  BtiFle  lêrràm  de  son  ami.  Il  avait  en  amitié  des  ré- 
dierêhids^ét  des  délicatesses  qui  rendaient  nécessaire  une 
(^raiMte  cii^nspeetidn. 

A  W  suite  deieette Notice,  et  imm^'^iaUimcnt  avant  les 
{flnngèjiiwts  a^déserli  on  a  placé  aussi  un  opusculé'de 
quelques  pages  seulement,  également  inédit,  intitulé 
'  Coufte  au  lac  Oneïda^  cl  emprunlé  également  auxsou- 
i^etûrBdetOetteJCXcursîoiii.'C'est  un  morceau  du.  môme 
éèiiré  ei'de  la  même  famille.  Ces  fragments,  où  l'homme 
^^peint  aveo  ses  passions,  feront  voir  au']Dublic -Alexis 
deTaequeviltemus  un  jour  nouveau.  Mai»  ceux  qui  l'ont 
<^imw  iptimement  sauront  seuls  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
^^iwïbilit^  et  de  poésie  dans-  celle  âme  tendre,  unie  à 
^'fciê'irilelligence  si  nette  et  si  profonde. 

HuMakl,  dains  une  autre  partie  du  voyage,  qui  sem- 
blait devoir  être' exempte  de  tous  périls  pour  sa  santé, 
^^^ftMcijfut'ïMsèài^o^bién  plus'gvaves  épreuves.  L'hiver 
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approchait,  et  avant  qu'il  fût  arrivé,  les  deux  voya- 
geurs avaient  résolu  de  gagner  le  Sud.  Leur  plan  était 
de  rejoindre,  près  de  Pittsburg,  les  bords  de  l'Ohio  ;  là, 
de  s'embarquer  sur  un  bateau  à  vapeur  et  de  descendre 
rOhio  et  le  Mississipi  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans  ;  voyage 
très-simple  et  très-facile  en  temps  ordinaire,  même  i 
cette  époque  où  les  chemins  de  fer  n'existaient  pas  en- 
core. Mais  l'hiver  arriva,  cette  année,  un  mois  plus  tôt 
que  de  coutume.  Dans  ce  pays,  d'ailleurs,  les  saisons 
sont  extrêmes  et  se  succèdent  sans  transition.  Quelques 
jours  après  leur  départ  de  Baltimore,  où  l'été  durait 
encore,  ils  rencontraient  dans  les- Alleghanys  la  neige  et 
les  frimas  qui  ne  les  quittèrent  plus.  Mais  id,  pour 
rendre  plus  rapide  ce  récit,  qu'on  ne  veut  qu'esquisser, 
il  convient,  à  défaut  des  notes  d'Alexis  de  Tocqueville 
qui  sur  ce  point  manquent,  de  reproduire  textuelieinent 
celles  de  son  compagnon  de  voyage,  telles  qu'il  les  tnr 
çait  au  crayon  jour  par  jour  : 

a  ....  I**  décembre  (1851),  départ  de  Wheeling,* 
c<  dix  milles  de  Pittsburg,  sur  le  bateau  à  vapeur  le***' 
«  li'Ohio  cliargé  de  glaçons.  Ses  rives  couvertes  de  neige. 
«  Navigfi^tion  qu'on  dit  dangereuse  la  nuit,  surtout  ptf 
a  une  nuil  sombre.  Cependant,  nous  allons  toujours...* 
c<  vers  minuit,  cri  d'alarme!  ail  lostl  c'est  la  voix  do 
«  capitaine,  nous  avons  donné  contre  un  écueil  (Bu^ 
a  lingtonBar);  notre  bateau  s'y  est  brisé;  il  enfonceà 
c(  vued'œiL  Impression  solennelle;  deux  cents  ptssi- 
«  gers  à  bord,  et  seulement  deux  chaloupes  fonmA 
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a  contenir  chacune  dix  à  douze  personnes.  L'eau  monte, 
a  monte;  elle  remplit  déjà  les  cabines.  Admirable  sang- 
ce  froid  des  femmes  américaines  ;  il  y  en  a  là  cinquante  ; 
«  pas  un  cri  à  l'aspect  de  la  mort  qui  s'approche  d'elles. 
«  Tocqueville  et  moi  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur 
«  rOhio  qui,  en  cet  endroit,  a  plus  d'un  mille  de  large  et 
«  dont  le  cours  traîne  d'énormes  glaçons;  nous  nous 
a  serrons  la  main  en  signe  d'adieu....  Tout  à  coup,  le 
«  bateau  cesse  de  s'enfoncer  ;  sa  coque  s'est  accrochée  à 
a  recueil  môme  qui  l'a  brisée  ;  ce  qui  le  sauve,  c'est  la 
c(  profondeur  môme  de  sa  blessure  et  la  rapidité  avec  la- 
ce quelle  l'eau  qui  l'envahit  le  fait  asseoir  sur  le  rocher. . . 

«  Plus  de  danger...  Mais  qu'allons-nous  devenir, 
c(  ainsi  plantés  au  milieu  du  fleuve  comme  des  prison- 
ce  nicrs  sur  des  pontons? 

a  Un  autre  bateau  à  vapeur,  le  William  ParsonSj 

a  passe  et  nous  prend  à  son  bord Nous  continuons 

ce  notre  route Le 2  décembre,  arrivée  à  Cincinnati, 

«  hâte  de  repartir  ;  le  froid  nous  presse Le  3,  départ 

ce  de  Cincinnati Froid  rigoureux.  Le  4,  notre  ba- 

ei  tenu  s'arrête  pris  dans  les  glaces.  Vingt-quatre  heures 
a  passées  dans  une  petite  crique,  où  nous  nous  sommes 
ce  retranchés  pour  attendre  le  dégel.  Le  dégel  ne  vient 
a  pas.  Le  froid  augmente. 

ce  Le  capitaine  prend  le  parti  de  nous  déposer  sur 
ee  le  rivage,  dont  on  s'approche  en  cassant  peu  à  peu  la 
or  glace,  et  en  ouvrant  ainsi  un  passage  à  notre  bateau. 

ce  Débarqués  à  West-Port,  petit  village  du  Kenlucky, 
et  situé  à  vingt-cinq  milles  environ  de  Louisville. 
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a  Impossibilité  detrouTer  ni  voitiire,  ni  chevaux  pour 
a  nou8<  traiispol*tcr  k  LouisYilIo  ;  il  faut  faire>  la  route  à 
a  pied;  riosi  bagages  sont  jetés  clans  une  charre(le>q[ue 
ce  nous  escortons.  Nous  marchans  toute  la  jouunée;  h 
a  tràvefs  les  bois  dans  un  domi-pied  do  neige^  Ij'Àiho- 
«  rique  n'est  encore  qu'une  forêt. 

€(  Le  7  décembre  au  soir^  arrivée  à  ixMiisville.  Là, 
«  même  embarras.  L'Ohio  n'y  est  pas  plus  navigable 
a  qu'à  West- Port.  Que  faire?  re%'eriir  sur  nos  pas?re- 
a  passer  par  les  lieux  déjà  vus?  Inadmissible.  Mab  èom- 
«  meut  continuer?  -*-  Moyen  de  salut  :  c'est,  'notis  4it* 
c<  on,  de  gagner  à  travers  les  terres  un  point  pluâmëri- 
«dional,  oà  la  .  navigation  du  Missbsipi  n'est  ijhmais 
«  entravée  parles  glaces.  On  nous  indique  IfeinfAis, 
a  petite  ville  du  Tennessee,  située  sur  U  rive  gauche  du 

ce  Mississipi à  quatre  cents  milles  environ  (pj^dc 

a  cent  cinquante  lieues). 

«  I^  9,  départ  de  Louisville  dians  lestage  de  îlasli- 
ce  ville,  roule  de  deux  jours  et  doux  nuits.  lEn  arriYànl 
c(  à  Nastnilte,  nous  appi^cnons  avec  douleur  que  le  Cffla- 
c<  berdand  est  gelé  .(c'est  un  affluent  da.l'Obio). 

a  Le  H  décembre,  dçpart  de  Nashville.  A  mesM** 
«  que  nous  avançons  dans  le  Sud,  nous  trouvons  uafrpi^ 
c(  plus  vif.  Jamais,  dit-on,  de  mémoire 'd'hômme>op  if ^ 
«  vait  rien  vu  de  pareil.  C'est  toujoui*s  ce  que  l'on 'dit  a 
a  ceux  qui  ne  viennent  qu'une  fois.....  Froid  àeài^ 
a  degrés  au-dessous  de  glace.  Le  froid  augmente  lo«' 
«  jours.  Notre  stage  se  change  en  un  ehaK-à-bancs  de- 
«  couvert;  Routes,  affreuses.  Descente?  k  pici  fbuA^ 
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a  voie  encaissée  ;  la  route  n'esl  qu'une  trouée  faite  dans 
a  la  forêt.  Le  tronc  des  arbres  mal  coupés  forme  comme 
a  autant  de. bornes  qu'on  heurte  sans  cesse.  Seulenient 
a  dix  lieues  par  jour.  —  Vous  avez,  n'est-ce  pas,  de 
a  très-mauvaises  routes  en  France?  me  dit  un  Àméri- 
a  ricain.  —  Oui,  monsieur,  et  vous  en  avez,  n'est-ce 
«  pas,  de  bien  belles  en  Amérique?  Il  ne  me  comprend 
«  pas.  Orgueil  américain. 

c<  Après  Nashville,  pas  une  ville  sur  la  route.  11  n'y  a 
«  plus  que  quelques  bourgades  éparses  çà  et  là,  jusqu'à 
«  Mcmpbis. 

«  I^H  décembre,  une  soupente  et  une  roue,  puis 
Cl  un  essieu  cassés.  Moitié  de  la  route  faite  à  pied.  Nous 
a  accusons  notre  mauvais  sort.  Plaignez- vous  donc,  nous 
a  dit-on  ;  avant-hier,  deux  voyageurs  se  sont  cassé  en 
«  route,  l'un  le  bras,  l'autre  la  jambe. 

a  Le  12,  le  froid  toujours  plus  rigoureux;  nous  pas- 
«  sons  en  bac  le  Tennessee,  qui  porte  de  gros  glaçons. 
«  Tocqueville  transi  de  froid  ;  il  éprouve  un  frisson  gé- 
«  néral.  lia  perdu  l'appétit;  sa  télé  prise;  impossible 

î  d'aller  plus  loin,  il  faut  s'arrêter Où?  comment? 

Point  d'auberge  sur  la  route.  Angoisse  extrême.  Le 

stage  va  toujours Voici  enllu  une  maison  ;  Sandy- 

Bridge  (nom  du  lieu).  Log-Housel  N'importe,  on  nous 

y  dépose 

«15  décembre;  quelle  journée!  quelle  nuit!  Le  lit 

ù  Tocqueville  se  couche  est  dans  une  chambre  dont 

•s  murs  se  composent  de  morceaux  de  chêne  non 

luarris,  posés  les  uns  sur  les  autres.  Il  gèle  à  pierre 
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ce  fendre.  J'allume  un  feu  monstre;  la  flamme  pétille 
<x  dans  Tâtre,  excitée  par  le  vent  qui  nous  vient  de  tous 
c(  côtés.  La  lune  nous  envoie  ses  clartés  par  les  inter- 
a  stices  des  pièces  de  bois.  Tocqueville  ne  se  réchauffe 
a  qu'en  s'élouffant  sous  son  drap  et  sous  la  multitude 
«  de  couvertures  dont  je  le  charge.  Nul  secours  à  obte- 
a  nir  de  nos  hôles.  Profondeur  de  notre  isolement  et  de 
«  notre  abandon.  Que  faire?  que  devenir,  si  le  mal  s'ag- 
«  grave?  quel  est  ce  mal?  où  trouver  un  médecin?  Le 
c(  plus  proche  à  plus  de  30  milles  ;  plus  de  deux  jours 
c(  nécessaires  pour  l'aller  chercher  et  revenir  ;  à  mon 
«  retour  que  trouverai-je  ? 

ce  Monsieur  et  madame  Barris  (c'est  le  nom  de  nos 
a  hôtes),  petits  propriclaires  du  Tennessee;  ils  ont  des 
(c  esclaves  ;  en  leur  qualité  de  propriétaires  d'esclaves, 
«  ils  ne  font  rien.  Le  mari  chasse,  se  promène,  \a  à 
«cheval;  certains  airs  de  gentleman;  petits  aristocrates 
«  à  mœurs  féodales,  donnant  l'hospilalilé  aux  voyageurs, 
«  moyennant  cent  sous  par  jour. 

«  Le  14,  Tocqueville  mieux.  Ce  ne  sera  pas  une  ma- 
«ladie;  trop  faible  cependant  pour  repartir.  Difliculté 
«  de  trouver  des  vivres  qui  lui  conviennent.  Prodige 
«  de  diplomatie  pour  obtenir  de  madame  Harris  un 
a  lapin  que  M.  Harris  a  tué,  et  que  je  fais  mangera 
«  mon  malade,  à  la  place  de  réterml  beacon  (viande  de  - 
ce  porc.) 

a  Le  15  décembre,  grand  progrès;  le  16,  Tocque— ^ 
ce  ville  tout  à  fait  bien:  retour  de  l'appétit.  Grand  in- — 
«  lérét  de  fuir  au  plus  tôt  ce  lieu  inhospitalier.  Lestag^:^ 
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a  de  Nashville  à  Memphis  passe.  Quel  stage  !  Tocqueville 
«  y  monte,  non  sans  peine.  Le  froid  est  toujours  intense. 
«  Roule  de  deux  jours  et  deux  nuits.  Nouveaux  acci- 
«  dents  sans  gravité,  mais  non  sans  souffrances. 

«  Le  17  décembre  arrivée  à  Memphis.  Hélas!  le 
a  Mississipi  aussi  est  couvert  de  glace  et  sa  navigation 
«  suspendue. 

«  Memphis  !  !  !  grand  comme  Beaumont-Ia-Charlre  ; 
«  quelle  chute!  rien  à  voir,  ni  hommes  ni  choses.  Nos 
«  promenades  dans  les  forôls  du  Tennessee.  Joie  de 
«  Tocqueville  qui  tue  deux  perroquets  du  plus  char- 
ce  mant  plumage.  Nous  trouvons  Shakespeare  et  Mil  ton 
ce  dans  un  log-house. 

«  24  décembre.  Le  froid  cède  tout  à  coup.  —  Le  soir, 
«un  bateau  à  vapeur  {le  Louisville)  paraît;* il  descend 
«  le  fleuve.  En  quelques  jours,  il  nous  emporte  à  la 
«  Nouvelle-Orléans,  où  nous  voilà  :  i*' janvier  1852.  » 

Le  souvenir  de  Sandy-Bridge  et  de  quelques  mauvais 
jours  ne  serai f  rien  aujourd'hui  et  ne  manquerait  même 
P^s  de  quelque  douceur,  si  on  n'y  apercevait  pas  déjà, 
Villon  l'atteinte  du  mal  auquel  Alexis  de  Tocqueville 
^  prématurément  succombé  et  dont  rien  n'indique 
1^'il  portât  alors  le  moindre  germe,  du  moins  les 
^întiplômes.de  cette  constitution  délicate  qui  a  toujours 

^^  si  chancelante  et  lui  a  si  souvent  été  un  obstacle  dans 

^  vie. 
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Après  avoir  passé  une  anncc  aux  Étals-Unis,  Alexis 
de  Tocquevillc  était  de  rclour  en  France,  où  désormais 
son  grand  intérêt  fut  d'écrire  le  livre  dont  il  avait  les 
matériaux  dans  les  mains  et  le  plan  dans  la  tête. 

11  en  fut  détourné  quelque  temps  par  les  soins  qu'il 
fallut  donner  à  la  question  pénitentiaire,  dont  les  deux 
commissaires  avaient  à  rendre  compte  au  gouvernement 
et  au  public,  et  sur  laquelle  ils  adressèrent  un  rapport 
au  ministre  et  publièrent  en  commun  un  livre  qui  fut 
leur  premier  ouvrage  '. 

*  Sous  le  lilrc  de  Sysléme  pénitentiaire  aux  Étals-Unis  et  de  son 
application  en  France,  1  vol.  in-8\—  2' édition,  2  vol.  in-S*.  —  5' édi- 
tion, i  vol.  in-18.  Traduit  en  allemand  par  le  docteur  Julîus,  de  Berlin, 
et  en  anglais,  par  François  Liebcr,  de  Boston,  auteur  distingué  de  plu- 
sieurs ouvrages  entre  autres  d'un  livre  intitulé  Potitical  Ethics,  aujoor- 
d'hui  membre  correspondant  de  l'Institut.  (Note  de  Védition  1860.)— 
François  Llubcr  Cit  mort  en  1805. 


NOTICE  SUR  ALEXIS  DE  TOCQUE VILLE.  57 

II  auraitpu  trouveraussi,  dansses  fonctions  de  magistrat 
qu'il  élait  venu  reprendre  à  Versailles,  sinon  un  obsla- 
cle,  du  moins  un  travail  rival  de  Tœuvre  qu'il  méditait. 
Cet  obstacle  cessa  tout  à  coup  par  une  circonstance  for- 
tuite. Son  ami,  M.  de  Beaumont,  qui  avait  repris  son 
poste  au  parquet  de  Paris,  ayant  refusé  de  porter  la  pa- 
role dans  une  affaire  où  le  rôle  du  ministère  public  lui 
paraissait  devoir  être  peu  honorable,  avait  été,  pour  ce 
fait,  révoqué  de  ses  fonctions.  Alexis  de  TbcqueviJle,  se 
jugeant  atteint  par  le  coup  qui  frappait  son  ami,  envoya 
immédiatement  sa  démission,  conçue  dans  ces  termes  : 

•  Toulon,  21  mai  1832, 

«  Monsieur  le  procureur-général, 

«  Me  trouvant  en  ce  moment  à  Toulon  où  je  me  livre 

*r  à  l'examen  du  bagne  et  des  autres  prisons  de  cettt', 

c    ville,  je  n'apprends  qu'aujourd'hui  même,  par  le  Mo- 

'    niteur  du  16  mai,  la  mesure  rigoureuse,  et  j'ose  dire 

souverainement  injuste,  dont  M.  le  garde-des-sceaux 

a  frappé  M.  6.  de  Beaumont. 

«Lié  depuis  longtemps  par  une  intime  amitié  avec 

celui  qu'une  destitution  vient  ainsi  d'atteindre,  dont  je 

jarlage  les  principes  et  dont  j'approuve  la  conduite,  je 

crois  devoir  m'associer  volontairement  à  son  sort  et 

'    ^itter  avec  lui  une  carrière  où  les  services  et  la 

^   conscience  ne  peuvent  garantir  d'une  disgrâce  immé- 

^  Titée. 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier,  monsieur  le  pro- 
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(c  curcur-général,  de  vouloir  bien  mellre  sous  les  yeux 
c<  de  M.  le  garde-des-sceaux  ma  démission  de  juge  sup- 
a  pléant  près  le  tribunal  de  Versailles. 
«  J'ai  l'honneur,  etc.  » 

A  vrai  dire,  par  ce  fait  la  magistrature  perdait  plus 
qu'Alexis  de  Tocqueville.  En  abandonnant  ses  fonctions, 
il  redevenait  maître  absolu  de  son  temps^  dont  il  allait 
faire  un  si  noble  usage. 

C'esl  de  1832  à  1854  qu'il  composa  ses  deux  pre- 
miers volumes  de  la  Démoàatie  en  A)nérique.  Ces  deux 
années,  de  1852  à  1854,  furent  probablement  les  deux 
plus  heureuses  de  sa  vie.  Non-seulement  il  se  livra  avec 
passion  à  son  œuvre,  mais  il  s  y  livra  sans  un  seul 
trouble. 

Exempt  désormais  de  tout  devoir  professionnel,  non 
encore  marié,  mais  aimant  déjà  celle  qui  devait  être  sa 
femme,  l'esprit  tranquille  et  le  cœur  plein,  il  étaitdans 
celte  situation  si  rare  et  toujours  si  courte  dans  la  vie, 
où  l'homme,  affranchi  de  toutes  obligations,  de  tous 
liens,  de  tous  soucis,  ne  prenant  de  la  famille  et  dn 
monde  que  ce  qu'il  veut,  libre  ainsi  sans  être  isolé,  se 
trouve  en  pleine  possession  de  son  indépendance  i"' 
tellectuelle. 

Ce  fut  alors  un  spectacle  digne  d'intérêt  que  celui  q^c 
présenta,  pendant  ces  deux  années,  Texistence  austère  «t 
passionnée  d'Alexis  de  Tocqueville,  réfugié  tout  le  jour 
dans  une  mansarde  mysiérieuse  dont  presque  persouiHî 
n'avait  le  secret,  se  livrant  là  avec  délices  à  la  joie  si 
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ive  et  si  pure  que  procurent  seules  les  créations  del'es- 
dt;  en  possession  d'une  sécurité  profonde,  jouissant  de 
ètte  paix  que  vous  assure  si  bien  Tindifférence  du  plus 
Tand  nombre  ;  valant  en  ce  moment  autant  qu'il  valut 
»mais,  mais  ignoré  de  tous  et  de  lui-même  ;  plein  d'es- 
éranceset  aussi  de  craintes;  à  la  veille  d'être  illustre, 
(lais  encore  inconnu,  et  séparé  seulement  par  quel- 
ues  instants  de  ce  tourbillon  du  succès  qui  allait  bientôt 
emporter  et  avec  ses  grandes  jouissances  lui  imposer 
es  servitudes. 

Le  génie  de  Thommc  n'enfante  rien  de  grand  au  mi- 
leu  des  petits  bruits  de  ce  monde.  Malheur  à  l'écrivain 
ui  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  terre  et  ne  se  crée  pas  un 
iel  pour  penser  !  Ce  ciel  pur,  Alexis  de  Tocqueville  le 
rouvaitdans  la  vie  qu'il  s'était  Hûte,  et  qui  s'écoulait  si 
ouce  et  si  belle  entre  le  travail  qui  exaltait  son  esprit  et 
î  tendre  sentiment  qui  remplissait  son  cœur. 

Les  deux  premiers  volumes  de  la  Démocratie  en  Amé- 
îftia  parurent  au  mois  de  janvier  1835. 

Il  n'pntre  point  dans  le  plan  de  cette  Notice  d'analyser 
3  livre  d'Alexis  de  Tocqueville.  11  est  dans  toutes  les 
fiains,  chacun  peut  le  juger  *.  Il  suffit  ici  de  constater 
an  immense  succès,  succès  tel  qu'on  ne  saurait  peut- 
tre  de  notre  temps  le  comparer  à  aucun  au.tre.  Tout 


*  Ceux  qui  voudraient  en  avoir  Tanalyse  peuvent  lire  le  beau  travail 
nUié  récemment  par  M.  de  Laboulaye  sur  la  vie  et  les  ouvrages  d'Alexis 
e  Tocqueville.  Voir  Journal  des  Débats,  du  !•' octobre  1859.  Voir  aussi 
$  jugement  porté  par  M.  de  Sacy  dans  ses  Variétés  littéraires ,  tome  If, 
agc  107  (note  de  Tédition  de  1860) . 
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le  monde  sait  le  mot  de  M.  Koyer-Collard,  après  avoir 
lu  la  Démocratie  :  a  Depuis  Montesquieu  il  n'a  rien  paru 
»  de  pareil.  »  «  Et  vingt  ans  après  on  répète  le  même 
»  jugement,  »  ajoutait  naguère  eii  rappelant  ces  paroles 
dans  une  circonstance  solennelle  un  historien  célèbre  et 
un  homme  d'Élat  illustre,  H.  de  Barante  ^  Ce  qui  carac- 
térise surtout  ce  succès,  c'est,  si  l'on  peut  s'exprima 
ainsi,  son  universalité.  Il  n'existe  peut-être  pas  d'autre 
exemple  d'un  livre  qui,  tout  en  s'adressant  aux  plus 
hautes  intelligences,  ait  pénétré  plus  avant  dans  le  granl 
public.  Le  premier  signe  de  succès  populaire  se  montra 
pendant  l'impression  du  livre,  et  au  sein  même  des  ate- 
liers où  celle-ci  s'exécutait.  Alexis  de  Tocqueville  fut 
frappé  de  l'intérêt  que  paraissaient  y  prendre  les  divers 
ouvriers  qui  en  étaient  chargés.  Tous,  depuis  le  proteei 
les  correcteurs  d'épreuves  jusqu'aux  simples  composi- 
teurs, apportaient  un  soin  insolite  à  leur  travail,  témoi* 
gnaient  à  Tauteur  leur  sympathie,  et  semblaient  passion- 
nés pour  le  succès  d'un  ouvi*age  auquel  chacun,  dans  6a 
mesure,  s'honorait  d'avoir  concouru.  C'était  là  un  bon 
présage^  auquel  Alexis  de  Tocqueville  fut  d'autant  plus 
sensible  que  son  éditeur,  homme  pourtant  très-intdli 
gent,  mais  qui,  sans  doute,  n'avait  pas  lu  son  manu- 
scrit, ne  s'était  qu'à  son  corps  défendant,  et  après  le 
refus  d'un  autre  libraire,  chargé  de  cette  publication. 

Les  éditions  se  succédèrent  avec  une  incroyable  rapi- 
dité, presque  toutes  dans  le  format  économique,  qai 

*  Société  de  PHistoire  de  France,  séance  du  3  mai  1859. 
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convient  au  très-grand  nombre;  et  à  l'heure  qu'il  est 
le  livre  a  atteint  sa  quatorzième  édition.  I^e  succès  con- 
tinue, et  si  l'on  osait  exprimer  ici  une  conviction  pro- 
fonde, on  dirait  qu'il  grandira  encore  d'année  en  année, 
trouvant  ainsi  dans  sa  durée  la  consécration  qui  ne 
s'attache  qu'aux  œuvres  du  génie. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  qu'à  l'aspect  de  ce  succès, 
tous  les  partis  fussent  jaloux  de  s'approprier  le  livre  et 
son  auteur.  Les  uns  firent  d'Alexis  de  Tocqueville  un 
démocrate,  les  autres  un  aristocrate'  :  il  n'était  ni  l'un 
ni  l'autre.  Alexis  de  Tocqueville  était  un  homme  qui, 
né  dans  l'aristocratie  avec  le  goût  de  la  liberté,  avait 
IrouTé  la  démocratie  en  possession  des  sociétés  moder- 
nes, et,  la  prenant  pour  un  fait  accompli,  désormais  im- 
possible à  discuter,  croyait  qu'à  l'égalité  absolue  qu'elle 
établit  partout  il  fallait  s'efforcer  de  joindre  la  liberté, 
sans  laquelle  l'égalité  a  des  entraînements  sans  frein  et 
des  oppressions  sans  contre-poids,  et  jugeait  cette  union 
si  nécessaire  qu'il  ne  voyait  pas  de  but  plus  considérable 
à  poursuivre,  de  notre  temps,  et  qu'il  consacra  toute  sa 
vie  à  cette  entreprise.  C'était  la  pensée-mère  de  son  livre, 
ctj  on  peut  le  dire  déjà,  des  ouvrages  qui  l'ont  suivi. 

Tout  grand  publiciste  a  eu  un  but  principal  dans  ses 
^^is.  Cette  union  de  la  liberté  à  l'égalité  a  été  celui 
"Alexis  de  Tocqueville;  et  non-seulement  il  a  cherché 
Façonnement  les  conditions  fondamentales  de  la  liberté 
*^^  un  état  démocratique,  mais  encore  on  peut  dire 
^*il  les  a  vues  et  signalées  :  à  la  base  de  la  société,  un 
P^^voir  municipal  bien  enraciné;  entre  l'individu  et 
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rÉlat  le  jury  et  un  pouvoir  judiciaire  assez  fort  pour 
qu'entre  le  gouvernement  et  les  citoyens  il  y  ait  tou- 
jours un  arbitre  impartial;  des  libertés  locales étabUes 
en  dehors  des  dangers  qui  menacent  incessamment  la 
grande  liberté  politique,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de 
ruine  de  celle-ci,  toutes  les  autres  ne  meurent  pas  avec 
elle.  Nul  autre  avant  lui  n'avait  aussi  bien  compris  et 
aussi  bien  mis  en  lumière  de  quel  secours  les  institutions 
judiciaires  sont  pour  la  liberté,  et  comment  ces  insti- 
tutions dont  plus  nécessaires  dans  un  état  démocratique 
que  dans  aucun  autre.  C'est  ce  que  met  en  relief,  à  cha- 
que page,  sa  Démocralie  en  Amérique. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  le  succès  de 
la  Démocratie  (ni  éclatant;  il  fut  le  même  à  l'étranger 
où  tout  aussitôt  le  livre  fut  traduit  dans  toutes  les  lan- 
gues. Mais  ce  qui  surtout  est  digne  d'observation,  cest 
la  sensation  qu'il  produisit  dans  le  pays  qui  en  était  le 
sujet  cl  dont  il  contenait  plus  d'une  critique,  c'est-à- 
dire  dans  les  États-Unis  eux-nièmcs.  Les  Américains  ne 
pouvaient  comprendre  comment  un  étranger,  après  un 
an  seulement  de  séjour  au  milieu  d'eux,  avait  pu  avec 
une  aussi  merveilleuse  sagacité  saisir  leurs  institutions 
et  leurs  mœurs,  en  pénétrer  l'àme  et  leur  montrer,  sous 
une  forme  si  nette  et  si  logique,  ce  qu'ils  n'avaient  jamais 
aperçu  que  confusément.  Il  n'est  pas  un  homme  éma- 
nent aux  États-Unis,  qui  ne  reconnaisse  que  c'est  M.  û^ 
Tocqueville  qui  lui  a  appris  la  constitution  de  son  p^^ 
et  l'esprit  des  lois  de  rAmérique. 

Et  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  de  remarque,  cesl 
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qu^cD   même  temps  qu'il  produisit  cette  impression 
chez  le  peuple  le  plus  démocralique  du  monde,  il  trou* 
vait  une  égale  faveur  dans  le  pays  le  plus  aristocratie 
quement  constitué,  en  Angleterre.  Là  aussi,  son  livre 
rencontrait  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  dans  la 
presse,  dans  les  salons,  à  la  tribune  môme,  une  appro- 
bation universelle  dont  M.  de  Tocqueville  eut  du  reste 
l'occasion  de  recevoir  personnellement  les  témoigna- 
ges. A  cotte  époque,  en  effet  (mai  1835),  toujours  avec 
son  compagnon  de  voyage  d'Amérique,  il  visita  l'An- 
gleterre, où  la  brillante  réception  qui  lui  fut  faite  le 
toucha  d'autant  plus  qu'une  circonstance  particulière 
lui  en  faisait  encore  mieux  sentir  tout  le  prix.  Deux  ans 
auparavant  (en  1855),  il  était  venu  aussi,  en  Angle- 
terre; il  y  avait  été  reçu,  sans  doute  avec  bienveillance, 
mais  avec  cette  bienveillance  froide  due  seulement  à  son 
nom  et  aux  lettres  d'introduction  dont  il  était  porteur. 
En  comparant  ce  premier  .accueil  avec  celui  dont,  en 
ce  moment,  il  était  l'objet,  il  mesurait  la  révolution 
qu'un  seul  jour  avait  faite  dans  son  existence,  et  il  jouis- 
sait vivement  d'un  changement  qu'il  ne  devait  qu'à  lui- 
même. 

Telle  était  l'autorité  morale  que,  par  la  publication 
de  son  livre,  Alexis  de  Tocqueville  avait  tout  à  coup 
acquise  en  Angleterre,  que,  profitant  de  sa  présence  à 
Londres,  un  comité  de  la  chambre  des  communes,  qui 
faisait  alors  une  enquête  sur  les  garanties  dont  il  con- 
fient d'entourer  le  vote  dans  les  élections  politiques, 
l'appelait  dans  son  sein  pour  lui  demandef  sur  ce  sujet 
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rÉIat  le  jury  et  un  pouvoir  judiciaire  r 

(ju'enlre  le  gouvernement  et  les  ci^  '     .  . 

jours  un  arbitre  impartial;  des  lilK  "  P    ^  ^ 

ou  dehors  des  dangers  qui  men'  '  ®         - 

grande  liberté  politique,  de  '    «   ,  Va 

•      1       11     •   .    iLiL  au  profit  de  s^ 

rume  de  celle-ci,  toutes  les  •  .  ^  - 

elle.  iNuI  autre  avant  lui  ^    *^  par  i  oppose 

.  , .  I      ••  de  Tocqueville  en  sauP 

aussi  bien  nus  en  lumie  ^ 

judiciaires  sont  pou'       _    _.       ,   „    ,  -,  .„ 

.  ,  ^^  du  livre  de  M.  de  Tocqueville 

tulions  âont  plus  r    -^        i  %    i,       .  .  ,,. 

^-fes  produits  d  une  mtelliirence  su 
que  dans  aucun    /^     '^  ,  ,      .   , ,      i    .     , 
*  •     j  •If  une  fiphere  indépendante  des  vw 

r.      1  ' .    > 'îS  t'es  accidents  du  jour  el  des  passion 
Ce  n'est  X/'*'  .    .      ,.,      ..-.    .  j,  ^    V 
,    ...         \^ teA  amsi  qu  il  a  cte tout  d'abord  et  sei 
la  Démo  /V*   .         :       ,        •  •      i      i 

j^^eore  invoque  par  les  opinions  les  plus  coi 

0/^ itd  explique  le  double  succès. obtenu  c 

^        0t^LfS  dans  le  pays  où  l'arislocratic  est  dominam 

^. jb  ddmocralie  est  souveraine. 

^^gtigc  d'Angleterre  eut  pour  Alexis  de  Tocqw 

^luirc  avantage;  il  fut  pour  lui  l'origine  d'u 

2^^  nombre  de  relations  personnelles  avec  des  bon 

^Dgucs  de  ce  pays,  dont  quelques-uns  ont  ël 

^iipis  de  toute  sa  vie.  C'est  à  son  retour  de  ce  voyagf 

^pli  pour  lui  de  vives  impressions  et  de  souvenii 

HiKfurs,  qu'au  mois  d'octobre  1835  il  épousa  la  jeun 

jli^ise,  mademoiselle  Marie  Motlley,  dont  il  était dd 

p0is  longtemps  passionnément  épris.  La  même  aniio 

vil  ainsi  s'accomplir  pour  lui  deux  grands  événements 

■  Voir  Minutes  of  cvidcncc  taken  bcforc  the  select  committee  ou  l>ri 
liq  II  élections.  22  juin  1835. 
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"s. 

'  nrcmier  livre,  succès  immense  qui  le 

-•oup  dans  la  vie  publique,  et  son 

îC>>,  «s  le  destin  de  sa  vie  privée. 

^^  '^  de  l'homme,  il  n'en  est 

^^  qui  exerce  une  plus  grande 


^      T^  àlc  de  sa  vie  que  son  mariage, 

a  découvert  le  fond  de  son  carac- 
iie  Mottley  n'avait  presque  aucune  for- 
re  un  tel  mariage  les  hommes  raisonnables, 
o  lois  du  monde,  ne  manquaient  pas  d*objec- 
•  ^es  objections  trouvaient  encore  une  nouvelle  force 
"^^"^  les  brillants  succès  d'Alexis  de  Tocqucville,  dont 
^^leur  personnelle,  constatée  avec  cet  éclat,  ajoutait 
avantage  de  plus  à  ceux  qu'il  tenait  déjà  de  sa  nais- 
1^^^  et  de  sa  fortune.  Il  n'hésila  pas  cependant.  Ce  se- 
bien  la  peine  d'être  supérieur  pdr  l'intelligence,  si 
^^  '"estait  au  niveau  commun  par  les  senlimenls  et  par 
®  ^raelère  !  Alexis  de  Tocqueville,  quoique  sa  raison 
^'^prît  les  idées  démocratiques,  avait  conservé  Taristo- 
^'^e  des  sentiments;  or,  il  n'y  a  rien  de  si  aristocra- 
tie que  le  mépris  de  l'argent.  Tout  en  comprenant 
^^bien  la  valeur  de  l'argent  comme  moyen  d'action 
^*^^  ce  monde,  Alexis  de  Tocqueville  n'y  voyait.cepen- 
^^l  qu'un  intérêt  secondaire.  11  n  admettait  ^pas  que 
P^rêtre  riche  on  risquât  son  bonheur  et  son  honneur; 
*^  la  différence  de  tant  de  gens  qui,  en  se  mariant, 
^P^rent  avant  tout  à  conclure  une  honm  affairej  il  mit 
^  sagesse  et  son  orgueil  à  se  marier  selon  sa  raison  et 
^n  cœur.  En  agissant  ainsi  il  ne  suivit  pas  seulement 
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le  tribut  de'  ses  lumières  *,  et  les  paroles  prononcées 
par  Alexis  de  Tocqueville  en  celte  circonsfance  produi- 
sirent assez  d'effet  pour  que  six  mois  après  elles  fus- 
sent reproduites  dans  le  Parlement  lui-même,  et  par  qui? 
Par  sir  Robert  Peel  qui  s'en  emparait  au  profit  de  ses 
opinions  dans  le  même  temps  que  le  parti  opposé  à  sir 
Robert  Peel  invoquait  aussi  M.  de  Tocqueville  en  sa  fa- 
veur. 

C'est  un  des  caractères  du  livre  de  M.  de  Tocqueville, 
comme  celui  de  tous  les  produits  d'une  intelligence  su- 
périeure, d'occuper  une  sphère  indépendante  des  vues 
étroites  des  partis,  des  accidents  du  jour  et  des  passions 
du  moment.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  tout  d'abord  et  sera 
longtemps  encore  invoqué  par  les  opinions  les  plus  con- 
traires; et  ceci  explique  le  double  succès. obtenu  en 
même  temps  dans  le  pays  où  rarislocratio  est  dominante 
et  celui  où  la  démocratie  est  souveraine. 

Ce  voyage  d'Angleterre  eut  pour  Alexis  de  Tocque- 
ville un  autre  avantage;  il  fut  pour  lui  l'origine  d'un 
certain  nombre  de  relations  personnelles  avec  des  hom- 
mes distingués  de  ce  pays,  dont  quelques-uns  ont  été 
des  amis  de  toute  sa  vie.  C'est  à  son  retour  de  ce  voyage, 
rempli  pour  lui  de  vives  impressions  et  de  souvenirs 
flatteurs,  qu'au  mois  d'octobre  1835  il  éppu$a  la  jeune 
Anglaise,  mademoiselle  Marie  Mutlley,  dont  il  était  de- 
puis longtemps  passionnément  épris.  La  même  année 
vit  ainsi  s'accomplir  pour  lui  deux  grands  événements: 

'  Voir  Minutes  of  évidence  taken  beforc  the  sélect  committee  on  i*^i 
bery  at  doctions.  22  juin  1835. 
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le  succès  de  son  premier  livre,  succès  immense  qui  le 
précipita  tout  d'un  coup  dans  la  vie  publique,  et  son 
mariage  qui  fixait  à  jamais  le  destin  de  sa  vie  privée. 

Parmi  les  actes  particuli^  de  l'homme,  il  n'en  est 
certainement  pas  un  seul  qui  exerce  une  plus  grande 
influence  sur  tout  1^  reste  de  sa  vie  que  son  mariage, 
ni  qui  mette  mieux  à  découvert  le  fond  de  son  carac- 
tère. Mademoiselle  Mottley  n'avait  presque  aucune  for- 
tune, et  contre  un  tel  mariage  les  hommes  raisonnables, 
selon  les  lois  du  monde,  ne  manquaient  pas  d'objec- 
tions. Ces  objections  trouvaient  encore  une  nouvelle  force  ^ 
dans  les  brillants  succès  d'Alexis  de  Tocqueville,  dont 
la  valeur  personnelle,  constatée  avec  cet  éclat,  ajoutait 
un  avantage  de  plus  à  ceux  qu'il  tenait  déjà  de  sa  nais- 
sance et  de  sa  fortune.  Il  n'hésila  pas  cependant.  Ce  se- 
rait bien  la  peine  d'être  supérieur  pdr  rintelligence,  si 
on  restait  au  niveau  commun  par  les  sentiments  et  par 
le  caractère!  Alexis  de  Tocqueville,  quoique  sa  raison 
comprît  les  idées  démocratiques,  avait  conservé  Taristo- 
cralie  des  sentiments  ;  or,  il  n'y  a  rien  de  si  aristocra- 
tique que  le  mépris  de  l'argent.  Tout  en  comprenant 
très-bien  la  valeur  de  l'argent  comme  moyen  d'action 
dans  ce  monde,  Alexis  de  Tocqueville  n'y  voyaiLcepen- 
dant  qu'un  intérêt  secondaire.  11  nadmellait  jas  que 
P^ur  être  riche  on  risquât  son  bonheur  et  son  honneur; 
^*  à  la  différence  de  tant  de  gens  qui,  en  se  mariant, 
^^pirent  avant  tout  à  conclure  une  horme  affaire,  il  mit 
^  sagesse  et  son  orgueil  à  se  marier  selon  sa  raison  et 
^^  cœur.  En  agissant  ainsi  il  ne  suivit  pas  seulement 
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son  inslincl;  il  était  profondément  convaincu  de  Tin- 
flucnce  morale  qu^exercesur  l'existence  tout  entière  de 
l'homme  le  caractère  personnel  de  celle  qu'il  a  prise 
pour  compagne.  Il  savait  bien  que,  dans  la  vie  publique 
comme  dans  la  vie  privée,  la  conscience  la  plus  droite  et 
riudépendance  la  plus  ferme  chancellent  bientôt  si  elles 
n'ont  pas  auprès  d'elles  une  force  auxiliaire  sur  laquelle 
elles  s'appuient;  il  savait  que  la  défaillance  est  certaine 
pour  qui  s'allie  h  la  faiblesse;  enfin,  il  se  connaissait  et 
il  ne  voyait  de  bonheur  possible  pour  lui  que  dans  le 
choix  d'une  femme  qui  confondît  absolument  sa  vie . 
dans  la  sienne,  s'associât  sans  réserve  à  son  genre  de 
vie,  à  ses  goûts,  à  ses  travaux,  à  ses  passions,  si  éloi- 
gnées des  goûts  et  des  passions  du  monde.  Il  avait  aper- 
çu toutes  ces  choses  dans  celle  qu'il  aimait,  et  dès  lors 
sa  résolution  fut  prise  irrévocablement.  Combien  de 
fois  il  a  dit  à  celui  qui  écrit  ces  lignes,  que  son  ma- 
riage, critiqué  par  quelques  sages^  avait  été  l'acte  le 
plus  sensé  de  sa  vie  !  Nul  ne  sait  peut-être,  autant  que 
celui  qui  était  le  confident  de  ses  plus  intimes  secrets, 
ce  qu'a  éfé  pour  lui,  pendant  vingt-cinq  ans  d'union^ 
cette  douce  et  fidèle  compagne  de  sa  vie,  ce  qu'il  a  trou — 
vé  en  éfle  de  sympathie  passionnée  pour  ses  succès,  d«-5 
secours  dans  ses  découragements,  de  calme  et  de  sénS^ 
nité  dans  ses  troubles  et  ses  mélancolies,  de  soins,  J^ 
dévouement,  d'abnégation  et  d'énergie  dans  toutes  se» 
épreuves! 

Un  an  après  son  mariage,  de  retour  de  Suisse,  où  î» 
venait  de  faire  avec  sa  femme  un  voyage  de  quelques 
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mois,  il  écrivait  à  son  plus  vieil  ami  *  une  letlje  qui,  écries, 
n^éiait  pas  destinée  à  la  publicité,  et  dont  un  passage  mon- 
tre mieux  que  tout  ce  que  Ton  pourrait  dire  comment 
il  jugeait  lui-même  celle  à  laquelle  il  avait  uni  son  sort. 

•  Nacquevillc  *,  10  octobre  1836. 

.  .  .  «  Je  ne  puis  te  dire  le  charme  inexprimable 
a  que  j'ai  trouvé  à  vivre  ainsi  continuellement  avec 
«  Marie,  ni  les  ressources  nouvelles  que  je  découvrais 
«  à  chaque  instant  dans  son  cœur.  Tu  sais  qu'en  voyage 
«  plus  encore  qu'à  l'ordinaire  je  suis  inégal,  irritable, 
a  impatient.  Je  la  grondais  bien  souvent,  et  presque 
<c  toujours  h  tort  ;  et  dans  chacune  de  cts  circonstances 
ce  je  découvrais  en  elle  des  sources  inépuisables  de  len- 
«  dresse  et  d'indulgence;  et  puis  je  ne  saurais  le  dire 
ce  quel  bonheur  on  éprouve,  à  la  longue,  dans  la  com- 
cc  pagnie  habituelle  d'une  femme  chez  laquelle  tout  ce 
^c  qu'il  peut  y  avoir  de  bien  dans  votre  ame  se  réfléchit 
^  naturellement  et  parait  mieux  encore.  Quand  je  fais 
^  Ou  dis  une  chose  qui  me  semble  complètement  bien, 
^^  je  lis  aussitôt  dans  les  traits  de  Marie  un  sentiment  de 
^  bonheur  et  de  fierté  qui  m'élève  moi-même.  De  même 
^  que,  quand  ma  conscience  me  reproche  quelque 
^  chose,  j'aperçois  immédiatement  un  nuage  dans  ses 

Le  comte  Louis  de  KergoHay. 
^  NacqUeTîUe,  près  de  Cherbourg,  est  le  château  appartenant  au  comte 
^  ^Qcqueville  (Hippoljte),  frère  aine  d'Alexis,  et  chez  lequel  celui-ci  se 
taxait  lorsqu'il  écri?it  cette  lettre  au  comte  de  Kergorla^; 
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«  yeux.  Quoique  maitre  de  son  àme  à  un  point  rare, 
«  je  vois  avec  plaisir  qu'elle  m'intimide  ;  et  tant  que 
«  je  laimcrai  comme  je  fais,  je  suis  sûr  de  ne  jamais 
c(  me  laisser  entraîner  à  quelque  chose  qui  ne  seit  pas 

«  bien 

«  11  n'y  a  pas  de  jour  où  je  ne  remercie  le  ciel  d'a- 
«  voir  placé  Marie  dans  mon  chemin,  et  où  je  ne  pense 
«  que  si  quelque  chose  peut  donner  le  bonheur  sur  cette 

«  terre,  c'est  une  semblable  compagne 

» 

Ce  qu'il  pensait  el  écrivait  alors,  il  le  pensait  bien  plus 
encore  et  l'écrivait  de  même  vingt-cinq  ans  plus  lard, 
alors  qifau  milieu  de  bien  des  rêves  évanouis  et  de  bien 
des  espérances  déçues  il  ne  voyait  de  stable  et  de  com- 
plot qu'un  seul  bonheur,  celui  qu'il  avait  trouvé  dans  son 
mariage. 

Cependant  le  succès  du  livre  de  la  Démocratie^  sanc- 
tionné par  le  public,  reçut  bientôt  une  consécration 
plus  cclalanlc;  il  porla  loutaussilôt  son  auteur  à  Plnsti- 
lut  qui,  c'est  bien  le  cas  de  le  dire,  lui  ouvrit  ses  perles 
à  deux  ballants.  Déjà,  on  183G,  l'Académie  française, 
qui  chaque  année  couronne  les  livres  les  plus  utiles  aux 
mœurs,  avail  à  ce  titre  décerné  à  la  Démocralie  en  Amé- 
rique un  prix  extraordinaire  qu'elle  avail  porté  de  6,000 
francs,  qui  est  le  niaxinnim  usité,  à  8,000  francs,  afin 
(le  marquer  par  là  une  distinction  exceptionnelle'.  En 

I  Scunce  de  l'Académie  français^',  du  11  août  1856.  Le  prix  fut  donné 
sur  le  rapport  de  M.  Villoniain,  qui,  après  avoir  an.'^lysé  la  Démocrutii 
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1858,  Alexis  de  Tocquevillc  fut  élu  mcmbie  derAca- 
démie  des  sciences  morales  el  politiques*;  et  cette  élec- 
tion eut  lieu  dans  des  circonstances  qui  montrèrent 
bien  le  vif  désir  qu'éprouvait  Tlnstilut  de  posséder 
Alexis  de  Tocqueville  dans  son  sein.  Le  titulaire  à  rem- 
placer était  M.  La  Romiguière  qui,  comme  chacun  sait, 
appartenait  par  tous  ses  travaux  à  la  section  de  philoso- 
phie. C'est  là  qu'il  y  avait  un  vide  à  remplir;  et  ce  vide, 
on  doit  l'avouer,  ne  semblait  pas  devoir  être  comblé  par 
l'élection  d'Alexis  de  Tocqueville,  dont  les  titres  étaient 
d'un  autre  ordre.  Pour  provenir  toute  objection  et  tout 
regrel,  l'Académie  imagina  de  faiic  passer  l'un  de  ses 
membres,  M.  Jouffroy,  de  la  section  de  morale,  où  il 
était  sans  doute  parfaitement,  dans  la  section  de  philoso- 
phie où  il  serait  encore  mieux,  et  elle  rendit  ainsi  va- 
cante une  place  dans  la  section  de  morale  où  elle  appela 
Alexis  de  Tocqueville  qui,  par  son  caractère  et  par  ses 
ouvrages,  y  convenait  si  bien.  Cependant,  en  1841,  un 
fauteuil  étant  devenu  vacant  par  la  mort  de  M.  de  Ces- 
sac,  Alexis  de  Tocqueville  fut  élu  aussi  membre  de  l'A- 
cadémie française*. 
A  cette  époque,  les  titres  et  la  renommée  de  Tocque- 

en  Amérique,  concluait  ainsi  :  «  Tel  est  livre  de  M.  de  Tocqueville;  le 
talent,  la  raison»  la  hauteur  des  vues,  la  ferme  simplicité  du  style,  un 
éloqiient  amour  du  bien  cnractérisent  cet  ouvrage,  et  ne  laissent  pas  à 
râcadémie  Tespérance  d'en  couronner  souvent  de  semblables...  »  (Moni- 
teur au  i9  wiHi  \%:i(},) 

«  6  janvier  1838. 

*  Ëleetion  du  24  décembre  1841.  On  trouvera  dans  le  tome  IX  le 
remarquable  discours  de  réception  d'Alexis  de  TocqueviUe  à  TAcadéniie 
françabe  et  la  réponse  de  M.  le  comte  Mule.  (V.  p.  1  et  607.) 

T.  4 
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ville  s'étaient  encore  accrus  par  la  publication,  faite  en 
1840,  des  deux  derniers  volumes  qui  complétèrent  son 
livre  sur  l'Amérique,  ceux  où  il  peint  Tinfluence  de  la 
démocratie  sur  les  mœurs. 

On  s'est  abstenu  plus  haut  de  porter  un  jugement  sur 
les  deux  premiers  volumes  de  la  Démocratie;  on  obser- 
vera la  même  réserva  à  l'égard  de  ceux-ci.  Qu'il  suffise 
de  constater  que  ces  deux  derniers  volumes  coûtèrent  i 
leur  auteur  beaucoup  plus  de  travail  et  un  bien  plus 
grand  cfTort.  Il  se  sentait  obligé  par  le  succès;  41  aspi- 
rait non-seulement  à  ne  pas  décroître,  mais  à  grandir 
encore.  Il  avait  coutume  de  dire  à  ses  amis  :  c<  On  rie 
«  doit  jamais  se  proposer  de  faire  un  bon  livre,  mais 
«  un  livre  excellent.  »  Maxime  non  d'orgueil,  mais  de 
.sévérité  envers  lui-même,  qu'il  appliquait  à  ses  moindres 
créations  comme  à  ses  plus  grands  ouvrages.  Outre 
qu'il  médita  plus  profondément  son  sujet  pour  s'en  ren- 
dre plus  maître,  il  s'appliqua  aussi  à  perfectionner  son. 
style  :  il  avait  fait  un  livre  admirable  avant  de  se  bieiK 
rendre  coirtpte  des  secrets  deTart  d'écrire.  Il  avait  ce — 
pendant,  en  travaillant,  entrevu  ces  secrets.  II  était  con — 
vaincu  que  c'est  seulement  à  la  condition  de  lespénétrevr 
qu'on  crée  des  œuvres  durables;  il  croyait  fermement 
que  tout  travail  de  1  esprit,  quelle  que  soit  son  étendue* 
est  avant  tout  une  œuvre  d'art,  et  que  la  pensée  n'a  d^ 
puissanciî  et  de  valeur  que  par  sa  forme.  Dans  la  prs- 
mière  partie  de  la  Démocratie^  Tocqueville  avait  sou- 
vent été  un  très-grand  artiste  sans  le  paraître;  dans  te 
seconde,  il  l'est  toujours,  mais  en  laissant  voir  davantage 
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TefTort.  Du  reste,  si  cet  effort  s'aperçoit,  on  en  voit  aussi 
le  fruit,  qui  est  certainement  un  grand  progrès  de  style. 
Dans  son  ardente  aspiration  vers  un  perfectionnement 
continu,  il  voulut  relire  tous  ceux  qui  ont  excellé  dans 
l'art,  et  avant  tout  les  grands  maîtres  du  dix-septième 
siècle.  Il  s'appliqua  à  découvrir  la  méthode  et  les  pro- 
cédés de  chacun  d'eux,  mais  il  n'en  étudia  aucun  avec 
plus  de  constance  et  d^amour  que  Pascal.  Cas  deux  es- 
prits étaient  faits  Tun  pour  l'autre.  Cette  obligation  in- 
cessante de  penser  que  vous  inflige  Pascal  était  pour  lui 
pleine  de  charme;  peut-être  pourrait-on  trouver  dans 
cette  prédilection  Torigine  du  seul  défaut  qu'on  lui  ail 
reproché,  qui  est  de  laisser  trop  peu  de  répit  à  son  lec- 
teur, surtout  dans  quelques  parties  des  derniers  volumes 
de  la  Démocratie^  où  il  semble  que  l'enchaînement  étroit 
qui  y  lie  toutes  les  idées  ne  permette  à  l'esprit  aucun 
repos. 

Tocqueville  avait  complètement  échappé  à  ce  repro- 
che dans  la  première  partie  de  la  Démocratie^  où  le  ta- 
bleau animé  qu'il  présente  des  institutions  américaines 
lui  fournit  sans  cesse  un  texte  de  faits  auxquels  les  idées 
générales  se  mêlent  et  avec  lesquels  elles  se  confondent. 
Un  Anglais,  auteur  d'un  livre  intéressant  sur  les  États- 
Unis*,  le  félicitait  un  jour  du  mérite  de  celle  première 
partie  :  «  Ce  que  j'admire  particulièrement,  lui  disait-il, 
«  c'est  qu'en  traitant  un  si  grand  sujet,  vous  ayez  si 
a  complètement  évité  les  idées  générales.  »  nien  n'était 

■  LeeapilafneBa9}IHall. 
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moins  exact  que  ce  jugement  qui  charma  cependant  Toc- 
queville  en  lui  apprenant  que  les  idées  générales  qui 
abondent  dans  son  livre  sont  assez  habilement  revêtues 
de  formes  particulières  pour  qu'un  esprit,  sans  doute 
peu  profond,  mais  cependant  éclairé,  ne  les.aperçût  pas 
tout  d'abord  à  travers  Tenveloppe  qui  les  recouvre.  La 
lecture  de  son  second  ouvrage  ne  pouvait  faire  naître  une 
semblable  impression.  Dans  ces  études  sur  le  mouvement 
intellectuel ,  sur  les  sentiments  et  sur  les  mœurs  des  Amé- 
ricains, il  n'est  plus  possible  à  Tauteur  de  dissimuler  les 
idées  générales,  et,  en  incorporant  celles-ci  à  des  faits,  de 
les  rendre  tout  a  la  fois  saisissantes  sans  être  apparentes, 
loi  ce  sont  des  idées  sur  des  idées  :  tout  esprit  incapable 
de  remonter  lui-même  aux  sources  doù  elles  découlent 
et  de  saisir,  par  sa  propre  fprce,  leur  vérité  profonde,  a 
dû  éprouver  quelque  fatigue  à  la  lecture  de  ce  livre  et 
n'y  a  peut-être  vu  qu'une  suite  de  propositions  ingé- 
nieuses, admissibles  mais  contestables.  Les  esprits  éner- 
giques seuls  ont  été  émerveillés  de  la  puissance  avec  la- 
quelle Tauleur  porte  la  netteté  et  la  précision  dans  les 
matières  où  Ton  a  coutume  de  rester  vague  et  obscur. 
La  composition  de  celte  œuvre  sans  modèle  leur  a  paru 
un  véritable  tour  de  iorce,  et  ijs  ont  placé  ces  deux  vo- 
lumes non-seulement  au  niveau,  mais  au-dessus  même 
des  deux  premiers. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  Tocqueville,  dési- 
reux de  développer  son  esprit  et  de  perfectionner  son 
talent,  avait  fait  des  grands  écrivains  du  dix-septième 
siècle  une  élude  particulière.  Tout  s'enchaine  dans  les 
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travaux  de  rinlelligencc,  et  ceci  le  conduisit  à  réparer 
certaines  lacunes  de  son  instruction  première.  Dans  son 
entraînement  vers  les  ouvrages  purement  historiques,  il 
avait  trop  néglige  peut-être  les  œuvres  des  grands  plii- 
loso[}hes  et  des  célèbres  moralistes  de  l'antiquilé  et  des 
temps  modernes;  leur  lecture  lui  était  cependant  une 
préparation  salutaire  pour  cette  partie  de  son  travail  où 
il  jugeait  l'influence  de  la  démocratie  sur  les  sentiments, 
les  idées  et  les  mœurs  d'un  peuple.  Aussi  dévora-t-il 
plutôt  qu'il  ne  lut  Platon,  Plutarque,  Machiavel,  Mon- 
taigne, Rousseau,  etc.,  etc.,  etc.  «  J'éprouve,  écrivait-il 
«  à  un  de  ses  amis,  en  lisant  ces  ouvrages  qu'il  est  hon- 
«  teux  d'ignorer,  et  que  hier  je  connaissais  à  peine,  le 
«  même  plaisir  que  ressentait  le  maréchal  Soultenap- 
a  prenant  la  géographie  quand  il  était  ministre  des  af- 
«  faires  étrangères.  »  La 'quantité  d'ouvrages  divers 
qu'il  lut  alors  est  prodigieuse  ;  il  n'y  a  qu'une  espèce 
de  livres  qu'au  milieu  de  son  travail  Tocqueville  ne  lisait 
pas  et  qu'il  s'interdisait  même  absolument  :  ce  sont  ceux 
qui  de  près  ou  de  loin  traitaient  de  son  sujet;  il  crai- 
gnait toujours  qu'après  être  entré  dans  la  voie  tracée  par 
un  autre  son  esprit  eût  de  la  peine  à  retrouver  son  pro- 
pre chemin,  et  qu'ainsi  il  courût  le  risque  de  perdre  l'é- 
lan et  l'originalité  qui  étaient  à  ses  yeux  le  premier  mé- 
rite de  toute  composition. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  comprend  par  ce  qui  précède 
comment  il  mit  cinq  ans  à  créer  la  seconde  partie  du 
livre  dont  la  première  ne  lui  avait  demandé  que  deux 
années. 
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Mais,  outre  qu'il  s'appliqua  davantage  k  cette  seconde 
partie  de  la  Démocratie  en  Amérique^  il  j  eut  une 
autre  cause  qui  lui  en  rendit  la  composition  plus  lente  : 
ce  fut  le  changement  qui  était  survenu  dans  sa  position 
personnelle  et  qui  lui  avait  fait  perdre  l'indépendance 
absolue,  privilège  exclusif  de  la  première  jeunesse. 

Sans  parler  des  liens  domestiques  nés  de  son  mariage 
et  des  liens  du  monde  nés  de  son  succès,  deux  circon- 
stances  étaient  venues  compliquer  sa  vie  :  la  première, 
c'était  la  propriété  avec  des  intérêts  agricoles;  la  se- 
conde, la  politique. 

Rien  sans  doute  n'est  plus  sain  pour  l'esprit  et  plus 
favorable  à  son  libre  développement  que  la  vie  des 
champs,  mais  c'est  à  la  condition  d'en  prendre  la  Iran* 
quillilé  seule  et  d'en  fuir  les  intérêts.  Ce  qu'il  faut,  en 
effet,  à  la  pensée  pour  germer  et  éclore,  c'est  le  sil^ice, 
la  sécurité,  l'absence  de  tout  trouble,  la  certitude  qu'au 
moment  où  elle  nait  l'inspiration  ne  sera  pas  étouffée 
dans  son  germe,  brisée  dans  son  essor,  ou  seulement 
interrompue  par  quelque  incident,  une  affaire  privée, 
un  soin  domestique,  elc,  etc.  Celte  sécurité  par- 
faite, exempte  non-seulement  de  troubles,  mais  de 
menaces,  la  campagne  l'offre  à  une  seule  condition  : 
c'est  qu'on  y  soit  chez  les  autres.  Or  Tocqueville  y  était 
chez  lui. 

Quoiqu'il  eût  deux  frères  dont  il  était  le  cadet,  le 
vicomte  et  le  baron  Edouard  de  Tocqueville,  des  arran- 
gements de  famille  survenus  en  1856  après  la  mort  de 
sa  mère,  et  rendus  faciles  par  la  tendresse  mutuelle  qui 


SUR  ALEXIS  DE  TOCQUEVILLE.  55 

avait  toujours  uni  les  trois  frères,  l'avaient  rendu  pos- 
sesseur, en  Normandie,  du  vieux  manoir  palerneli  du 
diâteau  de  Tocqueville,  situé  dans  la  presqu'île  dont 
Cherbourg  forme  la  pointe. 

G^était  une  habitation  très-délabrée,  pleine  de  souve- 
nirs et  de  ruines.  Des  fenêtres  du  château  on  y  voit  la 
mer  et  toutes  les  scènes  magniGques  qui  se  déploient 
sur  son  rivage.  Ce  pays  si  beau  est  en  même  temps  le 
plus  fertile  du  monde,  et  nulle  part  peut-être  la  nature 
ne  présente  un  aspect  plus  grandiose  el  plus  riche.  Mais 
toutes  ces  vieilles  traditions  attachée  au  sol,  toutes 
ces  séductions  de  la  nature  et  de  la  propriété  sont  d'au- 
tant plus  dangereuses  pour  l'esprit  qu'elles  sont  plus 
douces  au  cœur.  Les  intérêts  sont  les  plus  grands  enne- 
mis des  idées,  et  alors  même  que  la  propriété  ne  détruit 
pas  l'homme  intellectuel  en  s'emparant  de  son  âme,  elle 
lui  nuit  en  lui  prenant  son  temps.  Tocqueville  lutta 
sans  doute  contre  de  tels  ennemis,  mais  moins  énergi- 
quement  peut-être  qu'il  ne  l'eût  fait,  si  tous  ces  intérêts 
de  propriété,  nuisibles  à  son  livre,  ne  se  fussent  trouves 
en  même  temps  très-utiles  à  une  autre  chose  qui  l'occu- 
pait déjà.  Cette  autre  chose,  c'était  son  entrée  dans  la 
vie  politique. 

Assurément  la  vie  politique  fût  venue  le  chercher 
alors  même  qu'il  n'eût  pas  été  au-devant  d'elle,  car, 
dans  les  pays  libres,  tout  ce  qui  tire  un  homme  de  la 
foule  attire  sur  lui  les  regards  du  peuple,  et  à  cette 
qK>que  il  était  déjà  illustre;  mais  la  vérité  est  qu'il  la 
souhaitait.  Tocqueville  avait  beaucoup  d'ambition  :  non 
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celle  ambition  viilgnire  qui  se  repaîl  d'argent  et  de  places, 
ou  se  satisfait  de  vains  honneurs  ;  cette  sorte  d  ambition- 
là,  il  ne  la  connut  jamais  que  pour  la  mépriser;  mais 
celle  qui  l'animait  et  dont  il  était  plein,  c'était  cette 
mâle  et  pure  ambition,  la  première  des  vertus  publiques 
dans  les  pays  libres,  qui,  dans  celui  qui  l'éprouve,  se 
confond  avec  l'amour  du  pays  et  la  passion  de  sa  gran- 
deur, qui  aspire  à  gouverner  l'Ëlat,  mais  au  prix  des 
luttes  inséparables  de  la  liberté,  au  milieu  d'efTorts  sans 
cesse  renouvelés  et  de  succès  dus  à  la  seule  supériorité 
du  mérite  et  des  talents  :  grande  et  noble  ambition  qu'il 
faut  honorer  et  non  flétrir,  qui  seule  donne  au  pouvoir 
son  lustre  et  sa  dignité,  et  qui  grandit  ceux  mémequ'elle 
n'élève  pas. 

Cependant  l'habitation  du  sol  avec  ses  intérêts  n'est 
pas  seulement  utile,  elle  est  nécessaire  à  la  vie  politique. 
Elle  seule  crée  et  conserve  Texislence  locale,  qui  elle- 
même  donne  réiection  ;  et  l'élection,  dans  les  payslibres, 
cVst  l'acte  de  naissance  de  l'homme  politique. 

Pour  établir  son  existence  en  Normandie,  Tocqueville 
avait  eu  à  lutter,  non-seulement  contre  les  difGcultés 
attachées  à  toute  nouvelle  candidature,  mais  encore 
contre  des  obstacles  exceptionnels.  Malgré  Tinflucnce 
considérable  de  son  père  dans  cette  province,  ou  plutôt 
à  cause  de  cette  influence  même,  il  avait  rencontré  dans 
le  corps  électoral  une  disposition  générale  et  d'ailleurs 
bien  naturelle  à  lui  attribuer  des  opinions  légitimistes. 
Il  lui  fallut  beaucoup  de  temps,  de  rapports  personnels 
avec  ses  conciloyens,  pour  combattre  ce  préjugé,  qui 
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LUI  si  vÎTace  que,  n'était  le  secours  qui  lui  vint  de  son 
nre,  le  bruit  qu'il  fit  dans  le  monde  et  dont  les  cchos 
Moitirent  jusque  dans  les  moindres  hameaux  nor- 
«mdSy  il  est  douteux  qu'il  eût  jamais  triomphé  d'un 
hl  obstacle.  L'obstacle  était  d'ailleurs  accni  par  la  di- 
|Mlé  même  du  caractère  de  Tocqueville,  qui,  quoique 
éhfftnt  beaucoup  d'arriver  à  la  chambre  élective,  était 
niiendant  résolu  de  n'y  entrer  que  dans  les  conditions 
l*ue  entière  indépendance.  On  va  juger  par  un  fait  de 
I  vivacité  de  son  sentiment  sur  ce  point. 

Lors  des  élections  de  1857,  le  comte  Mole,  alors  pré- 
ident  du  conseil,  sachant  la  candidature  de  Tocqueville 
lus  le  département  de  la  Manche,  l'avait  d'ofTice,  et  à 
insu  de  Tocqueville  lui-même,  recommandé  comme 
indidat  du  gouvernement.  En  agissant  ainsi,  M.  Mole 
'avait  fait  que  céder  à  un  sentiment  de  sympathie  et 
'alTeetion  pour  un  jeune  homme  distingué  qui  était  son 
trcnt,  dont  il  voyait  avec  joie  la  renommée  naissante, 
t  qu'il  ne  pourrait  que  s'attacher  encore*en  lui  prêtant 
Hl  patronage.  Cependant,  une  semaine  ou  deux  avant 
élection,  Tocqueville,  qui  s'était  présenté  comme 
Kempt  de  tous  liens  avec  le  ministère,  informé  de  l'ap- 
ui  que  celui-ci  lui  prétait,  et  qui,  en  assurant,  il  est 
riû,  son  élection,  pouvait  porter  atteinte  à  son  carac- 
ire,  s'empressa  d'adresser  au  comte  Mole  la  réclama- 
on  la  plus  vive  ;  celle-ci  provoqua  une  réponse  non 
^dns  vive  de  M.  Mole,  et  fut  ainsi  l'occasion  d'une  cor- 
B^iidancc  qui,  certainement,  les  honore  tous  les  deux  : 

un  par  la  franchise  et  la  fermeté  avec  lesquelles  il  re- 
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pousse  Tappui  qui  eût  amené  son  succès  ;  l'autre,  par  h 
noblesse  avec  laquelle  il  avait  offert  cet  appui  et  la  dignité 
avec  laquelle  il  le  retire*  La  conséquence  fut  que  Toc* 
queville  ne  fut  pas  nommé,  mais  la  cause  de  son  échec 
fut  connue  et  mit  en  lumière  son  caractère.  Deux  ans 
après,  aux  élections  générales  de  1839,  il  fut  élu  à  une 
immense  majorité  S  À  cette  époque  il  était,  on  peut 
le  dire,  en  pleine  possession  de  son  collège  électoral» 

Mais  qui  ne  comprend  combien  de  trouble  avait  dû 
jeter  dans  sa  vie  intelleduelle  cette  laborieuse  prépara- 
tion de  la  vie  politique,  combien  d'énergie  et  quelle 
puissance  de  volonté  il  lui  fallut  pour  mener  de  front, 
au  milieu  des  entraves  d'une  santé  toujours  fragile,  la 
composition  de  son  livre,  dont  l'achèvement  voulait  le 
recueillement  et  la  solitude,  et  l'intérêt  de  son  ambitioo 
politique,  qui  lui  imposait  le  contact  et  les  soins  da 
monde?  Il  avait  été  élu  au  mois  dç  mars  1859,  et  c'est 
seulement  au  commencement  de  1840  que  les  deux  der- 
niers volumes  de  la  Démocratie  en  Amérique  furent 
publiés.  De  ce  jour,  sa  vie  littéraire  cesse  pour  n'être 
reprise  que  quinze  ans  plus  tard,  et  sa  vie  politique 
commence. 

*  Par  Varrondissement de  Valognes  (Manche). 


CHAPITRE  lY 

La  lie  politique. 


De  1839  à  i848,  Tocqueville,  élu  et  toujours  réélu 
par  rarrondissemenl  de  Yalognes,  a  siégé  sans  inter- 
ruptioD  à  la  Chambre  des  députés,  où  il  a  constamment 
▼otë  avec  l'opposition  constitutionnelle. 

Ces  temps  sont  trop  près  de  nous  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  juger  avec  une  entière  liberté  la  port  qu'il  prit 
aux  affaires  publiques.  Pendant  ces  dix  dernières  an- 
nées de  la  monarchie  constitutionnelle,  à  laquelle  il  était 
sincèrement  attaché,  Tocqueville  n'a  pas  cessé  de  com- 
battre une  politique  qu'il  semble  pou  opportun  d'atta- 
quer aujourd'hui,  alors  même  qu'on  en  éprouverait  la 
disposition.  U  avait  alors  en  face  de  lui  des  hommes  qu'il 
respecta  toujours  comme  adversaires  et  qui  depuis  ont 
cessé  de  l'être.  Tout  ce  qui  ressemblerait  à  une  agression 
rétrospective  contre  ces  hommes,  dont  quelques-uns  vi- 
vent encore,  eût  été  désavoué  par  lui  et  ne  pourrait 
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qu'afflij^^cr  sa  mémoire.  A  quoi  bon  d'ailleurs  évoquer 
(le  tels  sujets  de  dissidence  entre  ceux  que  rapproche 
aujourd'hui  un  sentiment  commun,  bien  supérieur  à 
leurs  divergences  passées  et  à  leurs  anciennes  rivalités? 
Un  jour  viendra  sans  doute  où  la  conduite  des  divers 
partis  durant  cette  pi'riode,  gouvernement  et  opposition, 
sera  soumise  au  jugement  de  l'histoire ,  et  parmi  les 
pièces  de  ce  grand  procès  il  faudra  certainement  compter 
plusieurs  des  discours  prononcés  par  Tocqucville  à  la 
tribune,  ses  votes,  ses  actes,  l'attitude  de  résistance 
tout  à  la  fois  modérée  et  ferme  qu'il  avait  prise  vis-à- 
vis  du  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  et  dans  la- 
quelle il  a  persisté  jusqu'au  24  février.  Le  moment  d'é- 
crire cette  histoire  n'est  point  encore  arrivé,  et  toute 
discussion  sur  tvtle  époque  serait  prématurée. 

Mais  ce  qu'on  peut  dire  dès  à  présent  sans  offenser 
une  seule  personne  ni  blesser  aucun  parti,  c'est  que  Toc- 
qucville a  marqué  avec  éclat  son  passage  dans  la  vie  par- 
lementaire ;  qu'il  y  a  porté  une  intention  toujours  droite, 
une  ambition  constainmenl  subordonnée  au  bien  public, 
une  pensée  profonde ,  une  parole  grave,  souvent  bril- 
lante et  applaudie,  toujours  écoutée  avec  respect,  un 
jugement  et  une  raison  supérieure;  et  que,  dans  ces 
temps  où  nulle  défaillance  ne  se  produisait  sans  être 
signalée,  son  caractère  universellement  honoré  n'essuja 
jamais  ni  une  attaque,  ni  un  soupçon. 

Il  n'a  point,  on  doit  le  reconnaître,  pris  dès  le  début 
dans  la  politique  le  premier  rang  où  il  s'était  tout  d'a- 
bord pincé  dans  les  lettres  :  t'est  que,  doué  des  princi- 
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pales  qualités  qui  font  riiomme  d'État,  il  manquait  de 
quelques-unes  des  conditions  qui  font  le  grand  orateur; 
et  sous  un  régime  parlementaire,  on  ne  saurait  êlre  Tun 
sans  l'autre.  Il  parlait  facilement,  avec  une  grande  élé- 
gance, mais  sa  voix  manquait  quelquefois  de  puissance  : 
ce  qui  tenait  à  la  faiblesse  de  sa  constitution  physique. 
Peut-être  aussi  le  débat  l'agitait  trop  ;  il  en  était  trop 
ému.  Avec  sa  nature  si  fine  et  si  délicati^,  il  y  apportait 
une  trop  grande  susceptibilité  d'impression  ;  il  y  était 
comme  une  sensitive.  Les  luttes  de  la  tribune  deman- 
dent cependant  a  l'orateur  autant  de  vigueur  et  de  sang- 
froid  que  la  guerre  en  exige  du  soldat  et  du  général  ; 
car  dans  les  assembli'es,|Celui  qui  parle  est  tout  à  la  fois 
général  et  soldat  :  c'est  lui  qui  se  bat  et  qui  mène.  Do 
pareilles  luttes  étaient  au-dessus  des  forces  de  Tocquc- 
ville,  qui  ne  s'y  engageait  jamais  sans  que  sa  santé  en 
fût  plus  ou  moins  ébranlée.  C'était  pour  lui  une  trop 
grande  crise  pour  qu'il  l'abordîit  souvent.  La  consé- 
quence fut  qu'il  monta  trop  rarement  ^à  la  tribune  pour 
s'y  établir  en  maître. 

Une  autre  chose  nuisait  à  Tocqueville  comme  ora- 
teur :  c'étaient  les  habitudes  que  son  esprit  avait  con- 
tractées en  écrivant.  On  peut  sans  doute  citer  Texemple 
de  quelques  grands  écrivains  devenus  des  orateurs  illus- 
tres i  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  d'une  manière  géné- 
rale, que  c'est  une  mauvaise  préparation  pour  bien  par- 
ler en  public  et  improviser  que  d'écrire  un  livre.  L'es])rit 
s'accoutume,  dans  le  travail  littéraire,  à  une  certaine 
méthode  régulière  et  poursuit  un  certain  idéal  de  formes 
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qui  sont  peu  compatibles  avec  les  accidents  et  Timprévu 
de  la  tribune.  Presque  toutes  les  grandes  qualités  d'un 
livre  sont  des  défauts  dans  un  discours.  î^e  principal 
mérite  d'un  ouvrage,  c'est  d'être  écrit  en  vue  de  Tave- 
nir.  Dans  les  assemblées,  tout  rinlérét  d'un  discours  est 
celui  du  moment;  la  grande  affaire  c'est  la  journée.  Le 
livre  est  une  pensée  ;  le  discours,  un  acte.  Ce  qu'on  dé- 
veloppe dans  un  livre,  â  la  tribune  on  Tindique. 

Tocquc^illc  arriva  à  la  Chambre  avec  ses  habitudes 
•  et  se»  méthodes  d'écrivain  ;  à  ses  yeux,  un  discours  était 
trop  une  œuvre  d'art,  au  lieu  d'être  seulement  un  moyen 
d'action.  Pour  qu'une  idée  lui  semblât  digne  d'être 
portée  à  la  tribune,  il  fallait.satis  doute  qu'elle  lui  parfit 
juste,  mais  encore,  et  c'était  à  ses  yeux  une  autre  condi- 
tion, qu'elle  fût  neuve.  Il  avait  pour  ce  que  l'on  appelle 
les  lieux-communs  une  répugnance  insurmontable  : 
excellente  disposition  pour  qui  fait  un  livœ ,  mais  la 
plus  nuisible  de  toutes  pour  l'orateur  parlant  dans  te 
grandes  assemblées,  où  le  lieu-commun  est  principafe- 
menl  en  faveur. 

Tccqueville  avait  d'ailleurs  dans  la  pratique  des  let- 
tres et  dans  les  éludes  mêmes  qu'il  avait  faîtes  de  l'art 
d'écrire,  contracté  une  autre  habitude,  toujours  bonne 
pour  l'écrivain  et  mauvaise  quelquefois  pour  l'oralcor: 
c'est  de  ne  jamais  dire  un  mot  de  plus  que  ce  qo'il 
faut  pour  exprimer  sa  pensée  et  pour  la  rendre  sen- 
sible à  tout  esprit  doué  d'une  intelligence  suffisante. 
L'orateur  est  gouverné  par  une  autre  loi,  celle  de  su-  , 
bordonner  l'étendue  de  son  discours  aux  impressions  J^ 
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son  auditoire,  de  suivre  pas  à  pas  ces  impressions,  d'ar- 
rêter le  déTeloppement  de  sa  pensëe  au  moment  où  elle 
parait  comprise,  de  le  continuer  sous  une  nouvelle,  for- 
me, s'il  s'aperçoit  qu'elle  n'a  pas  été  bien  saisie  ;  de  le 
poursuivre  jusqu'à  ce  que  l'évidence  éclate,  en  glissant 
sur  ce  qui  blesse  et  en  demeurant  sur  le  terrain  de  la 
passion  dès  qu'il  l'a  trouve.  Tout  cela  se  concilie  mal 
avec  les  habitudes  de  l'écrivain,  surfout  de  l'écrivain 
parfait.  Si  donc  Tocqueville  n'a  pas  été  supérieur  à  la 
tribune,  c'est  surtout,  il  faut  le  reconnaître,  parce  qu'il 
était  supérieur  dans  les  lettres  ;  et  le  défaut  qui  lui  a  le 
plus  nui  comme  orateur  lui  est  venu  do  sa  principale 
qualité  comme  écrivain. 

Ceci  explique  pourquoi  quelques-uns  de  ses  discours, 
accueillis  froidement,  sont  lus  aujourd'hui  avec  un  vif 
intérêt  et  gagneront  en  durée  ce  qui  leur  a  manqué  en 
effet  immédiats 

Du  reste,  pendant  foute  la  période  de  1839  à  1848, 
il  est  vrai  de  dire  que  son  talent  oratoire  s'est  trouvé 
placé  dans  les  conditions  les  moins  favorables  pour  se 
produire.  Tocqueville  n'était  vraiment  éloquent  à  la  tri- 
bune que  lorsqu'il  y  montait  sous  l'empire  d'une  passion 
vive  et  profonde  qui  l'y  poussait,  l'y  inspirait  et  l'y  sou- 
tenait. Or,  le  rôle  d'opposant  que  pendant  tout  ce  temps 
sa  conscience  lui  prescrivit  ne  le  passionna  jamais.  Il 
élait  pour  ce  rôle  trop  circonspect,  trop  contenu  et  [>eul- 
être  trop  prévoyant.  Il  n'y  avait  en  lui  rien  du  tribun,  el 

*  ?oir  ses  principaux  discours  politiques,  tome  IX. 
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sa  nature  l'avait  fait  plutôt  un  homme  de  gouvernement 
que  d'opposition*  11  le  prouva  bien  plus  taiti  ;  mais  il  le 
montra  même  à  cette  époque  où,  étant  en  dehors  du  pou- 
voir, il  avait  si  peu  d'occasions  de  constater  son  apti- 
tude aux  aflaires.  C'est  ainsi  qu'à  peine  entré  à  la  cham- 
bre, en  1859,  ayant  été  nommé  rapporteur  de  la  propo- 
sition relative  à  l'aboliiion  de  l'esclavage  dans  les  colo- 
nies, il  sut  non-seulement  tracer  d'une  main  habile  et 
sûre  les  grands  principes  de  jusliceet  d'humanité  qui 
devaient  amener  le  triomphe  de  cette  sainte  cause,  mais 
encore,  par  un  langage  plein  de  respect  pour  les  intérêts 
existants  et  pour  les  droits  acquis,  préparer  le  gouver- 
nement et  l'esprit  public  à  une  indemnité,  et  les  colons 
à  un  sacrifice. 

De  même,  l'année  suivante  (1840),  chargé  du  rap- 
port du  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  des  prisons,  il 
eut  le  talent  d'abord  dans  la  commission,  puis  dans  la 
Chambre,  de  faire  prévaloir  toutes  les  dispositions  im- 
portantes de  ce  projet  qui  n'était,  du  reste,  que  l'appli- 
cation pratique  de  ses  propres  théories  sur  la  matière. 
Et  un  peu  plus  tard,  lor:;quefut  portée  devant  lesCliam- 
bres  (en  1847)  la  grande  question  des  affaires  d'Afri- 
que, Tocqueville  qui,   pour  l'étudier,   avait  fait  deux 
voyages  en  Algérie,  Tun  au  printemps  de  1841,  qui 
pensa  lui  coûter  la  vie,  l'autre  dans  l'hiver  de  1846, 
fut  nommé  membre  et  rapporteur  de  la  commission  ex- 
traordinaire instituée  par  la  Chambre,  et  rédigea,  «" 
nom  de  la  Commission,  un  rapport  dansle(|uel  les  prin- 
cipes en  matière  de  colonisation  sont  si  bien  posés  qu'au- 
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joui'd'kui  encore  le  gouvernement  n'aurait  peut-être 
rien  de  mieux  à  faire  que  d'y  chercher  l'inspiration  de 
ses  actes  et  la  règle  de  sa  conduite.  Tocqueville  était 
éminemment  pratique,  au  grand  élonnement  ou  au 
grand  chagrin  de  ceux  qui  voudraient  que  l'homme  qui 
excelle  à  penser  fût  inférieur  dans  l'action,  c'est-à-dire 
que  le  moins  habile  dans  sa  conduite  soit  celui  qui  sait 
le  mieux  la  raison  de  ce  qu'il  fait.  Il  possédait  les  deux 
principales  qualités  de  l'homme  politique  :  la  première, 
la  perspicacité  qui  pénètre  l'avenir,  découvre  à  l'avance 
les  voies  à  suivre,  les  écueils  à  éviter,  voit  plus  loin  et 
plus  avant  que  tous,  qualité  précieuse,  non-seulement 
pour  l'homme  de  gouvernement,  mais  pour  tout  chef  de 
parti;  la  seconde,  la  connaissance  des  hommes.  Nul  ne 
savait  mieux  que  lui  se  les  attacher  et  s'en  servir,  dis- 
cerner leurs  qualités  et  leurs  défauts,  tirer  parti  des 
unes  et  des  autres,  demander  à  chacun  Toffice  auquel 
il  était  le  plus  propre,  et,  après  le  service  rendu,  les 
laisser  toujours  contents  de  lui  et  d'eux-mêmes  :  très- 
ouvert  et  très-discret,  jamais  caché,  ne  disant  jamais 
que  ce  qu'il  voulait  dire,  dans  la  mesure  et  à  l'heure  où 
il  le  voulait  dire,  et  le  disant  avec  une  grâce  infinie  qui 
donnait  un  prix  extrême  à  toutes^ses  paroles.  En  somme, 
Tocqueville  était  évidemment  un  de  ces  hommes  émi- 
nents  par  Tesprit,  les  talents  et  le  caractère,  qui,  sous 
un  gouvernement  représentatif  et  dans  des  temps  régu- 
liers, sont  destinés  à  prendre  une  part  principale  aux 
affaires  de  leur  pays. 

Dans  un  discours  prononcé  le  27  janvier  1848  à  la 
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tribune  de  la  Chambre  des  députés,  Tocqueville  avait, 
d'une  voix  presque  prophétique,  annoncé  la  révolution 
qui  était  près  de  s'accomplir. 

a  ....  On  prétend,  disait*il,  qu'il  n*y  a  point  de 
a  péril,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'émeute;  on  dit  que 
a  comme  il  n'y  a  point  de  désordre  matériel  à  la 
a  surface  de  la  société,  les  révolutions  sont  loin  de 
a  nous. 

«  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que  je  crois 
«  que  vous  vous  trompez.  Sans  doute  le  désordre  n'est 
a  pas  dans  les  faits,  mais  il  est  entre  profondément  dans 
«  les  esprits.  Regardez  ce  qui  se  passe  au  sein  de  ces 
«  classes  ouvrières,  qui  aujourd'hui,  je  le  reconnais, 
«  sont  tranquilles.  Il  est  vrai  qu'elles  ne  sont  pas  tour- 
«  mentées  par  les  liassions  politiques  proprement  dites, 
«  au  même  degré  où  elles  en  ont  été  tourmentées  jadis; 
a  mais  ne  voyez-vous  pas  que  leurs  passions,  de  poliii- 
«  ques,  sont  devenues  sociales  ?  Ne  voyez- vous  pas  qu'il 
«  se  répand  peu  à  peu  dans  leur  sein  des  opinions,  des 
«  idées  qui  ne  vont  point  seulement  à  i^enverser  telles 
ce  lois,  tel  ministère,  tel  gouvernement  même,  mais  h 
(c  société,  à  l'ébranler  sur  les  bases  sur  lesquelles  elle 
«  repose  aujourd'hui?  N'écoutez  vous  pas  ce  qui  se  dit 
tt  tous  les  jours  dans  leur  sein  ?  N'entendez-vous  pas 
«  qu'on  y  répète  sans  cesse  (jue  tout  ce  qui  se  trouve 
a  au-dessus  d'elles  est  incapable  et  indigne  de  les  gou- 
«  verner;  que  la  division  des  biens  faite  jusqu'à  pré* 
«  sent  dans  le  monde  est  injuste  ;  que  la  propriété  repose 
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a  sur  des  bases  qui  ne  sont  pas  les  bases  équitables?  Et 
«  ne  croyez-YOus  pas  que  quand  de  telles  opinions  prcn- 
<x  nent  racine,  quand  elles  se  répandent  d'une  manière 
((  presque  générale,  quand  elles  descendent  profondé- 
a  ment  dans  les  masses,  elles  doivent  amener  tôt  ou 
a  tard,  je  ne  sais  quand,  je  ne  sais  comment,  mais 
«  qu*elles  doivent  amener  tôt  ou  tard  les  révolutions  les 
a  plus  redoutables. 

c<  Telle  est,  messieurs,  ma  conviction  profonde;  je 
«  crois  que  nous  nous  endormons,  à  l'heure  qu'il  est, 
«  sur  un  volcan  [Réclamations) j  j'en  suis  profondément 
a  convaincii  [Mouvements  divers) » 

Tocqueville  fut  donc  plus  affligé  que  surpris  de  la 
révolution  du  24  février  1848,  mais  la  douleur  qu'il  en 
éprouva  fut  profonde.  Aucun  lien  irttime  et  particulier 
ne  l'unissait  à  la  dynastie  tombée,  pour  laquelle  il  n'a- 
vait jamais  éprouvé  qu'un  attachement  constitutionnel  ; 
mais  sa  grande  intelligence  avait  mesuré  tout  d'abord 
rétendue  du  péril  que  cette  révolution  faisait  courir  à  la 
liberté.  Le  péril  lui  paraissait  immense,  et  le  mal  qu'il 
devait  amener,  le  plus  grand  de  tous.  Au  milieu  de  tant 
de  malheurs  irrémédiables,  de  tant  de  ruines  consom- 
mées, conjurer,  s'il  était  possible,  ce  suprême  péril,  lui 
sembla  la  seule  entreprise  qui  restât  à  tenter.  Or,  après 
avoir  contemplé  attentivement  ce  qui  se  passait  sous  ses 
yeux,  les  passions  du  pay^  la  division  des  partis  en 
France,  cette  division  fidèlement  reproduite  dans  l'As- 
semblée,  à  tort  ou  à  raison  il  demeura  convaincu  de  deux 
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choses  :  la  première,  c'est  que  In  seule  et  peut-être  la 
dernière  chance  de  la  liberté  pour  la  France  était  dans 
rétablissement  de  la  république;   et  la  seconde,  cest 
que  tout  ce  qui  serait  fait  pour  empêcher  le  succès  de 
la  république  aboutirait  à  la  ruine  de  celle-ci  au  profit 
du  pouvoir  d*un  seul.  En  jugeant  ainsi,  il  ne  cédait  as- 
surément à  aucun  entraînement;  beaucoup  de  choses 
(^ans  la  république  de  1848  choquaient  ses  instincts  et 
odusquaient  sa  raison  :  Torigine  violente  et  subreptice 
de  cette  révolution,  les  hommes  qui  l'avaient  proclamée, 
le  dévergondage  des  théories  qu'elle  avait  enfantées,  et 
jusqu'aux  formes  ridicules   de  langage  qu'elle  avait 
inaugurées,  tout  cela  répugnait  profondément  à  sa  na-^ 
ture  et  {'éloignait  de  la  république  ;  mais  ce  qui  l'y  atti- 
rait, c'était  la  grandeur  du  mal  à  éviter  et  dont  la  répu- 
blique, si  elle  parvenait  a  se  fonder,  lui  paraissait  seule 
capable  de  préserver  la  France.  Tocqueville  eût  tout  fait 
pour  prévenir  la  république,  parce  qu'il  ne  doutait  pas 
que  refîct  naturel  de  sa  venue  ne  fût  dç  précipiter  la 
France  dans  d'immenses  périls;  et  à  présent  quelle 
élail  née,  il  voyait  le  sîïlut  dans  son  maintien.  Avait-il 
tort?  L'établissement  de  la  république  était-il  une  chi- 
mère? Il  faut  prendre  garde  de  tout  juger  par  l'événc- 
nient.  Combien  de  gens  qui  déclaraient  la  république 
impossible,  cl  qui  proclamaient  plus  impossible  encore 
la  durée  du  pouvoir  absolu  !  Quoi  qu'il  en  soit,  telles 
étaient  les  convictions  de  Tocqueville,  qu'il  faut  bien 
faire  connaître,  parce  qu'elles  peuvent  seules  donner  h 
clef  de  sa  conduite  à  cette  époque  solennelle  de  l'hisloire 


SUR  ALEXIS  DK  TOCQUEVILLK.  C9 

contemporaine.  Ces  convictions  furent  la  règle  de  tous 
ses  actes,  et  il  est  remarquable  qu'au  milieu  des  circon- 
stances les  plus  propres  à  troubler  l'esprit  des  hommes 
Tocqueville  n'eut  pas  un  seul  moment  d'hésitation  et  de 
faiblesse,  et  se  montra  constamment  plus  énergique  et 
plus  résolu  qu'il  ne  l'avait  jamais  été. 

Le  département  de  la  Manche  avait  envoyé  Tocqueville 
en  qualité  de  représentant  du  peuf^le  a  l'Assemblée  con- 
stituante qui,  comme  on  sait,  fut  convoquée  le  4  mai. 
Nommé  membre  de  la  Commission  de  constitution,  Toc- 
queville apporta  dans  cette  commission  la  préoccupation 
grave  qui  remplissait  son  âme;  il  concourut  avec  une  en- 
tière sincérité  à  l'œuvre  assez  ingrate  dont  la  Commission 
était  chargée,  œuvre  qui  fut  très-défectueuse,  sans  doute, 
qui  ne  pouvait  manquer  de  l'être,  exécutée  entre  le  1 5  mai 
et  le  24juin,  et  qui  peut-être  l'eûtélé  moins  sielleeûtcon- 
. sacré  les  idées  que  Tocqueville  s'efforça  en  vain  d'y  intro- 
duire. Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  Tocqueville 
aurait  voulu,  qu'au  lieu  d'être  nommé  par  le  suffrage  di- 
rect des  citoyens,  le  président  de  la  république  fût  nommé, 
comme  il  l'est  aux  États-Unis,  par  un  uombre  restreint 
d'électeurs  élus  eux-mêmes  par  le  suffrage  universel.  II 
aurait  voulu  aussi,  au  lieu  d'une  assemblée  unique,  une 
représentation  composée  de  deux  Chambres.  Mais  quoi- 
que ses  opinions  n'eussent  pas  prévalu,  il  n'en  prêta  pas 
moins  jusqu'à  la  fin  son  concours  loyal  et  sincère  au 
travail  de  la  Commission,  bien  convaincu  d'ailleurs  que 
dans  des  temps  pareils  le  succès  immédiat  d'une  consti- 
tution dépend  beaucoup  moins  des  principes  qu'elle 
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énonce  que  de  la  conduite  des  hommes  qui  rexccutent. 
C'est  toujours  animé  du  même  sentiment  et  avec  la  môme 
netteté  de  concours  que  Tocqueville  appuya  le  général 
Cavaignac.  11  le  soutint  énergiquement,  non-seulement 
dans  ses  votes,  mais  encore  de  ses  vœux,  sans  se  faire 
aucune  illusion  sur  les  difficultés  de  sa  candidature  ni 
sur  le  déclin  graduel  de  ses  chances.  I^  vue  de  ce  déclin, 
le  sentiment  profond  des  malheurs  vei*s  lesquels  on  mar- 
chait à  grands  pas,  causaient  à  Tocqueville  une  peine 
patriotique.  Le  souvenir  de  ce  qu'il  pensait  alors  existe 
sans  doute  dans  la  mémoire  d'un  grand  nombre,  mais 
il  n'est  peut-être  nulle  part  mieux  consigné  que  dans  sa 
correspondance  avec  l'auteur  de  cette  Notice  qui  alors 
était  à  Londres,  et  auquel  il  adressait  jour  par  jour  le 
bulletin  de  l'Assemblée  nationale,  le  degré  du  thermo- 
mètre politique  et  ses  impressions  particulières.  Celle 
correspondance  très-curieuse,  qui  ne  saurait  aujourd'hui 
être  publiée,  mais  pourra  l'être  plus  tard,  met  h  m 
avec  une  vérité  de  coloris  saisissante  les  plaies  du  temps, 
celles  des  hommes  et  des  choses,  en  même  temps  que 
la  tristesse  qu'en  éprouvait  Tocqueville. 

Au  mois  d'octobre  1848,  deux  de  ses  amis  politiques, 
MM.  Dufaure  et  Vivien,  qu'animaient  les  mêmes  désirs 
et  les  mêmes  crainles,  étant  entrés  dans  les  conseils  du 
général  Cavaignac,  Tocqueville  fut  chargé  .de  la  mission 
de  représenter  la  France  efi  qualité  de  plénipotentiaiitîà 
la  conférence  de  Bruxelles,  qui  avait  pour  ohjet  la  mé- 
diation de  la  France  et  de  l'Angleterre  entre  l'Autri- 
che et  la  Sardaigne.  Quoique  cette  médiation  eût  été 
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forinellement  acceptée  par  l'Autriche,  Tocqueville  ju- 
geait bien  dès  lors,  à  la  tournure  que  prenaient  les  évé- 
nements dans  ce  pays  et  en  France,  que  la  conférence 
avait  de  grandes  chances  de  ne  jamais  être  réunie.  Il  ac- 
ceffla  cependant,  de  peur  que  son  refus  opposé  à  de  vives 
instances  ne  parût  un  déni  de  concours  aux  amis  qui  le 
pressai^t,  et  auxquels  il  craignait  d'autant  plus  de  nuire 
qu'il  jugeait  plus  honorable  et  plus  difGcile  le  succès  de 
leur  entreprise.  Enfin  lorsque,  six  mois  après  réleclion 
du  20  décembre  1848,  le  retour  de  l'émeute  ramena  la 
crainte  de  l'anarchie  et  fit  sentir  la  nécessité  de  replacer 
encore  une  fois  le  maintien  de  l'ordre  sous  le  drapeau 
de  la  république  et  de  la  constitution,  le  président  delà 
république,  ayant  fait  appel  aux  hommes  constitution- 
nels et  les  plus  reconnus  pour  tels,  Tocqueville,  qui  ve- 
nait d'être  élu  membre  de  l'Assemblée  législative,  accepta 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  et  entra  avec  ses 
amis,  MM.  Dufaure  et  Lanjuinais,  dans  le  ministère  pré- 
sidé par  M.  Barrol,  et  qui  ainsi  reconstitué  le  2  juin 
1849,  dura  jusqu'au  manifeste  du  31  octobre  de  la 
même  année.  Dans  le  moment  où  ce  ministère  se  forma, 
Tocqueville  voyageait  avec  sa  femme  sur  les  bords  du 
Rhin,  et  mandé  par  ses  amis  à  Paris,  il  n'y  arriva  que 
pour  y  prendre  le  poste  auquel  il  se  trouvait  ainsi  ap- 
pelé. 

Ce  court  passage  au  ministère  des  affaires  étrangères 
aurait  suffi,  à  lui  seul,  pour  montrer  la  rare  «opacité 
pratique  dont  était  doué  Tocquevillej  qui,  dans  l'espace 
de  quelques  mois,   eut  à  porter  le  fardeau  de  deux 
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grandes  affaii  es  :  Taffairo  de  Rome  qu'il  trouva  engagce, 
et  celle  dos  réfugiés  hongrois,  dont  l'Aulriche  et  la 
Russie  voulaient  exiger  l'extradition  de  la  Porte  Otto- 
mane. Tous  ceux  qui  virent  alors  Tocqueville  à  l'œuvre 
admirèrent  la  netteté  de  ses  vues,  la  droiture  cl  la  ftr- 
meté  de  ses  actes.  11  est  bien  rarement  arrivé  à  un  mi- 
nistre de  laisser,  en  si  peu  de  temps,  une  trace  aussi 
brillante  et  aussi  durable  de  son  passage  aux  aflaires, 
non-seulement  dans  son  ministère,  mais  encore  dans  les 
chancelleries  étrangères  ;  c'est  une  impression  que  pu- 
rent constater  tous  les  agents  diplomatiques  de  la  France 
à  cette  époque,  parmi  lesquels  deux  de  ses  amis  per- 
sonnels avaient,  par  son  influence,  accepté,  l'un,  le  gé- 
néral Lamoricière,  le  poste  de  Pélersbourg,  l'autre, 
celui  de  Vienne.  Dès  l'arrivée  de  ses  premières  dépèches, 
on  fut  frappé  du  ton  élevé  et  digne  dont  elles  étaient 
empreintes.  Tocquevillc  faisait  d'ailleurs seniir  la  séduc- 
tion de  son  esprit  et  de  son  caractère  à  tous  ceux  qui 
entraient  en  contact  avec  lui  ;  et  lorsque  Tacte  du  51  oc- 
tobre le  sépara  du  {irésident  de  la  république,  celui-ci, 
qui  avait  également  subi  ce  charme,  s'efforça  de  le  re- 
tenir à  lui  et  de  l'attacher  à  ses  desseins.  Sans  être  insen- 
sible à  ces  témoignages  d'estime,  Tocquevillc  n'en 
pouvait  être  ébranlé.  Il  voulait  le  maintien  de  la  répu- 
blique, et  on  marchait  à  l'empire,  ou  plutôt  ïempin 
était  fait,  L'Assemblée  législative  se  tniina  encore  plu- 
tôt qu'elle  ne  vécut  pendant  deux  années,  comme  ces 
corps  robustes  qui,  blessés  mortellement,  ne  peuvent nJ 
vivre  ni  mourir.  Tocquevillc  y  siégea  jusqu'à  la  fin  avec 
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le  profond  dl^poût  el  là  tristesse  arrière  que  donnait  le 
spectacle  de  cette  longue  agonie.  Il  n'eut  pas,  du  resle. 
à  se  reprocher  un  seul  moment  de  faiblesse  et  d'aban- 
don. H  demeura  jusqu*au  bout  ferme  et  droit  dans  la 
ligne  de  conduite  qu'il  s'était  tr'acée,  et  lorsque  la  ques- 
tion de  la  révision  de  la  constitution  fut  agitée  in  extre- 
mis au  sein  de  l'Assemblée,  sans  s'abuser  sur  le  carac- 
tère des  pétitions  qui  demandaient  cette  révision,  mais 
convaincu  que  les  pouvoirs  du  président  allaient  être 
renouvelés  et  que  si  quelque  chose  pouvxiit  diminuer  la 
portée  funeste  de  ce  coup  d'État  populaire,  cétait  de 
le  rendre  à  l'avance  constitutionnel,  il  vota  pour  la  révi- 
sion, et,  au  nom  de  la  commission  dont  il  était  Torgane, 
il  exposa  les  motifs  de  son  opinion  dans  un  rapport  qui 
fut  le  dernier  et  l'un  des  plus  remarquables  de  ses  tra- 
vaux parlementaires.  Quelques  jours  après,  il  n'y  avait 
plus  de  parlement. 

Peu  de  temps  auparavant,  Alexis  de  Tocqueville,  que 
les  travaux  d,e  son  ministère  avaient  fatigué,  et  dont  la 
santé  déjà  très-altérée  réclamait  un  climat  plus  chaud 
que  celui  de  la  France,  était  allé  chercher  le  repos  et  le 
soleil  près  de  Naples,  à  Sorrente,  où  il  passa  l'hiver,  et 
où  il  n'aurait  eu  que  trop  le  droit  de  prolonger  son  sé- 
jour. Mais  quelque  douce  el  salutaire  que  fût  sa  rési- 
dence dans  ce  charmant  asile  où  la  réunion  de  quelques 
amis*  ajoutait  l'agrément  d'une  société  intime  et  choisie 

'  J.-J.  Âm|)ère,  auquel  M.  Senior,  madame  et  mademoiselle  Senior 
étaient  Tenus  se  joindre.  C*est  Ik  que  M.  Senior  recueillit  ce  volume  de 
cooTersatîons,  datées  de  Sorrenle,  et  dont  on  parle  plus  loin. 
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à  toutes  les  stnluclionsct  à  tous  les  bienfaits  de  la  nature, 
Tocqueville  s'était  hâté  de  le  quitter  pour  revenir  à 
Paris  dès  qu'il  avait  vu  l'orage  grossir  et  près  d'éclater 
sur  l'assemblée  dont  il  était  menibix^.  Il  voulait  être  ft 
son  poste  et  prendre  sa  part  du  péril  au  jour  de  la  lutte, 
(nr  il  es|HTait  une  lutte,  et  il  fut  là  en  effet  le  2  décem- 
bre 1851 .  Il  assista  a  la  réunion  du  dixième  arrondisse- 
mont  dont  il  approuva  et  signa  toutes  les  résolutions, 
fut  conduit  avec  200  de  ses  collègues  de  la  mairie  du 
dixième  «arrondissement  à  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  et 
dans  la  nuit  du  2  au  5  décembre  transfén?  h  Vincennes. 
Ici  cessa  la  vie  politique  de  Tocqueville.  Elle  finit  avec 
la  liberté  en  France. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  le  caractère  politique  de 
Tocqueville,  c'est  la  fermeté  dans  la  modération,  la 
grandeur  morale  et  la  dignité  dans  l'ambition. 

En  temps  de  révolution  on  est  prompt  à  accuser  de 
faiblesse  le  caractère  des  hommes  qui  ne  sont  pas  vio- 
lenls.  Tocqueville  navail  rien,  il  est  vrai,  de  cette  éner- 
gie révolutionnaire,  produit  du  fempérament  plus  encore 
que  des  passions,  qui  procède  par  élans  et  par  bonds,  et 
ne  s'élève  quelquefois  très-haut  que  pour  tomber  plus 
bas. 

Tocqueville  était  ennemi  de  la  violence,  mais,  dans  la 
mesure  de  l'opinion  modérée  qu'il  avait  choisie,  nul 
n'était  plus  énergique  et  plus  constant  que  lui.  Re- 
tranché sur  cetle  ligne  tracée  par  sa  raison  et  fortifiée 
par  sa  conscience,  il  y  était  inexpugnable  et  jamais  il 
n'en  dévia  un  instant,  soit  pour  s'emparer  du  pouvoir, 
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soit  pour  le  conserver.  Et  pourtant  cette  ambition  dont 
nous  Tavons  vu  animé  à  son  entrée  dans  la  vie  politique 
ne  s'était  pas  éteinte  en  lui  ;  il  la  ressentait  toujours 
aussi  ardente,  mais  c'était  toujours  cette  grande  ambi- 
tion qui,  dans  le  pouvoir,  comptant  pour  rien  les  vains 
honneurs  et  les  avantages  matériels,  y  voit  seulement  la 
gloire  d'accomplir  sinon  de  grandes  choses,  du  moins 
des  choses  utiles  au  pays. 

Convaincu  que  dans  un  pays  libre  le  pouvoir  doit  ap- 
partenir à  celui  des  partis  politiques  qui  a  la  majorité, 
et  qu'il  n'y  a  de  grandeur  et  de  dignité  dans  le  gouver- 
nement qu'à  la  condition  que  le  parti  qui  le  prend  y 
apporte  son  programme  et  y  reste  fidèle,  il  n'éprouvait 
d'ambition  et  ne  la  comprenait  que  dans  la  limite  de 
ces  principes  élémentaires.  A  la  vérité,  c'est  le  soH  de 
tous  ceux  qui  ont  ainsi  compris  l'ambition  du  pouvoir, 
de  ne  le  saisir  que  bien  rarement  et  plus  rarement  en- 
core de  le  garder;  mais  la  possession  et  la  durée  du 
pouvoir  n'en  font  pas  la  grandeur,  et  l'homme  d'État 
qui  veut  que  sa  mémoire  soit  honorée  doit  avant  tout 
conserver  dans  le  maniement  des  affaires  publiques  sa 
dignité  personnelle  et  le  respect  de  soi-même*. 


■  Sans  affecter  aucun  mépris  pour  les  distinctions  .honorifiques,  et  sans 
bl&mer  ceux  qui  y  attachaient  du  prix,  Tocqucville  en  faisait  peu  de  cas. 
Jamais  il  ne  porta  aucun  titre,  quoiqu'il  en  eût  le  droit.  Il  n'avait  pus 
plus  de  goût  pour  les  décorations.  En  1837,  M.  de  Salvandy,  alors  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  lui  apnt  spontanément  envoyé  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur,  il  Taccepta  parce  qu'il  lui  aurait  semblé  de  mau- 
vais goût  de  la  refuser.  Cependant,  comme  déjà,  à  cette  époque,  il  pen- 
sait Il  entrer  dans  la  vie  politique  et  craignait  que  le  ministre  ne  vit  dans 
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Si  Tocquovilleii'a  pas  lenu  longtemps  dans  ses  mains 
ce  qu'on  appelle  le  pouvoir,  il  a  connu  une  autre  puis- 
sance plus  haute  et  plus  durable  que  celle  qui  vient  du 
maniement    quotidien  des  affaires,    c'est    Tinfluenoe 

son  acceptation  un  engagement,  il  écrivit  à  M.  de  Salvandy  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Paris,  16  juin  1857.  ' 
fl  Monsieur  le  ministre, 

•  Je  n'ai  pas  répondu  plus  tôt  à  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu 
m'ccrire  le  6  de  ce  mois,  parce  que  jVtais  alors  retenu  dans  mon  lit  par 
une  assez  grave  indisposition.  Je  profite  des  premiers  jours  de  ma  oonra- 
lescence  pour  le  faire. 

•  J'étais  bien  loin,  je  vous  Tavoue,  de  m'attendre  k  être  compris  dm! 
la  liste  de  ceux  qui  viennent  de  recevoir  la  croix  de  la  Légion  d'bomieiir. 
Je  vous  suis  personnellement  très-reconnaissant,  monsieur  le  ministre,  ds 
vous  être  rappelé  mon  nom  dans  cette  circonstance;  mais,  permettei-iMi 
de  vous  le  dire,  je  n'avais  point  sollicité  la  foveur  que  je  reçois,  et  peosMf 
n'y  avoir  aucun  droit.  Ikms  la  mission  que  j'ai  remplie  aux  États-Dob 
en  1831,  je  n'ai  fuit  que  mon  devoir,  et  rien  de  plus.  Depuis  lors,  jeo'aî 
pris  part  à  aucune  alTaire  publique  et  me  suis  borné  à  garder,  comme  j« 
garde  encore,  une  entière  indépendance  au  milieu  de  tous  les  partis,  k 
ne  puis  donC  voir  dans  la  décoration  qui  m'est  donnée  qu'un  suflngeqne 
Sa  Majesté  veut  bien  accorder  ^  l'auteur  d'un  ouvrage  que  le  public  i 
paru  honorer  de  son  approbation,  et  que  l'Académie  française  a  courMiiw 
l'année  dernière  comme  le  livre  le  plus  utile  aux  mœurs*. 

«  C'est  uneAlistinction  que  je  reçois  avec  respect. 

«  Ar.EXIS  DE  TOCQUEVILLE.   » 

M.  de  Salvandy  comprit  ces  réserves,  dépendant,  le  24  avril  1845,  k 
même  ministre  écrivait  à  Tocqueville  la  lettre  suivante  : 

•  Mon  cher  confrère, 

«  11  faut  que  vous  me  le  panlonniez.  J'ai  prêté  mon  contre-seing  ï  ^^^ 
sur  vous  un  des  témoignages  du  souvenir  et  du  bon  vouloir  royal,  desti»^ 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Le  roi  vous  a  noian*^ 
officier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  m'a  paru  qu'honorer  rindépendaw»  * 

*  Ut  Démocratie  en  AnUriiir. 
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exercée  par  ses  idées.  Il  a  eu  par  là  et  il  a  encore  sur 
son  époque  une  grande  action  politique.  Ses  opinions 
ont  fait  école,  partout  on  le  cite,  on  le  commente  "comme 
une  autorité,  a  l'étranger  comme  en  France.  C'est  sur- 
tout par  celte  puissante  action  sur  les  esprits  que  Toc- 
queville  a  été  un  bommc  politique  et  un  homme  d'Etat. 

resprit  en  luème  temps  que  sa  supériorité  était  un  des  droits  aussi  bien 
qu^unc  des  consolations  du  poste  où  je  suis. 
•  Tout  à  vous  bien  sincèrement, 

•  Salvandt.  » 

n  était  ccrtiinement  périiMe  de  ne  pas  accepter  une  faveur  offerte  avec 
tant  de  grâce  et  de  cœur.  Tucqueville,  cependant»  la  refusa.  En  1837,  il 
n^ctaît  qu'homme  de  letlns.  En  1845,  il  était  député,  homme  politique, 
et  dans  Topposition .  Sa  conscience,  d'accord  avec  les  principes  de  ce 
(emps-là,  lui  interdisait  d'accepter  rien  du  ministère  contre  lequel  il 
votait.  M.  de  Salvandy,  qu'aucune  délicatesse  ne  surprenait,  agréa  les 
motifs  de  Tocqueville,  retira  In  signature  du  roi,  et  prouva  cent  fois  de- 
puis 2i  Tocqueville  que  les  sentiments  d'estime  et  de  sympathie  mutuelle 
qui  les  unissaient  étaient  bien  au-dessus  de  pareilles  épreuves. 

Un  jour,  Tocqueville  occupa  le  poste  où  les  décorations  abondent  ;  il 
(i*cn  voulut  aucune,  et  il  quitta  les  affaires  étrangères  sans  en  emporter 
m  seul  crachat;  ce  qui  n'iist  peut-cire  arrivé  à  aucun  autre  titulaire. 

Tocqueville  ne  portait  qu'un  seul  ordre  étranger  :  c'était  la  croix  de 

Étoile  polaire,  que  le  roi  de  Suède  lui  avait  envoyée  en  1845. 


CHAPITRE  V 


Apres  le  2  décembre  1851.  —  L'ancien  Régime  et  la  Hàiolution. 
Œuvres  et  correspondance  inédites. 


Après  ce  brisement  violent  de  son  existence  politique, 
Tocqueville,  qui  était  membre  de  son  conseil-général 
(dans  le  département  de  la  Manche),  et  qui  depuis  plu- 
sieurs années  en  avait  toujours  été  élu  le  président,  te- 
nait encore  à  la  vie  publique  par  ce  lien,  secondaire,  il 
est  vrai,  mais  profond,  et  peut-être  plus  avant  dans  son 
cœur  qu'aucun  autre.  Ce  lien,  qu'il  ne  pouvait  conserver 
qu'au  prix  d'un  sermenf  impossible  à  son  honneur,  i' 
fallut  le  briser. 

Ainsi  atteint,  Tocqucville  ne  fut  point  abattu.  Il  acte 
dans  sa  destinée  de  grandir  avec  toutes  les  épreuves  de 
sa  vie.  Jamais  il  ne  montra  plus  de  force  et  defiertcque 
dans  ces  tristes  temps.  Il  y  avait  dans  les  facultés  de 
son  âme  et  dans  celles  de  son  esprit  une  remanjuable 
harmonie  ;  cl  de  même  que  son  talent  oratoire  s'élcvai*- 
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en  proportion  de  Timporlance  des  questions  qu'il  trai- 
tait, de  même  l'aggravation  de  l'épreuve  trouvait  son 
caractère  plus  ferme  et  plus  fort.  Il  montra  alors  une 
admirable  énergie. 

On  disait  tout  à  l'heure  que  l'existence  politique  de 
Tocqueville  avait  cessé  :  on  avait  tort  ;  Tocqueville  la 
^continua.  11  la  continua  d'abord  en  restant  ce  qu'il 
était,  car  en  temps  de  révolution  il  n'y  a  qu'une  ma- 
nière de  se  conserver  :  c'est  de  ne  point  changer  au 
milieu  de  tout  ce  qui  change  ;  c'est  de  maintenir  entier 
son  caractère;  de  ne  pas,  un  seul  jour,  donner  un  dé- 
menti à  son  passé;  de  supporter  patiemment,  noble- 
ment, non  pas  la  disgrâce  d'un  prince,  ce  qui  serait 
bien  facile,  mais  celle  du  temps,  plus  triste  et  plus 
lourde  ;  de  voir  foulé  aux  pieds  par  la  multitude  tout  ce 
que  l'on  a  vu  debout  et  honoré  d'elle,  sans  en  rien  aban- 
donner soi-même  ;  d'être  témoin  de  cette  apostasie  et  de 
garder  sa  foi  au  fond  de  son  cœur,  et  non-seulement  de 
la  garder,  mais  encore  de  la  montrer,  de  la  professer, 
d'espérer  son  triomphe  el,  dans  la  mesure  de  ce  qu'on 
a  conservé  de  forces,  de  s'y  dévouer.  C'est  ce  que  fit  Toc- 
queville après  le  2  décembre,  simplement,  sans  effort, 
sans  relâche,  et  avec  une  fermeté  d'âme  qui  ne  fléchit 
pas  un  seul  instant. 

Au  milieu  de  la  tristesse  profonde  qu'excitait  dans 
son  âme  Taspcct  des  nouvelles  destinées  de  son  pays, 
Tocqueville  résolut  d'opposer  la  force  morale  à  la  force 
'ï^atérielle,  de  remplacer  la  possession  du  pouvoir  par 
'^   dignité,  l'action  par  la  pensée  ;  et  dans  la  sphère. 
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quelque  étroite  quelle  fût,  laissée  à  Tindépendance  de 
l'esprit,  de  travaillera  la  propagation,  ou  plutôt  au  ré- 
veil des  idées  qui  peuvent  dormir  dans  le  monde,  mais 
ne  meurent  pas. 

Plein  de  ce  sentiment,  non-seulement  Tocqueville  se 
mit  à  Tœuvi-e,  mais  encore  il  entreprit  de  communiquer 
à  ses  amis  l'ardeur  dont  il  était  animé  ;  et  ce  fut  un  vrai 
chagrin  pour  lui,  en  même  temps  qu'il  les  trouva  tous 
si  sympathiques  à  son  courage  et  à  son  succès,  de  ne 
pouvoir  obtenir  de  quelques-uns  dVntre  eux  la  reprise 
intellectuelle  dont  il  leur  donnait  Texemplc.  Nul  ne  fut 
assurément  plus  sollicité  et  plus  rebelle  à  ses  instances 
que  celui  qui,  en  écrivant  ces  lignes,  semble  y  céder  ao- 
jourd'hui,  mais  n'écrit,  hélas!  qu'une  biographie,  et  ne 
peut  se  préserver  d'un  sentiment  amer  en  pensant  à  quel 
prix  il  accomplit  en  ce  moment  l'un  des  derniers  voeux 
de  son  ami. 

Aussitôt  après  le  2  décembre  i  851 ,  Tocqueville  s'était 
retiré  dans  sa  terre  de  Normandie. 

Il  y  a  certainement  dans  le  silence  des  champs  etdans 
le  repos  de  la  vie  privée  succédant  aux  bruits  de  la  cilé 
et  aux  tumultes  du  forum  quelque  chose  de  délicieux, 
capable  d'enivier  Tâme  et  de  l'élever  au-dessus  d'elle- 
même.  C'est  une  autre  vie,  un  autre  monde,  et  comme 
une  autre  humanité;  c'est  la  passion  du  vrai  qui  vons 
saisit  au  lieu  de  lu  passion  du  succès;  c'est  le  désir  de 
savoir,  et  non  de  réussir  ;  c'est  un  superbe  mépris  pour 
le  nombre  dont  on  était  l'esclave  :  Tiirba  argumefUafi^ 
pessimi.  Mais  pour  sentir  ces  impressions  et  pour  en 
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jouir,  il  ne  faut  pas  avoir  l'âme  mortellement  triste,  il 
faut  posséder  encore  une  patrie,  il  faut  n'être  pas  dans 
son  pays  comme  un  exilé,  Tocquevillc  avait  trop  de  trou- 
bles dans  l'esprit  et  trop  de  révoltes  dans  l'âme  pour 
jouir  de  ces  douces  impressions.  Ce  n'est  donc  point  pour 
les  y  chercher  qu'il  alla  vivre  à  la  campagne,  mais  pour 
s'y  mettre  au  travail.  Ce  travail,  ce  fut  son  dernier  livre: 
V Ancien  Régime  et  la  Révolution. 

La  pensée  première  du  livre  date  du  séjour  qu'il  avait 
fait  à  Sorrente,  six  mois  auparavant,  au  commencement 
de  1851,  époque  à  laquelle,  en  songeant  à  l'état  de  la 
France,  il  ne  prévoyait  que  trop  déjri  le  sort  qui  allait 
écarter  des  aiîaires  toute  une  génération  et  créer  des  loi- 
sirs qu'il  faudrait  occuper.  C'était  le  temps  où  l'Assem- 
blée nationale  n'était  pas  encore  moile,  mais  où  cha- 
cun de  ses  membres  sentait  que  chaque  jour  la  vie  se 
retirait  d'elle.  Voici  ce  que,  le  10  janvier  1851,  il  écri- 
vait* : 

€  Sorrenic,  le  10  janvier  1851. 

ce  Je  suis  de  plus  en  plus  satisfait  de  mon  séjour  à 
«  Sorrente;  la  beauté  du  pays  et  du  climat  est  incom- 
a  parable,  notre  habitation  est  très-commode.  .  .  Il  no 
a  manquait  qu'un  peu  d'occupation  d'esprit,  un  amu- 
«  sèment  de  l'intelligence  plutôt  qu'un  travail.  Je 
«  commence  à  me  le  procurer.  Déjà  à  Tocqueville  j'a- 
«  vais  recueilli  quelques-uns  de  mes  souvenirs  sur  le 

*  Lettre  &  Gustaye  de  Beauraont. 
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«  temps  que  j'ai  passé  aux  affaires,  ci  écrit  quelqui»- 

«  unes  des  réflexions  qui  me  vinrent  à  cette  occasion 

c(  sur  les  choses  et  les  hommes  de  ce  temps-là.  J'ai  re- 

«  pris  ce  petit  travail,  qui,  comme  vous  le  jugez  bien, 

«  ne  peut,  quanta  présent,  avoir  de  publicité  ni  grande 

«  ni  petite;  et,  quoique  je  n'aie  pas  retrouvé  le  goût  et 

«  l'entrain  que  j'y  avais  mis  à  Tocqueville,  il  suflSt  pour 

«  me  faire  passer  les  heures  de  la  matinée,  où  j'ai  Fha- 

c(  bitude  de  donner  une  certaine  dose  de  nourrituœ  à 

c(  mon  esprit.  Je  vous  lirai  cela  un  jour,  quand  nous 

a  n'aurons  qu'à  rabâcher  sur  le  passé.  Vous  compra- 

c(  nez  que  les  événements  de  mon  ministère  de  cinq 

c(  mois  ne  sont  rien,  mais  l'aspect  des  choses  que  j'ai 

a  vues  de  si  près  étuit  curieux  et  la  physionomie  des 

c<  personnages  m'intéressait.  Ce  sont,  en  général,  d'as- 

«  scz  vilains  modèles  dont  je  fais  d'assez  médiocres 

«  peintures;   mais  une  galerie  de  contemporains  fait 

«  souvent  plus  de  plaisir  à  voir  que  les  plus  beaux  por- 

c<  traits  des  plus  illustres  morts.  Toutefois  ce  travail,  ou 

c<  plutôt  cette  rêvasserie,  est  loin  de  suffire  à  l'activité 

«  d'esprit  que  j'ai  toujours  dans  la  solitude. 

c(  Il  y  a  longtemps,  comme  vous  savez,  que  je  suis 

«  préoccupé  de  l'idée  d'entreprendre  un  nouveau  livre. 

«  J'ai  pensé  cent  fois  que,  si  je  dois  laisser  quelques 

«  traces  de  moi  dans  ce  monde,  ce  sera  bien  plus  par 

c<  ce  que  j'aurai  écrit  que  par  ce  que  j'aurai  fait.  Je 

«  me  sens  d'ailleurs  plus  en  état  de  faire  un  livre  au- 

«  jourd'hui  qu'il  y  a  quinze  ans.  Je  me  suis  donc  mis, 

«  tout  en  parcourant  les  montagnes  de  Sorrente,  à  che^ 
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c<  cher  un  sujet.  Il  me  le  fallait  contemporain,  et  qui 
c<  me  fournit  le  moyen  de  mêler  les  faits  aux  idées,  la 
ce  philosophie  de  l'histoire  à  l'histoire  même.  Ce  sont 
«  pour  moi  les  conditions  du  problème.  J'avais  souvent 
c(  songé  à  l'empire,  cet  acte  singulier  du  drame  encore 
«  sans  dénoûmenl  qu'on  nomme  la  Révolution  française, 
«  mais  j'avais  toujours  été  rebuté  par  la  vue  d'obstacles' 
c<  insurmontables,  et  surtout  par  la  pensée  que  j'aurais 
.  «  l'air  de  vouloir  refaire  des  livres  célèbres  déjà  faits. 
«  Mais  celte  fois  le  sujet  m'est  apparu  sous  une  forme 
«  nouvelle  qui  m'a  paru  le  rendre  plus  abordable.  J'ai 
«  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  entreprendre  l'histoire  de 
«  l'empire,  mais  chercher  à  montrer  et  à  faire  com- 
«  prendre  la  cause,  le  caractère,  la  portée  des  grands 
((  événements  qui  forment  les  anneaux  principaux  de 
«  la  chaîne  de  ce  temps  ;  les  faits  ne  seraient  plus  en 
<x  quelque  sorte  qu'une  base  solide  et-continue  sur  la- 
«  quelle  s'appuieraient  toutes  les  idées  que  j'ai  dans  la 
^<    tête,  non-seulement  sur  cette  époque,  mais  sur  celle 
^    qui  l'a  précédée  et  suivie,  sur  son  caractère,  sur 
^     l'homme  extraordinaire  qui  l'a  remplie,  sur  la  direc- 
^'     tion  par  lui  donnée  au  mouvement  de  la  Révolution 
^^     française,  au  sort  de  la  nation  et  à  la  destinée  de  toute 

*  l'Europe.  On  pourrait  faire  ainsi  un  livre  très-court, 

*  un  volume  ou  deux  peut-être,  qui  aurait  de  l'intérêt 

^    €ît  pourrait  avoir  de  la  grandeur.  Mon  esprit  a  tra- 

^^    taillé  sur  ce  nouveau  cadre  et  il  a  trouvé,  en  s'ani- 

"    niant  un  peu,  une  foule  d'aperçus  divers  qui  ne  l'a- 

*    vaienl  pas  d'abord  frappé.  Tout  n'est  encore  qu'un 
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(c  nuage  qui  flotte  devant  mon  imagination  ;  que  dîtos- 
«  vous  de  la  pensée-mère?  ...» 

Le  nuage  se  dissipa,  et  Tocquevilie,  rentré  dans  la  vie 
privée,  se  mit  à  l'œuvre.  On  comprend  quelle  en  était 
la  difliculté;  Tocqueville,  qui  voulait  surtout  peindre  la 
Révolution  et  ses  effets,  fut  tout  d'abord  amené  à  Tétude 
des  temps  qui  l'ont  précédée,  comme  pour  connaître 
l'effet  on  recherche  la  cause.  11  entreprit  de  retrouver  et 
de  décrire  Télat  social  et  politique  de  la  France  avant 
1789.  Il  avait  ainsi  à  faire,.  p(»ur  l'ancienne  France, 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'il  avait  fait  pour  T Amé- 
rique du  Nord.  Mais  au  lieu  de  travailler,  comme  aux 
Ëtats-Unis,  sur  un  pays  et  sur  des  institutions  placées 
sous  ses  yeux,  il  avait  à  peindre  une  société  morte,  des 
temps  et  des  institutions  qui  ne  sont  phis,  et  dont  il  fal- 
lait qu'il  commençât  par  retrouver  la  structure  pour  en 
tracer  l'image.  Or,  on  se  fait  difGcilement  une  idée  de 
la  peine  qu'on  a  déjà,  même  après  moins  d'un  demi- 
siècle,  à  ressaisir  les  traces  de  ce  qu'a  détruit  ou  trans- 
formé une  grande  et  soudaine  révolution.  Tocquevillcy 
appliqua  loutes  les  forces  de  son  intelligence,  en  analy- 
sant, avec  sa  prodigieuse  sagacité,  les  éléments  dont  se 
composait  la  société  civile  et  politique  en  France,  avant 
et  après  1789;  il  fit  de  chacund'eux  une  étude  appro- 
fondie pour  laquelle  il  se  livra  à  des  recherches  considé- 
rables. Il  dut  beaucoup  pour  ce  travail  aux  grandes  bi- 
bliothèques de  l'État,  mais  nulle  part  peut-être  il  ne 
puisa  plus  de  documents  utiles  que  dans  les  archives  des 
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anciennes  administrations  provinciales,  et  notamment 
clans  celles  de  la  généralité  de  Tours.  L'intérêt  de  ces  re- 
cherches, joint  à  celui  de  sa  santé,  qui  lui  recommandait 
le  climat  tempéré  de  laTouraine,  le  fixa  à  Saint-Cyr,  près 
de  Tours,  pendant  une  partie  de  Tannée  1854. 

Mais  pour  l'étude  de  son  sujet,  il  ne  se  borna  pas  à  la 
France  :  il  voulut  revoir  l'Allemagne,  où  toutes  les 
traces  de  l'ancienne  société  féodale  ne  se  sont  pas 
effacées,  et  où,  mieux  peut-être  que  partout  ailleurs,  on 
aperçoit  les  passions  d'un  pays  qui  n'a  pas  encore  con- 
sommé sa  révolution.  Il  exécut;i  ce  voyage  pendant  l'été 
de  1855;  et  comme,  pour  une  pareille  enquête,  la  con- 
naissance de  la  langue  allemande  lui  manquait,  il  eut 
le  courage  de  l'apprendre  :  ce  qu'il  fit  assez  rapidement 
pour  être,  en  peu  de  temps,  capable  de  metirc  à  profit 
les  documents  originaux. 

C'est  au  commencement  de  1856  qu'il  publia  la  pre- 
mière partie  de  ce  grand  ouvrage,  qu'il  ne  devait  point, 
hélas!  lui  être  donné  d'achever. 

Le  succès  du  livre  fut  prodigieux,  et  aussi  grand  à 
l'étranger  qu'en  France.  Il  fut'aussitôt  traduit  dans  tou- 
tes les  langues  S  analysé  dans  toutes  les  revues  et  dans 
tous  les  journaux  et  salué  par  un  concert  de  louanges 
Quanimes*. 

Tocqueville  ressentit  de  ce  succès  une  satisfaction  qui 

•  Idme  en  russe.  Saint-Pétersbourg,  2  vol.  in-8%  1864.  (Note  de  VédU 
«Wiidé5i866.) 

*  Voir  notanunent  rarlicle  remarquable  publié  par  la  Revue  des  Detix- 
fondes,  dans  son  n*  du  i*"  août  1856,  el  dont  Tauteur  est  M.  de  Ré- 
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n'étail  pas  purement  personnelle  ;  il  croyait  y  voir  un 
bon  symptôme  de  l'esprit  public,  capable  encore  d'at- 
trait pour  les  livres  où  la  liberté  est  passionnément  ai- 
mée. Si  même  quelque  chose  le  troublait  dans  ce  succès, 
c'était  qtt*il  fûtBussi  général.  Il  lui  semblait  qu'il  avait 
droit  à  quelques  attaques  des  adversaires  naturels  de 
ses  idées,  et  il  craignait  que  Tindulgence  avec  laquelle 
ceux-ci  eux-mêmes  traitaient  son  livre  n'attestât  moins 
leur  in^artialité  que.rindifTérence  du  temps  en  matière 
politique.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  de  tous  les 
organes  de  l'opinion  publique  fui  uniforme,  surtout  en 
un  point  :  tous,  en  louant  l'ouvrage,  constatèrent  dans 
son  auteur  un  nouveau  progrès,  un  goût  encore  plus 
pur,  un  style  plus  sobre,  une  pensée  plus  ferme  et  plus 
sûre  d'elle-même. 

Tocqueville  devait,  aux  douze  années  qu'il  avait  pas- 
sées dans  les  affaires  publiques,  une  maturité  de  juge- 
ment et  une  puissance  d'observation  qu'il  ne  pouvait 
manquer  d'apporter  dans  ses  écrits.  S'il  est  vrai  que  la 
vie  littéraire  soit  une  mauvaise  préparation  pour  la  poli- 
tique, il  ne  l'est  pas  moins  que  la  vie  politique  en  est  une 
excellente  pour  la  composition  d'un  livre,  surtout  d'un 
ouvrage  où  l'étude  des  faits  contemporains  se  confond  • 
avec  riiistoirecl  où  l'expérience  de  l'homme  d'Ëtat  im- 
porte autant  que  le  talent  de  l'écrivain.  En  jetant  un 
coup  d'œil  rétrospectif  sur  ces  longues  années,  écoulées 
de  1840  à  1852,  pendant  lesquelles  l'action  politique 
suspendit  pour  Tocqueville  la  composition  intellectuelle, 
peut-êlretrouverail-onquc  l'aptitude  plus  grande  qu'il  y 
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puisa  pour  roxéculion  de  son  dernier  livre  en  fut  le 
bienfait  le  plus  certain. 

En  parlant  comme  on  le  fait  ici  du  succès  de  cette  pu- 
blication, on  ne  rend  peut-être  qu'imparfaitement  l'im- 
pression que  produisit,  sur  l'esprit  public,  le  livre  de 
Tocqueville.  Le  sentiment  qu'on  éprouve  en  le  lisant 
est,  en  effet,  autre  chose  que  le  plai^r  inspiré  par  la 
vue  de  ce  qui  est  beau.  En  faisant  cette  lecture,  on  a 
l'âme  toute  pleine  des  grands  intérêts  qui  remplissent 
aussi  la  pensée  de  l'auteur.  On  sait  que  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  récits  curieux  qu'il  présente,  mais  que 
pour  lui  l'étude  du  passé  n'est  qu'une  étude  de  l'avenir, 
dont  il  cherche  les  secrets  et  sonde  les  mystères.  On 
comprend  qu'il  s'agit  là  de  nos  propres  destinées  et  du 
sort  de  nos  enfants.  Il  y  a,  dans  le  sentiment  qu'on  ap- 
porte à  cette  lecture,  quelque  chose  de  solennel  qui  res- 
semble à  ce  que  faisait  éprouver  aux  anciens  la  consul- 
tation de  l'oracle.  C'est  plus  que  de  l'admiration,  c'est 
de  l'émoi  ion.  Le  lecteur  pense  autant  à  lui-même  qu'au 
livre,  et  telle  est  la  foi  du  lecteur  dans  les  lumières  de 
l'écrivain,  qu'en  lisant  ses  prémisses  il  a  hâte  d'arriver 
à  sa  conclusion. 

Bien  des  gens  en  Europe,  pour  savoir  le  dernier  mot 
sur  notre  révolution,  attendaient  cette  conclusion.  C'é- 
tait aussi  vers  elle  que  ^Tocqueville  dirigeait  tous  les 
efforts  de  son  esprit.  A  vrai  dire,  le  litre  de  la  première 
partie^  seule  publiée,  ne  donnait  pas  une  idée  parfai- 
tement exacte  de  ce  que  serait  Touvrage  entier.  Si  l'on 
eo  jugeait  par  ces  mots  FAmien  régime  et  la  Révolution, 
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il  semblerait  que  dans  l'ordre  de  ses  pensées  l'auteur  fit 
une  part  égale  à  l'étude  de  l'ancien  régime  et  à  celle  de  la 
Révolution  française.  Il  n'en  était  cependant  pas  ainsi. 
Ce  n'était  point  la  peinture  de  l'ancienne  société  qui 
était  son  but  final.  Il  n'empruntait  à  celle-ci  d'autres 
tableaux  que  ceux  dont  il  avait  besoin  pour  mettre  en 
lumière  et  en  relief  l'état  nouveau,  1789,  la  Révolution,. 
ses  suites,  l'empire  et  surtout  l'empereur.  C'est  là  qu'é- 
tait le  cœur  de  ses  études  ;  là  était  la  source  de  ses  mé- 
ditations, de  ses  anxiétés,  de  ses  alternatives  de  tristesse 
et  d'eispérance.  Le  vrai  titre  de  l'ouvrage  eût  été  la  Ré' 
rolution  française^  et  c'est  celui  que  Tucqucville  eût 
adopté  s'il  n'eût  pas  craint  de  pi^ndre  un  titre  usé.  La 
Révolution  française  :  c'était  là  sa  pensée,  le  sujet  qui 
l'obsédait,  l'abîme  ténébreux  où  il  aspirait  à  porter  la 
lumière,  le  problème  redoutable  dont  il  voulait  trouver 
la  solution. 

Mais  quelle  serait  cette  solution?  Le  volume  publié  ne 
la  présente  pas  et  ne  pouvait  la  contenir,  puisqu'il  a 
surtout  pour  objet  d'offrir  une  image  abrégée  du  piissé. 
Tout  porte  à  penser  que  l'ouvrage  entier  aurait  eu  plu- 
sieurs volumes.  Maintenant  on  conçoit  tous  les  regrets 
que  fait  naître  l'interruption  d'une  si  grande  œuvre.  On 
les  comprend  d'autant  mieux  que  le  second  volume  était 
déjà  très-avancé.  Il  ne  fallait  plus  à  Tocqueville  que 
quelques  mois  pour  l'achever.  L'ordre  des  chapitres  en 
est  lixé;  la  déduction  des  idées  y  est  iiMiquée  depuis  le 
premierjusqu'au  dernier.  Quelques  pages  sont  non-seu- 
lement écrites  en  entier,  mais  ont  reçu  la  dernière  lou- 
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che  du  peintre;  el  là  où  les  conlours  de  la  pensée  ne 
sont  pas  encore  complètement  marqués,  ils  sont  déjà 
indiqués. 

On  pourrait  sans  doute,  en  réunissant  ces  précieux 
matériaux,  donner  à  ce  second  volume  un  corps  et  le 
livrera  la  légitime  curiosité  du  public.  Mais  qui  oserait 
prendre  ainsi  en  main  l'œuvre  de  Tocqueville  et  com- 
ment la  publier  inachevée,  quand  on  sait  le  prix  que 
mettait  Tocqueville  à  ne  rien  publier  qui  ne  fût  aussi 
parfait  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  le  faire  ?  Souvent 
en^marge  de  ce  manuscrit  on  voit  écrits  par  l'auteur 
DBS  mots  :  Ceci  à  revoir^  ceci  à  vérifier.  Quelquefois 
m  regard  d'une  opinion  exprimée,  un  simple  point 
d'interrogation  marque  le  doute  de  l'écrivain  et  fait 
pressentir  un  nouvel  examen. 

En  présence  de  pareils  signes  qui  attestent  des  scru- 
pules et  des  craintes,  sera-t-on  plus  brave  que  l'auteur 
lui*méme? 

Deux  chapitres  seuls  de  cette  seconde  partie,  écrits 
'^  ce  que  l'on  croit  dès  1852,  ont  été  trouvés,  dont  la 
fraction  parait  complète  et  tellement  finie  que  Tocque- 
ville ne  l'eût  sans  doute  pas  désavouée.  C'est  la  partie 
lu  livre  qui  dépeint  l'état  de  la  France  avant  le  18  bru- 
^^ive  et  montre  comment ,  tout  en  n'étant  plus  répu- 
^icaine,  la  France  n'avait  pas  cessé  d'être  révolution- 
naire. On  ne  saurait  dire  sans  doute  que  l'auteur  ne 
^  eût  pas  retouchés,  car  il  perfectionnait  toujours  son 
-^n^e;  mais  ces    fragments  peuvent  être  considérés 
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comme  achevés,  et  on  n'hésite  pas  à  les  offrir  comme 
un  spécimen  curieux  et  précieux  de  l'ouvrage  tout  en- 
tier, qui  malheureusement  ne  paraîtra  jamais.  On  se 
borne  donc  à  publier  ces  fragments  de  peu  d'élendue. 

Si  on  entrait  dans  une  autre  voie,  où  s'arrêterait-on? 
Faudrail-il  aller  chercher  jusque  dans  les  notes  consi- 
dérables laissées  par  Tocqueville  le  mot  de  cette  énigme 
dont  le  mystère  trouble  les  esprits?  Comment  apercevoir 
rien  de  décisif  et  de  net  dans  les  essais  et  les  tâtonne- 
ments de  cette  libre  intelligence,  qui  débutait  toujours 
par  le  doute,  opposait  longtemps  les  unes  aux  autres  les 
^  idées  les  plus  contraires  avant  d'en  adopter  aucune,  et 
dans  sa  bonne  foi  ignorait  elle-même  à  quelles  prévi- 
sions d'avenir  l'amènerait  l'étude  du  présent  et  du  pas- 
se;  comme  le  chimiste,  quand  il  décompose  un  corps, 
ne  sait  pas  à  quels  résultats  cette  analyse  va  le  con- 
duire? 

Li  seule  chose  que  l'on  puisse  avancer  sur  ce  point, 
parce  qu'on  la  croit  certaine,  c'est  que  Tocqueville,  tout 
en  montrant  dans  l'avenir  de  grands  dangers  pour  la 
liberté,  avait  foi  en  elle,  croyait  sinon  à  sa  durée  non 
interrompue,  du  moins  à  ses  retours  et  à  de  bons  inte^ 
valles,  et  eût  brisé  sa  plume  plutôt  que  de  donnée  oihî 
conclusion  désespérée. 

A  la  vérité  on  ne  peut  voir  ces  notes  de  Tocqiievill« 
sur  la  Révolution  française,  attestant  les  profondes  éludes 
auxquelles  il  s'est  livré  sur  tout  ce  qui,  de  près  ou  et 
loin,  se  rapporte  à  ce  sujet,  sans  être  frappé  de  l'impor- 
tance de  ces  travaux.  C'est  un  immense  arsenal  d'idées. 
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Dans  telle  de  ces  noies  bien  des  auteurs  puiseraient  la 
matière  de  plusieurs  volumes.  Elles  sont  toutes  de  sa 
main,  car  Tooqueville  n'avait  pas  la  faculté  de  travailler 
avec  Taide  d'autrui  et  ne  tirait  parti  que  des  recherches 
qu'il  avait  recueillies  lui-même.  Lui  seul  en  possédait 
Tesprit  et  la  clef.  Il  ne  faisait  aucun  cas  des  livres  que 
Ton  compose  avec  des  livres  et  n'allait  jamais  qu'aux 
sources  originales.  A  ses  yeux  le  principal  travail  con- 
sistait à  trouver  ces  sources  ;  quand  il  les  avait  décou- 
vertes, il  jugeait  son  œuvre  à  moitié  faite.  Ainsi  attaché 
à  la  poursuite,  il  ne  s'arrêtait  jamais  en  chemin  ;  il  les 
cherchait  partout,  non-seulement  en  France,  mais  à  l'é- 
tranger. D  était  allé  en  Allemagne  pour  son  premier 
volume;  il  alla  en  Angleterre,  en  1857,  pour  préparer 
le  second.  Rien  pour  lui  ne  faisait  obstacle  à  un  voyage 
jugé  nécessaire  à  ses  travaux,  pas  même  l'intérêt  de  la 
conservation  de  sa  vie,  qui  cependant  était  déjà  en  grand 
péril,  et  à  laquelle  tout  changement  d'habitudes  et  de 
climat  pouvait  être  funeste.  On  juge  par  ce  qui  précède 
de  ce  qu'était  pour  lui  la  préparation  d'un  livre.  Pour 
publier  un  volume,  il  en  écrivait  dix,  et  ce  qu'il  mettait 
au  rebut,  comme  une  étude  faite  pour  lui  seul,  eût  été 
aux  yeux  de  bien  d'autres  un  texte  digne  de  l'impression . 
Ses  essais  sur  les  économistes,  ses  notes  sur  les  cahiers 
des  états-généraux ,  ses  observations  sur  l'Allemagne 
et  sur  plusieurs  publicistes  allemands,  ses  études  sur 
l'Angleterre,  etc.,  etc.,  sont  des  ouvrages  à  moitié  faits. 
Mais  comment  offrir  au  public  ce  qu'il  ne  jugeait  pas 
digne  de  la  publicité,  et  présenter  comme  des  livres  ce 
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qu'il  ne  considérait  que  comme  dos  documents  à  l'appui 
de  son  livre?  Gomment  donner  prolixe  et  délayée  cette 
pensée  qu'il  ne  montrait  jamais  que  concise  et  qu'il 
mettait  tout  son  art  à  condenser? 

Un  homme  tel  que  Tocqueville,  qui  ne  pouvait  vivre 
sans  penser  ni  penser  sans  écrire,  a  nécessairement 
laissé  beaucoup  de  travaux  sur  des  sujets  divers.  Mais 
à  l'exception  de  quelques  opuscules  dont  on  a  parlé  plus 
haut,  il  n'en  a  pas  laissé  un  seul  auquel  il  ait  mis  la 
dernière  main. 

Le  plus  considérable  de  tous  ceux  qu'il  avait  commen- 
cés est  sans  contredit  l'ouvrage  qu'il  avait  entrepris  d'é- 
crire sur  l'établissement  des  Anglais  dans  l'Inde;  il 
avait  fait  de  celle  grande  question  une  longue  étude,  et 
la  quantité  de  documents  qu'il  avait  rassemblés  pour  la 
traiter  est  considérable;  le  livre  est  divisé  en  trois  pa^ 
lies,  la  première  a  pour  titre  :  Tableau  de  Pétat  actwi 
dans  rinde  an^laùe,  »  Cette  première  partie  est  écrite 
tout  entière  et  formerait  environ  60  pages  d'impression. 
Elle  porte  pour  épigraphe  celle  phrase  :  «  La  Rdigioi^ 
«  des  Indous  est  abominable ,  la  seule  peut-être  qw 
a  vaille  moins  que  fincrédulilé.  »  La  seconde  partie, 
dont  le  texte  n'est  pas  encore  rédigé,  est  intitulée  : 
«  Effets  du  gouvernement  anglais  sur  les  Indous.  » 
1/ ordre  des  idées  en  est  établi  et  la  distribution  des  In^ 
lières  fixée  ;  enfin  la  troisième  partie  est  celle-ci  :  ce  Cofi^\ 
c<  ment  l'empire  des  Anglais  dans  VInde  pourrait  itr^ 
«  détruit,  » 

On  ne  saurait  sans  doute  imaginer  des  questions  plus 
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graves  ci  plus  intéressantes.  Mais  si  Ton  pouvail  être 
tenté  de  rien  publier  de  ce  travail,  on  s'arrêterait  tout 
à  coup  devant  la  note  placée  sur  l'enveloppe  même  du 
manuscrit,  écrite  de  la  main  de  Tocqueville  et  dont  voi- 
ci le  texte  :  «  Tout  ceci  n'a  de  valeur  que  si  je  reprends 
c<  le  projet  d'écrire  sur  ce  sujet.  J'avais  eu,  vers  1845, 
a  la  pensée  de  composer  un  ouvrage  sur  ce  sujet  qui 
c<  certes  en  vaut  la  peine.  Les  distractions  de  la  politique 
«  et  la  grandeur  des  recherches  qu'un  pareil  livre  sup- 
«  pose  m'en  ont  détourné.  » 

Tocqueville  ne  comprenait  une  publication  qu'à  la 
condition  d'un  accroissement  de  gloire  pour  son  au- 
teur; il  n'admettait  pas  qu'on  fît  un  livre  pour  faire  un 
livre. 

Cette  disposition  explique  pourquoi  Tocqueville  a  livré 
si  peu  à  la  publicité,  quoiqu'il  ait  tant  créé,  et  ceci  fait 
comprendre  aussi  la  perfection  du  pelit  nombre  d'œu- 
vres  auxquelles  il  a  permis  de  se  produire  au  grand 
jour.  Là  aussi  est  le  secret  de  l'extrême  répugnance 
qu'avait  Tocqueville  à  rien  publier  dans  les  journaux  et 
même  dans  les  revues,  où  l'écrivain  est  tenu  de  propor- 
tionnqr  à  un  espace  limité  d'avance  le  développement  de 
sa  pensée.  Aussi  n'est-ce  que  dans  les  circonstances  les 
plus  rares  qu'il  s'est  écarlé  de  la  règle  d'abstention  qu'il 
s'était  imposée. 

C'est  ainsi  qu'en  1836,  l'année  qui  suivit  la  publica- 
Uon  de  son  premier  ouvrage,  le  directeur  éminent  d'une 
ï^evue  anglaise  {the  London  and  Westminster  Review)^ 
M.  John  Stuart  Mill,  qui  depuis  a  publié  tant  d'ouvrages 
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d'un  grand  mérile,  ayant  demande  à  Tocqucvillc  un  ar- 
ticle sur  la  France,  celui-ci  lui  adressa  un  travail  très- 
remarquable  intitule  :  État  social  et  politique  de  la 
France^  ei  qui  n  paru  dans  le  numéro  de  cette  revue  du 
mois  d*avril  1836,  traduit  en  anglais  par  M.  John 
Stuart  Mill  lui-même  ^  Une  autre  fois,  aussi  sur  les 
instances  pressantes  de  M.  Aristide  Guilberl,  auteur  de 
l'ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  Villes  de  France^  Toc- 
queville  lui  remit  une  notice  sur  Cherbourg  *,  qui  a  été 
publiée  en  1847  dans  cet  intéressant  recueil,  et  qui, 
mieux  peut-être  que  toute  autre  chose,  montre  qu'il  n'esl 
point  de  sujet  en  apparence  petit  qui  ne  s'agrandisse 
au  contact  d'un  esprit  supérieur.  Cette  notice  est  un 
chef-d'œuvre  ;  la  petite  ville  y  disparaît  dès  la  première 
page  pour  ne  laisser  voir  que  Thistorique  de  son  port, 
c'est-à-dire  l'un  des  plus  grands  et  des  plus  merveilleux 
ouvrages  de  ce  siècle. 

Lors  donc  que  l'on  considère  la  sobriété  qu'ap|>ortait 
Tocqueville  dans  la  publication  de  »ses  œuvres,  on  ne 
peut  qu'apporter  la  même  disposition  envers  ses  manu- 
scrils  inédits. 

Il  a  cependant,  sous  le  titre  de  Souvenirs,  laissé  an 
manuscrit  très-important  qui  un  jour  sera  certainement 
publié  et  fournira  la  matière  d'un  volume  in-8*.  Ces 
Souvenirs^  écrits  à  Tocqueville  et  à  Sorrente,  en  1850 
et  1851,  se  l'apportent  surtout  à  la  révolution  de  1848 
el  à  l'année  suivante.  Ils  formeront  un  des  éléments  les 

*  Ce  morceau  fait  partie  du  tome  VUl,  page  1. 

*  La  notice  sur  Cherbourg  a  été  pincée  dans  le  tome  K,  page  i34i 
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plus  précieux  de  Thistoire  contemporaine,  mais  le  mo- 
ment de  les  publier  n'est  pas  venu  ;  l'auteur  a  solennel- 
lement exprimé  sa  volonté  que  rien  n'en  soit  mis  au 
jour  pendant  la  vie  de  ceux  que  cette  publication  pour- 
rait atteindre. 

Mais  parmi  ses  œuvres  inédites  il  en  est  une,  la  plus 
importante  peut-être,  dont  la  publication  immédiate 
nous  parait  non-seulement  possible,  mais  nécessaire  ; 
nous  voulons  parler  de  sa  correspondance  privéç.  Toc- 
queville  n'a  pas  sans  doute  écrit  ses  lettres  pour  qu'elles 
fussent  publiées,  mais  il  n'a  rien  dit  qui  interdise  de  le 
faire.  C'est  le  sort  de  tout  ce  qui  est  tombé  de  la  plume 
des  hommes  illustres,  de  ne  pas  rester  longtemps  dans 
l'ombre.  Déjà  plusieurs  de  ses  lettres  ont  été  livrées  au 
public;  d'autres  publications  partielles  et  successives, 
auxquelles  présiderait  peut-être  moins  de  discrétion  et  de 
goût,  pourraient  avoir  lieu,  soit  en  France,  soit  en  An- 
g'Ieterre,  si  on  ne  prévenait  cet  éparpillement  fâcheux 
par  une  publication  collective. 

Si  nous  avions  un  jugement  à  porter  sur  le  mérite 

littéraire  de  cette  correspondance,  nous  la  placerions 

p^ul-être,  sinon  au-dessus,  du  moins  au  niveau  de  tout 

^**  que  Tocquevillea  écrit  et  publié;  mais  ce  n'est  pas  au 

?^întde  vue  de  l'art  et  du  talent  que  ces  lettres  s'offrent 

^'«ibord  à  nos  yeux  et  que  nous  les  présentons  au  public. 

^^e  lettre  est  bien  moins  une  production  de  l'intelligence 

V^'nn  sentiment,  un  rapport  intime,  un  acte  de  la  vie; 

I     ^*^t  la  conversation  du  cœur  et  de  l'esprit.  Ce  n'est  pas 
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une  œuvre  de  la  méditation  ;  c'est  quelque  chose  qui  fait 
partie  de  la  personne,  qui  lui  survit  et  la  continue  quand 
elle  n'est  plus.  Un  recueil  de  correspondances  n'est  pas 
une  production  littéraire  ;  ce  sont  les  fragments  retrouves 
d'une  vie  brisée,  que  la  piété  des  survivants  recueille 
et  dans  lesquels  chacun,  suivant  la  nature  et  le  degré 
de  son  affection,  se  plait  à  retrouver  le  souvenir  de  celui 
qu'il  a  aimé  ou  admiré. 

On  a  dit  et  répété  cent  fois  que  le  style  c'est  l'homme  : 
cela  n'est  guère  vrai  du  style  d'un  livre  où  l'auteur  s'est 
étudié  et  a  mis  tout  son  art  à  se  montrer  tel  qu'il  veut 
paraître;  mais  cela  est  plus  vrai  de  la  correspondance, 
où  l'homme  écrit  comme  il  parle  et  n^ écrit  que  parce 
qu'il  ne  peut  parler.  Des  lettres  révèlent  quelquefois 
l'esprit  de  leur  auteur  ;  elles  montrent  toujours  son 
cœur  et  son  caractère. 

Quoique,  dans  certaines  parties  de  sa  correspondance, 
Tocquevillc  rencontre  sans  le  chercher  un  bonheur  d'ex- 
pressions que  le  lecteur  admirera,  ce  que  Ton  y  verra 
surtout,  c'est  la  place  immense  que  ses  amitiés  occfl- 
paient  dans  sa  vie.  Les  ouvrages  qu'il  a  publiés  font 
connaître  l'écrivain  ;  ses  lettres  révéleront  l'homme  el 
le  feront  encore  plus  aimer.  Elles  montreront  d'ailleurs 
l'écrivain  lui-même  sous  un  jour  nouveau,  car  Tocquc- 
ville  excellait  dans  le  genre  épistolaire.  Aussi  une  letlit 
de  lui,  quelque  courte  qu'elle  fût,  n'était  jamais  reçue 
avec  indifférence.  Ceci  explique  pourquoi  toutes  ont  clc 
conservées  et  se  retrouvent  aujourd'hui  ;  et  c'est  par  la 
même  raison  que  personne,  en  nous  les  confiant,  ne 


SUR  ALKXIS  DE  TOCQUEVILLE.  97 

nous  en  a  fait  l'abandon,  et  qu'au  contraire  il  n'est  pas 
un  de  ceux  dont  nous  tenons  ces  précieuses  lettres  qui 
ne  nous  ait  demandé  instamment  de  lui  en  rendrft  l'ori- 
ginal, à  la  possession  duquel  tous  attachent  un  prix  ex- 
trême *.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  vœu 
sera  fidèlement  rempli.  Tout  le  monde  comprendra  de 
même,  sans  que  nous  l'exprimions,  combien  est  délicat 
le  procédé  de  tous  les  amis  de  Tocqueville,  qui  ont  re- 
mis toutes  leurs  lettres  entre  les  mains  de  madame  de 
Tocqueville,  à  laquelle  seule  ils  reconnaissent  le  droit 
d'en  autoriser  la  publication. 

Si  des  considérations  diverses  ne  nous  avaient  forcé 
de  supprimer,  au  moins  quant  à  présent,  la  plus  grande 
partie  de  cette  correspondance,  elle  serait  très-volumi- 
neuse. Tocqueville  avait  beaucoup  d'amis.  Convaincu 
que  l'amitié  est  comme  la  plante  délicate  qui  dépérit 
faute  de  culture,  il  donnait,  à  sa  correspondance  avec 
ses  amis,  les  plus  grands  soins.  Il  écrivait  beaucoup  de 
lettres,  non  parce  qu'il  était,  mais  quoiqu'il  fût  écrivain. 
En  général,  personne  n'écrit  moins  de  leltres  que  les 
hommes  de  lettres.  Ils  ont  l'air  de  garder  tout  leur  es- 
prit et  leurs  idées  pour  leurs  livres.  Chez  Tocqueville, 
les  lettres  étaient  un  besoin  de  l'homme;  pour  lui,  la 
correspondance  élargissait  le  cercle  de  la  vie.  Il  entrete- 
nait dans  le  monde  beaucoup  de  ces  relations  voisines 
de  Famitié,  qui  parfois  se  confondent  avec  elle,  et  à  qui, 

*  En  exprimant  le  désir  que  le  renvoi  de  ces  leltros  lui  soit  fait,  M.  Se- 
Dior  ajoutait  :  •  My  children  and  grand-childrcn  will  rcad  t.hcin  wilh 
pride.  • 
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pour  le  devenir,  il  n'a  manqué  que  de  naiti^  un  peu 
plus  lot.  11  faisait  beaucoup  pour  elles.  La  difficulté, 
pour  les  hommes  ëminenls  et  illustres,  n'est  pas  de  se 
créer  des  relations  et  même  des  amis,  c'est  de  les  con- 
server. Les  soins,  la  bienveillance,  l'afTcction  véritable, 
retiennent  seuls  ce  que  le  succès  et  réclat  ont  attiré.  Il 
était,  du  reste,  aussi  fidèle  à  ses  relations  qu'à  ses  inti- 
mités ;  de  là  ses  nombreuses  correspondances  tant  en 
France  qu'à  l'étranger. 

La  plus  ancienne  de  toutes  par  sa  date,  et  peut-être 
aussi  la  plus. remarquable,  est  celle  qu'il  a  entretenue 
avec  un  de  ses  cousins,  vieil  ami  de  son  enfance,  le 
comte  Louis  de  Kergorlay.  Cette  correspondance  est  si 
propre  à  jeter  sur  le  caractère  de  Tocqneville  les  plus 
vives  clartés,  qu'il  convient  d'expliquer,  au  moins  en 
quelques  mots,  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est 
produite  et  poursuivie  pendant  plus  de  trente  années. 
Alexis  de  Tacquevilie  et  Louis  de  Kergorlay  présentent 
le  phénomène  de  deux  hommes  qui,  profondément  di- 
visés par  la  politique,  n'ont  jamais  cessé  d'être  unis  par 
les  liens  de  la  plus  étroite  intimité  :  l'un,  Louis  de  Ke^ 
gorlay,  U  lendemain  de  la  prise  d'Alger,  à  laquelle  il 
avait  concouru  comme  officier  d'artillerie,  donnant  sa 
démission  plutôt  que  de  se  rattacher  au  gouvernement 
de  Juillet;  l'autre,  Alexis  de  Tocqueville,  prêtant  se^ 
ment  à  ce  gouvernement,  sans  élan,  il  est  vrai,  mais  sans 
restriction;  le  premiers!  profondément  hostile  au  trône 
de  1850,  que  tout  d'abord  il  se  trouve  impliqué  dans 
une  entreprise  tentée  contre  ce  gouvernement;  le  se- 
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cond,  persistant  dans  la  voie  contraire  qu'il  a  adoptée, 
entrant  dans  la  chambre  élective  et  y  renouvelant  son 
serment  ;  liouis  de  Kergorlay,  réfugié  dans  la  vie  privée, 
et,  malgré  un  rare  mérite  et  de  grandes  facultés,  se 
plaisant  à  rester  dans  l'ombre,  pendant  qu'Alexis  de 
Tocqueville  est  jeté  dans  tout  le  mouvement  et  tout  l'éclat 
de  la  vie  publique  ;  et  au  milieu  de  ces  fortunes  si  op- 
posées, les  deux  amis  restant  les  mêmes,  non-seulement 
sans  un  soupçon  mutuel  ni  une  amertume,  mais  sans  un 
ombrage  ni  un  refroidissement. 

Aucune  épreuve  cependant  ne  leur  fut  épargnée:  et 
ce  n'en  fut  pas  sans  doute  une  peu  cruelle,  lorsque 
liOuis  de  Kergorlay,  compromis  avec  son  vénérable  père 
dans  l'affaire  du  Carlo-Alberto ,  fut  traduit  devant  la 
cour  d'assises  de  Monlbrison,  poursuivi  par  le  gouver- 
nement auquel  Alexis  de  Tocqueville  s'était  rattaché. 
Tocqueville  accourut  au  secours  de  son  ami,  le  défendit 
avec  chaleur,  non  comme  on  défend  un  accusé,  mais 
comme  un  ami  dont  on  s'honore,  et  ce  devoir  de  cœur 
accompli,  continua  de  suivre  en  politique  ses  propres 
voies. 

Il  y  avait  évidemment  entre  ces  deux  natures,  d'ail- 
leurs si  diverses,  des  causes  secrètes  de  sympathie  et  de 
certaines  aÏÏinités  mystérieuses;  et  ce  qui  est  remar- 
quable, c'est  que  ces  deux  hommes,  qui  agissaient  si 
différemment,  avaient  autant  de  points  de  contact  dans 
l'esprit  que  dans  le  cœur,  dans  les  idées  que  dans  les 
sentiments. 

Jamais  il  n'est  arrivé  à  Tocqueville  de  rien  écrire, 
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sans  i^umettrc  son  œuvre  à  Louis  de  Kcrgorlay.  Com- 
bien de  fois,  arrête  dans  son  travail,  décourage,  déses- 
péré, il  est  allé  trouver  Lonisj  qui,  d'un  mot,  écartait 
le  nuage  et  le  remettait  dans  son  chemin  !  On  se  ferait 
difficilement  une  idée  du  secours  que  Tocqueville  trou- 
vait dans  cette  intelligence  si  étendue,  si  féconde,  qui 
lui  était  toujours  ouverte,  et  où  il  fouillait  comme  dans* 
une  mine  inépuisable,  sans  en  jamais  trouver  le  fond. 

Ce  qui  les  séparait  en  politique  est  du  reste  une  des 
principales  causes  de  l'intérêt  et  de  la  valeur  morale  de 
leur  correspondance.  Tocqueville  sait  que  dans  cette 
àme  amie  il  y  a  une  zone  qui  lui  est  interdite  et'  avec 
laquelle  il  ne  doit  pas  communiquer  :  c'est  celle  de  tous 
les  sentiments  et  de  toutes  les  impressions  qui  se  rap- 
portent à  la  politique  pratique.  Il  est  ainsi  contenu, 
quand  il  lui  écrit,  par  des  limites  posées  à  l'avance, 
dans  une  sphère  générale  toute  philosophique  et  supé- 
rieure. C'est  quelquefois  une  gêne  pour  son  esprit  cl 
pour  son  cœur;  le  plus  souvent,  c'est  une  protection 
pour  son  intelligence  qui  se  trouve  là  comme  dans  un 
lieu  d'asile,  où  elle  se  réfugie  de  temps  à  autre,  ou  plu- 
tôt vers  leiiuel  elle  s'élève  quand  elle  peut  s'échapper  des 
liens  qui  l'atlachent  aux  luttes  politiques  et  aux  affaires. 

Au  contraire,  parce  que  la  politique  contemporaine 
y  occupe  une  grande  placr,  la  correspondance  d'ailleurs 
extrêmement  remarquable  de  Tocqueville  avec  plusieurs 
de  ses  amis  est  le  plus  souvent  impossible  à  publier.  Tel 
est,  notamment,  le  caraclère  d'une  foule  de  lettres 
adressées  à  MM.  de  Corcellc,  Ampère,  le  comte  Molô, 
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Dufaurc,  FiOnjuinais,  Freslon,  Charles  Rivet,  M.  et  ma- 
dame de  Circourt,  M.  Duvergier  de  Hauranne,  etc.,  etc. 
On  a  été  obligé  de  faire  un  choix  parmi  ces  lettres; 
celles  que  Ton  publie  ne  sont  pas  toujours  les  plus  inté- 
ressantes, mais  celles  que  Ton  peut  publier.  Il  y  a  di5s 
correspondances  qu'il  a  fallu  supprimer  presque  entiè- 
rement, quoique  charmantes,  parce  qu'elles  sont  ou  trop 
politiques  ou  trop  intimes  :  ce  sont  celles  que  Tocque- 
▼ille  entretenait  avec  ses  plus  proches,  notamment  avec 
ses  frères,  et^  si  l'indulgence  affectueuse  de  ceux-ci  me 
permet  ce  rapprochement,  avec  l'ami  qu'il  traitait' 
comme  un  frère,  avec  l'auteur  lui-même  de  cetle  notice. 
Celui-ci  est  en  possession  de  300  lettres  qui  ne  convien- 
draient point  à  la  publicité. 

Il  y  a  une  correspondance  de  Tocqueville  qui,  au  mi- 
lieu de  circonstances  très-différentes,  présente  quelques 
analogies  avec  celle  qu'il  a  entrelenue  avec  Louis  de 
Kergorlay,  et  à  laquelle  on  doit  une  mention  particulière, 
parce  qu'en  prouvant  encore  une  fcjis  la  profondeur  de 
ses  amitiés,  elle  met  à  découvert,  mieux  peut-être  qu'au- 
cune autre,  le  fond  de  son  âme,  son  vrai  caractère,  ses 
véritables  opinions  etses  sentiments.  C'est  sa  correspon- 
dance avec  Eugène  Stoffels. 

Alexis  de  Tocqueville  et  Eugène  Stoffels,  dont  la 
liaison  datait  du  collège  de  Melz,  s'étaient  séparés  au 
sortir  des  bancs,  âgés  chacun  de  seize  ans.  Rien  d'ail- 
leurs ne  semblait  devoir  les  rapprocher  ;  ce  n'était  pas 
l'identité  des  positions  et  la  conformité  des  habitudes  : 
Tun  vivait   h  Paris   avec  une  forlune  indépendante, 
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l'autre  en  province,  du  produit  d'un  petit  emploi  finan- 
cier ;  ce  n'était  pas  non  plus  la  sympathie  mutuelle  qui 
s'établit  quelquefois  entre  deux  grandes  intelligences  : 
Eugène  StofTels  avait  la  distinction,  mais  non  la  supé- 
riorité de  l'esprit.  Quel  était  donc  le  lien  entre  eux?  Eu- 
gène Stoffels  était  l'âme  la  plus  pure  et  le  caractère  le 
plus  fier  qui  puisse  exister  en  ce  monde.  Tocquevilie 
avait  un  jour  aperçu  cela,  et  il  lui  avait  donné  son  coeur 
tout  entier.  Quoique  pour  Tocquevilie  la  valeur  intel- 
lectuelle eût  un  attrait  immense,  il  y  avait  une  chose 
qui  était  encore  plus  puissante  sur  lui  :  c'était  la  valeur 
morale.  Il  n'a  jamais  rien  entrepris  d'important  sans 
consulter  Eugène  StofTels,  ni  rien  exécuté  de  grave  sans 
l'en  informer;  et  précisément  parce  que  Stoffels  était 
en  dehors  de  la  politique  et  du  mouvement  du  monde, 
Tocquevilie  trouvait  un  charme  extrême  à  lui  confier 
toutes  ses  impressions  et  à  mettre  sa  vie  orageuse  et 
compliquée  en  contact  avec  cette  existence  simple  et 
uniforme.  Ce  qu'il  cherchait  surtout  dans  Louis  de  Ker- 
gorlay,  c'était  un  secours  pour  son  intelligence;  dans 
Stoffels,  un  appui  pour  son  âme,  un  repos  pour  son 
cœur.  Eugène  Stoffels  est  peut-être  l'homme  du  monde 
dont  il  a  le  plus  recherché  Teslime  et  dont  il  eût  le  plus 
redouté  le  blâme. 

Quoique  dans  les  lettres  de  Tocquevilie  on  voie  figurer 
quelquefois  des  personnages  illustres  ou  distingués  i 
divers  titres,  que  le  lecteur  veuille  bien  cependant  le 
remarquer,  ce  qu'il  faut  chercher  dans  cette  correspon- 
dance, ce  ne  sont  point  de  grands  noms  mêlés  à  de 
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grandes  ou  de  petites  affaires;  ceci  n'est  point  une  pu- 
blication de  vanité  ni  d'orgueil  ;  mais  ce  qu'on  y  trou- 
vera, au  milieu  de  noms  quelquefois  obscurs  ou  incon- 
nus, ce  sont  des  idées  et  des  sentiments  exprimés  dans 
un  style  plein  de  charme  et  de  grâce.  Dans  le  choix 
des  lettres  publiées,  on  a  considéré  la  lettre  en  elle- 
même,  bien  plus  que  le  nom  de  celui  auquel  elle  était 
adressée. 

La  correspondance  de  Tocqueville  avec  des  Anglais 
distingués  occupe  une  assez  grande  place  dans  ce  recueil; 
notamment  celle  qu'il  a  entretenue  avec  MM.  W.  N.  Se 
nior,  Henry  Reeve,  madame  Grote,  John  SluartMill, 
lord  Radnor,  sir  George  Cornwall  et  lady  Thereza  Lewis, 
madame  Austin,  lord  Halherlon,  W.  R.  Greg,  sir  James 
Stephen,  etc.,  etc.  Cette  partie  de  la  correspondance 
de  Tocqueville  occuperait  une  place  bien  plus  considé- 
rable, si,  ici  encore,  on  n'avait  été  arrêté  par  l'objection 
des  noms  propres  qui  s'y  trouvent,  et  des  questions  po- 
litiques, dont  la  publicité  serait  en  ce  moment  soit  im- 
possible, soit  inopportune.  Un  jour  cet  obstacle  n'exis- 
tera plus,  et  il  est  permis  d'annoncer,  qu'en  vue  de 
c^tte  éventualité  plus  ou  moins  éloignée,  tout  est  déjà 
prêt  pour  une  publication  ultérieure  et  complète. 

Tocqueville  aimait  et  honorait  dans  l'Angleterre  un 
pays  libre  ;  et  il  faisait  trop  de  cas  de  la  valeur  indivi- 
duelle des  hommes  pour  n'être  pas  sensible  aux  qualités 
particulières  qui  distinguent  les  Anglais  et  qui  rendent 
les  relations  avec  eux  si  sûres,  les  amitiés  si  solides,  les 
engagements  si  sérieux. 
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Ses  rapports  avec  M.  Henry  Rceve  datent  de  1835, 
c'est-à-dire  de  la  publicalion  de  La  Démocratie,  dont 
M.  Reeve  donna  au  public  anglais  une  excellente  tra- 
duction. M.  Reeve,  aujourd'hui  secrétaire  du  Conseil 
privé  de  la  Reine  et  directeur  de  la  Revue  d'Édimhowg^ 
à  la  tête  de  laquelle  il  est  encore  aujourd'hui,  n'estima 
pas  qu'il  fût  au-dessous  de  lui  de  continuer  de  traduire 
Tocqueville,  et  la  traduction  anglaise  de  V Ancien,  Ré- 
gime  et  la  Révolution  est  également  son  ouvrage.  Toc- 
queville savait  assez  parfaitement  l'anglais  pour  juger 
son  traducteur;  il  faisait  grand  cas  d'un  pareil  inter- 
prète qui,  d'ailleurs,  était  devenu  un  ami. 

Ce  n'était  pas  seulement  l'intérêt  de  la  traduction  qui 
avait  fait  naître  et  maintenu  ces  rapports  affectueux. 
Jamais  Tocqueville  n'oublia  l'hosiûtalité  bienveillante  et 
douce  qu'en  1855,  étant  malade  à  Hampstead,  oill  il 
s'était  réfugié,  il  trouva  dans  la  famille  de  Henry  Reeve. 
Le  souvenir  de  madame  Reeve,  si  bonne,  si  simple  dans 
sa  bonlé,  ne  lui  revenait  jamais  sans  le  toucher.  De  là 
datent  aussi  ses  rapports  avec  la  soiur  de  madame  Reeve, 
madame  Austin,  dont  tout  le  monde  connaît  et  estime 
les  travaux  littéraires. 

C'est  à  la  même  époque  que  commence  sa  correspon- 
dance avec  M.  Senior,  économiste  distingué;  juriscon-, 
suite  éminent,  grand  voyageur,  grand  causeur;  poussé 
aux  voyages  par  une  insatiable  curiosité  d'esprit;  infa- 
tigable chercheur  de  faits  et  d'idées  ;  toujours  en  quto 
d'hommes  d'esprit  et  de  conversations  intéressantes,  el 
ne  se  bornant  pas  à  écouter  ce  qu'il  entendait,  mais 
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notanl  cl  sténographiant  tout  textuellement .  On  com- 
prend de  quel  prix  devait  être  pour  M.  Senior  un  homme 
tel  que  Tocqueville,  dont  la  correspondance  et  la  coh- 
Yersation  étaient  pour  lui  une  mine  féconde ^ 

Cest  aussi  du  mémo  temps  et  seulement  un  peu  plus 
tard  que  datent  les  premières  lettres  de  Tocqueville  à 

<  Tel  est  le  prix  que  M.  Senior  attachail  aux  conversations  de  Tocquc- 
"rille^qu^après  les  avoir  recueillies  avec  le  plus  grand  soin,  il  en  avait  com- 
posé trois  volumes  in-i**,  portant  les  titres  suivants  :  premier  volume, 
Tocqueville  during  the  Bepublic;  le  second,  Sorrento  and  Paris;  le 
trobième,  Tocqueville  diinng  the  Empire,  1851  la  1858.  —  (Note  de 
Védition  de  1865-66.)  Depuis  la  première  publication  de  cette  no- 
tice (1K60),  la  mort  a  frappé  M.  Senior  (4  juin  1864).  M.  Senior  n'avait 
pas  résisté  au  désir  de  publier  le  journal  de  ses  conversations  avec  Tocque- 
ville. Ce  journal  a  paru  en  anglais.  Il  esl  très- intéressant.  On  peut  le  lire 
dans  le  même  volume  qui  contient  la  traduction  anglaise  des  premières 
lettres  de  Tocqueville,  traduction  excellente  dont  on  sait  que  Tauteur  est 
mademoiselle  Senior,  aujourd'hui  madame  Simpson.  M.  Senior  et  madame 
Simpson  nous  avaient  autorisé  à  reproduire  ce  journal  en  français  ;  cepen- 
dant nous  avons  cru  devoir,  par  deux  raisons,  ne  point  faire  usage  de  cette 
aulurisation  :  d'abord,  parce  que,  pour  le  publier,  il  eût  fallu  retraduire 
de  Tanglais  ce  morceau,  qui  esl  déjh  une  traduction  du  français  ;  c'est-à- 
dire  que  nous  eussions  publié  une  traduction  d\ine  traduction  ;  et,  en 
fécond  lien,  parce  que  ces  conversations ^  quoique  recueillies  par  la  sténo- 
graphie la  plus  sincère  et  sans  doute  la  plus  fidèle,  ne  sauraient  être  con- 
sidérées comme  œuvres  de  Tocqueville.  Or  ce  sont  les  œuvres  seules  de 
Tocqueville  que  nous  publions. 

H.  W.  Senior  a  laissé  plusieurs  ouvrages  importants,  dont  les  princi- 
paux sont  : 

Lectures  on  political  economy;  Suggestions  on  popular  éducation  ; 
a  Journal  in  Turkey  and  Greece  ;  Essays  on  Fictions  ;  Biographical 
sketehes;  Historical  and  philosophical  essays.  (Ce  dernier  ouvrage  pos- 
Urame.) 

On  dit  que  M.  Senior  a  laissé  des  Mémoires  importants.  Leur  publica- 
tion, si  elle  a  lieu,  ne  peut  manquer  d'exciter  un  vif  intérêt,  surtout  si, 
comme  on  Tassure,  elle  s'accomplit  sous  les  auspices  et  par  les  soins  de 
sa  fille,  madame  Simpson. 


i06  NOTICE 

madame  Grole,  celte  femme  distinguée  ton  ta  la  fois  par 
l'esprit  et  par  le  cœur,  et  qui  seule  eût  honoré  le  nom 
qu'elle  porte,  si  son  mari,  M.  G.  Grole,  l'auteur  de  la 
meilleure  histoire  de  la  Grèce  qui  ait  été  écrite,  ne  l'eût 
lui-même  illustré  *. 

Quelques-unes  de  ses  correspondances  ne  datent  que 
des  dernières  années  de  sa  vie  ;  telles  sont  celles  qu'il  a 
entretenues  avec  M.  W.  R.  Greg,  avec  lady  Thereza  Le- 
vais et  avec  sir  Gcîorges  G.  Lewis,  cet  esprit  si  sensé  et  si 
original,  qui  allie  si  singulièrement  la  passion  de  la 
science  et  la  pratique  des  affaires,  l'érudition  et  l'admi- 
nistration j  cet  homme  d'État  qui,  pendant  qu'il  était 
chancelier  de  TËchiquicr,  trouvait  le  temps  d'annoter  les 
fables  de  Babrius,  et  qui,  aujourd'hui  ministre  del'in- 
térieui,  esi  plus  occupé  peut-être  d'éclaircir  les  dissen- 
sions intérieures  qui  troublèrent  les  ministères  de  lord 
North  et  de  M.  Pitt,  que  de  coinbaltreles  difficultés pré- 


*  VHUloire  de  Grèce,  de  M.  Grotc,  forme  12  volumes  in-8*.  Oulrc  ce 
grand  ouvrage,  Grute  a  écrit  avant  185*2  un  certain  noni))re  de  brocliures 
relatives  à  la  réforme  parlementaire,  et,  en  1847.  quelques  K4lres  remar- 
quables sur  les  disputes  de  T Église  protestante  et  de  FÉglise  catbolique 
en  Suisse.  Il  a  été  récemment  élu  membre  correspondant  de  Tlnstitut. 
Madame  Grotc,  qui  a  dernièrement  public  sur  Ary  Scbeffer  Tintéressante 
Notice  que  tout  le  monde  a  lue,  n'avait  jusque-là  rien  fait  paraître  sous 
son  nom  ;  mais  les  nombreux  articles  qu'elle  avait  insérés  dans  les  Revues 
à  différentes  époques  depuis  tt  ente  ans  avaient  souvent  percé  le  Yoile  de 
l'anonyme  ;  et  chacun  sait  notammen*.  que  c'est  i!e  sa  plume  qu'est  sorti 
l'article  remarquable  publié  en  1 854  dans  la  Bévue  d' Edimbourg  sur  la 
vie  et  les  ouvrages  de  Thomas  Moore,  etc.,  etc.  —  Note  de  VédilUm 
1865-66.  Le  livre  de  H.  Grote  sur  la  Grèce  vient  d'être  traduit  en  fran- 
çais par  M.  Â.  L.  deSadous.  15  vol.  A  la  Librairie  intematioDale. 
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sentes  qui  peuvent  amener  la  chute  de  J'administration 
dont  il  fait  partie  ^ 

La  dernière  correspondance  de  Tocqueville,  celle  dont 
la  durée  a  peut-être  été  la  plus  courte  et  la  mieux  rem- 
plie, est  celle  qu'il  a  eue  avec  madame  Swetchine,  et 
dont  H.  le  comte  de  Falloux,  dans  son  beau  livre  publie 
Tan  dernier*,  a  déjà  donné  des  fragments.  Il  suffit  de 
lire  l'ouvrage  de  M,  de  Falloux  pour  comprendre  le 
charme  singulier  de  madame  Swetehine,  Tattrait  de  son 
salon,  la  séduction  de  son  esprit  et  de  son  caractère,  l'in- 
fluence extraordinaire  qu'elle  prenait  sur  tous  ceux  qui 
l'approchaient,  et  à  laquelle  Tocqueville  échappa  d'au- 
tant moins,  que  madame  Swetchine  dut  mettre  plus  de 
prix  à  exercer,  sur  un  homme  tel  que  lui,  tout  son  as- 
cendant *. 


*  Sir  G.  C.  Lewis  a  publié  un  grand  nombre  trouvrnges  dont  les  prin- 
•cipaux  sont  :  Iristi  dislurbances,  1836;  —  Governmeut  of  Dependen- 
des,  4837  ;  —  Ulelhod  of  observation  and  of  reasoning  in  Politics  ;  — 
Influence  of  autority  in  malters  of  opinion;  —  Inqniry  into  Ihe 
credibility  of  Ihe  early  Roman  history  ;  —  On  the  use  and  abuse  of 
certain  polilical  lerms  ;  —  Fables  of  Babrius  wiUi,  noies,  etc.,  etc.  — 
Voir,  tome  VII,  la  note  de  la  page  355.  Dans  cette  noie,  écrite  il  y  a  quel- 
ques mois,  nous  annoncions  la  mort  de  sir  G.  Cornwall  Lewis,  arrivée 
le  13  avril  1863.  Aujourd'hui,  nous  apprenons  la  mon  de  lady  Thereza 
Lewis,  qui,  comme  on  voit,  n'a  survécu  que  de  bien  peu  de  temps  à  son 
excellent  et  illustre  époux  (1865). 

*  Madame  Swelchine,  sa  Vie  et  ses  Œuvres.  1  vol.  in-8*. 

>  ffote  de  V édition  1865-1866.  11  n'est  question  dans  cette  Notice, 
publiée  pour  la  première  fuis  en  1860,  que  des  correspondants  de  Toc- 
queville, dont  les  lettres  parurent  à  la  même  époque  dans  les  deux 
Toluroes  en  tète  desquels  elle  fut  dès  lors  placée  (  Œuvres  et  Correspon' 
dance  inédites).  On  verra  paraître  dans  le  tome  VU  de  nouveaux  correspon- 
dants. Noiisavons  dit  ailleurs  les  moti£squi  nous  ont  empêché  de  refondre  les 
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On  remarquera  que  dans  ce  recueil  on  n'a  jamais,  en 
regard  des  lettres  de  Tocqueville,  placé  celles  des  per- 
sonnes auxquelles  il  écrivait.  Peut-être  aurait-on  aimé 
quelquefois  à  connailre  la  lettre  du  correspondani, 
comme  on  aime  à  voir  la  demande  à  côté  de  la  réponse. 
Mais  si  on  fût  entré  dans  cette  voie^  quelle  eût  été  la 
limite?  On  se  Test  interdite  absolument  ;  on  y  a  fait  une 
seule  exception  i)our  une  lettre  de  M.  le  comte  Mole, 
qui  se  rapporte  à  un  acte  de  la  vie  jnditiquc  de  Toc- 
queville,  pour  lequel  celte  lettre  est  une  pièce  justifica^ 
live*. 

Il  existe  encore  d'autres  lettres  dont  on  ne  parle  pas 
ici,  et  dont  on  ne  peut  pas  parler  :  ce  sont  celles  deToc- 
queville  à  sa  femme.  Quand   on  songe  que  dans  les 
circonstances,  à  Ta  vérité  rares,  où  il  était  séparé  d'elle, 
il  n'était  jamais  un  seul  jour  sans  lui  écrire  et  sans  lui 
rendre  compte  de  toutes  ses  impressions  avec  un  entier 
abandon,  on  conçoit  tout  ce  que  doivent  renfermer  de 
pareilles  lettres,  et  quel  jour  elles  répandraient  sur  le 
caraclère  et  le  cœur  de  celui  qui  les  écrivait*. 
>     Dans  les  derniers  temps,  Tocqueville  écrivait  plus  de 
lettres  qu'il  ne  l'avait  jamais  fait.  Depuis  que  l'action 
politique  lui  manquait,  il  avait  plus  de  loisirs;  et  puis  il 

nouvelles  lettres  avec  celles  qui  avaient  été  publiées  les  premièreSi  ^ 
pourquoi  il  nous  a^aru  utile,  au  contraire,  de  les  présenter,  quant  à  pré- 
sent, distinctes  les  unes  des  autres.  (Voir  Préface  du  tome!*',  pages 22 
et  23.) 

*  Et  aussi  pour  quelques  lettres  de  M.  Roy cr-Col lard.  Voir,  tome  VU, 
note  de  la  page  154. 

*  Voir  Avant-propos  du  tome  VU,  page  3. 
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y  a  un  âge  de  la  vie  où  il  semble  que  le  monde  devienne 
chaque  jour  plus  étroit,  et  oik  l'on  s'efforce  de  l'élargir; 
c'est  celui  où,  jugeant  mieux  les  hommes,  on  ne  les 
compte  plus  par  leur  nombre,  mais  par  ce  qu'ils  va- 
lent réellement,  el  alors  on  trouve  que  le  monde  est 
petit.  Alors,  en  dépit  des  dislances,  on  va  chercher  cette 
valeur  si  rare  partout  où  elle  existe.  C'est  ainsi  que 
Tocqueville  avait  élé  amené  à  étendre  le  cercle  non- 
seulement  de  ses  relations,  mais  de  ses  affections  elles- 
mêmes. 

Il  est  d'ailleurs  remarquable,  qu'au  milieu  des  événe- 
ments qui  avaient  détruit  tant  d'existences  individuelles, 
la  sienne  se  fût  augmentée;  et  jamais  il  n'avait  eu,  à 
l'étranger,  une  existence  plus  grande  que  depuis  qu'il 
avait  cessé  d'en  avoir  une  officielle  en  France.  On  en  ju- 
gera par  un  seul  exemple. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  besoin  des  recherches 
nécessaires  pour  l'exécution  de  son  second  volume  l'a- 
vait, en  18p7,  conduit  en  Angleterre,  où  il  existe  une 
collection  très-précieuse  et  unique  de  documents  rela- 
tifs à  la  Révolution  française.  Là,  grâce  au  respect 
qu'inspirait  son  caractère  personnel,  il  fut  autorisé  à 
compulser  librement  les  archives  publiques  et  à  y  pren- 
dre connaissance  de  toutes  les  correspondances  confi- 
dentielles dii  gouvernement  anglais  avec  ses  agents  di- 
plomatiques sur  le  continent  à  celle  époque.  Désirant 
d'ailleurs  se  livrer  tout  entier  et  sans  distraction  à  l'ob- 
jet de  ses  recherches,  Tocqueville  s'était  appliqué,  pen- 
dant son  séjour  à  Londres,  à  ne  voir  que  les  personnes 
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dont  le  concours  était  nécessaire  au  but  spécial  de  son 
voyage.  Cependant  il  ne  put  qu'imparfaitement  échapper 
aux  témoignages  dont  il  élait  l'objet  et  (|ue  dans  an 
[lays  libre  on  se  plait  à  donner  aux  hommes  sortis  digne- 
ment du  pouvoir.  Lord  Lansdowne,  lord  Radnor,  lord 
Slanhope,  lord  Maccaulay  (de  glorieuse  et  respcclable 
mémoire),  lord  et  lady  Gran ville,  lord  Hatherlon,  sir 
Georges  et  lady  Thereza  Lewis,  de  même  que  ses  anciens 
amis  Recvc,  Senior,  Grote,  etc.,  etc.,  lui  prodiguèrent 
à  Tenvi  toutes  les  marques  possibles  de  sympatbieeld'af- 
fection.  Le  prince  Albert  lui-même  voulut  le  voir  et  lui 
exprimer  sa  haute  estime.  Mais  un  dernier  hommage, 
auquel  assurément  il  n'était  pas  préparé,  lui  élait  ré- 
servé. Au  moment  où  il  quittait  l'Angleterre  pour  re- 
tourner en  Normandie,  il  reçut  l'avis  qu'un  bâtiinenl 
de  la  marine  royale  était  mis  à  sa  disposition  pour  le 
reconduire  dans  le  port  de  France  où  il  lui  plairait  dese 
faire  débarquer.  L'ordre  avait  été  donné  par  le  premier 
lord  de  l'amirauté,  sir- Charles  Wood,  qui  avait  cru  de- 
voir cette  marque  de  haute  courtoisie  à  l'hôte  illuslreqnc 
l'Angleterre  possédait  et  dont  elle  était  fîère  :  noble 
hommage  qui  honore  autant  celui  qui   le  rend  que 
celui  qui  le  reçoit,  et  qui  n'est  pas  seulement  l'acte  d'un 
ministre,  mais  encore  celui  de  tout  un  peuple,  sans  ras- 
sentiment  duquel  il  eût  été  impossible.  Il  n'yeutquunc 
voix  en  Angleterre  pour  applaudir  à  ce  procédé,  si  éloi- 
gné des  hommages  publics  qu'en  d'autres  pays  on  tien* 
exclusivement  en  réserve  pour  les  personnages  offidcis. 
Quoiqu'il  sentît  vivement  le  prix  d'un  pareil  honneur, 
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Tocqueville  ne  s'en  montra  point  ébloui  ;  et  pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  voir  le  ton  simple  dont  il  raconte 
lui-même  Tévénement  à  ses  amis  : 

«  J'ai  été  reçu  en  Angleterre,  écrivait-il  le  25  juil- 
K  let  1857,  avec  des  témoignages  de  considération  si 
ce  nombreux  et  si  marqués,  que  j'en  ai  été  presque  aussi 
K  confus  que  content.  Tout  le  monde  politique  m'y  a 
K  comblé  d'égards  et  d'allentions.     .     .     .     .     .     . 

a  Enfin  sir  Charles  Wood,  apprenant  que  je  demeurais 
«  près  de  Cherbourg  et  y  retournais,  a  mis  à  ma  dispo- 
«  sition  un  petit  bateau  à  vapeur  qui  m'a  ramené  di- 
«  rectement  de  Portsmouth  à  Cherbourg,  mardi  dernier, 
a  à  la  grande  stupéfaction  des  naturels  du  pays,  qui 
«  s'attendaient  à  voir  sortir  du  bateau  à  vapeur  au 
a  moins  quelque  prince,  et  qui  n'ont  aperçu  que  votre 
«  servilcur*.  » 

*  LeUre  à  G.  de  Beau  mont. 
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Cependant  le  ma)  qui  devait  prémaluromcnt  con- 
duire Tocquevilie  au  tombeau  s*était  annoncé  par  son 
plus  sinistre  et  plus  terrible  présage.  Tocquevilie  avait 
eu  un  crachement  de  sang.  C'étail  au  mois  de  juin 
1858. 

Quoiqu'il  eût  reçu  déjà  précédemment  quelques  aver- 
tissements moins  graves,  il  est  vrai,  mais  du  mémo 
genre,  il  n'en  avait  jamais  bien  compris  le  sens.  Rien, 
en  effet,  n'était  plus  contraire  à  ce  qu'il  savait  lui-même 
de  sa  propre  constitution.  Celte  constitution  avait  tou- 
jours été  faible  et  délicate,  elle  était  évidemment  at- 
teinte depuis  longtemps  dans  quelqu'un  des  organes  né- 
cessaires à  la  vie;  mais  tout  jusqu'alors  l'avait  porte  i 
croire  que  cet  organe  malade  n'était  pas  la  poitrine,  cl 
ceux  qui  le  connaissaient  le  plus  intimement  >pensaicnl 
de  même. 
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Lors  de  ses  plus  grands  voyages,  notamment  pendant 
celui  d'Amérique,  il  avait  été  quelquefois  souiîrant, 
mais  jamais  de  la  poitrine,  qui  chez  lui  semblait  être  la 
plus  solide  partie  du  corps.  Dans  bien  des  occasions, 
son  compagnon  de  voyage  avait  pu,  sur  ce  point,  faire 
les  observations  les  plus  rassurantes.  Lorsque,  dans  leur 
exploration  à  travers  les  forêts  et  les  déserts  du  Nouveau- 
Monde,  ils  avaient  h  gravir  un  lieu  escarpé,  Tocqueville 
arrivait  toujours  le  premier  au  sommet,  sans  paraître 
haletant.  Lorsqu'au  retour  de  la  baie  de  Saginaw,  ils 
eurent  à  faire  d'une  seule  traite  plus  de  quinze  lieues  à 
cheval  à  travers  les  sentiers  ardus  de  la  forêt  vierge  ou 
de  la  prairie  sauvage,  Tocqueville  ne  montra  aucun 
symptôme  de  fatigue  ou  d'épuisement.  Quelquefois,  dans 
le  cours  de  ces  marches  aventureuses,  une  rivière  large 
et  profonde  venait-elle  à  leur  faire  obstacle,  Tocqueville 
la  traversait  à  la  nage.  Il  le  fit  notamment  près  de  Mi- 
chillimachinac,  sur  le  lac  Huron,  dans  ce  climat  où, 
quelle  que  soit  la  saison,  les  eaux  sont  toujours  froides 
quand  elles  ne  sont  pas  glacées  ;  et  jamais  il  ne  parut  en 
ressentir  aucun  mal.  Dix  ans  plus  tard,  lorsqu'en  1841, 
voyageant  en  Afrique,  il  tomba  malade  au  camp  d'Eddis, 
sur  la  route  de  Stora  à  Constantine,  ce  n'était  point  en- 
core la  poitrine  qui  paraissait  attaquée;  la  veille  il  avait 
pu  gravir  le  pic  de  Bougie,  à  moitié  chemin  duquel  la 
plupart  de  ses  compagnons  s'étaient  arrêtées. 

Cependant  en  1850,  peu  de  temps  après  sa  sortie  du 
ministère,  des  symptômes  graves  avaient  effrayé  ses 
amis  :  les  médecins  n'y  avaient  point  vu  une  maladie  de 
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poitrine  déclarée,  mais  seulement  un  accident  dange- 
reux, qui,  s'il  ne  reparaissait  pas,  pourrait  ne  laisser* 
aucune  trace;  et  il  n'avait  pas  reparu.  Un  hiver  passé  à 
Sorrente,  un  autre  en  Touraine,  paraissaient  avoir  con- 
juré tout  accroissement  du  mal  ;  mais  il  eût  fallu  tout 
autre  chose.  Il  eût  fallu,  pour  sauver  cette  précieuse  vie, 
la  transporter,  non  pas  pour  un  hiver,  mais  pour  des  an- 
nées, dans  un  pays  méridional.  Il  eût  fallu  surtout  que, 
pour  un  temps  indéterminé,  il  abandonnât  le  climat, 
meurtrier  pour  lui,  de  la  Normandie.  Madame  de  Toc- 
queville  le  voulait,  et  l'en  supplia  mille  fois;  il  ne  pot 
s'y  résoudre,  et  on  le  conçoit  :  car  pour  lui,  quitter  œ 
pays  qu'il  aimait  tant,  se  transporter  dans  un  pays  étran- 
ger à  tous  ses  intérêts,  loin  de  ses  amis  et  de  ses  livres, 
loin  du  mouvement  intellectuel  qui  était  toute  sa  vie, 
n'cût-ce  pas  été  se  condamner  à  une  mort  presque  cet- 
taine  et  plus  prompte  peut-être  que  celle  qui  le  meoaf 
çait? 

Quoique  Taccidenl  du  mois  de  juin  1858  ne  permit 
plus  aucune  illusion,  Tocqueville  s'en  faisait  encore. 
Cependant  il  se  soumit  au  conseil  que  lui  donnaient  ses 
médecins  de  se  rendre  en  Provence  ;  et  après  avoir, 
malgré  l'urgence,  passé  encore  trois  ou 'quatre  mois  i 
faire  une  provision  de  livres,  de  notes  et  de  matériaux 
pour  son  ouvrage,  qu  il  espérait  finir  tout  en  se  guérfe- 
sant,  il  partit  tardivement  pour  Cannes,  où  il  arriva 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  1858. 

Faut-il  raconter  ici  ce  triste  séjour  à  Cannes,  le  long 
et  cruel  voyage  qui  le  précéda,  les  crises  qui  le  suiri- 
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rent,  se  succédant  plus  graves  de  jour  en  jour,  et  au 
milieu  desquelles  Tocqueville  conservait  toujours  Tes- 
pérance?  On  aurait  la  disposition  de  les  décrire  qu'on 
n'en  aurait  pas  le  pouvoir.  Gomment  peindre  en  effet 
cette  existence  encore  si  animée,  cette  intelligence  dans 
toute  sa  force,  cet  esprit  toujours  aussi  brillant  et  aussi 
fécond,  cette  plénitude  de  vie  que  quelques  jours  seule- 
ment séparent  du  moment  où  tout  cela  ne  sera  plus? 

Tocqueville,  quand  tout  espoir  de  salut  était  perdu, 
espérait  encore  ;  et  tout  autour  de  lui  semblait  conspirer 
pour  entretenir  en  lui  cette  confiance. 

On  entrait  dans  la  saison  où  sous  le  ciel  de  la  Pro- 
vence tout  renaît  dans  la  nature.  La  petite  villa  où 
Tocqueville  avait  cherché  un  asile  s'élève  à  une  demi- 
lieue  de  Cannes,  au  milieu  d'une  forêt  d'orangers  et  de 
citronniers.  On  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus  char- 
mant que  ce  lieu  encadré  dans  la  mer  et  les  montagnes. 
Rien  de  plus  enivrant  que  le  parfum  qui  sort  de  ces 
bois  embaumés  et  semble  s'exhaler  de  la  terre  elle- 
même.  Rien  de  plus  splendide  que  le  réveil  de  cette  na- 
ture endormie.  11  semble  que  dans  ce  moment  de  renais- 
sance générale  et  dans  ces  climats  bienfaisants,  alors 
que  tout  ce  qu^il  y  a  de  plus  faible  et  de  plus  infime 
dans  le  monde  reprend  à  l'existence,  il  soit  plus  triste 
de  voir  la  vie  se  retirer  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  dans 
la  création  :  une  grande  intelligence  unie  à  un  noble  cœur. 
11  semble  aussi  qu'en  présence  de  ce  spectacle  de  la  régé- 
nération universelle  il  soit  impossible  au  plus  découragé 
et  au  plus  abattu  de  se  soustraire  à  Tespérance  de  la  vie. 
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La  vie  fuyait  cependant  et  rapidement,  en  dépit  de 
tous  les  soins  et  de  tous  les  dévouements.  Deux  excellents 
médecins,  le  docteur  Sève,  de  Cannes,  et  un  ancien 
collègue,  réminent  docteur  Maure,  de  Grasse,  le  Tisi- 
taient  sans  cesse.  Deux  sœurs  de  charité,  la  sœur  Yalé* 
rie  et  la  sœur  Gertrude,  étaient  près  de  lui  nuit  et  jour. 
Cette  autre  sœur  de  charité  de  toute  sa  vie,  madame  de 
Tocqueville,  ne  le  quittait  pas.  A  force  de  soins  on  se 
prenait  à  partager  ses  espérances,  et  quelquefois,  sous 
ce  beau  ciel,  les  images  de  deuil  s^éloignaient  pour  faire 
place  à  de  moins  tristes  pensées. 

A  quelques  pas  de  la  villa  s'étend  une  allée  de  dat- 
tiers et  de  cyprès  de  laquelle  on  voit  se  dérouler  d'an 
côté  les  premières  chaînes  des  Alpes,  et  de  l'autre  la 
baie  de  Cannes,  le  golfe  Juan  et  les  iles  Sainte-Margue- 
rite. De  là  on  voit  la  mer  sans  en  sentir  à  peine  la  brise, 
qui  n'arrive  qu'à  travers  le  parfum  des  fleurs,  et  at- 
tiédie par  Tair  chaud  auquel  elle  se  mêle.  C'est  là  qu'ap- 
puyé sur  le  bras  d'une  sœur  de  charité,  le  pauvre  ma- 
lade venait  tous  les  jours  respirer  cet  air  doux,  regarder 
ce  beau  ciel,  et  recevoir  les  rayons  de  ce  soleil  vivifiant. 
Cette  promenade  de  Tocqueville  dans  la  petite  allée  de 
cyprès,  sa  marche  lente  et  silencieuse,  ce  corps  débile, 
ce  visage  pfde,  ce  regard  profond  et  triste,  image  de  sa 
pensée  et  de  son  âme,  la  figure  candide  et  simple  de  la 
pauvre  sœur  qui  lui  servait  de  soutien,  une  telle  scène 
restera  longtemps  gravée  dans  la  mémoire  de  tous  ceux 
qui  une  seule  fois  en  ont  été  les  témoins. 

Je  l'ai  dit,  Tocqueville  espérait. ...  et  comment  n'ao- 
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rait-il  pas  repris  à  Tespérance  quand  tout  autour  de 
lui  reprenait  à  la  vie?  aussi  continuait-il  toutes  ses 
habitudes,  ses  projets  d'avenir,  ses  travaux.  Il  lisait  et 
se  faisait  lire,  écrivait  beaucoup  de  lettres,  dévorait 
celles  qu'il  recevait  en  grand  nombre.  Il  n'y  a  pas  un 
de  ses  amis  qui  n'ait  reçu  de  lui  au  moins  une  lettre 
dans  le  dernier  mois  de  sa  vie.  La  pensée  des  affaires 
publiques  ne  le  quittait  pas  un  instant.  On  était  à  la 
veille  de  la  guerre  d'Italie.  Quelques  étrangers  illustres 
qui  habitaient  Cannes  en  ce  moment,  entre  autres  le 
baron  de  Bunsen*  et  lord  Brougham,  lui  faisaient  avec 
grand  soin  communiquer  leurs  courriers,  auxquels  il 
prenait  un  vif  intérêt.  Mais  l'objet  incessant  de  sa  mé- 
ditation, c'était  la  suite  de  son  ouvrage  st/r  la  Révolution^ 
auquel  il  rapportait  toutes  ses  lectures.  La  dernière  fut 
celle  des  Mémoires  du  comte  Miot  de  Mélitot,  dont  il  fai- 
sait grand  cas.  En  même  temps  que  son  esprit  conser- 
vait toute  son  activité,  son  âme  semblait  acquérir  plus 
de  calme.  Sa  disposition  devenait  chaque  jour  plus 
douce  et  plus  tendre,  son  caractère  plus  uni,  sa  pensée 
plus  rebgieuse  et  plus  résignée. 

Cependant,  comme  si  ce  n'eût  pas  été  assez  du  mal 
qui  lui  était  propre,  .à  ce  mal  était  venu  s'en  joindre  un 
autre.  Épuisée  de  fatigue,  encore  plus  épuisée  de  dou- 


*  Le  baron  de  Bunsen,  ancien  ambassadeur  de  Prusse  à  Rome  et  h 
Londres,  aujourd'hui  membre  de  la  Chambre  haute,  auteur  de  plusieurs 
ourrages  très-remarquables,  entre  autres  HippolytuSt  les  Signes  du  temps 
(die  Zeichen  Ton  der  Zeit),  etc.,  etc.  —  Note  de  VMilion  de  1860.  Le 
baron  de  Bunsen  est  mort  en  1865. 
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leur,  madame  de  Tocqueviile  elle-même  tomba  ma- 
lade   Elle  était  atteinte  de  plusieurs  maux  à  la  fois, 

entre  autres  d'une  maladie  des  yeux  pour  laquelle  il 
lui  fut  prescrit  de  se  tenir  constamment  dans  la  plus 
profonde  obscurité.  Telle  était  cependant  la  tendre  af- 
fection d*Âlexis  de  Tocqueviile  pour  sî^  femme,  et  l'im- 
possibilité pour  lui  de  vivre  sans  elle  et  loin  de  sa  pré- 
sence, que  celle-ci  ne  pouvant  plus  venir  s'asseoir  près 
de  son  lit  de  douleur,  ce  fut  lui  qui  parvint  à  se  traîner 
près  du  sien.  Mais  la  nuit  profonde  qu'il  trouva  dans  la 
chambre  de  sa  femme  ne  tarda  pas  à  augmenter  son 
mal;  carie  grand  jour  lui  était  aussi  nécessaire  qu'à 
elle  l'obscurité;  et,  cédant  à  une  sorte  d'instinct  phy- 
sique, il  s'éloigna  des  ténèbres  pour  aller  chercher  ail- 
leurs la  lumière  qui  seule  le  ranimait  :  triste  destinée 
de  ces  deux  êtres  nécessaires  Tun  à  Tautre,  qui  ne  [)0U- 
vaient  plus  se  réunir  ni  se  séparer.  En  effet,  quelques 
instants  après  :  «  Chère  Marie,  »  dit-il  à  sii  femme  en 
venant  reprendre  sa  place  auprès  d'elle,  «  le  soleil  ne 
«  me  fait  plus  de  bien,  si,  pour  jouir  de  sa  lumière,  il 
«  faut  que  je  cesse  de  te  voir.  » 

Une  autre  fois,  dans  un  moment  de  découragement, 
hélas  !  trop  légitime,  le  pauvre  malade  reconnaissait 
qu'il  était  venu  trop  lard  dans  le  Midi,  et  avouait  ten- 
drement à  sa  femme  le  tort  qu'il  avait  eu  dene  pas  sui- 
vie son  conseil. 

C'est  au  milieu  de  ces  scènes  désolantes  que  le  mal 
allait  toujours  croissant  et  prenait  chaque  jour  un  as- 
pect plus  sombre.  Le  retour  de  la  belle  saison,  avait  Aé 
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en  somme  plus  contraire  que  bienfaisant.  Ce  mouvement 
général  de  renaissance  qui  se  produit  alors  dans  toute 
la  nature  s'était  bien  fait  sentir  au  malade,  mais  pour 
lui  nuire,  et  n^avait  agi  sur  le  mal  que  pour  lui  donner 
une  nouvelle  impulsion  :  c'est  ce  que  les  médecins  ap- 
pellent, dans  les  maladies  de  poitrine,  le  travail  du 
printemps.  L'affaiblissement  et  le  dépérissement  étaient 
manifestes  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  le  malade 
lui-même,  dont  les  illusions  semblaient  augmenter  à 
mesure  que  le  péril  devenait  plus  imminent.  Â  la  fin  de 
mars,  le  docteur  Maure  ne  conservait  aucune  espérance. 
Le  docteur  Sève,  quoique  bien  sombre  aussi,  croyait  en- 
core possible  de  traverser  le  printemps  et  Tété,  et  de  ga- 
gner l'automne.  Mais  les  vents  glacés  qui,  à  cette  époque 
de  l'année,  ont  coutume  de  descendre  des  montagnes, 
et  contre  lesquels  la  baie  de  Cannes  n  est  pas  complè- 
tement abritée,  ayant  sévi  avec  violence  pendant  plusieurs 
jours,  on  put  prévoir  que  le  dénouement  fatal  se  préci- 
piterait, et  le  16  avril  1859,  dans  la  soirée,  Alexis  de  Toc- 
queville  succomba  à  une  syncope  de  quelques  instanis. 
Il  n'était  âgé  que  de  cinquante-quatre  ans.  Il  n'a  point 
laissé  d'enfants. 

Il  avait  eu,  en  ce  moment  suprême,  la  consolation 
de  se  voir  entouré  de  ses  plus  proches,  auxquels  l'avait 
toujours  uni  la  plus  tendre  affection.  Son  fiêre  aîné,  le 
comte  Hippolyte  de  Tocqueville,  qui  ne  l'avait  pres- 
que pas  quitté  depuis  son  arrivée  en  Provence  et  venait 
d'être  appelé  en  Normandie  par  des  affaires  urgentes; 
son  autre  frère,  le  vicomte  Edouard,  et  sa  belle-sœur, 
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la  vicomtesse  de  Tocqiicville  ;  son  neveu,  le  comte  Hu- 
bert, s'étaient  hâtés  au  premier  avis  qu'ils  avaient  reçu 
d'accourir  à  Cannes.  Le  plus  vieil  ami  de  son  enfance, 
celui  dont  l'attachement  lui  fut  toujours  si  fidèle  et  si 
secourable,  Louis  de  Kergorlay,  se  trouva  à  son  lit  de 
mort.  Est-il  besoin  de  dire  qu'elle  fut  là  aussi,  la  douce 
et  digne  compagne  de  toute  sa  vie,  celle  pour  laquelle 
allait  commencer  une  existence  plus  cruelle  que  la  mort? 
Elle  était  là,  et  c'est  elle  qui  a  reçu  et  recueilli  dans  son 
cœur  son  dernier  soupir  et  son  dernier  regard.  Trompé 
par  les  illusions  que  la  correspondance  du  malade  lui 
avait  fait  partager  jusqu'aux  derniers  moments,  et  re- 
tenu à  Rome  par  des  devoirs  cruels,  un  autre  ami,  qui 
lui  était  bien  cher  et  bien  dévoué,  J.-J.  Ampère  accou- 
rait sans  inquiétude  pour  le  présent,  afin  de  passer 
quelque  temps  auprès  de  celui  qu'il  se  faisait  un  si  grand 
bonheur  de  revoir;  il  venait  à  Cannes  comme  il  eût  été 
à  Tocqueville.  En  débarquant  à  Marseille,  il  apprit  l'af- 
freuse nouvelle  et  eut  la  douleur  de  n'arrivera  Cannes 
que  pour  assister  à  des  funérailles.  Enfin,  il  est  encore 
un  ami  dont  on  n'a  point  parlé,  et  qui  cependant  était 
assez  cher  à  Tocqueville  pour  qu'un  mois  avant  le  jour 
fatal  il  l'eût  mandé  près  de  lui  :  c'est  celui  qui,  em- 
pressé de  se  rendre  à  cet  appel,  a  pu  être  ainsi  témoin 
des  tristesses  dont  il  fait  aujourd'hui  le  récit. 

Tocqueville  s'était  éteint  paisiblement,  sans  aucune 
de  ces  cruelles  angoisses  que  fait  éprouver  la  vue  imnié- 
diate  de  la  mort,  et  en  même  temps,  dans  cette  tran- 
quillité morale  d'un  homme  qui  y  est  préparé,  et  pour 
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lequel  la  fin  de  la  vie  n'apporte  ni  terreurs  ni  menaces. 
Quelle  meilleure  préparation  à  la  mort  qu'une  existence 
toute  passée  à  bien  faire  ! 

La  fin  de  Tocqueville  a  été  toute  chrétienne,  comme 
l'avait  été  sa  vie.  C'est  à  tort  qu'on  a  parlé  de  con- 
version ;  il  n'a  point  eu  à  se  convertir,  parce  qu'il  n'y 
avait  jamais  eu  en  lui  la  moindre  trace  d'irréligion. 

Tocqueville  avait  toujours  eu  l'esprit  agité  par  bien 
des  doutes  ;  c'était  la  loi  même  de  sa  nature  qui  l'y  por- 
tait. Mais  au  milieu  de  ses  plus  grands  troubles,  il  n'a- 
vait jamais  cessé  d'être  profondément  chrétien  ;  il  pous- 
sait jusqu'à  la  passion  ce  sentiment^  qui  faisait  partie 
de  sa  foi  politique  ;  car  il  estimait  qu'il  n'y  a  point  de 
liberté  possible  sans  les  bonnes  mœurs,  et  point  de 
bonnes  mœurs  sans  religion.  Le  christianisme  et  la  ci- 
vilisation n'étaient  à  ses  yeux  qu'une  seule  et  même 
chose.  Il  croyait  fermement  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
désirable  pour  le  bien  des  hommes,  c'était  de  voir  inti- 
mement unis  la  foi  religieuse  et  l'amour  de  la  liberté;  et 
il  n'apercevait  jamais  sans  une  profonde  douleur  Tune 
de  ces  deux  choses  séparée  de  l'autre.  Âh  !  sans  doute, 
ai  pour  constater  hautement  son  attachement  à  cette  re- 
ligion sainte  et  son  respect  pour  les  règles  qu'elle  a  éta- 
blies, il  eût  eu  quelque  violence  à  se  faire,  il  n'eAt  pas 
hésité  à  se  l'imposer,  plutôt  que  de  prêter,  par  son  exem- 
ple, des  armes  à  ceux  qui  ne  contestent  le  dogme  que 
pour  échapper  à  la  morale.  Mais  en  se  jetant  aux  pieds 
d'un  ministre  de  paix  et  de  miséricorde  \  il  ne  fit  que 

*  La  vénérablecuré  de  Cannes. 
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suivre  l'élan  de  sa  conscience;  et  un  aveu  de  ses  fautes, 
plus  élendu  et  plus  minuHeux  que  ne  le  lui  demanda  la 
piété  éclairée  du  prêtre,  n'eût  pas  plus  coûté  à  son  or- 
gueil que  le  repentir  ne  coûLiit  à  son  cœur. 

Tocqueville  avait  témoigné,  pendant  sa  vie,  le  désir 
qu'à  sa  mort  ses  restes  fussent  déposés  dans  je  cimetière 
de  la  paroisse  de  Tocqueville.  Ce  désir  était  une  loi  sacrée  : 
la  translation  du  cercueil  contenant  ses  dépouilles  mor- 
telles a  été  accomplie  suivant  son  vœu,  dont  son  flrère 
Hippolyte  et  son  neveu  Hubert  ont  été  les  pieux  exécu- 
leurs.  On  a  passé  sous  le  silence  le  récit  de  tous  les 
hommages,   môme,  religieux,   rendus  à  la  mémoire 
de  Tocqueville  ;  il  est  cependant  une  cérémonie  qui, 
peut-êti'e,  eût  mérité  d'être  décrite  :  c'est  celle  dont  fut 
témoin  la  petite  paroisse  de.  Tocqueville  lorsque  le  cor- 
tège funèbre,  parti  de  Canres,  arriva  sur  son  territoire 
pour  se  diriger  vrrs  son  cimetière,  et  où  il  n'y  eut  que 
dos  témoignages  sincères  et  des  douleurs  vraies;  le  deuil 
de  deux  bons  frères,  celui  d'un  grand  nombre  d'apiis 
absents  représentés  par  deux  amis  bien  dignes  de  ce 
privilège,  Corcelles  et  Ampère  \  les  larmes  d'une  popu- 
lation immense  accourue  spontanément,  jalouse  d'adres- 
ser ses  bénédictions  à  l'homme  illustre  qui,  pour  elle, 
n'était  que  l'homme  de  bien;  et  enfin,  cette  grande  cl 
sainte  douleur,  dont  on  ose  à  peine  parler,  qui,  dans  ce 

*  Ampère,  en  quittant  Cannes,  où  il  avait  eu  la  douleur  de  ne  trouver 
qu'un  cercueil,  avait  eu  du  moins  la  consolation  de  ramener  à  Paris 
madame  de  Tocqueville  ;  il  voulut  avoir  encore  celle  d*assister  en  iNonM»- 
die  à  ces  dernières  funérailles. 
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moment,  remplissait  à  ell'^  seule  le  pauvre  château  de 
Tocquevillc,  et  à  laquelle  tout  le  monde  pensait...  C'est 
dans. ce  lieu  modeste  et  paisible  que  Tocqueville  a  voulu 
que  le  plus  simple  emblème  de  sa  foi,  une  croix  de  bois, 
marquât  sa  place  parmi  les  ijiorts.  S'il  est  vrai  cepen- 
dant que  ce  soient  le  génie  et  la  Vertu  qui  font  la  vraie 
gloire,  on  peut  dire  que  l'humble  cimelière  du  petit 
village  de  Tocqueville  contient  les  restes  d'un  grand 
homme. 

En  apprenant  sa  mort,  le  duc  de  Broglie  a  dit  :  «  La 
«  France  ne  produit  plus  d'hommes  pareils.  »  C'est  le 
jugement  de  la  France  ;  ce  sera  aussi  relui  de  l'Europe. 
La  renommée  de  Tocqueville  allait  déjà  très-loin  et  Irès- 
haut;  on  ose  prédire  que  chaque  jour  elle  s'étendra  et 
s'élèvera  encore. 

On  a  essayé  de  peindre  l'écrivain,  le  pnblicisle  et 
l'homme  d'Étal  ;  mais  qui  peindra  l'homme  même,  son 
cœur,  sa  grâce,  la  poésie  de  son  âme  et  en  même  temps 
sa  raison  ;  cette  âme  si  tendre,  cette  raison  si  ferme,  ce 
jugement  si  fin  et  si  sûr  ;  cet  esprit  si  profond  et  si 
lucide,  jamais  commun,  jamais  excentrique;  toujours 
original,  toujours  sensé;  en  un  mot,  tout  ce  qui  faisait 
de  lui  une  nature  d'élite  et  un  homme  à  part?  Tocque- 
ville n'avait  pas  seulement  beaucoup  d*esprit;  il  avait- 
les  divers  genres  d'esprit  ;  il  était  aussi  spirituel  dans  sa 
conversation  que  dans  ses  livres  ;  il  racontait  aussi  bien 
qu'il  écrivait  ;  il  possédait  un  autre  talent  peut-être  plus 
rare  :  c" était  celui  de  savoir  aussi  bien  écouter  que  bien 
dire.  Doué  d'une  activité  infatigable  et  presque  mala- 
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(live,  il  excellait  dans  Temploi  de  son  temps.  Il  trouvait 
le  temps  de  tout  faire,  et  n'omettait  jamais  ni  ^in  devoir 
ni  une  convenance.  On  a  dit  plus  haut  qu'il  avait  beau- 
coup d'amis,  il  a  connu  un  bonheur  plus  grand  encore, 
celui  de  n'en  perdre  jamais  un  seul.  Il  eut  aussi  un  autre 
bonheur:  c'est  de  savoir  si  bien  les  aimer  tous,  que  nul 
ne  se  plaignit  jamais  de  la  part  qui  lui  était  faite,  tout 
en  voyant  celle  des  autres.  Il  était  aussi  ingénieux  que 
sincère  dans  ses  attachements;  et  jamais,  peut-être,  nul 
exemple  ne  prouva  mieux  que  le  sien  combien  l'esprit 
ajoute  de  charmes  à  la  bonté. 

Quelque  bon  qu'il  fût,  il  aspirait  sans  cesse  à  devenir 
meilleur;  et  il  est  certain  qu*il  se  rapprochait  chaque 
jour  de  la  perfection  morale  qui  lui  paraissait  le  seul 
but  digne  de  l'homme.  11  trouvait,  chaque  jour,  plus 
solennel  et  plus  imposant  le  grand  problème  de  la  des- 
tinée humaine  :  aussi  apportait-il  chaque  jour,  dans  tous, 
ses  sentiments  et  dans  tous  ses  actes,  quelque  chose  de 
plus  pieux  et  de  plus  reconnaissant  envers  Dieu  et  ses 
bienfaits.  Il  sentait  plus  de  respect  pour  l'homme,  pour 
ses  droits,  pour  sa  vie,  et  pour  celle  de  tous  les  êtres 
créés.  Il  s'élevait  ainsi  à  une  humanité  plus  haute,  plus 
délicate  et  plus  pure.  Le  rang  des  honimes  lui  faisait 
moins;  leur  valeur  personnelle  plus.  Il  était  plus  patient, 
plus  résigné,  plus  laborieux,  plus  attentif  à  ne  rien 
perdre  de  cetro  vie  qu'il  aimait  tant  et  qu'il  avait  le 
droit  de  trouver  belle,  lui  qui  en  faisait  un  si  noble 
usage  !  EnOn,  il  est  permis  de  dire  à  son  honneur,  qu'à 
une  époque  où  chacun  tend  à  concentrer  son  regard  sur 
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soi-même,  il  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  celui  de  pour- 
suivre les  vérités  utiles  à  ses  semblables,  d'autre  passion 
que  celle  d'accroître  leur  bien-être  et  leur  dignité. 

C'est  par  là,  c'est  par  cette  ambition  rare  qu'il 
vivra  dans  le  souvenir  des  hommes;  car  l'humanité 
enregistre  le  nom  de  ceux  qui  l'ont  honorée  et  agrandie. 

Tocqueville  a,  dans  une  de  ses  lettres,  exprimé  une 
pensée  qui  semble  résumer  à  elle  seule  toute  son 
existence  : 

a  La  vie  n'est  ni  un  plaisir,  ni  une  douleur,  mais  une 
ce  aflaire  grave  dont  nous  sommes  chargés  et  qu'il  faut 
«  conduire  et  terminer  à  notre  honneur  ^  » 

Beaumont-la-Cbartre,  mai  1860. 

GUSTAYE  DE  BEAUHONT. 


>  Voir  lettre  du  22  oUebre  1851,  tome  VII,  p.  82. 
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EXTRAITS 


VOYAGE  EN  SICILE' 


Le  manuscrit  du  voyage  en  Sicile  forme  un  volume 
petit  in-4%  de  350  pages.  Pour  donner  au  lecteur  une 
idée  de  ce  premier  essai  littéraire  d'Alexis  de  Tocque- 
ville,  nous  en  citons  au  hasard  quelques  fragments,  ex- 
traits textuellement  du  manuscrit;  nous  les  donnons  sans 
réflexions  ni  commentaires. 

Tocqueville  était  parti  de  Naples  avec  son  frère 
Edouard  dans  les  premiers  jours  de  mars  1827.  Pour 
son  début  en  mer,  il  rencontra  une  violente  tempête. 


«  Le  vaisseau,  dit-il,  que  nous  montions,  était  un 
petit  brigantin  de  75  tonneaux 

»  Voir  la  Notice,  page  8. 
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«  Nous  cheminions  lentement,  ayant  devant  les  yeux  le 
superbe  spectacle  de  la  baie  de  Naples,  l'oreille  frappée 
des  derniers  bruits  de  vie  qui  s'élevaient  dé  celte  popu- 
leuse cité  ;  le  rivage  d'Herculanum  passa  devant  nous. 
Bientôt  nous  aperçûmes  la  colline  qui  cache  Pompéia. 
Il  était  déjà  nuit  quand  nous  nous  trouvâmes  près  des 
rochers  de  Caprée.  Le  lendemain  en  nous  i*éveillant, 
nous  avions  encore  en  vue  ces  rochers  escarpés  ;  nous  les 
eûmes  toute  la  journée;  ils  semblaient  nous  poursuivre 
comme  un  remords. 

a  Cette  ile  ressemble  au  repaire  d'un  oiseau  de  proie; 
c'est  la  vniie  demeure  d'un  tyran.  C'est  là  que  Tibère  atti- 
rait ses  victimes  de  toutes  les  parties  de  l'empire  ro- 
.  main  ;  mais  c'est  de  là  aussi,  et  celte  idée  console,  qu'ac- 
cablé par  les  infirmitésd'une  honteuse  vieillesse,  désabuse 
iie  tout,  même  des  jouissances<  qu'il  avait  cru  trouva 
dans  la  vue  des  douleurs  humaines,  et  dégoûté  de  ses 
monstrueux  plaisirs,  il  laissait  échapper  cnfln  la  vérité 
du  fond  de  son  âme  farouche.  C'est  de  Caprée  qu'est 
dat<3e  cette  lettre  adressée  au  sénat  dans  laquelle  il  di-    ' 
sait  :  a  Pourquoi  vous  écrire,  pères  conscrits?  Qu'ai-jc à 
«  vous  dire?  Que  les  dieux  me  fassent  périr  plus  misé- 
cc  rablement  qu'ils  ne  le  font,  si  je  le  sais.  » 

a  Vers  le  soir,  au  calme  qui  nous  avait  arrêtés  suc- 
céda un  vent  d'ouest,  et  on  commença  à  louvoyer.  Le 
matin,  les  terres  n'étaient  plus  en  vue.  Nous  luttâmes 
toute  la  journée  contre  un  vent  contraire.  La  mer  gros- 
sissait déjà  par  degrés.  Le  soleil  venait  de  se  coucher; 
j'étais  assis  dans  la  cabine»  la  tête  appuyée  sur  ma  maiO) 
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je  parcourais  des  yeux  rhorizon  ;  un  nuage  noir  le  eou- 
vrait  de  temps  en  temps.  Je  voyais  au  loin  se  détacher 
sur  celte  teinte  sombre  l'écume  des  vagues.  Je  prévoyais 
la  tempête  sans  croire  qu'elle  fût  si  près  de  nous.  Ce- 
pendant nous  commencions  à  enfoncer  profondément 
dans  les  vagues  et  Técume  sautait  de  toute  part  sur  le 
pont.  Bientôt  des  éclairs  sillonnèrent  le  ciel,  et  la  tem- 
pête s'annonça  par  un  tonnerre  sourd  et  lointain.  Je  me 
rappelle  que  bien  des  fois  je  me  suis  plu  à  contempler 
pendant  la  nuit  les  approches  d'un  orage.  Je  trouvais 
quelque  chose  de  sublime  et  d'attachant  dans  ce  calme 
qui  le  précède,  dans  cette  espèce  de  recueillement  et 
d'attente  de  la  création  entière  au  moment  de  la  crise  qui 
se  prépare,  mais  quiconque  n'a  pas  assisté  à  ce  même 
spectacle  sur  une  mer  sans  rivages  ignore  la  scène  la  plus 
terrible  que  puisse*"  présenter  la  nature. 

ce  Quand  les  premiers  coups  de  tonnerre  retentirent, 
l'agitation  régna  un  instant  sur  le  vaisseau.  La  voix  du 
capitaine  se  faisait  entendre  de  la  poupe,  et  le  cri  mo- 
notone des  matelots  annonçait  un  changement  de  ma- 
noeuvre. Le  vent  augmentait  avec  une  rapidité  terrible. 
Le  tonnerre  s'approchait.  Chaque  éclair  illuminait  un 
moment  l'étendue,  puis  nous  nous  retrouvions  plongés 
dans  l'obscurité  la  plus  complète.  Les  vagues  bouillon- 
naient autour  de  nous  avec  une  énergie  dont  je  n'avais 
pas  d'idée.  On  eût  dit  une  immense  chaudière  en  ébul« 
lilion.  Je  me  rappellerai  toute  ma  vie  Timpression  pro« 
londe  que  j'éprouvai,  lorsque,  dans  un  moment  de  cal* 
me,  j'entendis  un  certain  nombre  de  voix  sourdes 
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répéter  les  répons  d'un  psaume  à  côté  de  moi.  Je  cher- 
chai d'où  partaient  ces  voix,  cl  je  vis  qu'elles  s'élevaient 
de  dessous  une  voile  où  s'étaient  réfugiés  dix  ou  douze 
pauvres  passagers.  Quel  est  le  philosophe  si  sûr  de  ses 
systèmes,  qui  n'eût  été  tenté  de  faire  comme  eux  à  la 
vue  de  cette  (errible  manifestation  de  la  toute-puissance 
divine? 

«  Déjà  l'orage  était  presque  sur  nos  têtes.  Plusieurs 
fois  nous  avions  vu  le  tonnerre  tomber  dans  la  mer  as  • 
sez  près  de  nous  ;  à  chaque  instant  nous  craignions  de 
sombrer.  Tout  à  coup  une  vague  nous  prend  en  travers 
et  nous  jette  entièrement  sur  le  côté.  Li  lame  renvçrse 
les  bancs,  pénètre  dans  les  cabines;  des  cris  affreux 
s'élèvent  de  toutes  parts;  et  un  chien,  qui  s'était  réfu- 
gié entre  des  tonnes,  poussa  un  hurlement  qui  forma 
l'accord  le  plus  lugubre  qu'on  puisse  imaginer.  L'alarme 
fut  vive,   mais  ne  dura  qu'un  instant;  le  vaisseau  se 
remit  sur  sa  quille.  Une  pluie  épouvantable  ôta  à  l'orage 
une  grande  partie  de  son  danger;  et  quoique  la  mer 
fût  encore  très-agitée;  chacun  crut  pouvoir  chercher  le 
repos  au  milieu  de  torrents  d'eau  dont  on  était  inondé. 
La  nuit  parut  sans  doute  longue  à  tous.  Pour  nous, 
lorsque  après  deux  heures  d'un  sommeil  interrompu  à 
tout  moment  par  les  violentes  agitations  du  vaisseau  et 
par  le  bouillonnement  du  vent  dans  les  cordages,  nous 
nous  réveillâmes  tout  à  fait,  nous  sentîmes  que  la  mer 
était  bien  loin  d'être   calmée.  Cependant,  comme  le 
soleil  se  levait  étincelant,  je  crus  que  nous  étions  hors 
d'affaire  et,  tout  joyeux,  je  mis  la  tête  hors  de  notre  case: 
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les  matelots,  les  uns  accrochés  aux  cordages,  d'antres 
appuyés  sur  les  mâts,  paraissaient  absorbés  dans  la  con- 
templation d'un  seul  objet.  Une  inquiétude  générée  se 
peignait  dans  leurs  traits,  et  l'immobilité  de  leur  conte- 
nance était  plus  formidable  que  l'agitation  de  la  nuit. 
J'examinai  alors  le  ciel  :  à  l'ouest,  un  vent  impétueux 
paraissait  faire  voler  sur  nos  têtes  un  énorme  nuage 
chargé  de  pluie,  et  je  vis  clairement  qu'un  nouvel  orage 
s'annonçait.  Je  cherchai  alors  à  découvrir  ce  qui  frap- 
pait ainsi  dans  le  lointain  la  vue  de  l'équipage;  enfin,  à 
travers  le  brouillard,  je  ^is  s'élever  les  formes  vagues 
de  hautes  montagnes,  qui,  courant  du  nord  au  midi, 
nous  barraient  notre  chemin,  tandis  que  l'orage  qui 
commençait  et  la  mer,  dont  la  fureur  augmentait  de 
moment  en  moment,  nous  poussaient  de  ce  côté.  Je 
me  traînai  sur  le  pont,  car  nulle  créature  vivante  n'eût 
pu  y  marcher  un  instant  sans  être  lancée  à  la  mer,  et 
en  m'accrochant  à  chaque  objet,  je  gagnai  enfîn  la  barre 
du  gouvernail  ;  le  capitaine  la  tenait  lui-même  ;  je  lui 
demandai  s'il  croyait  qu'il  y  eût  du  danger.  Cet  homme 
me  regarda  d'un  air  farouche  et  me  repondit  :  Credo 
co$i  :  je  le  crois,  bien,  d'une  voix  rude,  et  refusa  d'a- 
jouter un  mot.  Comme  je  retournais  à  la  cabine ,  un 
vieux  matelot  me  prit  par  la  manche  et  me  dit  en  grin- 
çant des  dents  :  c<  C'est  votre  rage  de  partir  qui  nous  a 
«  fait  quitter  le  port.  Vous  allez  voir  dans  un  instant  ce 
«  qui  va  en  résulter  pour  vous  et  pour  nous.  »  La  nuit, 
j'avais  vu  ces  mêmes  hommes  pleins  de  courage  et  d'es- 
pérance :  ils  sautaient  alors  d'un  cordage  à  l'autre  et, 
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placés  entre  l'ean  et  le  feu,  criaient  en  passant  :  fmeii- 
te^  ftjjfnorî,  una  burasca  :  ce  n'est  rien,  Messieurs  ;  e'ol 
une  JMurrasque.  Mais  cette  fois,  je  ravone,  je  crus  que 
nous  étions  perdus  sans  ressource.  Je  rentrai  dans  h 
case  ;  je  fis  part  à  Edouard  de  l'état  des  choses,  ajoutant 
qu'il  fallait  nous  préparer  à  saisir  les  moindres  chances 
de  salut,  quoique  je  n'en  visse  guères.  Dans  cet  instant, 
un  matelot  vint  faire  une  quête  pour  les  âmes  du  pu^ 
gatoire.  Nous  nous  rappelâmes  alors  la  religion  dans  la- 
quelle nous  étions  nés  et  vers  laquelle  on  avait  dirigé 
nos  premières  pensées;  nous  fîmes  une  courte  prière  et 
puis  nous  nous  assîmes  à  la  porte  de  la  cabine.  Je  croi- 
sai mes  bras  sur  ma  poitrine  et  je  me  mis  à  repasser 
dans  mon  esprit  le  peu  d*années  que  j'avais  déjà  vécu. 
J'avoue  franchement  que,  dans  ce  moment  où  je  me 
croyais  près  de  paraître  devant  le  Juge  suprême,  le  bât 
de  l'existence  humaine  me  semblait  tout  différent  de  ce 
que  je  l'avais  jugé  jusque-là.  Les  entreprises  quej'aiais 
considérées  jusqu'à  cet  instant  comme  les  plus  impo^ 
tantes  me  paraissaient  alors  infiniment  petites,  tandis 
qu'au  contraire  la  grande  figure  de  l'éternité,  s'éleTanl 
à  vue  d'œil,  faisait  disparaître  tout  le  reste  derrière 
elle.  Je  regrettai  alors  amèrement  de  n'avoir  pas  en 
ma  puissance  une  de  ces  consciences  préparées  à  tout 
événement;  je  sentais  que  ce  secours  eût  mieux  valo 
que  le  courage  humain  contre  un  danger  avec  lequel  oa 
ne  pouvait  se  débattre  et  au-devant  duquel  on  ne  pou- 
vait marcher.  Mais  le  plus  rude  moment  fut  celui  où 
je  vins  à  penser  à  ceux  que  nous  laissions  dans  ce  mon- 
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de.  Quand  je  me  représentai  Tinstant  où  la  voix  pu* 
blique  porterait  l'annonce  de  révénement  jusqu'à  leurs 
oreilles,  je  sentais  que  les  larmes  me  venaient  aux 
yeux,  et  je  me  hâtai  de  m'occuper  d'autre  chose,  pour 
ne  point  perdre  des  forces  dont  je  croyais  être  sur  le 
point  d'avoir  besoin.  Le  nuage  fondit  sur  nous  avec 
une  grande  impétuosité  ;  les  vagues  devinrent  d'une 
grosseur  énorme,  en  peu  de  minutes  nous  vîmes  passer 
devant  nous  plusieurs  iles.  J'appris  alors  que  l'orage 
nous  avait  jetés  pendant  la  nuit  à  quarante  lieues  de 
notre  route,  au  milieu  de  l'Archipel  de  Lipari.  »     .     . 


Le  vaisseau,  qui  était  frété  pour  Palerme,  n'y  peut 
airiver  à  cause  des  vents  contraires  ;  mais  on  parvient 
enfin  en  vue  d'un  petit  port,  celui  d'Olivieri. 

ce  .  .  .  .On  peut  croire,  dit  Tocque^ille,  que 
nous  avions  une  terrible  impatience  de  quitter  cette  mi- 
sérable  maison  de  bois  où  nous  avions  passé  de  si  tristes 
heures.  Mais  comme  dans  ce  pays,  où  les  mesures  de 
police  sont  multipliées  contre  les  voyageurs  en  propor- 
tion de  ce  qu'elles  le  sont  peu  contre  les  voleurs  de 
toute  espèce,  il  semble  qu'on  se  soit  fait  ^ine  élude  d'en- 
traver la  circulation  le  plus  possible  ;  on  nous  déclara 
qu'il  fallait  rester  sur  le  vaisseau  jusqu'au  lendemain 
midi,  heure  où  il  plairait  aux  douaniers  de  venir  nous 
visiter.     ...» 

a  .     .  Le  12  mars,  la  visite  étant  faite,  nous  abor- 
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dons  enfin  sur  une  pelile  plage  voisine.  Nous  sautâmes 
sur  le  gazon  en  nous  écriant  gaiement  :  Enfin,  Sicile, 
nous  te  tenons  ! 

c<  Nous  nous  mîmes  aussitôt  à  parcourir  la  terre  qui 
était  devant  nous.  Jamais  coup  d*œil  plus  délicieux  ne 
s'offrit  à  de  pauvres  gens  qui  croyaient  encore  sentir 
sous  leurs  pas  le  pont  tremblant  d'un  vaisseau.  On  ne 
voyait  point  sur  la  plage  ces  longues  bandes  de  sable 
aride  qui  attristent  le  regard  sur  les  bords  de  l'Océan  et 
qui  sont,  du  reste,  si  bien  d'accord  avec  le  ciel  brumeux 
de  ses  rivages.  Là  le  flot  venait  baigner  le  gazon.  A 
trente  pas  du  rivage,  on  apercevait  des  aloês  d'une  gran- 
deur énorme,  des  figuiers  des  Indes  en  longues  lignes 
et  des  arbustes  en  fleur.  Nous  avions  laissé  l'hiver  en 
Italie.  Ici  le  printemps  avec  toutes  ses  couleurs  et  tous 
ses  parfums  se  présentait  à  nos  regards.  Â  deux^portées 
de  fusil,,  un  village  s'élevait  à  travers  les  oliviers  et  les 
figuiers  d'Europe.  Sur  une  colline  verte,  en  face,  étaient 
les  ruines  d'un  château.  Ensuite  la  vallée  remontait  ra- 
pidement au  milieu  de  la  verdure  et  des  fleurs,  et  for- 
mait un  triangle  assez  étendu  vers  le  midi.  C'est  ainsi 
que  la  Sicile  s'offrit  pour  la  première  fois  à  nous  sur  la 
plage  d'Olivieri 


c<  .  .Là  nous  commençons  à  apprendre  que  ce  n'est 
ni  la  beauté,  ni  la  richesse  naturelle  d'un  pays  qui 
fait  naître  le  bien-être  de  ses  habitants.  La  première 
chose  qui  nous  frappe,  c'est  l'absence  absolue  de  vitres. 
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«  .  .  Le  15  mars,  avant  le  jour,  nous  nous  mîmes 
en  route.  La  caravane  était  ainsi  formée  :  un  soldat  le 
fusil  à  la  main,  le  poignard  attaché  à  la  ceinture  et 
un  bonnet  de  colon  sur  la  tête,  ouvrait  la  marche,  mon- 
te sur  un   cheval  vigoureux 

a  Après  lui  nous  venions  à  la  file,  les  uns  en  selle,  les 
autres  juchés  assez  mal  sur  quelques  parties  des  bagages 
Trois  jeunes'  paysans  nu- pieds,  au  teint  cuivré  des  Mau- 
res, couraient  sans  cesse  de  la  léte  à  la  queue  pour  hâ- 
ter le  pas  de  nos  mulets,  en  poussant  de  temps  en  temps 
ce  cri  sauvage  qui  n'est  connu  qu'en  Sicile,  et  en  répé- 
tant à  chaque  instant  leur  jurement  favori  de  kdsso.  .  » 

La  caravane  parcourt  ainsi  une  partie  de  l'île  et  arrive 
à  Palerme. 

«  .  .  .La  première  chose  qu'on  aperçoit  en  ap- 
prochant de  la  ville  est  le  mont  Pellegrin,  dont  la  masse 
carrée  et  isolée  abrite  Palerme  des  vents  du  nord-ouest, 
et  rend  le  sirocco  plus  terrible.  Il  y  a  quinze  ans,  le  peu- 
ple croyait,  dit-on,  que  si  Napoléon  se  rendait  maître 
de  la  Sicile,  il  ferait  jeter  cette  montagne  à  la  mer.  Rien 
au  monde  ne  peint  mieux  peut-être  l'espèce  de  pouvoir 
surnaturel  que  cet  homme  avait  su  acquérir  sur  l'esprit 
de  ses  contemporains. 
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ment  ces  mêmes  revenus,  sans  songer  à  les  augoienter. 
Cependant  le  peuple,  qui  n'a  que  peu  ou  point  d'intérêt 
dans  la  terre  et  dont  les  récolles  sont  sans  déboucbési 
quitte  peu  à  peu  la  campagne.  On  sait  quel  petit  nom- 
bre d'habitants  suffit  pour  mal  cultiver  une  immense 
étendue  de  terrain.  Les  environs  de  Rome  en  font  foi. 

c(  Celui  qui  visiterait  par  mer  les  cotes  de  la  Sicile 
pourrait  facilement  la  croire  riche  et  florissante,  tandis 
qu'il  n*est  pas  de  pays  plus  misérable  au  monde  ;  il  la 
jugerait  peuplée,  tandis  que  ses  canipagnes  sont  dé- 
sertes et  resteront  telles,  jusqu'à  ce  que  le  morcellement 
des  propriétés  et  l'écoulement  des  produits  donnent  au 
peuple  un  intérêt  suffisant  pour  y  rentrer.     .     .     .  » 

Après  avoir  traversé  Siacca  et  Sicaliana,  les  voyageurs 
iriarchenl  vers  Girgenti 

«...  Arrivés  à  ce  point,  on  voit  l'immense  en- 
ceinte que  formaient  les  murs  de  Girgenti  (Agrigente). 
Nous  jugeâmes  qu'elle  ne  devait  pas  avoir  moins  de 
cinq  à  six  lieues  de  tour.  Presque  tout  ce  qui  r«3Ste  d'an- 
tiquités est  rangé  sur  cette  muraille  naturelle  qui  re- 
garde la  mer.  Nous  vîmes  d'abord  le  temple  de  Junon 
Lucine,  dont  plusieurs  colonnes  et  la  frise  sont  abattues. 
Nous  passâmes  ensuite  au  temple  de  la  Concorde.  Celui- 
ci  est  ce  que  j'ai  jamais  rencontré  de  plus  extraordi- 
naire pour  la  conservation.  Rien  n'y  manque,  fronton, 
frise,  intérieur  ;  le  temps  a  tout  respecté.  Il  a  fait  plus, 
il  lui  a  donné  une  couleur  admirable;  et  nous  le  voyons 
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plus  beau,  sans  doute,  que  ceux  qui  le  bâtirent  il  y  a 
deux  mille  cinq  cents  ans  à  peu  près.  Ces  temples  res- 
semblent absolument  à  celui  de  Segeste,  sinon  qu'ils 
sont  plus  petits  ;  c'est  le  même  module  de  colonnes,  la 
même  simplicité  de  lignes,  la  même  disposition  dans 
les  accessoires. 

a  C'est  une  chose  extraordinaire  que  les  Grecs,  qui 
avaient  une  imagination  si  changeante,  n'aient  jamais 
eu  l'idée  de  varier  en  rien  le  système  d'architecture 
qu'ils  avaient  une  fois  adopté.  Je  ne  sais  si  je  me  trom- 
pe, mais  je  crois  voir  là  une  force  de  conviction  dans  la 
foi  du  beau  et  du  grand  qui  ne  saurait  appartenir  qu'à 
un  peuple  si  particulièrement  doué  pour  exceller  dans 
tous  les  arts. 

a  Toujours  sur  la  même  ligne  que  ces  temples,  mais 
plus  loin,  sont  les  restes  de  Jupiter  Olympien.  Ces  restes 
sont  très-remarquables  en  ce  qu'ils  annoncent  un  édi- 
fice plus  vaste  qu'aucun  de  ceux  que  nous  a  laissés  l'an- 
tiquité. En  général,  les  Grecs  et  même  les  Romains,  qui 
avaient  tant  de  grand  dans  le  génie  et  dans  la  manière 
de  traiter  les  choses  de  ce  monde,  n'ont  jamais  donné 
dans  le  goût  du  gigantesque  en  fait  d'arts.  Us  jugeaient 
avec  raison  qu'il  est  plus  difficile  de  faire  très-beau  que 
faire  très-grand,  et  presque  impossible  de  faire  tout  à 
la  fois  très-beau  et  très-grand.    ....... 


Nos  voyageurs  se  rendent  de  Girgenli  à  Catane,  en  tra- 
versant la  fertile  plaine  des  Lestrigons. 
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«  Arrivés  à  Catane,  continue  Tocqueville,  nous  vou- 
lions partir  le  soir  même  pour  Nioolosi,  et  tenter  dans 
la  nuit  la  grande  ascension  de  l'Etna.  .  .  .  Nous 
partîmes  à  quatre  heures  pour  Nicolosi 

«  .  .  .En  sortant  de  la  ville,  on  travei'se  quelques 
champs  cultivés  ;  puis  on  entre  dans  une  lave,  vieille, 
mais  encore  inculte  et  horrible.  C'est  de  là  que  Catane 
se  voit  le  mieux  au  milieu  des  bosquets  et  des  laves  qui 
Tcntourcnt 

c( Bientôt  on  quitte  les  laves,  et  on  se 

trouve  alors  sans  transition,  au  milieu  d'un  pays  en- 
chanté qui  vous  surprendrait  partout,  et  qui  vous  ravit 
en  Sicile.  Ce  sont  des  vergers  continuels  entremêlés  de 
cabanes  et  de  jolis  villages;  ici  aucune  place  perdue: 
partout  un  air  de  prospérité  et  d'abondance.  Je  remar- 
quai, dans  la  plupart  des  champs,  du  blé,  de  la  vigne  et 
des  arbres  fruiti  jrs  croissant  et  prospérant  ensemble.  Je 
me  demandais,  tout  on  marchant,  d'où  pouvait  prove- 
nir celte  grande  prospérité  locale.  On  ne  peut  l'attribuer 
à  la  richesse  seule  du  sol,  puisque  la  Sicile  entière  est 
lin  pays  très-fertile  qui  demande  même  moins  de  cul- 
ture que  la  plupart  des  autres  pays.  I^a  première  raison 
que  je  trouvai  de  ce  phénomène  est  celle-ci  :  l'Etna  étant 
placé  entre  deux  des  plus  grandes  villes  de  la  Sicile,  Ca* 
tane  et  Messine,  trouve  de  ces  deux  côtés  un  écoulement . 
de  produits  qui  n'existe  pas  dans  le  centre  ni  sur  la  côte 
méridionale.  La  seconde  raison,  que  j'admis  avec  plus 
de  difTiculté,  finit  bientôt  par  me  paraître  plus  oon* 
cluante.  Les  terres  qui  environnent  l'Etna  étant  sujettes 
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à  des  ravages  épouvantables,  les  seigneurs  et  les  moines 
s'en  sont  dégoûtés  et  le  peuple  y  est  devenu  propriétaire. 
Maintenant  la  division  des  biens  y  est  presque  sans 
bornes.  Chacun  a  un  intérêt  dans  la  terre,  quelque  petit 
qu'il  soit.  C'est  la  seule  partie  de  la  Sicile  où  le  paysan 
possède. 

«  Mais  maintennnt  d'où  vient  que  ce  morcellement 
extrême  des  propriétés,  que  tant  de  gens  sensés  consi- 
dèrent en  France  comme  un  mal,  doive  être  regardé 
comme  un  bien  et  un  grand  bien  en  Sicile?  Il  est  facile 
de  le  concevoir. 

«  Je  comprends,  en  effet,  que  dans  un  pays  très- 
éclairé  où  le  climat  jK)rteà  l'activité,  où  toutes  les  classes 
ont  envie  de  s'enrichir,  comme  en  Anglelerre,  par  exem- 
j  le,  l'cxlrême  morcellement  de  la  propriété  puisse  nuire 
îi  Tagriculture,  et  par  conséquent  à  la  prospérité  inté- 
rieure, parce  qu'il  ôte  de  grands  moyens  d'amélioration 
et  même  d'action  à  des  gens  qui  auraient  la  volonté  et 
la  capacité  de  les  utiliser;  mais,  au  contraire,  quand  il 
s*agit  de  stimuler  et  de  réveiller  un  malheureux  peuple 
à  moitié  paralysé,  pour  lequel  le  repos  est  un  plaisir, 
chez  lequel  les  hautes  classes  sont  engourdies  dans  leur 
paresse  héréditaire  ou  dans  leurs  vices,  je  ne  connais 
pas  de  moyen  plus  efficace  que  le  morcellement  des 
terres.  Si  donc  j'étais  roi  d'Angleterre,  je  favoriserais  la 
grande  propriété,  et  si  j'étais  maître  de  la  Sicile,  j'en- 
CDuragerais  de  tout  mon  pouvoir  la  petite  ;  mais  n'étant 
ni  l'un  ni  l'autre,  je  reviens  au  plus  vite  à  mon  jour- 
nal. 
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(( Il  faisait  nuil  quand  nous  arrivâmes  à 

Nicolosî. i  .  .  .  . 

a À  onze  heures  du  soir,  on  frappa  à  notre 

perle  pour  nous  dire  de  nous  apprêter 

u  Notre  premier  soin  dès  que  nous  fûmes  dehors  fut 
d^examiner  l'état  du  ciel.  Nous  reconnûmes  avec  une 
grande  joie  que  le  vent  était  tombé  et  qulon  apercevait 
les  étoiles;  la  lune  seule  nous  manquait  complètement. 
Une  obscurité  profonde  nous  environnait.  Cependant 
nous  ne  tardâmes  pas  à  découvrir  que  nous  traversions 
de  vastes  plaines  de  sable  volcanique  où  le  pied  de  nos 
mulets  s'enfonçait  profondément.  Quelque  temps  après, 
il  nous  sembla  que  nous  nous  engagions  dans  les  dé- 
tours d'une  vasle  coulée  de  lave.  Enfin  nous  abordâmes 
la  région  des  bois 

ce  Ici  nous  entrâmes  tous  dans  un  profond  silence. 
Cette  marche  nocturne  au  milieu  d'une  des  forets  les  plus 
antiques  du  globe,  leseffels  bizarres  que  produisait  notre 
lanterne  sur  les  troncs  noueux  des  chênes,  les  souvenirs 
de  la  fable  qui  semblaient  s'agiter  autour  de  nous,  et  jus- 
qu'au bruissement  des  feuilles  à  travers  lesquelles  nous 
marchions;  tout  cela  nous  jetait  dans  un  monde  autre 
que  le  réel 

«  Enfin  nous  parvînmes  au  pied  du  dernier  cône  de 
l'Etna.  Nous  en  apercevions  les  moindres  détails,  et  déjà 
nous  croyions  toucher  au  cratère.  Nous  nous  abusions  en 
cela,  comme  on  va  voir.  Il  faut  encore  une  heure  pour 
parvenir  à  ce  point  que  nous  pensions  si  près  de  nous, 


VOYAGK  EN  SICILK.  145 

et  une  heure  de  la  marche  la  plus  fatigante  que  j'aie 
jamais  faite  de  ma  vie.  On  grimpe  d'abord  Tespace  de 
vingt  minutes  environ  sur  une  pente  de  glace  couverte 
d^aspérités  très-pointues  et  très-glissantes,  et  où  il  est 
difficile  d'appuyer  le  pied.  Ensuite  on  passe  sur  le  der- 
nier monticule  formé  par  la  chute  successive  de  la  cendre 
et  dont  rinclinaison,  par  conséquent,  est  très-rapide. 
Sur  ce  sol  mouvant  et  incliné  comme  un  toit,  on  ne  peut 
faire  un  pas  sans  enfoncer  profondément  et  reculer  sou- 
vent de  plus  d'une  toise.  J'avais  déjà  éprouvé  le  désagré- 
ment d'une  pareille  marche  en  visitant  le  Vésuve.  Mais 
ici  c'était  bien  autre  chose  :  à  la  difficulté  d'avancer  sur 
un  pareil  chemin  se  mêlait  celle  de  respirer  à  une  sem- 
blable hauteur;  et  ces  deux  inconvénients  s'augmen- 
taient l'un  parlaulrc.  Nous  nous  trouvions  alors  à  envi- 
ron 1,700  toises  (plus  de  10,000  pieds)  au-dessus  de 
Calanc.  L'air  était  rare  et  cependant  point  léger.  Les 
émanations  volcaniques  le  chargeaient  de  miasmes  sul- 
fureux. Tous  les  dix  ou  quinze  pas  il  fallait  s'arrêter. 
Nous  nous  jetions  alors  sur  la  cendre,  et,  pendant  quel- 
ques secondes,  nous  sentions  dans  la  poitrine  des  batte- 
ments extraordinaires.  Ma  tête  était  serrée  comme  si  on 
l'eût  enfermée  dans  une  calotte  de  1er.  Edouard  m'avoua 
qu'il  n'était  pas  sûr  d'arriver  au  haut. 

«  Nous  faisions  une  de  ces  pauses  forcées,  quand  le 
guide,  frappant  dans  ses  mains,  s'écria  avec  un  accent 
que  je  crois  encore  entendre  :  il  sole^  il  sole  !  (le  soleil). 
Nous  nous  tournâmes  subitement  vers  Torient:  le  ciel 
était  chargé  de  nuages,  et  cependant  le  disque  du  soleil, 

T.  .  10 
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semblable  à  une  meule  de  fer  ardente,  se  faisait  jour  à 
travers  les  obstacles,  et  se  montrait  à  moitié  au-dessus 
de  la  mer  de  la  Grèce.  Une  teinte  rougeâtre  et  violette 
était  répandue  sur  les  flots  et  faisait  ^paraître  comme  en- 
sanglantées les  montagnes  de  la  Calabre,  qui  s'éten- 
daient en  face  de  nous.  C'était  un  spectacle  comme  on 
n'en  voit  qu'une  fois  dans  sa  vie,  une  de  ces  beautés 
sévères  et  terribles  de  la  nature  qui  vous  font  rentrer  en 
vous-même  et  vous  écrasent  de  voire  petitesse.  Il  se  mê- 
lait à  cette  grandeur  quelque  chose  de  triste  et  de  sin- 
gulièrement lugubre.  Cet  astre  immense  ne  jetait  qu'une 
lumière  douteuse  autour  de  lui.  Il  semblait  se  traîner 
vers  le  haut  du  ciel  plutôt  qu'il  n'y  montait.  C'est  ainsi, 
nous  disions-nous,  qu'il  se  lèvera  sans  doute  le  dernier 
jour  du  monde. 

(c  Ce  spectacle  nous  rendit  la  force  dont  nous  com- 
mencions à  manquer.  Nous  fîmes  des  eflbrts  extraordi- 
naires et  en  peu  d'instants  nous  parvînmes  sur  les  bords 
du  cratère.  Nous  n'y  jetâmes  les  yeux  qu'avec  une  sorte 

d'effroi Une  fumée  blanche  comme  la  neige 

tourbillonnait  et  s'agitait  avec  bruit  dans  la  profondeur 
qu'elle  nous  cachait;  elle  montait  jusqu'au  bord  de 
rénorme  coupe,  et  puis  s'arrêtait,  redescendait,  remon- 
tait encore;  il  ne  s'en  échappait  qu'une  petite  quantité, 
mais  c'était  assez  pour  former  un  nuage  qui  occupait 
une  partie  du  ciel,  et  nu  milieu  duquel  nous  nous  trou* 


viens  souvent  malgré  nous. 


c(  Â  peine  le  soleil  s'était-il  levé  au-dessus  des  flots 
de  la  mer,  que  nous  l'avions  vu  s'enfoncer  dans  auc 
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ligne  de  nuages.  Bientôt  il  en  sortit  étincelanl    .... 


«  De  toutes  parts  la  mer  s'étendait  autour  de  nous, 
et  la  Sicile  fuyait  en  pointe  devant  nos  yeux. 

«  L'ombre  de  l'Etna  se  projetait  jusque  dans  les  en- 
virons de  Trapani,  et  couvrait  l'île  presque  en  totalité 
par  l'immense  cône  qu'elle  formait.  Mais  cette  ombre 
n'était  point  immobile.  Gomme  un  être  animé  on  la 
voyait  s'agiter  sans  cesse.  Elle  se  resserrait  de  moments 
en  moments,  et,  dans  sa  marche  rétrograde,  découvrait 
à  chaque  instant  des  cantons  tout  entiers.  L'ile  nous  pa- 
raissait plutôt  raboteuse  que  montagneuse.  Au  milieu  de 
ses  collines  sans  nombre  on  voyait  serpenter  une  ligne 
bleue  :  c'était  un  fleuve  ;  une  petite  plaque  blanche  fai- 
sait reconnaître  un  lac;  quelque  chose  de  brillant  au 
soleil  annonçait  nne  ville.  Quant  aux  pauvres  humains, 
il  eût  fallu,  pour  les  apercevoir,  posséder  l'œil  de  celui 
qui  créa  avec  la  même  facilité  un  insecte  et  l'Etna.  . . . 

a  ....  La  voilà  donc  enfin,  nous  disions-nous, 
cette  Sicile,  le  but  de  notre  voyage,  le  sujet  de  nos  en- 
tretiens depuis  tant  de  mois,  la  voilà  tout  entière  sous 
nos  pieds.  En  tournant  sur  nous-mêmes,  nous  pouvons 
la  parcourir  en  un  instant  ;  nous  en  touchons  des  yeux 
tous  les  points  ;  presque  rien  ne  nous  en  échappe  et  elle 
est  bien  loin  d'occuper  l'horizon.  Nous  venions  d'Italie  ; 
nous  avions  foulé  la  cendre  des  plus  grands  hommes  qui 
furent  jamais  et  lespirc  la  poussière  de  leurs  monu^ 
ments;  nous  étions  pleins  des  grandeurs  de  l'histoire. 
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Mais  autre  chose  encore  parlait  ici  à  rimaginaiion  :  tous 
les  objets  que  nous  apercevions,  toutes  les  idées  qui 
venaient  s'offrir  en  foule  à  notre  esprit  nous  reportaient 
aux  temps  primitifs.  Nous  touchions  aux  premiers  âges 
du  monde,  à  ces  âges  de  simplicité  et  d'innocence  où 
les  hommes  n'étaient  point  encore  attristés  par  le  souve- 
nir du  passe,  ni  effrayés  du  vague  de  l'avenir  ;  où,  con- 
tents du  bonheur  présent,  confiants  dans  sa  durée,  ils 
recueillaient  ce  que  la  terre  leur  donnait  sans  culture;  et 
près  des  dieux  par  la  pureté  du  cœur,  ils  en  rencontraient 
encore  à  chaque  pas  la  trace  et  vivaient,  en  quelque 
sorle,  parmi  eux  ;  c'est  ici  que  la  fable  nous  montre  les 
premiers  hommes.  C*est  ici  la  patrie  des  divinités  de  la 
mythologie  grecque.  Près  de  ces  lieux,  Pluton  enleva 
Proserpine  à  sa  mère  ;  dans  ce  bois  où  nous  venions  de 
passer,  Cérès  suspendit  sa  course  rapide  et,  fatiguée  de 
ses  vaines  recherches,  elle  s'assit  sur  un  roc,  et,  quoique 
déesse,  pleura,  disent  les  Grecs,  parce  qu'elle  élait 
mère.  Apollon  a  gardé  les  troupeaux  dans  ces  vallées; 
ces  bosquets  qui  s'élendenl  jusque  sur  le  rivage  de  la 
mer  ont  retenti  de  la  flule  de  Pan;  les  nymphes  se sonl 
égarées  sous  leurs  ombres  et  ont  respiré  leur  parfum. 
Galathée  y  fuyait  Polyphéme,  et  Acis,  près  de  suocoml)er 
sons  les  coups  de  son  rival,  charmait  encore  ces  rivages 
el  y  laissait  son  nom.   .  ,  .    Dans  le  loinUiin  on  aper- 
çoit le  lac  d'Hercule  et  les  rochers  des  Cyclopes 

«  Terre  des  dieux  et  des  héros!  Pauvre  Sicile!  que 
sont  devenues  tes  brillantes  chimères?  » 
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Quelques  joure  après,  Tocqueville  quittait  la  Sicile 
pour  aller  visiter  les  îles  de  Lipari,  et  surtout  le  volcan 
de  Stromboli.  Arrivé  en  ce  lieu,  il  le  parcourt  et  le  dé- 
crit ;  mais  quand  il  veut  retourner  en  Sicile,  il  est  rete- 
nu à  Stromboli  par  un  vent  contraire.  Cet  obstacle  dure 
plusieurs  jours,  et  dans  ce  lieu  désert,  où  il  se  trouve 
comme  enchaîné  sans  savoir  combien  de  jours  durera 
sa  captivité,  il  éprouve  des  impressions  diverses  qu'il 

décrit  ainsi 

«  D  y  avait,  dit-il,  dans  notre  position  sur  ce  rocher 
brûlant  au  milieu  de  la  mer,  et  séparé  du  monde  entier, 
une  idée  d'abandon  et  d'isolement  qui,  pesant  de  tout 
son  poids  sur  notre  imagination,  l'oppressait.     .     .     . 

c<  Quand  nous  fûmes  un  peu  remis  de  celle  impres- 
sion, nous  songeâmes  à  occuper  nos  loisirs  :  car  c'est  ce 
dont  nous  manquions  le  moins,  et  alors  nous  aurions 
donné  pour  rien  le  temps  que  souvent  on  voudrait  ache- 
ter si  cher.    . 

«  Un  jour,  j'étais  assis  dans  le  sable,  la  têle  sur  mes 
mains,  les  yeux  dirigés  vers  la  pleine  mer,  tournant  et 
relournanten  moi-même  les  plus  tristes  pensées.  Je  voyais 
une  barque  s'avancer  depuis  longtemps  ;  elle  m'impor- 
tunait parce  qu'elle  était  remplie  de  gens  qui  chantaient 
à  haute  voix  en  s'approchant.  Celait  une  pauvre  famille 
de  pécheurs,  mari,  femme  et  enfants  ;  il  y  avait  réunies 
là  au  moins  trois  générations.  Tout  le  monde  ramait  ; 
bientôt  on  eut  gagné  le  rivage.  Le  père  et  les  plus  âgés 
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sautèi^ent  à  l'eau  et  tirèrent  la  barque  sur  la  grève.  Dans 
ce  moment,  je  vis  sortir  d'une  des  huttes  de  la  côte  un 
enfant  de  deux  ou  trois  ans,  demi-nu  ;  il  accourait,  se 
traînant  sur  les  pieds  et  sur  les  mains,  et  poussant  des 
cris  de  joie;  cet  enfant  devint  aussitôt  l'objet  de  l'atten- 
tion générale  ;  une  femme  de  moyen  âge  qui  descendait 
en  ce  moment  de  la  barque  ne  l'eut  pas  plutôt  aperçu 
qu'elle  vint  à  lui,  le  reçut  dans  ses  bras  et  Ty  éleva  aus- 
sitôt, en  le  couvrant  de  caresses  et  en  lui  disant  mille 
choses  que  je  ne  comprenais  point.  Bieniôt  tout  le  monde 
s'occupa  de  lui  ;  chacun  lui  adressa  son  mot;  on  le  pas- 
sait de  mains  en  mains;  les  hommes  déposaient  devant 
lui  le  poisson  et  lui  en  faisaient  toucher  Técaille  ;  les  en- 
fants lui  offraient  tous  quelques  bagatelles  de  la  campa- 
gne qu'on  venait  d'accomplir,  et  il  n'y  a  pas  jusqu'aux 
plus  petits  qui,  après  être  parvenus  à  grand'peine  à  lui 
passer  dans  le  bras  un  collier  de  coquillages,  ne  se  re- 
tirassent tout  joyeux.  C'était  sans  doute  le  dernier-né  de 
la  famille. 

«  Jamais  de  ma  vie,  comme  dans  ce  moment,  je  n'ai 
compris  l'horreur  de  l'exil  et  la  réalité  de  ces  instincts 
(le  la  patrie  qui  vous  ramènent  de  si  loin  vers  elle  en 
dépit  de  tous  les  obstacles  et  de  tous  les  dangers.  Le 
souvenir  de  la  France  et  de  tout  ce  que  ce  mot  renferme 
fondit  alors  sur  moi  comme  sur  une  proie.  Je  me  sentis 
transporté  d'un  désir  si  ardent  de  la  revoir  que  pour 
aucune  chose  je  n'en  éprouvai  jamais  de  semblable,  et 
je  ne  sais  ce  que  je  n*aurais  pas  sacritié  à  la  perspective 
de  me  trouver  tout  à  coup  sur  ses  rivages.  On  neconçoil 
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pas  plus  le  bien-être  de  la  patrie,  quand  on  vit  dans  son 
sein,  qu'on  ne  conçoit  le  bonheur  quand  on  l'éprouve. 
Mais  éloignez-vous  ou  soyez  malheureux,  et  puis  laissez 
faire  le  souvenir.  Vous  apprendrez  alors  à  apprécier  les 
choses  à  leur  juste  valeur;  ou  plutôt  vous  n'apprendrez 
rien,  6ar  toutes  ces  choses  ne  sont  si  belles  que  parce 
qu'elles  n'existent  plus  pour  vous.  Tout  a  ses  tristesses 
sur  une  terre  étrangère,  souventjusqu'au  plaisir  même. 
Au  contraire,  tout  ce  que  vous*  ne  remarquez  pas  chez 
vous,  tout  ce  que  l'habitude  vous  avait  rendu  indifférent, 
insipide,  ennuyeux  même,  tout  cela  vous  revient  dans 
l'exil,  non  pas  tel  que  vous  l'éprouviez  dans  votre  pa- 
trie, mais  plein  de  couleurs,  plein  de  vie,  tout  rempli  de 
charmes  que  vous  n'apercevez  qu'alors  ;  et  ce  qui  n'a  pu 
faire  que  vous  soyez  heureux  a  maintenant  assez  de  pou- 
voir pour  vous  rendre  misérable. 

«  Je  me  rappelle  qu'avant  l'époque  dont  je  parle, 
songeant  aux  chances  de  la  prison  à  laquelle  l'expérience 
des  quarante  dernières  années  a  prouvé  qu'il  n'était  pas 
ridicule  de  se  préparer  d'avance,  j'étais  parvenu  à  me 
faire  une  idée  presque  agréable  de  ce  lieu  si  redouté.  Je 
me  figurais  qu'un  homme  renfermé  avec  des  livres,  du 
papier  et  des  plumes,  devait  trouver  des  moyens  faciles 
de  faire  couler  doucement  les  heures.  De  plus  la  vie  ci- 
vile est  si  occupée  qu'il  y  a  une  foule  d'études  qu'on  ne 
peut  vraiment  faire  qu*en  prison.  Et  là-dessus  je  m'é- 
tonnais que  tant  de  gens  qui,  y  ayant  passé  des  années, 
auraient  dû  écrire  des  volumes,  en  soient  sortis  sans  y 
avoir  rien  fait. 
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a  Le  scjour  de  Stromboli  me  donna  l'explication  de 
ce  phénomène  et  me  prouva  que  je  me  trompais.  Quoi- 
que le  temps  fût  notre  plus  grand  ennemi,  nous  ne  pû- 
mes jamais  nous  délerminer  à  le  combattre  par  Toccu- 
pation.  En  effet,  dans  le  tableau  séduisant  que  je  m*étais 
formé  de  la  prison,  je  n'avais  pas  mis  en  ligne  de  compte 
la  préoccupation  de  Tavenir,  la  longueur  indéGnie  du 
présent,  et  surtout  le  manque  d'intérêt  positif.  On  nedil 
point  à  Tesprit  :  Travaille,  comme  on  dit  à  un  manœu- 
vre :  Bêche  ou  pioche.  Il  lui  faut  une  cause,  un  motif 
pour  qu'il  se  mette  en  mouvement,  et  l'avenir  d'un  pri- 
sonnier i^eut  être  très-éloigné  comme  il  peut  finir  de- 
main. A  quoi  bon  commencer  ce  qu'on  n'est  pas  sûr  de 
finir,  ce  qui  ne  sera  peut-être  jamais  utile  ni  agréable  à 
soi  plus  qu'aux  autres?  Et  puis,  le  temps  vous  écrase 
par  la  lenteur  de  sa  marche;  une  longue  perspective 
d'heures  et  de  jours  semblables  vous  décourage.  En 
toute  chose  il  faut  un  effort  pour  commencer.  Cet  ef- 
fort, pourquoi  le  faire  plutôt  maintenant  que  dans  un 
moment,  aujourd'hui  plutôt  que  demain?  Qui  vous 
presse?  Où  est  l'excitant?  L'ennui,  celte  espèce  d'en- 
nui si  pénétrant  qui  ne  naît  pas  seulement  de  l'oisivctc, 
mais  aussi  d'une  situation  pénible,  engourdit  toulos 
les  facultés,  abat  le  cœur,  éteint  l'imagination,  et,  en 
définitive,  on  meurt  comme  Tavare  au  milieu  de  ses 
richesses.   .   .  » 

Cependant,  au  moment  même  où  les  voyageurs  se 
croient  à  jamais  enchaînés  par  un  mauvais  sort  sur  le 
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rocher  de  Slroml)oli,  un  vent  favorable  vient  les  déli- 
vrer et  leur  permet  de  continuer  leur  voyage. 

En  un  certain  endroit  de  son  récit,  Tocqueville  ima- 
gine de  mettre  en  scène  deux  personnages  plus  ou  moins 
imaginaires,  un  Sicilien  (don  Ambrosio)  et  un  Napoli- 
tain (don  Carlo),  dont  il  fait  le  périrait  et  raconte  la  con- 
versation, et  dans  le  dialogue  desquels  on  peut  aperce- 
voir le  résumé  de  ses  propres  impressions  sur  Naples  et 
la  Sicile 

<c  .     .     .     .Us  étaient,   dit-il,  tous  deux  dans  la» 
force  de  l'âge,  mais,  du  reste,  ils  différaient  tellement 
entre  eux,  qu'on  eût  pu  croire  que  l'Océan  les  avait 
vus  naître  sur  des  rivages  opposés 

a  Ce  qu'on  apercevait  tout  d'abord  dans  le  premier 
(don  Ambrosio)  donnait  sur-le-champ  Tidée  d'une  na- 
ture dégradée.  On  y  voyait  un  tel  mélange  de  force  et 
de  faiblesse,  de  courage  et  de  pusillanimité,  dWgueil 
et  de  bassesse,  que  le  cœur  clait  pénétré  de  pitié  à  sa 
vue;  une  impression  chagrine  el mécontente  se  peignait 
sans  cesse  dans  ses  yeux,  et  cependant,  à  la  vivacité  de 
son  regard,  à  l'esprit  qui  y  brillait  de  temps  à  autre,  on 
jugeait  que  les  accents  du  plaisir  ou  les  élans  de  la  joie 
ne  lui  auraient  point  été  étrangers,  s'il  avait  cru  pou- 
voir s'y  livrer  sans  inquiétude.  Je  doute  que  la  physio- 
nomie de  cet  homme  eût  exprimé  la  bonté,  dans  quel- 
-que  temps  que  le  ciel  l'eût  fait  naître  ;  mais  la  longue 
patience  à  laquelle  il  semblait  avoir  été  soumis  avait 
amassé  sur  son  âme  comme  un  fardeau  pesant  d'indi- 
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gnation  et  de  colère  t|ui  Toppressail  d'aulant  plus  qu'il 
paraissait  ne  voir  dans  l'avenir  nulle  espérance  de  s'en 
décharger  jamais. 

«  Quelque  opinion  défavorable  qu'on  dût  concevoir  à 
la  vue  de  cet  homme,  l'abord  de  son  compagnon  repous- 
sait encore  davantage.  Chez  lui,  pas  un  trait,  pas  un 
mouvement,  pas  un  mot  qui  n'annonçât  cette  corruption 
joyeuse,  la  pire  et  la  plus  hideuse  de  toutes. 

«  Au  milieu  de  la  dégradation  du  premier,  qudque 
chose  de  la  dignité  naturelle  à  l'homme  restait. encore 
debout.  Cette  dignité  manquait  absolument  au  second; 
son  regard  exprimait  en  même  temps  la  présomption  et 
la  faiblesse.  En  un  mot,  c'était  un  enfant,  mais  un  enfant 
dépravé. 

«  Un  point  de  rapport  existait  cependant  entre  ces 
deux  hommes;  tous  deux  semblaient  avoir  fait  de  la  du- 
plicité une  longue  habitude;  maischex  le  premier,  c'é- 
tait plutôt  encore  un  fruit  amer  de  la  nécessité  et  de  la 
servitude;  on  pouvait  croire  que  le  second  ne  trompait 
que  parce  que  la  fourberie  était  le  moyen  le  plus  court 
et  le  plus  commode  d'arriver  au  but. 

«  Ces  deux  hommes  si  différents  n'en  étaient  pas 
moins  nés  sous  le  même  ciel,  sujets  du  même  monarque, 
soumis  aux  mêmes  lois. 

«  Peu  après  que  nous  nous  fûmes  approchés,  le  Na- 
politain (don  Carlo)  prit  la  parole  : 

« — Qu'est-ce  ceci,  donÂmbrosio,  dit-il  à  son  com- 
pagnon d'un  ton  railleur?  ou  je  me  trompe  fort,  ou 
il  me  semble  que  nous  allons  entier  sur  un  chemin 
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batlu.  Si  cetlo  vasle  plaine  n'était  point  inculte,  on 
pourrait  presque  commencer  à  se  croire  dans  un  pays 
civilisé. 

«  Le  Sicilien  ne  répondit  rien  et  l'autre  reprit  : 

a  — Avouez  qu'il  faut,  comme  moi,  être  bien  pressé  par 
la  nécessité  ou  tourmenté  comme  ces  étrangers  par  le  dé- 
mon des  voyages  pour  abandonner  le  délicieux  rivage  de 
Naples  et  venir  se  perdre  ainsi  dans  vos  déserts.  —  Don 
Carlo,  répondit  le  Sicilien  d'un  air  sombre  et  contraint, 
n'entamons  point,  je  vous  prie,  un  semblable  sujet,  qui, 
de  sa  nature,  ne  saurait  être  agréable  ni  à  l'un  ni  à  l'au- 
tre de  nous.  Vous  savez  que  la  Sicile  n'a  point  toujours 
été  ce  qu'elle  est  à  présent.  Il  fut  un  temps 'éloigné  de 
nous  sans  doute,  où  une  seule  de  nos  villes  contenait  plus 
d'habitants  que  n'en  renferme  l'île  entière  dans  ces 
jours  de  misère  et  de  deuil.  Alors  les  Siciliens  marchaient 
à  la  tête  de  la  race  humaine.  Nos  vaisseaux  couvraient 
jusqu'auxrivagesde  l'Océan.  Nos  arts,  notre  imagination 
et  nos  moeurs  civilisaient  nos  voisins  ;  la  fertilité  de  nos 
champs  et  le  courage  de  nos  soldats  étaient  célèbres  dans 
tout  l'univers;  l'or  coulait  à  grands  flots  dans  nos  heu- 
reuses cités... 

a  Don  Âmbrosio  fut  interrompu  en  cet  endroit  par  un 
éclat  de  rire  du  Napolitain,  il  se  mordit  les  lèvres  et  se 
iut. 

c(  — Oui ,  il  y  avait  quelque  chose  de  vrai  dans  tout  cela 
du  temps  deDenys-le-Tyran,  répliqua  son  compagnon... 
Hais  pourquoi  faire  tant  de  bruit  d'avantages  que  vous 
n'avez  plus. . .  Il  y  a  deux  ou  trois  mille  ans,  en  effet,  vos 
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campagnes  étaient  florissantes,  mais  elles  sont  aujour- 
d'hui désertes  et  inhabitées  ;  vos  villes  étaient  grandes 
et  riches,  mais  maintenant  elles  sont  petites  et  miséra- 
bles. Vous  couvriez  la  mer  de  vos  vaisseaux,  et  vos  ports 
se  comblent  en  ce  moment.  Vous  brillâtes  jadis  par  les 
arts  et  les  dons  de  l'esprit,  mais  à  présent  les  simples 
commodités  de  la  vie  vous  sont  étrangères;  et  quel  pays 
au  monde  est  plus  ignorant  que  la  Sicile?  Enfin  vous  n'a- 
vez plus  de  soldats;  trop  heureux  si  vous  trouviez  assez 
de  bras  pour  cultiver  vos  champs! 

a  L'orage  qui  se  formait  depuis  longtemps  dans  le 
cœur  du  Sicilien  éclata  à  ces  derniers  mots  :  — 11  est  trop 
dur,  s'écria-t-il,  de  voir  les  auteurs  de  nos  derniers  dé- 
sastres se  glorifier  à  notre  face  du  fruit  de  leurs  abomi- 
nables travaux.  A  qui  s'en  prendre  des  malheurs  inouïs 
qui  nous  accablent?  Qui  accuser  de  la  décadence  succes- 
sive et  de  la  ruine  totale  de  tout  un  peuple?  Qui?  si  ce 
n'est  vous.  Et  c'est  vous  qui  venez  aujourd'hui  jouer 
avec  nos  ruines,  plaisanter  au  milieu  d'un  désert  qnc 
vous  avez  fait,  et  insulter  à  une  misère  qui  est  votre  ou- 
vrage! •  ,  .  Depuis  que  la  Sicile  est  tombée  sous  votre 
puissance,  non  par  la  conquête  que  vous  en  avez  faite, 
mais  qu'un  autre  en  avait  faite  pour  vous  ;  depuis  que 
des  traités  Font  remise  à  voire  empire,  avons-nous  ja- 
mais trouvé  en  vous,  je  ne  dirai  point  des  concitoyens, 
tels  que  cependant  pour  nous  vous  eussiez  dû  vous  mon- 
trer toujours,  mais  des  maîtres  qui  voulussent  leur  pro- 
pre bien  et  le  désirassent  dnns  le  nôtre.  Sans  le  triste 
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exemple  que  nous  donnons,  serait-il  possible  dlmaginer 
que,  durant  une  longue  succession  d'années,  on  adoptât 
envers  lout  un  peuple  un  système  d'oppression  si  dé- 
sastreux tout  à  la  fois  pour' le  sujet  et  pour  le  prince, 
qu'enlin  l'un  soit  devenu  inutile  h  Tautre,  et  le  second 
au  premier 

a  —  N'êles-vouspas  vous-même,  répliqua  vivement  le 
Napolitain,  vos  plus  cruels  oppresseurs?  Jamais  tyran- 
nie, en  admettant  qu'elle  existe,  trouva-t-elle  sous  sa 
main  de  plus  vils  instruments?  Sont-ce  des  Napolitains 
qui  remplissent  chez  vous  les  fonctions  publiques?  Non, 
on  n'y  voit  que  des  Siciliens.  Ce  sont  des  Siciliens,  des 
Siciliens  seuls  qui  se  chargent  du  joug  de  Naples  en  le 
bénissant,  pourvu  qu'il  leur  soit  permis  de  l'imposera 
leur  tour  à  la  malheureuse  Sicile.  Ce  sont  des  Siciliens 
qui  occupent  vos  tribunaux  et  font  marché  public  de  la 
justice! 

«...  Si  nous  avons  voulu  vous  dépraver,  certes 
vous  avez  comblé  nos  espérances 

«  Votre  noblesse  a  dépassé  ses  maîtres!  Je  crois 
qu'elle  peut  à  juste  titre  se  vanter  d'être  la  plus  dissolue 
de  toute  TEurope 

«  —  Notre  noblesse,  répliqua  le  Sicilien,  elle  n'est 
plus  sicilienne.  Vous  lui  avez  ôté  tout  intérêt  dans  les 
affaires  publiques,  bien  avant  que  vous  eussiez  porté  la 
dernière  main  sur  notre  constitution.  Vous  l'avez  attirée 
tout  entière  à  Naples.  Là  vous  lui  avez  fait  perdre  son 
énergie  primitive  et  son  caractère  national,  vous  l'avez 
plongée  dans  les  délices,  vous  avez  abâtardi  son  cœur 
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en  subsliluanl  Tambition  de  cour  an  désir  de  l'illustra- 
tion, et  )e  pouvoir  de  la  faveur  à  celui  du  mérite  et  du 
courage... 

c<  Pendant  que  don  Ambrosio  parlait,  la  ligure  du 
Napolitain  se  rembrunissait  peu  à  peu.  Il  était  évident 
que  la  violence  de  l'attaque  était  parvenue  à  émouvoir 
jusqu'à  cette  insouciance  qui  lui  était  naturelle.  Gomme 
le  Sicilien  prononçait  sa  dernière  phrase,  don  Carlo  lui 
lança  un  regard  où  se  peignaient  à  la  fois,  avec  plus  d'é- 
nergie qu'on  n'eût  pu  en  attendre,  l'insolence  et  le  mé- 
pris le  plus  insultant. 

«  Il  l'interrompit. 

«  — Eh  bien  !  s'écria- t-il  en  riant  amèrement,  puisque 
notre  joug  est  si  pesant  pour  vous,  que  tardez-vous  à  le 
briser?  pourquoi  le  tocsin  ne  sonne-t-il  point  dans  voi 
campagnes,  qu'attendez- vous?  réunissez-vous,  marchei; 
mais  non  :  vous  ne  croirez  jamais  que  l'oppression  soit 
à  son  comble,  et,  jusqu'à  vos  dernicfs  neveux,  vous  re- 
mettrez la  vengeance  au  lendemain...  mais  quand  vous 
seriez  jamais  nssez  hardis  pour  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte, avec  quelle  facilite  Naples  pulvériserait  votre  fai- 
blesse! Rappelez  voire  mémoire...  souvenez-vous  de 
1820.  Où  sont  vos  vaisseaux,  vos  soldats?  Votre  jeunesse 
hait  le  métier  des  armes.  On  ne  voit  point  de  Siciliens 
dans  notre  armée... 

«  —  Il  est  vrai,  répondit  don  Ambrosio  d'une  voii  al* 
lérée  et  contrainte,  tout  cela  n'est  que  trop  vrai  :  à  quoi 
bon  le  cacher?...  et  cependant  nous  n'étions  pas  nés 
pour  la  servitude.  Notre  histoire  en  fait  foi,  et  nul  peuple 
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n*a  jamais  donné  de  plus  terribles  exemples  à  ses  op- 
presseurs. Quelque  chose  de  libre  fermente  encore  au 
fond  de  nous.  Nous  sommes  loin  de  ce  dernier  degré 
d'avilissement  où  Thomme  ne  conçoit  même  plus  la  ven- 
geance ni  d'autre  état  que  le  sien.  L'énergie  de  nolreca- 
raclère  national  n'est  point  éteinte;  elle  vit  en  germe 
dans  toutes  les  âmes,  et  elle  seule  pourrait  nous  relever 
de  notre  bassesse  et  nous  rendre  nos  antiques  vertus. 
Nous  ne  défilons  point,  il  est  vrai,  à  vos  revues,  mais  on 
ne  nous  a  jamais  vus  prendre  la  fuite  avant  que  Pépée 
fût  hors  de  son  fourreau.  Quel  est  le  malheureux  qui 
n'aimerait  pas  mieux  labourer  le  champ  de  ses  pères 
qu'être  soldat  parmi  vous?  Dénaturée  par  l'oppression, 
celte  force  cachée  ne  se  révèle  plus  que  par  des  crimes; 
pour  vous,  vous  n'avez  que  des  vices.  En  nous  refu- 
sant la  justice,  en  faisant  mieux,  en  nous  la  vendant, 
vous  nous  avez  appris  à  considérer  l'assassinat  comme 
un  droit. 

a  Un  temps  viendra  peut-être  où  les  intérêts  politiques 
se  croisant  de  nouveau  en  Europe,  les  rois  ne  se  croi- 
ront plus  obligés  à  se  soutenir  mutuellement.  Un  jour  la 
France  ou  l'Angleterre  nous  tendront  une  main  secou- 
rable  et  nous  ouvriront  leurs  bras.  Nous  vous  flattons, 
Napolitains  I .. .  mais  alors  ne  vous  trouvez  point  isolés 
parmi  nousl^.. 

ce  Un  silence  profond  suivit  ces  derniers  mots.  L'au- 
dace qui  animait,  un  moment  avant,  le  regard  de  don 
Carlo  avait  disparu.  Il  traversa  le  chemin^  s'approcha 
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du  Sicilien  cl  lui  dit  quelques  mois  à  demi-voix  et  d*un 
«nir  caressant.  A  cet  aspecl,  celui-ci  fut  pénétré  de  sur- 
prise. Mais  bientôl,  mesurant  Timprudence  de  ses  dis- 
cours h  refTet  qu'ils  produisaient  sur  son  compagnoD,  il 
parut  effrayé  à  son  lour.  Nous  le  vîmes  sourire  d'un  air 
forcé  et  tourner  en  plaisanterie  ce  qui  venait  de  lui  échap- 
per. Ainsi  ces  deux  hommes  divisés  par  des  passions  en- 
nemies se  réunissaient  en  un  sentiment  commun  :  la 
peur 


Arrivé  au  terme  de  ce  récit,  dont  nous  ne  donnons 
ici  que  de  courts  fragments,  Tocqucville  finit  par  Tex- 
pression  d'une  pensée  qui  mérite  d'«Hro  rapportée.  Sous 
la  forme  la  plus  simple  et  la  plus  modeste,  il  touche  du 
doigtiepoint  le  plus  essentiel  à  toute  existence  humaine, 
et  se  classe,  par  ce  seul  mol,  parmi  les  hommes  destines 
à  donner  plus  tard  à  leur  vie  une  valeur  et  un  but. 

«  On  s'étonnera  peut-être,  dit-il  en  finissani,  que 
nous  ayons  pu  supporter  aussi  longtemps  une  pareille 
manière  de  vivre,  agissant  beaucoup,  dormant  peu  cl  ne 
prenant  jamais  un  vrai  repos 

«  La  seule  explication  que  je  puisse  donner  de  ce 
phénomène,  est  celle-ci  :  nous  le  voulions,  non  pas  à  peu 
près  et  de  la  manière  dont  on  veut,  par  exemple,  en  gé* 
néral,  le  bien  du  prochain,  mais  fermement  et  résolu- 
ment. Le  but,  ilesl  vrai,  ne  répondait  pas  à  l'effort,  el, 
c'était  de  notre  part,  du  luxe  de  force  et  (le  ténacité.  Mais 
si  ce  bul  était  futile,  nous  y  marchions  comme  s'il  ne 
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l'eût  pas  été  et  nous  arrivions.  Pour  moi,  et  c'est  ainsi 
que  je  veux  finir  ce  journal,  je  ne  demande  à  Dieu 
qu'une  grâce  :  qu'il  m'accorde  de  me  retrouver  un  jour 
▼oulant  de  la  même  manière  une  chose  qui  en  vaille  la 
peine.  j> 


H 


COURSE 


LAC  ONÉIDA 


8  juillet  1831,  au  soleil  levant,  nous  quittâmes  le 
village  appelé  Fort-Brewington^  et  nous  commen- 
s  à  nous  avancer  vers  le  Nord-Est. 
environ  un  mille  et  demi  de  la  maison  de  notre 

un  sentier  s'ouvre  dans  la  forêt;  nous  nous  hâta- 
le  le  prendre;  la  chaleur  commençait  à  devenir  gê- 
;.  À  une  nuit  agitée  avait  succédé  une  matinée  sans 
leur.  Bientôt  nous  nous  trouvâmes  à  l'abri  des 
is  du  soleil,  et  au  milieu  d'une  de  ces  profondes 
i  du  Nouveau-Monde,  dont  la  majesté  sombre  et 
ige  saisit  l'imagination  et  remplit  Tâme  d^une  sorte 
rreur  religieuse. 

•mment  peindre  un  pareil  spectacle?  Sur  un  terrain 
icageux,  où  mille  ruisseaux  que  n^a  point  encore 
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emprisonnés  la  main  de  Thomme  courent  et  se  perdent 
en  liberté,  la  nature  a  semé  pêle-mêle,  et  avec  une  in- 
croyable profusion,  les  germes  de  presque  toutes  les 
plantes  qui  rampent  sur  la  terre  ou  s'élèvent  au-dessus 
du  sol. 

Sur  nos  têtes  était  étendu  comme  un  vaste  dôme  de 
verdure.  Au-dessous  de  ce  voile  épais,  et  comme  au  mi- 
lieu des  profondeurs  humides  du  bois,  Toeil  aperçoit 
une  immense  confusion  :  une  sorte  de  chaos,  des  arbres 
de  tous  les  âges,  des  feuillages  de  toutes  les  nuances, 
des  herbes,  des  fruits,  des  fleurs  de  mille  espèces,  en- 
tremêlés, enlacés  dans  les  mêmes  lieux.  Là  des  généra- 
tions d'arbres  se  sont  succédé  sans  interruption  depuis 
des  siècles,  et  la  terre  est  couverte  de  leurs  débris.  Les 
uns  semblent  abattus  d'hier  ;  d'autres,  déjàà  moitié  en- 
foncés dans  la  terre,  ne  présentent  plus  qu'une  écorœ 
vide  ;  d'autres  enfin  sont  réduits  en  poussière  et  servent 
d'engrais  à  leurs  derniers  rejetons.  Au  milieu  d'eux  mille 
plantes  diverses  se  hâtent  de  se  faire  jour  à  leur  tour. 
Elles  se  glissent  entre  ces  cadavres  immobiles,  rampent 
sur  leur  surface,  s'introduisent  sous  leur  écorce  flétrie, 
soulèvent  et  dispersent  la  poudre  de  leurs  débris.  C'est 
comme  une  lutte  entre  la  mort  et  la  vie.  Quelquefois  il 
nous  arrivait  de  rencontrer  un  arbre  immense  que  le  vent 
avait  déraciné,  mais  les  rangs  sont  si  pressés  dans  la  fo- 
rêt que  souvent  malgré  son  poids  il  n'avait  pu  se  faire 
jour  jusqu'à  la  terre.  Il  balançait  encore  ses  rameaux 
desséchés  dans  les  airs. 

Il  régnait  un  silence  solennel  au  milieu  do  cette  soli- 
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tude.  .  .  On  n*y  voyait  que  peu  ou  point  de  créatures 
animées.  L'homme  y  manquait,  et  cependant  ce  n'était 
point  là  un  désert.  Tout,  au  contraire,  y  montrait  dans 
la  nature  une  force  de  production  inconnue  ailleurs. 
Tout  y  était  activité  ;  l'air  y  paraissait  imprégné  d'une 
odeur  de  végétation.  Il  semblait  qu'on  entendit  comme 
un  bruit  intérieur  qui  révélât  le  travail  de  la  création,  et 
qu'on  vît  circuler  la  sève  et  la  vie  par  des  canaux  tou- 
jours ouverts. 

C'est  au  milieu  de  ces  imposantes  solitudes,  et  à  la 
clarté  d'un  jour  douteux,  que  nous  marchâmes  pen- 
dant plusieurs  heures,  sans  entendre  d'autre  bruit  que 
celui  que  faisaient  nos  chevaux  en  foulant  sous  leurs 
pieds  les  feuilles  entassées  par  plusieurs  hivers,  ou  en  se 
frayant  péniblement  un  passage  à  travers  les  branches 
desséchées  qui  couvraient  le  chemin.  Nous  gardions 
nous-mêmes  le  silence  ;  notre  âme  était  remplie  de  la 
grandeur  et  de  la  nouveauté  du  spectacle.  Enfin,  nous 
entendîmes  retentir  les  premiers  coups  de  hache  qui 
annonçaient  au  loin  la  présence  d'un  Européen;  des  ar- 
bres îlbattus,  des  troncs  brûlés  et  noircis,  quelques  plan- 
tes utiles  à  la  vie  de  l'homme,  semées  au  milieu  d'un 
mélange  confus  de  cent  débris  divers,  nous  guidèrent 
jusqu'à  l'habitation  du  pionnier.  Au  centre  d'un  cercle 
assez  restreint  que  le  fer  et  le  feu  avaient  tracé  autour 
d'elle  s'élevait  la  grossière  demeure  du  précurseur  de 
la  civilisation.  C'était  comme  Toasis  au  milieu  du  dé- 
sert. 

Après  nous  être  entretenus  quelques  instants  avec 
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rhabitant  de  ce  lieu,  nous  reprîmes  notre  course,  e 
demi-heure  après,  nous  arrivions  à  une  cabane  ( 
cheur  bâtie  sur  les  bords  même  du  lac  que  nous  v< 
visiter. 

Le  lac  Onéida  est  situé  au  milieu  de  collines  pc 
vées  et  au  centre  de  forêts  encore  respectées.  Uni 
ture  d'épais  feuillages  l'environne  de  toutes  par 
eaux  mouillent  les  racines  des  arbres  qui  viennent 
fléchir  dans  sa  surface  transparente  et  tranquille; 
bane  isolée  d*un  pêcheur  s'élevait  seule  sur  ses 
Du  reste  nulle  voile  n'apparaissait  sur  toute  son  éCi 
on  ne  voyait  pas  même  de  fumée  s'élever  au-de 
ces  bois,  car  l'Européen,  sans  avoir  encore  pris  o 
tement  possession  de  ses  rives,  s'en  est  déjà  rap; 
d*  assez  près  pour  en  exiler  la  tribu  nombreuse  el 
rière  qui  lui  avait  jadis  donné  son  nom. 

A  un  mille  environ  du  rivage  sur  lequel  nous 
placés,  se  trouvaient  deux  iles  de  forme  ovale  et  < 
longueur.  Ces  iles  sont  couvertes  d'un  bois  si 
qu'il  cache  entièrement  la  terre  qui  le  porte; 
rait  deux  bosquets  flottant  paisiblement  sur  la  i 
du  lac. 

Aucune  route  ne  passe  auprès  de  cet  endroit, 
voit  point  dans  ces  contrées  de  grands  établis» 
d'industrie  ou  de  lieux  célèbres  par  leur  beauté 
resque.  Ce  n'était  cependant  pas  le  hasard  qui  non 
conduits  près  de  ce  lac  solitaire.  H  était  au  contr 
but  et  le  terme  de  notre  voyage. 

Il  y  n  bien  des  années,  il  m'était  tombé  sous  I 
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BB  liyre  intitulé  :  Voyage  au  lac  Onéida.  L'auteur  y 
raoootait  qu'un  jeune  Français  et  sa  femme,  chassés  de 
korpays  par  les  orages  de  noire  première  révolution, 
âaieot  venus  chercher  un  asile  dans  Tune  des  îles  que  le 
hc  environne  de  ses  eaux.  Là,  séparés  de  Tunivers  en- 
tier, loin  des  tempêtes  de  l'Europe,  et  rejetés  par  la  so- 
ciété qui  les  avait  vus  naître,  ces  deux  infiortunés  vivaient 
l'on  pour  l'autre,  se  consolaient  mutuellement  dans  leur 
malheur. 

Ce  livre  avait  laissé  une  trace  profonde  et  durable 
dans  mon  âme.  Que  cet  effet  sur  moi  fût  dû  au  talent  de 
Tautenr,  au  charme  réel  des  événements  ou  à  l'influence 
de  Tàge,  je  ne  saurais  le  dire,  mais  le  souvenir  des  deux 
Français  du  lac  Onéida  n'avait  pu  s'eflacer  de  ma  mé- 
moire. Combien  de  fois  ne  leur  avais-je  pas  envié  les  tran- 
quilles délices  de  leur  solitude!  Le  bonheur  domestique, 
les  charmes  de  l'union  conjugale,  l'amour  lui-même  se 
i^fondaient  dans  mon  esprit  avec  Timage  de  l'ile  soli- 
taire où  mon  imagination  avait  créé  un  nouvel  Éden. 
^histoire  contée  à  'mon  compagnon  de  voyage  lavait 
^Yement  ému  à  son  tour.  Il  nous  arrivait  souvent  d'en 
Mer,  et  nous  finissions  toujours  par  répéter,  soit  en 
"ûint,  soit  avec  tristesse  :  Il  n'y  a  de  bonheur  dans  le 
^nde  que  sur  les  bords  du  lac  Onéida  !  Lorsque  des 
ivénements  qu'il  nous  était  impossible  de  prévoir  nous 
^rcDt  poussés  tous  deux  en  Amérique,  ce  souvenir  nous 
evint  avec  plus  de  force.  Nous  nous  promimes  d'aller 
isiler  nos  deux  Français,  s'ils  existaient  encore,  ou  du 
loins  de  parcourir  leur  demeure.  Admirez  ici  l'étrange 
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pouvoir  de  rimaginalion  sur  Tespril  de  liiomme  :  ces 
lieux  sauvages,  ce  lac  silencieux  et  immobile,  ces  îles 
couvertes  de  verdure,  ne  nous  frappaient  point  comme 
des  objets  nouveaux  ;  au  contraire  il  nous  semblait  re- 
voir un  lieu  où  s'était  passée  une  partie  de  notre  jeu- 
nesse. 

Nous  nous  hàlftmes  d'entrer  dans  la  cabane  du  pé- 
cheur. L'homme  était  dans  les  bois,  une  femme  âgée 
l'habitait  seule  ;  elle  vint  en  boitant  nous  recevoir  sur  le 
seuil  de  sa  demeure.  —  Comment  nommez-vous  cette 
Ile  verte  qui  s'élève  à  un  mille  d'ici  dans  les  eaux  du 
lac?  lui  dîmes-nous.  —  Elle  se  nomme  Tlle  du  Fran- 
çais, répondit-elle.  —  Savez-vous  ce  qui  lui  a  fait  don- 
ner ce  nom?  —  On  m'a  dit  qu'elle  avait  été  ainsi  nommée 
à  cause  d'un  Français  qui,  il  y  a  bien  des  années,  vint 
y  fixer  sa  demeure.  —  Était-il  seul?  —  Non,  il  avait 
amené  avec  lui  sa  jeune  épouse.  —  Habitent-ils  encore 
cet  endroit?  —  Il  y  a  vingt  et  un  ans,  lorsque  je  vins 
m'ctablir  en  ce  lieu,  les  Français  n'étaient  plus  dans 
l'ile  ;  je  me  rappelle  que  j'eus  la  curiosité  d'aller  la  visi- 
ter. C'était  encore  alors  un  beau  lieu  que  cette  île  qui 
d'ici  vous  parait  si  sauvage;  l'intérieur  en  était  cultivé 
avec  soin  ;  la  maison  des  Français  était  placée  au  milieu 
d'un  verger,  entourée  de  fruits  et  de  fleurs,  un  grand 
cep  de  vigne  rampait  sur  ses  murs  et  l'environnait  alors 
de  (ouïes  parts,  mais  elle  tombait  déjà  en  ruine  faulc 
d'habitants.  —  Qu'élaient  donc  devenus  les  Français? 
—  La  femme  élant  morle,  l'homme  avait  abandonné 
l'île,  ni  on  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu  depuis.  —  Pou- 
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vez-vous  nous  confier  le  canot  qui  est  amarré  à  votre 
porte  pour  traverser  la  partie  du  lac  qui  nous  sépare  de 
l'île?  —  Bien  volontiers;  mais  il  y  a  loin  à  ramer,  et  le 
travail  est  rude  pour  des  gens  qui  n'y  sont  pas  accoutu- 
més ;  et  d'ailleurs  que  pouvez-vous  voir  de  curieux  dans 
un  lieu  qui  est  redevenu  sauvage? 

Comme  nous  nous  hâlions,  sans  lui  répondre,  de 
pousser  la  nacelle  à  Peau  :  —  Je  vois  ce  que  c'est,  dit- 
elle,  vous  voulez  acheter  cette  île.  Le  sol  y  est  bon,  et 
la  ferre  n'est  pas  encore  chère  dans  notre  canton.  — 
Nous  lui  répondons  que  nous  sommes  des  voyageurs. 
—  Alors,  reprit-elle,  vous  êtes  sans  doute  les  parents 
du  Français,  et  il  vous  a  chargés  de  visiter  son  hé- 
ritage? —  Encore  moins,  nous  ne  savons  pas  même 
son  nom.  —  La  bonne  femme  socoua  la  tête  avec  in- 
crédulité, et  nous,  faisant  manœuvrer  les  avirons,  nous 
commençons  à  nous  avancer  rapidement  vers  l'île  du 
Français. 

Nous  gardions  pendant  cette  petite  traversée  un  pro- 
fond silence.  Notre  cœur  était  plein  d'émotions  douces 
et  pénibles.  Plus  nous  approchions,  moins  nous  com- 
prenions que  cette  île  eût  pu  être  habitée  jadis,  tant  ses 
abords  étaient  sauvages.  Il  semblait  que  nous  fussions 
les  jouets  d'un  récit  mensonger.  Enfin  nous  parvenons 
jusqu'à  son  rivage  et,  nous  glissant  sous  les  branches 
immenses  que  les  arbres  projetaient  sur  le  lac,  nous 
commençons  à  pénétrer  plus  avant.  Nous  traversons  d'a- 
bord un  cercle  d'arbres  séculaires  qui  semblent  défen- 
dre les  approches  du  lieu.  Au  delà  de  ce  rempart  de 
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feuillages,  nous  découvrons  tout  à  coup  un  autre  spec- 
tacle. Un  taillis  clair-semé  et  une  jeune  futaie  remplis- 
saient tout  l'intérieur  de  l'île.  Dans  les  forêts  que  nous 
avions  parcourues  le  matin,  nous  avions  souvent  vu 
l'homme  luttant  corps  à  corps  contre  la  nature  et  parve- 
nant, quoique  avec  peine,  à  lui  enlever  son  caractère 
énergique  et  sauvage  pour  la  plier  à  ses  lois.  Ici,  au 
contraire,  nous  voyions  la  forêt  reprenant  son  empire, 
marchant  de  nouveau  à  la  conquête  du  désert,  bravant 
l'homme  et  faisant  rapidement  disparaître  les  traces  pas- 
sagères de  sa  victoire. 

Il  était  facile  de  reconnaître  qu'une  main  diligenle 
avait  jadis  défriché  le  lieu  occupé  maintenant  au  centre 
de  l'île  par  la  jeune  génération  d'arbres  dont  j'ai  parlé. 
On  n'y  rencontrait  point  de  troncs  vieillis  et  étendus  sur 
des  débris.  Tout,  au  contraire,  y  sentait  la  jeunesse.  Il 
était  visible  que  les  arbres  environnants  avaient  poussé 
des  rejetons  au  milieu  des  champs  abandonnés  ;  des 
herbes  avaient  crû  sur  le  lieu  qui  portait  autrefois  la 
récolte  de  l'exilé;  des  ronces  et  des  plantes  parasites 
étaient  venues  reprendre  possession  de  leur  ancien  do- 
maine. A  peine  de  loin  en  loin  retrouvait-on  la  trace 
d'une  clôture  ou  la  marque  d'un  champ.  Pendant  une 
heure  nous  cherchâmes  inutilement  à  travers  le  feuillage 
des  bois  et  parmi  les  broussailles  qui  embarrassaient  le 
sol  quelques  vestiges  de  la  demeure  abandonnée.  Le  lieu 
champêtre  que  la  femme  du  pêcheur  venait  de  nous  dé- 
crire, le  gazon,  le  parterre,  les  fruits,  ces  produits  de 
la  civilisation  qu'une  tendresse  ingénieuse  avait  intro- 
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duits  au  milieu  d'un  désert,  tout  avait  disparu  avec  les 
êtres  qui  Pavaient  habité  ;  nous  allions  renoncer  à  notre 
entreprise,  lorsque  nous  apercevons  un  pommier  à  moi- 
tié mort  de  vieillesse  ;  ceci  commença  à  nous  mettre  sur 
la  voie.  Près  de  là  une  plante  que  nous  primes  d'abord 
pour  une  liane  montait  d'abord  le  long  des  plus  hauts 
arbres,  s'entrelaçant  à  leurs  Ironcs  élancés  ou  .pendant 
comme  une  guirlande  de  feuillage  à  leurs  rameaux;  en 
l'examinant  de  plus  près,  nous  reconnûmes  un  cep  de 
vigne.  Alors  nous  pûmes  juger  avec  certitude  que  nous 
étions  sur  l'emplacement  même  choisi,  il  y  a  quarante 
ans,  par  nos  deux  malheureux  compatriotes  pour  en  faire 
leur  dernier  asile.  Mais  à  peine,  en  creusant  l'épais  lit 
de  feuilles  qui  couvre  le  sol,  pûmes-nous  retrouver  quel- 
ques débris  tombant  en  poussière,  et  qui,  dans  peu  de 
temps,  auront  cessé  d'exister.  Quant  aux  restes  mêmes 
de  celle  qui  n'a  pas  craint  d'échanger  les  délices  de  la 
vie  civilisée  contre  un  tombeau  dans  une  île  déserte  du 
Nouveau-Monde,  il  nous  fui  impossible  d'en  découvrir 
la  trace.  L'exilé  a-t-il  laissé  ce  précieux  dépôt  dans  son 
désert?  Ta-t-il,  au  contraire,  porté  jusqu'aux  lieux  où 
lui-même  a  été  finir  sa  vie? C'est  ce  que  personne  n'a  pu 
nous  apprendre. 

Peut-être  ceux  qui  liront  ces  lignes  ne  concevront-ils 
pas  les  sentiments  qu'elles  retracent,  et  les  traiteront-ils 
d'exagération  ou  de  chimère?  Je  n'en  dirai  pas  moins 
que  c'est  le  cœur  plein  d'émotions,  agités  de  craintes  et 
d'espérances;  que  c'est  animés  d'une  sorte  de  sentiment 
religieux  que  nous  nous  livrions  à  ces  recherches  minu- 
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lieuses  et  que  nous  poursuivions  les  traces  de  ces  deux 
êtres  dont  le  nom,  la  famille  et  en  partie  Thistoire  nous 
étaient  inconnus,  et  qui  n'avaient  pour  les  recomman- 
der à  nous  que  d'avoir  éprouvé  dans  ces  mêmes  lieux 
des  douleurs  et  des  joies  auxquelles  tous  les  cœurs  s'in- 
téressent, parce  qu'elles  ont  leur  principe  dans  tous  les 
cœurs. 

Voici  un  malheureux  que  la  société  humaine  a  froissé  ; 
ses  semblables  l'ont  rejeté,  banni,  forcé  de  renoncer  à 
leur  commerce  et  de  les  fuir  dans  le  désert.  Un  seul 
être  s'esl  attaché  à  ses  pas,  l'a  suivi  dans  sa  solitude,  est 
venu  panser  les  plaies  de  son  âme  et  substituer  aux  joies 
du  monde  les  plus  pénétrantes  émotions  du  cœur.  Le 
voilà  réconcilié  avec  sa  fortune.  Il  a  oublié  les  révolu- 
tions, les  partis,  les  villes,  son  rang,  sa  famille.  U  res- 
pire enûn.  Sa  femme  meurt.  La  mort  vient  la  frapper, 
et  elle  l'épargne.  L'infortuné!  que  peut-il  devenir?  Ya- 
t-il  rester  seul  au  désert?  Rentrera-t-il  dans  une  société 
où  il  est  oublié  depuis  longtemps  ?  Il  n'est  plus  fait  ni 
pour  la  solitude,  ni  pour  le  monde.  Il  ne  saurait  plus 
vivre  ni  avec  les  hommes,  ni  sans  eux  ;  ce  n'est  ni  un 
sauvage,  ni  un  homme  civilisé;  il  n'est  rien  qu'un  dé- 
bris semblable  à  ces  arbres  des  forêts  d'Amérique  que  le 
vent  a  eu  la  force  de  déraciner  et  non  d'abattre.  Il  est  de- 
bout, mais  il  ne  vit  plus. 

Après  avoir  parcouru  l'île  dans  tous  les  sens,  avoir 
visité  ses  moindres  débris  et  écouté  le  silence  glacé  qui 
règne  maintenant  sous  ses  ombrages,  nous  reprîmes  la 
route  du  continent. 
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Ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  vis  s* éloigner  ce  vaste 
rempart  de  verdure  qui  avait  su  défendre,  pendant  tant 
d'années,  les  deux  exilés  contre  le  plomb  de  TEuropéen 
et  la  flèche  du  sauvage,  mais  qui  n'avait  pu  dérober  leur 
chaumière  aux  coups  invisibles  de  la  mort 
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AU   DÉSERT' 


Écrit  sur  le  steamboat  the  SuperioTf  août  1831. 

Une  des  choses  qui  piquaient  le  plus  notre  curiosité 
en  venant  en  Amérique,  c'était  de  parcourir  les  extrêmes 
limites  de  la  civilisation  européenne  ;  et  même,  si  le 
temps  nous  le  permettait,  de  visiter  quelques-unes  de 
ces  tribus  indiennes  qui  ont  mieux  aimé  fuir  dans  les 
solitudes  les  plus  sauvages  que  de  se  plier  à  ce  que  les 
blancs  appellent  les  délices  de  la  vie  sociale.  Mais  il  est 
plus  difficile  qu'on  ne  croit  de  rencontrer  aujourd'hui  le 
désert.  A  partir  de  Nevi^-York,  et  à  mesure  que  nous 
avancions  vers  le  Nord-Ouest,  le  but  de  notre  voyage 
semblait  fuir  devant  nous.  Nous  parcourions  des  lieux 
célèbres  dans  l'hisloire  des  Indiens  ;  nous  rencontrions 
des  vallées  qu'ils  ont  nommées;  nous  traversions  des 

*  Voir  la  Notice,  page  36. 
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tlcuves  qui  portent  encore  le  nom  de  leui*s  tribus,  mais 
partout  la  hutte  du  sauvage  avait  fait  place  à  la  maison 
de  l'homme  civilisé,  les  bois  étaient  tombes,  la  solitude 
prenait  une  vie. 

Cependant  nous  semblions  marcher  sur  les  traces  des 
indigènes.  Il  y  a  dix  ans,  nous  disait-on,  ils  étaient  ici  ; 
là,  cinq  ans  ;  là,  deux  ans.  Au  lieu  où  vous  voyez  la  plus 
belle  église  du  village,  nous  racontait  celui-ci,  j'ai  abattu 
le  premier  arbre  de  la  forêt.  Ici,  nous  racontait  un 
autre,  se  tenait  le  grand  conseil  de  la  confédération  des 
Iroquois.  —  Et  que  sont  devenus  les  Indiens?  disais-je. 
—  Les  Indiens,  reprenait  notre  hôte,  ils  ont  été  je  ne 
sais  pas  trop  où,  par  delà  les  grands  lacs  ;  c'est  une 
race  qui  s'éteint  ;  ils  ne  sont  pas  faits  pour  la  civilisation, 
elle  les  tue. 

L'homme  s'accoutume  à  tout ,  à  la  mort  sur  les 
champs  de  bataille,  à  la  mort  dans  les  hôpitaux,  à  tuer 
et  à  soufTrir.  11  se  fait  à  tous  les  spectacles.  Un  peuple 
antique,  le  premier  et  le  légitime  maître  du  continent 
américain,  fond  chaque  jour  comme  la  neige  aux 
rayons  du  soleil,  et  disparait  à  vue  d'œil  de  la  surface 
de  la  terre.  Dans  les  mêmes  lieux  et  à  sa  place,  une 
autre  race  grandit  avec  une  rapidité  plus  surprenante 
encore ,  par  elle  les  forêts  tombent,  les  marais  se  des-  ' 
sèchent;  des  lacs  semblables  à  des  mers,  des  fleuves 
immenses  s'opposent  en  vain  à  sa  marche  triomphante. 
Les  déserts  deviennent  des  villages,  les  villages  devien- 
nent des  villes.  Témoin  journalier  de  ces  merveilles, 
l'Américain  ne  voit  dans  tout  cela  rien  qui  l'étonné. 
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Celle  incroyable  destruction,  cet  accroissement  plus 
surprenant  encore,  lui  paraissent  la  marche  habituelle 
des  événements  de  ce  monde.  Il  s'y  accoutume  comme  à 
l'ordre  immuable  delà  nature. 

C'est  ainsi  que,  toujours  en  quête  des  sauvages  et  du 
désert,  nous  parcourûmes  les  trois  cent  soixante  milles 
qui  séparent  New-York  de  Buffalo. 

Le  premier  objet  qui  frappa  notre  vue  fut  un  grand 
nombre  d'Indiens  qui  s'étaient  réunis  ce  jour-là  à  Buf- 
falo pour  recevoir  le  paiement  des  terres  qu'ils  ont  li- 
vrées aux  États-Unis. 

Je  ne  crois  pas  avoir  jamais  éprouvé  un  désappointe- 
ment plus  complet  qu'à  la  vue  de  ces  Indiens.  J'étais 
plein  des  souvenirs  de  M.  de  Chateaubriand  et  de  Cooper, 
et  je  m'attendais  à  voir,  dans  les  indigènes  de  l'Améri- 
que, des  sauvages  sur  la  figure  desquels  la  nature  aurait 
laissé  la  trace  de  quelques-unes  de  ces  vertus  hautaines 
qu'enfante  l'esprit  de  liberté.  Je  croyais  rencontrer  en 
eux  des  hommes  dont  le  corps  avait  été  développé  par 
la  chasse  et  la  guerre,  et  qui  ne  perdaient  rien  à  être 
vus  dans  leur  nudité.  On  peut  juger  de  mon  étonnement 
en  rapprochant  ce  portrait  de  celui  qui  va  suivre. 

Les  Indiens  que  je  vis  ce  jour-là  avaient  une  petite 
stature;  leurs  membres,  autant  qu'on  en  pouvait  juger 
sous  leurs  vêtements,  étaient  grêles  ;  leur  peau ,  au  lieu 
de  présenter  une  teinte  de  rouge  cuivré,  comme  on  le 
croit  communément,  était  bronze  foncé,  de  telle  sorte 
qu'au  premier  abord  elle  semblait  se  rapprocher  beau- 
coup de  celle  des  mulâtres.  Leurs  cheveux  noirs  et  lui- 
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sanls  tombaient  avec  une  singulière  roideur  sur  leurs 
cous  et  sur  leurs  épaules.  Leurs  bouches  étaient  en  gé- 
néral démesurément  grandes,  l'expression  de  leur  figure 
ignoble  et  méchante.  Leur  physionomie  annonçait  cette 
profonde  dépravation  qu'un  long  abus  des  bienfaits  de 
la  civilisation  peut  seul  donner.  On  eût  dit  des  hommes 
appartenant  à  la  dernière  populace  de  nos  grandes  villes 
d'Europe,  et  cependant  c'étaient  encore  des  saunages. 
Aux  vices  qu'ils  tenaient  de  nous  se  mêlait  quelque 
chose  de  barbare  et  d'incivilisé  qui  les  rendait  cent  fois 
plus  repoussants  encore.  Ces  Indiens  ne  portaient  pas 
d'armes,  ils  étaient  couverts  de  vêtements  européens  ; 
mais  ils  ne  s'en  servaient  pas  de  fa  même  manière  que 
nous.   On  voyait  qu'ils    n'étaient  point  familiarisés  i 
leur  usage  et  qu'ils  se  trouvaient  comme  emprison- 
nés dans  leurs  replis.  Aux  ornements  de  l'Europe  ils 
joignaient  les  produits  d'un  luxe  barbare,  des  plumes, 
d'énormes  boucles  d'oreilles  et  des  colliers  de  coquil- 
lages. Les  mouvemenis  de  ces  hommes  étaient  rapides 
et  désordonnés,  leur  voix  aiguë  et  discordante,  leur  re- 
gard inquiet  et  sauvage.  Au  pœmier  abord,  on  eût  ëé 
tenlc  de  ne  voir  dans  chacun  d'eux  qu'une  bête  des  fo- 
rêts à  laquelle  l'éducation  avait  bien  pu  donner  Tappa-. 
rence  d'un  homme,  mais  qui  n'en  éLiit  pas  moins  rest^ 
un  animal.  Ces  êtres  faibles  et  dépravés  appartenaient 
cependant  à  l'une  des  tribus  les  plus  renommées  de  l'an- 
cien monde  américain.  Nous  avions  devant  nous,  et  c'est 
pitié  de  le  dire,  les  derniers  restes  de  cette  célèbre  confé- 
dération d^'^s  Iroquois  dont  la  mâle  sagesse  n'était  pas 
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moins  connue  que  le  courage,  et  qui  tinrent  longtemps  la 
balance  entre  les  deux  plus  grandes  nations  de  l'Europe. 

On  aurait  tort  toutefois  de  vouloir  juger  la  race  in- 
dienne sur  cet  échantillon  informe,  ce  rejeton  égaré 
d'un  arbre  sauvage  qui  a  crû  dans  là  boue  de  nos  villes. 
Ce  serait  renouveler  Terreur  que  nous  venions  de  com- 
mettre nous-mêmes,  et  que  nous  eûmes  l'occasion  de 
reconnaître  plus  tard. 

Le  soir  nous  sortîmes  de  la  ville,  et,  à  peu  de  distance  ' 
des  dernières  maisons,  nous  aperçûmes  un  Indien  cou- 
ché sur  le  bord  de  la  roule.  C'était  un  jeune  homme.  Il 
était  sans  mouvement,  et  nous  le  crûmes  mort.  Quelques 
gémissements  étouffés  qui  s'échappaient  péniblement  de 
sa  poitrine  nous  firent  connaître  qu'il  vivait  encore  et 
luttait  contre  une  de  ces  dangereuses  ivresses  causées 
par  Teau-de-vie.  Le  soleil  était  déjà  couché  ;  In  terre  de^ 
Tenait  de  plus  en  plus  humide.  Tout  annonçait  que  ce 
malheureux  rendrait  là  son  dernier  soupir,  à  moins  qu'il 
ne  fût  secouru.  C'était  l'heure  où  les  Indiens  quittaient 
BufTalo  pour  regagner  leur  village  ;  de  temps  en  temps 
mk groupe  d'entre  eux  venait  à  passer  près  de  nous.  Ils 
s'approchaient,  retournaient  brutalement  le  corps  de 
leur  compatriote  pour  le  reconnaître  et  puis  reprenaient 
leur  marche  sans  tenir  aucun  compte  de  nos  observa- 
tions. La  plupart  de  ces  hommes  eux-mêmes  étaient 
mes,  11  vint  enfin  une  jeune  Indienne  qui  d'abord  sem- 
bla s*approcher  avec  un  certain  intérêt.  Je  crus  que  c'é- 
tait la  femme  ou  la  sœur  du  mourant.  Elle  le  considéra 
attentivement,  l'appela  à  haute  voix  par  son  nom,  tûla 


180  QUINZE  JOURS  AU  DÉSERT, 

son  cœur  cl,  s'élant  assurée  qu'il  vivait,  chercha  à  le 
lircr  de  sa  léthargie.  Mais -comme  ses  efforts  étaient 
inutiles,  nous  la  vîmes  entrer  en  fureur  contre  ce  corps 
inanimé  qui  gisait  devant  elle.  Elle  lui  frappait  la  tête, 
lui  tortillait  le  visage  avec  ses  mains,  le  foulait  aux 
pieds.  En  se  livrant  à  ces  actes  de  férocité,  elle  pouâ* 
sait  des  cris  inarticulés  et  sauvages  qui,  à  cette  heure; 
semblent  encore  vibrer  dans  mes  oreilles.  Nous  crûmes 
enfin  devoir  intervenir  et  nous  lui  ordonnâmes  pé- 
remploirement  de  se  retirer.  Elle  obéit,  mais  nous  l'en- 
tendîmes, en  s*éloîgnant|  pousser  un  éclat  de  rire  bar- 
bare. 

Revenus  à  la  ville,  nous  entretenons  plusieui*s  per- 
sonnes du  jeune  Indien.  Nous  parlons  du  danger  immi- 
nent auquel  il  est  exposé  ;  nous  offrons  môme  de  payer 
sa  dépense  dans  une  auberge.  Tout   cela  est  inutile. 
Nous  ne  pouvons  déterminer  personne  à  s'en  occuper. 
Les  uns  nous  disaient  :  Ces  hommes  sont  habitués  à 
boire  avec  oxcèset  à  coucher  sur  la  terre.;  ils  ne  meurent 
point  pour  de  pareils  accidents.  D'autres  avouaient  que 
probablcmenl  Tlndien  mourrait  ;  mais  on  lisiiit  sur  leurs 
lèvri  s  celle  ponsée  à  moitié  exprimée  :  Ou' est-ce  que  la 
vie  d'un  Indien?  C'était  là  le  fond  du  sentiment  général. 
Au  milieu  de  celte  société  si  jalouse  de  moralité  el  de 
philanthropie,  on  rencontre  une  insensibilité  complète, 
une  sorle  d'égoïsme  froid  et  implacable  lorsqu'il  s'agit 
des  indigènes  de  l'Amérique.  Les  habitants  des  Étal^ 
Unis  ne  chassent  pas  les  Indiens  à  cor  et  à  cris  ainsi  que 
faisaient  les  Espagnols  du  Mexique;  mais  c'est  le  même 
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instinct  impitoyable  qui  anime  ici  comme  partout  ail- 
leurs la  race  européenne. 

Combien  de  fois,  dans  le  cours  de  nos  voyages,  n'a- 
vons-nous pas  rencontré  d'honnêtes  citadins  qui  nous 
disaient  le  soir,  tranquillement  assis  au  coin  de  leur 
foyer:  Chaque  jour  le  nombre  des  Indiens  va  décrois- 
sant !  Ce  n'est  pas  cependant  que  nous  leur  fassions  sou- 
vent la  guerre,^  mais  Teau-de-vie  que  nous  leur  vendons 
à  bas  prix  en  enlève  tous  les  ans  plus  que  ne  pournncnl 
faire  nos  armes.  Ce  monde-ci  nous  appartient,  nj(;u- 
taient-ils;  Dieu,  en  refusant  à  ses  premiers  habitants  la 
faculté  de  se  civiliser,  les  a  destinés  par  avance  à  i  ni^ 
destruction  inévitable.  Les  véritables  propriétaires  de 
ce  continent  sont  ceux  qui  savent  tirer  parti  de  ses  ri- 
chesses. 

Satisfait  de  son  raisonnement,  l'Américain  s'en  va  nu 
temple  où  il  entend  un  ministre  de  l'Evangile  lui  reje- 
ter que  les  hommes  sont  frèrrs,  et  que  TÈtre  éternel, 
qui  les  a  tous  faits  sur  le  même  modèle,  leur  a  donné  a 
tous  le  devoir  de  se  secourir. 

Le  19  juillet,  à  dix  heures  du  matin,  nous  montâmes 
sur  le  bateau  à  vapeur  l'O/îto,  nous  dirigeant  vers  Dé- 
troit, une  brise  très-forte  soufflait  du  nord-ouest  et  don- 
nait aux  eaux  du  lac  Érié  l'apparence  des  vagues  de 
l'Océan.  A  droite  s'étendait  un  horizon  sans  bornes  ;  à 
gauche  nous  serrions  les  côtes  méridionales  du  lac  dont 
souvent  nous  nous  approchions  jusqu'à  la  portée  de  la 
voix.  Ces  côtes  sont  parfaitement  plates,  et  diffèrent  de 
celles  de  tous  les  lacs  que  j'avais  eu  l'occasion  de  visiter 


182  QUIISZË  JOURS  AU  DÉSERT. 

en  Europe.  Elles  ne  ressemblaient  pas  non  plus  aux 
bords  de  la  mer  :  d'immenses  forêts  les  ombrageaient  et 
faisaient  autour  du  lac  comme  une  ceinture  épaisse  et 
rarement  interrompue.  De  temps  en  temps,  cependant, 
le  pays  change  tout  à  coup  d'aspect.  Au  détour  d'un 
bois  on  aperçoit  la  flèche  élégante  d'un  clocher,  des 
maisons  éclatantes  de  blancheur  et""  de  propreté,  des 
boutiques.  Deux  pas  plus  loin  la  forél  primitive,  et  en 
apparence  impénétrable,  reprend  son  empire  et  réflé- 
chit de  nouveau  son  feuillage  dans  les  eaux  dulac« 

Ceux  qui  ont  parcouru  les  Ëtats-Unis  trouveront  dans 
ce  tableau  un  emblème  frappant  de  la  société  améri- 
caine. Tout  y  est  heurté,  imprévu.  Partout  l'extrême 
civilisation  et  la  nature  abandonnée  à  elle-même  se 
trouvent  en  présence  et  en  quelque  sorte  face  à  face* 
C'est  ce  qu'on  ne  s'imagine  point  en  France*  Pour  moi, 
dans  mes  illusions  de  voyageur,  et  quelle  classe  d'hom- 
mes n'a  pas  les  siennes?  je  me  figurais  tbute  autre 
chose.  J'avais  remarqué  qu'en  Europe  l'état  plus  ou 
moins  retiré  dans  lequel  se  trouvait  une  province  ou 
une  ville,  sa  richesse  ou  sa  pauvreté,  sa  petitesse  ou  son 
étendue,  exerçaient  une  influence  immense  sur  les  idées, 
les  mœurs,  la  civilisation  tout  entière  de  ses  habitants, 
et  mettaient  souvent  la  différence  de  plusieurs  siècles 
entre  les  diverses  parties  du  même  territoire. 

Je  m'imaginai  qu'il  en  était  ainsi,  et  &  plus  forte  rai- 
son, dans  le  Nouve^^^u-Monde,  et  qu'un  pays  peuplé  d'une 
manière  incomplète  et  successive  comme  l'Amérique  de- 
vait présenter  toutes  les  conditions  d'existence  et  offrir 
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l'image  de  la  société  à  tous  les  âges.  L'Amérique  était ^ 
donc,  suivant  moi,  le  seul  pays  où  Ton  pût  suivre  pas  à 
pas  toutes  les  transformations  que  l'état  social  fait  subir 
à  rhommc,  et  où  il  fût  possible  d'apercevoir  comme  une 
Taste  chaîne  qui  descendît  d'anneau  en  anneau  depuis 
Topulent  patricien  des  villes  jusqu'au  sauvage  du  dé^rt. 
C'est  là,  en  un  mot,  qu'entre  quelques  degrés  de  longi- 
tude je  comptais  trouver  encadrée  l'histoire  de  l'huma- 
nité tout  entière. 

Rien  n'est  vrai  dans  oe  tableau.  De  tous  les  pays  du 
inonde  l'Amérique  est  le  moins  propre  à  fournir  le  spec- 
tacle que  j'y  venais  chercher.  En  Amérique,  plus  en- 
core qu'en  Europe,  il  n'y  a  qu'une  seule  société.  Elle 
peut  être  riche  ou  pauvre,  humble  ou  brillante,  com- 
merçante ou  agricole  ;  mais  elle  se  compose  partout  des 
mêmes  éléments.  Le  niveau  d'une  civilisation  égale  a 
passé  sur  elle.  L'homme  que  vous  avez  laissé  dans  les 
rues  de  New-York,  vous  le  retrouvez  au  milieu  des  so- 
litudes de  l'Ouest  :  même  habillement ,  même  esprit, 
même  langue,  mêmes  habitudes,  mêmes  plaisirs.  Rien 
de  rustique,  rien  de  naïf,  rien  qui  sente  le  désert,  rien 
même  qui  ressemble  à  nos  villages.  La  raison  de  ce  sin- 
gulier état  de  choses  est  facile  à  comprendre.  Les  por- 
tions de  territoire  les  plus  anciennement  et  les  plus 
complètement  peuplées  sont  parvenues  à  un  haut  degré  de 
civilisation.  L'instruction  y  a  été  prodiguée  à  profusion  ; 
l'esprit  d'égalité  y  a  répandu  une  teinte  singulièrement 
uniforme  sur  les  habitudes  intérieures  de  la  vie.  Or, 
remarquez-le  bien ,  ce  sont  précisément  ces   mêmes 
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lionimes  qui  vont  peupler  chaque  année  le  désert.  En 
Europe,  chacun  vit  et  n)curt  sur  le  sol  qui  l'a  vu  nailre. 
En  Amérique,  on  ne  rencontre  nulle  part  les  repi-ésen- 
(ants  (l'une  race  qui  se  serait  multipliée  dans  la  solitude 
après  y  avoir  vécu  longtemps  ignorée  du  monde  et  livrée 
à  ses  propres  efforls.  Ceux  qui  habitent  les  lieux  isolés  y 
sont  arrivés  d'hier;  ils  y  sont  venus  avec  les  mœurs,  les 
idées,  les  besoins  de  la  civilisation.  Ils  ne  donnent  à  h 
vie  sauvage  que  ce  que  l'impérieuse  nécessilé  des  choses 
exige  d'eux  :  de  là  les  plus  bizarres  contrastes.  On  passe 
sans  transition  d'un  désert  dans  la  rue  d'une  cité,  des 
scènes  les  plus  sauvages  aux  tableaux  les  plus  riante  de 
la  vie  civilisée.  Si  la  nuit  vous  surprenant  ne  vous  foixe 
pas  de  prendre  gîle  au  pied  d'un  arbre,  vous  avez  grande 
chance  d'arriver  dans  un  village  où  vous  trouverez  touf, 
jusqu'aux  modes  françaises  et  aux  caricalures  des  bou- 
levards. Le  marchand  de  Buffalo  et  de  Détroit  en  est 
aussi  bien  approvisionné  que  celui  de  New- York.  Les 
fabriques  de  Lyon  travaillent  pour  l'un  comme  jiour 
l'autre.  Vous  quittez  les  grandes  routes,  vous  vous  en- 
foncez dans  des  sentiers  à  peine  frayés;  vous  apercevez 
enfin  un  champ    défriché,   une  cabane  composée  de 
troncs  à  moitié  équarris,  où  le  jour  n'entre  que  par  une 
fenêtre  étroite;  vous  vous  croyez  enfin  parvenu  à  la  de- 
meure du   paysan   américain  :  erreur.    Vous  pénétrez 
dans  cette  cabane  qui  semble  l'asile  de  toutes  les  mi- 
sères, mais  le  possesseur  de   ce  lieu  est  couvert  des 
mêmes  habits  que  vous,  il  parle  le  langage  des  villes. 
Sur  sa  table  grossière  sont  des  livres  et  des  journaux; 
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lui- même  se  hiUe  de  vous  prendre  à  part  pour  savoir  au 
juste  ce  qui  se  passe  dans  la  vieille  Europe,  et  vous  de- 
mande compte  de  ce^pii  vous  a  le  plus  frappe  dans  son 
pays.  Il  vous  tracera  sur  le  papier  un  plan  de  campagne 
pour  les  Belges  *,  et  vous  apprendra  gravement  ce  qui 
reste  à  faire  pour  la  prospérité  de  la  France.  On  croirait 
voir  un  riche  propriétaire  qui  est  venu  habiter  momen- 
tanément, et  i)Our  quelques' nuits,  un  rendez-vous  de 
chasse.  Et  dans  le  fait  la  cabane  de  bois  n'est  pour  TA- 
méricain  qu'un  asile  momentané,  une  concession  tem- 
poraire faite  à  la  nécessité  des  circonstances.  Lorsque 
les  champs  qui  Tenvironneut  seront  entièrement  en 
produit,  et  que  le  nouveau  propriétaire  aura  le  loisir  de 
s'occuper  des  choses  agréables  à  la  vie,  une  maison  plus 
spacieuse  et  mieux  appropriée  à  ses  besoins  remplacera 
le  log-hoiiae  et  servira  d'asile  îi  de  nombreux  enfants, 
qui  un  jour  aussi  pourront  se  créer  une  demeure  dans 
le  désert. 

Mais  pour  en  revenir  à  notre  voyage,  nous  navi- 
guâmes donc  péniblement  toute  la  journée  en  vue  des 
côtes-de  Pcnsylvanie  et  plus  tard  de  celles  de  TOhio. 
Nous  nous  arrêtâmes  un  instant  à  Presqu^Ile^  aujour- 
d'hui Érié. 

Le  soir,  le  temps  étant  devenu  favorable,  nous 
nous  dirigeons  rapidement  vers  Détroit  en  traversant 
le  milieu  du  lac.  Le  malin  suivant,  nous  étions  en  vue 
de  la  petite  île  appelée  Middle  Sistei\  près  de  laquelle 

*  A  l'cpoquc  de  ce  vojage,  la  France  faisait  renireprise  qui  a  abouti  à 
la  fondalion  du  royaume  de  Bclgi(|ue. 
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le  Commodore  Parry  a  remportéi  en  1814,  une  célèbre 

victoire  navale  sur  les  Anglais. 

Peu  après,  les  côtes  unies  du  Canada  semblaient  se 
rapprocher  rapidement,  et  nous  vîmes  s'ouvrir  devant 
nous  la  rivière  de  Détroit  et  paraître  dans  le  lointain 
les  murailles  du  fort  Malden.  Ce  lieu,  fondé  par  les 
Français,  porle  encore  des  traces  nombreuses  de  son 
origine.  Les  maisons  y  ont  la  forme  et  la  position  de 
celles  de  nos  paysans  ;  au  centre  du  hameau  s  clève 
le  clocher  catholique  surmonté  du  coq.  On  dirait  un 
village  des  environs  de  Caen  ou  d'Évreux.  Tandis  que 
nous  considérions ,  non  sans  émotion ,  cette  image 
de  la  France,  notre  attention  fut  détournée  par  la  vue 
d'un  singulier  spectacle.  A  notre  droite,  sur  le  rivage, 
un  soldat  écossais  montait  la  garde  en  grand  uniforme. 
Il  portait  ce  costume  que  les  champs  de  WateiioD 
ont  rendu  si  célèbre  :  le  bonnet  à  plumes,  la  jaquette, 
rien  n*y  manquait;  le  soleil  faisait  étinceler  son  habit 
et  ses  armes.  A  notre  gauche,  et  comme  pour  nous 
fournir  un  contraste,  deux  Indiens  tout  nus,  le  corps 
bariolé  de  couleurs,  le  nez  traversé  par  un  anneau, 
arrivaient  au  même  instant  de  la  rive  opposée.  Ik 
moulaient  un  petit  canot  d'écorce  dont  une  couverture 
formait  la  voile.  Abandonnant  cette  frêle  embarcation 
à  l'effort  du  vent  et  du  courant,  ils  s'élancèrent  comme 
un  trait  vers  notre  vaisseau,  dont  en  un  instant  il 
eurent  fait  le  tour,  puis  ils  allèrent  tranquillement 
pécher  près  du  soldat  anglais  qui,  toujoui*s  élincelant 
et  immobile,  semblait  placé   là  comme  le  représen- 
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tant  de  la  civilisation  brillante  et  armée  de  l'Europe. 

Nous  arrivâmes  à  Détroit  à  trois  heures.  Détroit  est 
une  petite  ville  de  2  à  3,000  âmes,  que  les  jésuites 
ont  fondée  au  milieu  des  bois  en  1710,  et  qui  con- 
tient encore  un  très- grand  nombre  de  familles  fran- 
çaises. 

Nous  avions  traversé  tout  l'État  de  New-York  et 
£siit  cent  lieues  sur  le  lacÉrié;  nous  touchif^ns,  celte 
fois,  aux  bornes  de  la  civilisation  ;  mais  nous  igno- 
rions complètement  vers  quel  lieu  il  fallait  nous  diri« 
g€r.  S'en  informer  n'était  pas  chose  aussi  aisée  qu'on 
peut  le  croire.  Traverser  des  forêts  presque  impéné- 
trables, passer  des  rivières  profondes,  braver  les  ma- 
rais pestilentiels,  dormir  exposé  à  Thumidiié  des  bois  : 
voilà,  des  efforts  que  l'Américain  conçoit  sans  peine 
s'il  s'agit  de  gagner  un  dollar,  car  c'est  là  le  point. 
Mais  qu'on  fasse  de  pareilles  courses  par  curiosité,  c'est 
ce  qui  n'arrive  pas  jusqu'à  son  intelligence.  Ajoutez 
qu'habitant  d'un  désert  il  ne  prise  que  l'œuvre  de 
l'homme^  Il  vous  enverra  volontiers  visiter  une  route, 
un  pont,  un  beau  village  ;  mais  qu'on  attache  du  prix 
à  de  grands  arbres  et  à  une  belle  solitude,  cela  est  pour 
lui  absolument  incompréhensible. 

Rien  donc  do  plus'  difficile  que  de  trouver  quel- 
qu'un en  état  de  vous  comprendre.  —  Vous  voulez 
voir  des  bois,  nous  disaient  en  souriant  nos  hôtes, 
aUez  tout  droit  devant  vous,  vous  trouverez  de  quoi 
vous  ^satisfaire.  Il  y  a  précisément  dans  les  environs 
dés  routes  nouvelles  et  des  sentiers  bien  percés.  Quant 
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aux  Indiens,  vous  n'en  verrez  que  trop  sur  nos  places 
publiques  et  dans  nos  rues;  il  n'est  pas  besoin  pour 
cela  d'aller  bien  loin.  Ceux-là  au  moins  commencent  à 
se  civiliser  et  sont  d'un  aspect  moins  sauvage.  Nous 
ne  tardâmes  pas  à  reconnaître  qu'il  était  impossible 
d'obtenir  d'eux  la  vérité  en  les  attaquant  de  front,  el 
qu'il  fallait  mancmvrer. 

Nous  jdous  rendîmes  donc  chez  le  fonctionnaire 
cliargé  par  les  États-Unis  de  la  vente  des  terres  en- 
core désertes,  dont  se  compose  en  partie  le  district  de 
Michigan.  Nous  nous  présentâmes  à  lui  comme  des 
gens  qui,  sans  avoir  une  volonté  bien  arrêtée  de  fon- 
der un  établissement  dans  le  pays,  pourraient  cepen- 
dant avoir  un  intérêt  éloigne  à  connaître  le  prix  des 
terres  et  leur  situation.  M.  le  major  Biddle,  c^élail  le 
nom  du  fonctionnaire,  comprit  cette  fois  à  merveille 
ce  que  nous  voulions  faire,  et  entra  immédiatement 
dans  une  foule  de  détails  que  nous  écoutâmes  aves 
avidité.  —  Cette  partie-ci,  nous  dit-il,  en  nous  mon- 
trant sur  la  carte  la  rivière  Saint-Joseph,  qui,  après 
de  longues  sinuosités,  va  se  décharger  dans  le  lac 
Michigan,  me  paraît  la  plus  propre  à  répondre  à  votre 
dessein  :  la  terre  y  est  bonne,  on  y  a  déjà  établi  de 
beaux  villages,  et  la  route  qui  y  conduit  est  si  bien 
entretenue  que  tous  les  jours  des  voitures  publiques 
la  parcourent.  —  Bon  !  disons-nous  en  nous-mêmes, 
nous  savons  déjà  par  où  il  ne  faut  pas  aller,  à  moins 
que  nous  ne  voulions  visiter  le  désert  en  poste.— 
Nous  remercions  M.  Biddle  de  ses  avis,  el  nous  lui 
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demandons  avec  un  air  d'indifférence  et  une  sorte  de 
mépris,  quelle  était  la  portion  du  district  où,  jusqu'à 
présent,  le  courant  des  émigrations  s'était  fait  le  moins 
$entir.  —  Par  ici,  nous  dit-il,  sans  attacher  à  ses 
paroles  plus  de  prix  que  nous  ne  paraissions  en  mettre 
à  notre  question,  vers  le  nord-ouest.  Jusqu'à  Pontiac, 
et  dans  les  environs  de  ce  village,  il  a  été  fondé  depuis 
peu  d'assez  beaux  établissements.  Mais  il  ne  faut  pas 
penser  à  se  fixer  plus  loin  :  le  pays  est  couvert  d'une 
foret  presque  impénétrable  qui  s'étend  sans  bornes 
vers,  le  nord-ouest,  où  Ton  ne  rencontre  que  des  bêtes 
Ëiuves  et  des  Indiens.  Les  Étals  -  Unis  projettent  d'y 
ouvrir  incessamment  une  route,  mais  elle  n'est  encore 
que  commencée  et  s'arrête  à  Pontiac;  je  vous  le  ré- 
pète, c'est  un  parti  auquel  il  ne  faut  pas  songer.  Nous 
remerciâmes  de  nouveau  M.  Biddle  de  ses  bons  con- 
seils, et  nous  sentîmes  déterminés  à  en  prendre  tout 
juste  le  conlre-picd.  Nous  ne  nous  possédions  pas  de 
joie,  de  connaître  enfin  un  lieu  que  n'avait  pas  en- 
core atteint  le  torrent  de  la  civilisation  européenne. 
Le  lendemain,  25  juillet,  nous  nous  hâtons  de  louer 
deux  chevaux;  comme  nous  comptons  les  garder  une 
dizaine  de  jours,  nous  voulons  déposer  dans  les  mains 
du  propriétaire  un  certain  prix  :  mais  il  refuse  de  le 
recevoir,  disant  que  nous  paierons  à  notre  retour.  Il 
était  sans  inquiétude.  Le  Michigan  est  entouré  de 
tous  les  côtés  par  des  lacs  et  des  déserts.  Il  nous  lâ- 
chait dans  une  espèce  de  manéje  dont  il  tenait  la 
porte.  Après  donc  avoir  acheté  une  boussole  ainsi  que 
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(les  munitions,  nous  nous  mettons  en  chemin  le  fusil  sur 
répaule,  avec  autant  d'insouciance  de  l'avenir  et  le  coBur 
aussi  léger  que  deux  écoliers  qui  quittent  le  collège 
pour  aller  passer  leurs  vacances  sous  le  toit  paternel. 

Si  en  eflet  nous  n'avions  voulu  voir  que  des  bœs, 
nos  hôtes  de  Détroit  auraient  eu  raison  de  nous  dire 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'aller  bien  loin  ;  car  à  un 
mille  de  la  ville  la  route  entre  dans  la  forêt  pour  n^en 
plus  sortir;  le  terrain  sur  lequel  elle  se  trouve  est  pa^ 
faitement  plat  et  souvent  marécageux.  De  temps  &ï 
temps  on  rencontre  sur  son  chemin  de  nouveaux  défri- 
chements. Comme  ces  établissements  ont  entre  eux  une 
parfaite  ressemblance,  soit  qu'ils  se  trouvent  au  fond 
du  Michigan  ou  à  la  porte  de  New- York,  je  vais  tâ- 
cher de  les  décrire  ici  une  fois  pour  toutes. 

La  clochette  que  le  pionnier  a  soin  de  suspendre  an 
cou 'de  ses  bestiaux  pour  les  retrouver  dans  l'épaisseur 
du  bois  annonce  de  très-loin  l'approche  du  défriche- 
ment. Bientôt  on  entend  le  retentissement  de  la  hache 
qui  abat  les  arbres  de  la  forêt  et,  à  mesure  qu'on  ap- 
proche, des  traces  de  destruction  annoncent  plus  clai- 
rement encore  la  présence  de  l'homme.  Des  branches 
coupées  couvrent  le  chemin ,  des  troncs  à  moitié  cal- 
cinés par  le  feu  ou  mutilés  par  le  fer  tiennent  cepen- 
dant debout  sur  votre  passage.  On  continue  sa  Ina^ 
che,  et  Ton  parvient  dans  un  bois  dont  tous  les  arbres 
semblent  avoir  été  frappés  de  mort  subite  ;  au  milieu 
de  l'été,  leurs  branches  desséchées  ne  présentent  plus 
que  rimage  de  l'hiver.  En  les  examinant  de  plus  jm^, 
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on  s'aperçoit  qu'on  a  tracé  dans  leur  écorce  un  cercle 
profond  qui,  arrêtant  la  circulation  de  la  sève,  n'a  pas 
tardé  à  les  faire  périr.  C'est  en  effet  par  là  que  dé- 
bute ordinairement  le  planteur.  Ne  pouvant  pas,  la 
première  année,  couper  tous  les  arbres  qui  garnissent 
sa  nouvelle  propriété,  il  sème  du  maïs  sous  leurs  bran- 
ches et,  en  les  frappant  de  mort,  il  les  empêche  de 
faire  ombre  à  sa  récolte. 

Après  ce  champ,  ébauche  incomplète,  premier  pas 
de  la  civilisation  dans  le  désert,  on  aperçoit  tout  à  coup 
la  cabane  du  propriétaire  ;  elle  est  en  général  placée 
au  centre  d*un  terrain  plus  soigneusement  cultivé  qife 
le  reste,  mais  où  cependant. l'homme  soutient  encore 
une  lutte  inégale  contre  la  nature.  Là,  les  arbres  ont 
été  coupés,  mais  non  arrachés  ;  leurs  troncs  garnissent 
encore  et  embarrassent  le  terrain  qu'ils  ombrageaient 
autrefois;  autour  de  ^es  débris  desséchés,  du  blé,  des 
rejetons  de  chêne,  des  plantes  de  toute  espèce,  des 
herbes  de  toute  nalure  croissent  pêle-mêle  et  gran- 
dissent ensemble  sur  un  sol  indocile  et  encore  à  demi- 
sauvage.  C'est  au  centre  de  cette  végétation  vigou- 
reuse et  variée  que  s'élève  la  maison  du  planteur, 
ou,  comme  on  rappelle  dans  le  pays,  la  log-home^. 

Ainsi  que  le  champ  qui  l'environne,  celte  demeure 
rustique  annonce  une  œuvre  nouvelle  et  précipitée. 
Sa  longueur  excède  rarement  30  pieds.  Elle  est  large, 
de  20,  haute  de  15.  Ses  murs,  ainsi  que  le  toit,  sont 

'  Mot  à  mot  :  maison  de  bûches  ou  de  troncs  d'arbres.' 
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formés  de  troncs  d'arbres  non  équarris,  entre  lesquels 
on  a  placé  de  la  mousse  et  de  la  terre  pour  emjjécher 
le  froid  et.  la  pluie  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la 
maison.  Â  mesure  que  le  voyageur  s'approche,  la 
scène  devient  plus  animée  ;  avertis  par  le  bruit  de  ses 
pas,  des  enfants  qui  se  roulaient  dans  les  débris  envi- 
ronnants se  lèvent  précipitamment  et  fuient  vers 
l'asile  paternel,  comme  effrayés  à  la  vue  d'un  homme, 
tandis  que  deux  gros  chiens  à  demi  sauvages,  les 
oreilles  droites  et  le  museau  allongé,  sortent  de  la  ca- 
bane et  viennent  en  grondant  couvrir  la  retraile  de 
leurs  jeunes  maîtres. 

C'est  alors  que  le  pionnier  paraît  lui-même  à  la  porte 
de  sa  demeure.  Il  jette  un  regard  scrutateur  sur  le  nouvel 
arrivant,  fait  signe  à  ses  chiens  de  rentrer  au  logis,  et 
lui-même  se  hâte  de  leur  en  donner  l'exemple  sans  té- 
moigner ni  curiosité  ni  inquiétude. 

Panenu  sur  le  seuil  de  la  log-houu^  l'Européen  ne 
peut  s'empêcher  de  promener  un  œil  étonné  sur  le 
spectacle  qu'elle  présente. 

11  n'y  a  en  général  à  celte  cabane  qu'une  seule  fe- 
nêtre, à  laquelle  pend  quelquefois  un  rideau  de  mous- 
seline ;  car  dans  ces  lieux,  où  il  n'est  pas  rare  de 
manquer  du  nécessaire,  le  superflu  se  trouve  souvent. 
Sur  le  foyer  de  terre  battue  pétille  un  feu  résineui 
qui,  mieux  que  le  jour,  éclaire  le  dedans  de  l'édifice. 
Au-dessus  de  ce  foyer  rustique,  on  aperçoit  des  tro- 
phées de  guerre  ou  de  chasse  :  une  longue  carabine 
rayée,  une  peau  de  daim,  des  plumes  d'aigle.  A  droite 
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de  la  cheminée  est  élendue  une  carte  des  États-Unis 
que  le  vent,  en  s'iniroduisant  entre  les  interstices  du 
mur,  soulève  et  agite  incessamment.  Près  d'elle,  sur 
un  rayon  solitaire  de  planches  mal  équarries,  sont  pla- 
cés quelques  volumes  dépareillés  :  là  se  rencontre 
une  Bible  dont  la  piété  de  deux  généralions  a  déjà 
usé  la  couverture  et  les  bords,  un  livre  de  prières, 
et  parfois  un  chant  de  Millon  ou  une  tragédie  de 
Shakspeare.  Le  long  du  mur  sont  rangés  quelques 
sièges  grossiers,  fruit  de  Tindustrie  du  propriétaire  : 
des  malles  au  lieu  d'armoires,  des  instruments  d'agri- 
culture et  quelques  échantillons  de  la  récolte.  Au 
centre  de  Tappartement  s'élève  une  table  boiteuse 
dont  les  pieds ,  encore  garnis  de  feuillage  ,  semblent 
avoir  poussé  d'eux-mêmes  sur  le  sol  qu'elle  occupe. 
C'est  là  que  la  famille  entière  se  réunit  chaque  jour 
pour  prendre  ses  repas.  On  y  voit  encore  une  théière 
de  porcelaine  anglaise,  des  cuillers  le  plus  souvent 
de  bois,  quelques  tasses  ébréchées  et  des  journaux. 
L'aspect  du  maître  de  celte  demeure  n'est  pas  moins 
remarquable  que  le  lieu  qui  lui  sert  d'asile  :  des  muscles 
anguleux,  des  membres  effilés,  font  reconnaître  au 
premier  coup  d'œil  l'habitant  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
Cet  homme  n'est  pas  né  dans  la  solitude  où  il  habile  :  sa 
constitution  seule  l'annonce.  Ses  premières  années  se 
sont  passées  au  sein  d'une  société  intellectuelle  et  rai- 
sonnante. C'est  sa  volonté  qui  l'a  jeté  au  milieu  des  tra- 
vaux du  désert  pour  lesquels  il  ne  semble  point  fait.  Mais 
si  ses  forces  physiques  paraissent  au-dessous  de  son  en- 
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Ireprise,  sur  ses  Iraiis,  sillonnés  par  les  soins  de  la  vie, 
règne  un  air  d'inlelligence  pratique,  de  froide  et  de 
persévérante  énergie  qui  frapi)e  au  premier  abord.  Sa 
démarche  est  lente  et  compassée,  sa  parole  mesurée  et 
son  apparence  ausière.  L'habitude,  et  plus  encore  Tor- 
gueil,  ont  donné  à  son  visage  cette  rigidité  stoique  que 
ses  actions  démentent.  Le  pionnier  méprise,  il  est  vrai, 
ce  qui  agite  avec  le  plus  de  violence  le  cœur  des  hom- 
mes :  ses  biens  et  sa  vie  ne  suivront  jamais  les  chances 
d'un  coup  de  dé  ou  les  destinées  d'une  femme  ;  mais 
pour  acquérir  Taisance  il  a  bravé  l'exil,  la  solitude  et  les 
misères  sans  nombre  de  la  vie  sauvage,  il  a  couché  sor  • 
{a  terre  nue,  il  s'est  exposé  a  la  fièvre  des  bois  et  au  (o- 
maha^vk  de  l'Indien.  Il  a  fait  cet  efibrt  un  jour,  il  le  re- 
nouvelle depuis  des  années,  il  le  fera  vingt  ans  encore 
peut-être  sans  se  rebuter  et  sans  se  plaindre.  Un  homme 
capable  de  semblables  sacrifices  est-il  donc  un  être  froid 
et  insensible?  Et  ne  doit-on  pas  au  contraire  reconnaître 
en  lui  une  de  ces  passions  de  cerveau  si  ai^dentes,  si  te- 
naces, si  implacables? 

Concentré  dans  ce  but  unique  de  faire  fortune,  Tc- 
migrant  a  fini  par  se  créer  une  existence  tout  indÎTÎ- 
duelle  ;  les  sentiments  de  famille  sont  venus  se  fondre 
eux-mêmes  dans  un  vaste  égoïsme,  et  il  est  douteux  que 
dans  sa  femme  et  ses  enfants  il  voie  autre  chose  qu'une 
portion  détachée  de  lui-même.  Privé  de  rapports  habi- 
tuels avec  ses  semblables,  il  a  appris  à  se  faire  un  plai- 
sir de  la  solitude.  Lorsqu'on  se  présente  au  seuil  de  sa 
demeure  isolée,  le  pionnier  s'avance  à  votre  rencontre,     ^ 
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il  VOUS  tend  la  main  selon  l'usage,  mais  sa  physionomie 
n'exprime  ni  la  bienveillance  ni  la  joie.  Il  ne  prend  la 
parole  que  pour  vous  interroger.  C'est  un  besoin  de  tête 
€tnon  de  cœur  qu'il  satisfait;  et  dès  qu'il  a  tiré  de  vous 
la  nouvelle  qu'il  désirait  apprendre,  il  retombe  dans  le 
silence.  On  croirait  voir  un  homme  qui  s'est  retiré  le 
soir  dans  sa  demeure,  fatigué  des  importuns  et  du  bruit 
du  monde.  Interrogez-le  à  votre  tour,  il  vous  donnera 
avec  intelligence  les  renseignements  dont  vous  manquez; 
il  pourvoira  même  à  vos  besoins,  il  veillera  à  votre  sû- 
reté tant  que  vous  serez  sous  son  toit;  mais  il  règne 
dans  tous  ses  procédés  tant  de  contrainte  et  de  séche- 
resse, vous  y  apercevrez  une  si  profonde  indifférence 
pour  le  résultat  même  de  vos  efforts,  que  vous  sentez  se 
glacer  votre  reconnaissance.  Le  pionnier  cependant  est 
hospitalier  à  sa  manière,  mais  son  hospitalité  n'a  rien 
qui  vous  touche,  parce  que  lui-même  semble  en  l'exer- 
çant se  soumettre  à  une  nécessité  pénible  du  désert  :  il 
voit  en  elle  un  devoir  que  sa  position  lui  prescrit,  non 
un  plaisir.  Cet  homme  inconnu  est  le  représentant  d'une 
race  à  laquelle  appartient  l'avenir  du  Nouveau-Monde  : 
race  inquiète,  raisonnante,  aventureuse,  qui  fait  froi- 
dement ce  que  l'ardeur  des  passions  explique  seule;  ^ 
nation  de  conquérants  qui  se  soumettent  à  mener  la  vie 
sauvage  sans  se  jamais  laisser  entraîner  par  ses  charme^;, 
qui  n'aiment  de  la  civilisation  et  des  lumières  que  ce 
qu'elles  ont  d'utile  au  bien-être,  et  qui  s'enferment  dans 
les  solitudes  de  l'Amérique  avec  une  hache  et  des  jour- 
naux; 
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Peu[)le  immense  qui,  comme  tous  les  grands  pèu- 
j)Ies,  n*a  qu'une  pensée,  cl  qui  marche  à  Tacquisition 
(les  richesses,  unique  but  de  sçs  travaux,  avec  une  per- 
sévérance et  un  mépris  de  la  vie.  qu'on  pourrait  ajppeler 
héroïque,  si  ce  nom  convenait  à  autre  chose  qu'aux  ef- 
forls  de  la  vertu  ; 

Peuple  nomade  que  les  fleuves  et  les  lacs  n'arrêtent 
jKiint,  devant  qui  les  forêts  tombent  et  les  prairies  se 
couvrent  d'ombrages,  et  qui,  après  avoir  touché  l'océan 
Pacifique,  reviendra  sur  ses  pas  pour  troubler  et  dé- 
truire les  sociétés  qu'il  aura  formées  derrière  lui. 

£n  parlant  du  pionnier,  on  ne  peut  oublier  la  com- 
pagne de  ses  misères  et  de  ses  dangers.  Regardez  à  l'autre 
bout  du  foyer  cette  jeune  femme  qui,  tout  en  veillant 
aux  apprêts  du  repas,  berce  sur  ses  genoux  son  plus 
jeune  fils.  Comme  Témigrant,  cette  femme  est  dans  la 
force  de  l'ngc  ;   comme  lui,  elle  peut  se  rappeler  l'ai- 
sance de  ses  j)remièros  années.  Son  costume  annonce 
même  encore  un  goût  de  parure  mal  éteint.  Mais  le 
temps  a  pesé  lourdement  sur  elle  :  dans  ses  traits  flétris 
avant  Tàge  et  ses  membres  amoindris,  il  est  facile  de 
voir  que  Texistencc  a  été  pour  elle  un  fardeau  pesant. 
En  effet,  cette  frêle  créature  s'est  déjà  trouvée  en  butte 
à  d'incroyables  misères.  A  peine  entrée  dans  la  vie,  il 
lui  a  fallu  s'arracher  à  la  tendresse  de  sa  mère  et  à  ces 
doux  liens  fraternels  que  la  jeune  fille  n'abandonne  ja- 
mais sans  verser  des  larmes,  aloi-s  même  qu'elle  les  quitte 
pour  aller   partager   l'opulente  denieure  d'un  nouvel 
i^poux.  La  femme  du  pionnier,  enlevée  en  un  moment 


QUINZE  JOURS  AU  DÉSERT.  107 

Cl  sans  es|)oir  de  retour  à  cet  innocent  berceau  de  sa  jeu- 
nesse, a  échangé  contre  la  solitude  des  forêts  les  charmes 
de  Ja  société  et  les  joies  du  foyer  domestique.  C'est  sur 
la  terre  nue  du  désert  qu'a  été  placée  sa  couche  nup- 
tiale. Se  vouer  à  ses  devoirs  austères,  se  soumettre  à  des 
privations  qui  lui  étaient  inconnues,  embrasser  une  exis- 
tence pour  laquelle  elle  n'était  point  faite,  tel  fut  rem- 
ploi des  plus  belles  années  de  sa  vie,  telles  ont  été  pour 
elle  les  douceurs  de  l'union  conjugale.  Le  dénûment, 
les  souffrances  et  Tennui  ont  altéré  son  organisation 
fragile,  mais  non  abattu  son  courage.  Au  milieu  de  la 
profonde  tristesse  peinte  sur  ses  traits  délicats,  on  re- 
marque sans  peine  une  résignation  religieuse,  une  paix 
profonde,  et  je  ne  sais  quelle  fermeté  naturelle  et  tran- 
guille  qui  affronte  toutes  les  misères  de  la  vie  sans  les 
craindre  ni  les  braver. 

Autour  de  cette  femme  se  pressent  des  enfants  demi- 
nus,  brillants  de  santé,  insouciants  du  lendemain,  véri- 
tables fils  du  désert.  Leur  mère  jette  de  temps  en  temps 
sur  eux  un  regard  plein  de  mélancolie  et  de  joie.  A  voir 
Jeur  force  et  sa  faiblesse,  on  dirait  qu'elle  s'est. épuisée 
en  leur  donnant  la  vie  et  qu'elle  ne  regrette  pas  ce  qu'ils 
lui  ont  coûté. 

La  maison  habitée  par  les  émigrants  n'a  point  de  sé- 
parations intérieures  ni  de  grenier.  Dans  l'unique  appar- 
tement qu'elle  contient,  la  famille  entière  vient  le  soir 
chercher  un  asile  :  cot((*  demeure  forme  à  elle  seule 
comme  un  petit  monde.  C'est  farclie  de  la  civilisation 
perdue  au  milieu  d'un  océan  de  feuillages.  Cent  [ms 
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plus  loin,  l'élernelle  forêt  étend  autour  d'elle  son  om- 
brage et  la  solitude  recommence. 

Ce  n'est  que  le  soir  et  après  le  coucher  du  soleil  que 
nous  arrivâmes  à  Ponliac.  Vingt  maisons  très-propres 
et  fort  jolies,  formant  aulant  de  boutiques  biengarnieSi 
un  ruisseau  transparent,  une  éclaircie  d'un  quart  de 
lieue  carrée,  et  alentour  la  forêt  sans  bornes  :  voilà  le 
tableau  fidèle  de  Pontiacqui,  dans  vingt  ans  peut-être, 
sera  une  ville.  La  vue  de  ce  lieu  me  rappela  ce  que  m'a- 
vait dit  un  mois  avant,  à  New-York,  M.  Gallatin  :  «  U 
«  n'y  a  pas  de  village  en  Amérique,  du  moins  dans 
«  l'acception  qu'on  donne  chez  vous  à  ce  mot.  »  Ici,  les 
maifeons  des  cultivateurs  sont  toutes  éparpillées  au  mi- 
lieu des  i^hamps.  On  ne  se  réunit  dans  un  lieu  que  pour 
y  établir  une  espèce  de  marché  à  l'usage  de  la  popula- 
tion environnante.  On  ne  voit  dans  ces  prétendus  vil- 
lages (jue  des  hommes  de  loi,  des  imprimeui's  et  des 
marchands. 

Nous  nous  fîmes  conduire  îi  la  plus  belle  auberge  de 
Pontiac  (car  il  y  en  a  deux),  cl  l'on  nous  iiilroduisit, 
comme  de  coutume,  dans  ce  qu'on  appelle  \e  barroom; 
c'esl  une  salle  où  Ton  donne  à  boire,  et  où  le  plus 
simple  comme  le  plqs  riche  commerçant  du  lieu  vien- 
nent fumer,  boire  et  parler  politique  ensemble,  sur  le 
pied  de  Tégalilé  extérieure  la  plus  parfaite.  Le  maître 
du  lieu,  ou  le  landlord,  élait,  je  ne  dirai  pas  un  gras 
paysan,  il  n'y  a  pas  de  paysans  en  Amérique,  mais  du 
moins  un  Irès-gros  monsieur  qui  portait  sur  sa  figure 
celle  expressiotfi  de  candeur  et  de  simplicité  qui  distingue 
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les  maquignons  normands.  C'était  un  homme  qui,  de 
peur  de  vous  intimider,  ne  vous  regardait  jamais  en  face 
en  vous  parlant,  mais  attendait,  pour  vous  considérer  à 
son  aise,  que  vous  fussiez  occupé  à  converser  ailleurs  ; 
du  reste,  profond  politique,  et,  suivant  les  habitudes 
américaines,  impitoyable  queslionneur.  Cet  estimable 
citoyen,  ainsi  que  le  reste  de  l'assemblée,  nous  consi- 
déra d'abord  avec  étonnement.  Notre  costume  de  voyage 
ei  nos  fusils  n'annonçaient  guère  des  entrepreneurs  d'in- 
dustrie, et  voyager  pour  voir  était  une  chose  absolu- 
ment insolite.  Âûn  de  couper  court  aux  explications, 
nous  déclarâmes  tout  d'abord  que  nous  venions  acheter 
des  terres.  A  peine  le  mot  fut-il  prononcé,  que  nous 
nous  aperçûmes  qu'en  cherchant  à  éviter  un  mal  nous 
nous  étions  jetés  dans  un  autre  bien  plus  redoutable* 

On  cessa,  il  est  vrai,  de  nous  traiter  comme  des 
élres  extraordinaires,  mais  chacun  voulut  entrer  en 
marché  avec  nous.  Pour  nous  débarrasser  d'eux  et  de 
leurs  fermes,  nous  dîmes  à  notre  hôte  qu'avant  de  rien 
conclure  nous  désirions  obtenir  de  Jui  d'utiles  rensei- 
gnements sur  le  prix  des  terrains  et  sur  la  manière  de 
les  cultiver.  Il  nous  introduisit  aussitôt  dans  une  autre 
salle,  étendit  avec  la  lenteur  convenable  une  carte  du 
Michigan  sur  la  table  de  chêne  qui  se  trouvait  au  mi- 
lieu de  la  chambre  et  plaçant  la  chandelle  entre  nous 
trois,  attendit  dans  un  impassible  silence  ce  que  nous 
avions  à  lui  communiquer.  Le  lecteur,  sans  avoir  l'in- 
tention de  s'établir  dans  l'une  des  solitudes  de  l'Amé- 
rique, peut  cependant  être  curieux  de  savoir  comment 
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raire.  Dans  le  cas  contraire,  il  dresse  une  lente  au  mi- 
lieu même  du  bois  qui  doit  devenir  son  champ.  Son 
premier  soin  est  d'abattre  les  arbres  les  plus  proches, 
avec  lesquels  il  bâlit  à  la  haie  la  maison  grossière  dont 
vous  avez  pu  dép  examiner  la  structure.  Chez  nous, 
Tentrelien  des  bestiaux  ne  coule  guère.  L'émigrant  les 
lâche  dans  la  forêt  après  leur  avoir'  attaché  au  cou  une 
clochette  de  fer.  Il  est  très-rare  que  ces  animaux,  ainsi 
abandonnés  à  eux-mêmes,  quittent  les  environs  de  leur 
demeure.  • 

«  La  plus  grande  dépense  est  celle  du  défrichement. 
Si  le  pionnier  arrive  dans  le  désert  avec  une  famille 
en  état  de  Taider  dans  ses  premiers  travaux,  sa  tache 
est  assez  facile.  Mais  il  en  est  rarement  ainsi.  En  géné- 
ral rémigrant  est  jeime,  et  s'il  a  déjà  des  enfants,  ils 
sont  en  bas  âge.  Alors  il  lui  faut  pourvoir  seuf  à  tous 
les  premiers  besoins  de  sa  fomille  ou  louer  les  ser- 
vices de  ses  voisins.  Il  en  coûte  de  4  à  5  dollars  (de 
20  à  25  francs)  pour  faire  défricher  un  acre.  Le  ter- 
rain étant  préparé,  le  nouveau  propriétaire  met  un 
acre  en  pommes  de  terre,  et  le  reste  en  froment  et  en 
maïs.  Le  maïs  est  la  providence  de  ces  déserts;  il  croît 
dans  Teau  de  nos  marécages,  et  pousse  sous  le  feuil- 
lage de  la  forêt  mieux  qu'aux  rayons  du  soleil.  C'est 
le  maïs  qui  sauve  la  famille  de  l'émigrant  d'une  des- 
truction inévitable,  lorsque  la  pauvreté,  la  maladie  ou 
rincurie  Ta  empêché  la  première  année  de  faire  un 
défrichement  suffisant.  Il  n'y  a  rien  de  plus  pénible  à 
passer  que  les  premières  années  qui  s'écoulent  aj)rès 
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le  défrichement.  Plus  tard   vient  raisance  et  ensuite 

la  richesse.  » 

Ainsi  parlait  notre  hôte.  Pour  nous,  nous  écoutions 
ces  simples  détails  avec  presque  autant  d'intérêt  que 
si  nous  eussions  voulu  les  mettre  nous-mêmes  à  proliL 
Et  quand  il  se  fut  tu,  nous  lui  dîmes  :  —  Le  solde 
tous  les  l)ois  abandonnés  à  eux-mêmes  est  en  général 
marécageux  et  malsain  ;  l'émigrant  qui  s'expose  aux 
misères  de  la  solitude  n'a-t-il  du  moins.rien  à  craindre 
pour  sa  vie?  —  Tout  défrichement  est  une  entrepri» 
périlleuse,  repartit  rÂméricain,  et  il  est  presque  sans 
exemple  que  le  pionnier  et  sa  famille  échappent,  pefi- 
dant  la  première  année,  à  la  Gèvre  clés  bois.  Souteot, 
quand  on  voyage  dans  l'automne,  on  trouve  tous  le$ 
habitants  d'une  cabane  atteints  de  la  fièvre,  depui» 
l'émigrant  jusqu'à  son  plus  jeune  fils.  —  El  que  àevtSr 
nent  ces  malheureux  lorsque  la  Providence  les  frappe 
ainsi  ?  —  Ils  se  résignent  et  attendent  un  meilleur  aie* 
nir.  —  Mais  ont-ils  quelque  assistance  h  espérer  de 
leurs  Si^mblables?  —  Presque  aucune.  —  Peuvenl-ilsdu 
moins  se  procurer  le  secours  de  la  médecine?  —  l* 
médecin  le  plus  proche  habite  souvent  à  soixante  mite 
de  leur  demeure.  Us  font  comme  les  Indiens  :  ils  wf^ 
rent  ou  ^guérissent,  suivant  qu'il  plaît  à  Dieu. 

Nous  reprîmes  :  -^  La  voix  de  la  religion  parrieû^' 
elle  quelquefois  jusqu'à  eux?  —  Très-rarement.  On n a 
encore  rien  pu  faire  pour  assurer  dans  nos  bois  robser- 
vation  publique  d'un  culte.  Presque  tous  les  étés,  il^ 
vrai ,  quelques  prêtres  méthodistes  viennent  parcourir 
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les  nouveaux  établissements.  Le  bruit  de  leur  arrivée 
se  répand  avec  une  incroyable  rapidité  de  cabane  en 
cabane  :  c'est  la  grande  nouvelle  du  jour.  A  l'époque 
fixée,  rémigrant,  sa  femme  et  ses  enfants, 'se  dirigent 
à  travers  les  sentiers  à  peine  frayés  de  la  foret  vers  le 
rendez-vous  indiqué.  On  vient  de  cinquante  milles  à 
la  ronde.  Ce  n'est  point  dans  une  église  que  se  réu- 
nissent les  fidèles,  mais  en  plein  air,  sons  le  feuillage 
de  la  forêt.  Une  chaire,  composée  de  troncs  mal  équar- 
rîs,  de  grands  arbres  renversés  pour  servir  de  sièges, 
tels  sont  les  ornements  de  ce  temple  rustique.  Les  pion- 
niers et  leurs  familles  campent  dans  les  bois  qui  l'en- 
tourcnt.  C'est  là  que,  pendant  trois^joui's  et  trois  nuits, 
la  foule  pratique  des  exercices  religieux  rarement  inter- 
rompus. Il  faut  voir  avec  quelleardeur  ces  hommes  se 
livrent  à  la  prière,  avec  quel  recueillement  on  écoute 
la  voix  solennelle  du  prêtre.  C'est  dans  le  désert  qu'on 
se  montre  comme  affamé  de  religion.  —  Une  dernière 
question  :  on  croit  généralement  parmi  nous  que  les 
déserts  de  rAmérique  se  peuplent  à  l'aide  de  l'émigra- 
tion européenne  ;  d'où  vient  donc  que  depuis  que  nous 
parcourons  vos  bois,  il  ne  nous  est  pas  arrivé  de  ren- 
contrer un  seul  Européen? 

A  ces  paroles,  un  sourire  de  supériorité  et  d'orgueil 
satisfait  se  peignit  sur  les  traits  de  notre  hôte. 

—  II  n'y  a  que  des  Américains,  répondit-il  avec  em- 
phase, qui  puissent  avoir  le  courage  de  se  soumettre  à 
de  semblables  misères,  et  qui  sachent  acheter  l'aisance 
à  un  pareil  prix.  L'émigrant  d'Europe  s'arrête  dans  les 
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grandes  villes  qui  bordent  la  mer  ou  dans  les  dislricls 
qui  les  avoisinent.  lia  il  devient  artisan,  garçon  de 
ferme,  valet.  Il  mène  une  vie  pins  douce  qu'en  Europe, 
et  se  montre  satisfait  de  laisser  à  ses  enfants  le  même 
hérilage.  L'Américain,  au  contraire,  s'empare  de  k 
terre,  et  cherche  à  se  créer  avec  elle  un  grand  avenir. 

Après  avoir  prononcé  ces  derniers  mots,  noire  hôte 
s'arrêta.  Il  laissa  s'échapper  de  sa  bouche  une  immense 
colonne  de  fumée,  et  parut  prêt  à  écouler  ce  que  nous 
avions  à  lui  apprendre  sur  nos  projets. 

Nous  le  remercions  d'abord  de  ses  précieux  avis  et  de 
ses  sages  conseils,  dont  nous  l'assurons  que  nous  profi- 
terons quelque  jour,  et  nous  ajoutons  :  —  Avant  de 
jîous  fixer  dans  votre  canton,  mon  cher  hôte,  nous  avons 
rintention  de  nous  rendœ  à  Saginaw,  et  nous  désirons 
vous  consulter  sur  ce  point. 

A  ce  mot  de  Saginaw,  il  se  fit  une  singulière  l'évolu- 
tion dans  h\  physionomie  de  l'Américain.  Il  semblait 
qu'on  rentraînàt  tout  i\  coup  hors  de  la  vie  réelle  pour 
le  pousser  dans  le  pays  des  chimères.  Ses  yeux  se  dila- 
tèrent, sa  bouche  s'entr'cjuvrit  et  l'étonnement  le  plus 
profond  se  peignit  sur  tous  ses  traits. 

—  Vous  voulez  aller  à  Saginaw  !  s'écria-t-il,  à  Sa- 
ginaw-Bay  !  Deux  hommes  raisonnables,  deux  étrangers 
bien  élevés  veulent  aller  à  Saginaw-Bay  !  La  chose  esta 
peine  croyable.  —  Et  pourquoi  donc  pas?  répliquâmes- 
nous.  —  Mais  savez-vous  bien,  repritnotre  hôte,  àquoi 
vous  vous  engagez?  Savez-vous  que  Saginaw  est  le  der- 
nier point  habité  jusqu'à  l'océan  Pacifique;  que  d'ici i 
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Sagînaw  on  ne  trouve  guère  (ju'un  désert  et  des  soli- 
tudes non  frayées?  Avez-vous  réfléchi  que  les  bois  sont 
pleins  d'Indiens  et  de  moustiques  ;  qu'il  Vous  faudra' 
pourtatit  coucher  au  moins  une  nuit  sous  Thumiditéde 
leur  ombrage?  Avez-vous  pensé  à  la  fièvre?  Saurez- vous 
vous  tirer  d'affaire  dans  le  désert,  et  vous  retrouver 
dans  le  labyrinthe  de  nos  forêts? 

Après  cette  tirade,  il  fait  une  pause  pour  mieux  juger 
rimpression  qu'il  avait  produite.  Nous  répliquons  :  — 
Tout  cela  peut  être  vrai,  mais  nous  partirons  demain 
pour  Saginaw-Bay. 

Notre  hôte  réfléchît  un  instant,  hocha  la  tête,  et  dit 
d'un  ton  lent  et  positif  :  —  Il  n'y  a  qu'un  grand  inté- 
rêt qui  puisse  porter  deux  étrangers  à  une  semblable 
entreprise.  Vous  vous  êtes  sans  doute  figuré,  fort  à  tort, 
qu'il  élait  avantageux  dé  se  fixer  dans  les  lieux  les  plus 
éloignés  de  toute  concurrence? 
Nous  ne  répondons  point. 

Il  reprend  :  —  Peut-être  aussi  êtes-vous  chargés  par 
la  Compagnie  des  pelleteries  du  Canada  d'établir  des 
rapports  avec  les  tribus  indiennes  des  frontières. 

Même  silence. 
•    Notre  hôte  était  à  bout  de  conjectures,  et  il  se  tut; 
mais  il  continua  à  réfléchir  profondément  sur  la  bizar- 
rerie de  notre  dessein . 

—  Est-ce  que  vous  n'avez  jamais  été  à  Saginaw,  re- 
prîmes-nous? —  Moi,  répondit-il,  j'y  ai  été  pour  mon 
malheur  cinq  ou  six  fois  ;  mais  j'avais  un  intérêt  à  le 
faire,  et  on  ne  peut  vous  en  découvrir  aucun.  —  Mais  ne 
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perdez  pas  de  vue,  mon  digne  hôle,  que  nous  ne  vous 
demandons  pas  s'il  faut  aller  à  Saginaw,  mais  seulement 
quels  sont  les  moyens  d'y  parvenir  avec  facilité. 

Ramené  ainsi  à  la  question,  notre  Américain  retrouva 
tout  son  sang-froid  et  toute  la  netteté  de  ses  idées.  D 
nous  expliqua  en  peu  de  mots  et  avec  un  admirable  bon 
sens  pratique  la  manière  dont  nous  devions  nous  j 
prendre  i)our  traverser  le  désert,  entra  dans  les  nioindres 
détails  et  prévit  les  circonstances  les  plus  fortuites.,  A  la 
fin  de  ses  prescriptions,  il  fit  une  nouvelle  pause  pour 
voir  si  nous  n'arrivions  pas  enfin  au  mystère  de  notre 
•  voyage,  el,  s'apercevant  que  de  part  et  d'autre  nousnV 
vions  plus  rien  à  dire,  il  prit  la  chandelle,  nous  condui- 
sit à  une  chambre  et,  nous  ayant  très-démocratique- 
ment secoué  la  main,  s'en  fut  achever  la  soirée  dans  b 
salle  commune. 

Le  lendemain  nous  étions  levés  avec  le  jour,  et  nous 
préparions  à  partir.  Notre  liôte  fut  bientôt  lui-même  sur 
pied  :  la  nuit  ne  lui  avail  pas  fait  découvrir  ce  qui  nous 
fais.iit  tenir  une  conduite  à  ses  yeux  si  extraordinaire. 
Cependant,  comme  nous  paraissions  absolument  décidés 
à  agir  (ontraircmcnt  à  ses  conseils,  il  n'osait  rcvenirà 
la  charge;  mais  il  tournait  sans  cesse  autour  de  nous. 
Il  réi)était  encore  de  temps  en  temps  ti  demi-voix  :  —Je 
ne  comprends  pas  bien  ce  qui  peut  porter  deux  étran- 
gers à  aller  à  Saginaw jusqu'à  ce  qu'enfin  je  lui  dis 

en  mettant  le  pied  à  l'étrier  :  —  Il  y  a  bien  des  raisons 
qui  nous  y  portent,  mon  cher  hôte  ! 

Il  s'arrêta  tout  court  en  entendant  ces  mots,  et  me 


QUINZE  JOURS  AU  DÉSERT.  207 

regardant  en  face  pour  la  première  fois,  il  sembla  se 
préparer  à  entendre  la  révélation  du  grand  myslèré. 
Mais  moi,  enfourchant  tranquillement  mon  cheval,  e 
lui  lis  pour  toute  conclusion  un  signe  d'amitié  et  je  m'é- 
loignai au  grand  trot. 

On  nous  avait  recommandé  de  nous  adresser  à  un 
M.  Williams  qui,  ayant  fait  longtemps  le  commerce 
avec  les  Indiens  Chippeways  et  ayant  un  fils  établi  à 
.Saginaw ,  pourrait  nous  fournir  des  renseignements 
utiles. 

Après  avoir  fait  quelques  milles  dans  les  bois,  et 
comme  nous  craignions  déjà  d'avoir  manqué  la  maison 
de  notre  homme,  nous  rencontrons  un  vieillard  occupé 
à  travailler  à  un  petit  jardin,  nous  l'abordons  :  c'était 
M.  Williams  lui-même. 

Il  nous  accueillit  avec  une  grande  bienveillance ,  et 
nous  donna  une  lettre  pour  son  fils.  Nous  lui  deman- 
dâmes si  nous  n'avions  rien  à  craindre  des  peuplades 
indiennes  dont  nous  allions  traverser  le  territoire. 
M,  Williams  rejeta  cette  idée  avec  une  sorte  d'indigna- 
tion : —  Non,  non,  dit-il;  vous  pouvez  marcher  sans 
crainte.  Pour  ma  part,  je  dormirais  plus  tranquille  au 
milieu  des  Indiens  que  des  blancs. 

Je  note  ceci  comme  la  première  impression  favorable 
que  j'ai  reçue  sur  les  Indiens  depuis  mon  arrivée  en* 
Amérique.  Dans  les  pays  très-habités,  on  ne  parle  d'eux 
qu'avec  un  mélange  de  crainte  et  de  mépris,  et  je  crois 
que  là,  en  effet,  ils  méritent  cçs  deux  sentiments.  On  a 
pu  voir  plus  haut  ce  que  j'en  pensais  moi-même  lorsque 
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je  rencontrai  les  premiers  d'entre  eux  à  Buffalo.  A  me- 
sure  qu'on  avancera  dans  ce  journal  et  qu'on  me  suivra 
^u  milieu  des  populations  européennes  des  frontières  et 
des  tribus  indiennes  elles-mêmes,  on  concevra  des  pre- 
miers habitants  de  rÂmérique  une  idée  tout  à  la  fois 
plus  honorable  et  plus  juste. 

Âpres  avoir  quitté  M.  Williams,  nous  poursuivons 
notre  route  au  milieu  des  bois.  De  temps  en  temps  un 
petit  lac  (ce  district  en  est  plein)  apparaît  comme  une 
nappe  d'argent  sous  le  feuillage  de  la  foret.  Il  est  diffi- 
cile de  se  figurer  le  charme  qui  environne  ces  jolis  lieux 
où  l'homme  n'a  point  fixé  sa  demeure,  et  où  règne  en- 
core une  paix  profonde  et  un  silence  non  interrompu. 

Jai  parcouru  dans  les  Alpes  des  solitudes  affreuses, 
où  la  nature  se  refuse  au  travail  de  Thomme,  mais  où 
elle  déploie  jusque  dans  ses  horreurs  ménnnes  une 
grandeur  qui  transporte  l'âme  et  la  passionne.  Ici  la  so- 
litude n'est  i)as  moins  profonde,  mais  elle  ne  fait  pas 
naître  les  mêmes  impressions.  Les  seuls  sentiments 
qu'on  éprouve  en  parcourant  ces  di^serts  fleuris,  où, 
comme  dans  le  Paradis  de  Milton,  tout  est  préparé  pour 
recevoir  l'homme,  c'est  une  admiration  tranquille,  une 
émotion  douce  et  mélancolique,  un  dégoût  vague  de  la 
vie  civilisée,  une  sorte  d'instinct  sauvage  qui  fait  penser 
avec  douleur  que  bientôl  celte  délicieuse  solitude  aura 
cessé  d'exister.  Déjà,  en  effet,  la  race  blanche  s'avance 
à  travers  les  bois  qui  l'entourent,  et  dans  peu  d'années 
l'Européen  aura  coupé  les  arbres  qui  se  réfléchissent 
dans  les  eaux  limpides  du  lac  et  forcé  les  animaux  qui 
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peuplent  ses  rives  de  se  relirer  vers  de  nouveaux  déserts. 

Toujours  cheminant,  nous  parvenons  dans  une  con- 
trée d'un  aspect  nouveau.  Le  sol  n'y  est  plus  égal,  mais 
coupé  de  collines  et  de  vallées.  Plusieurs  de  ces  collines 
présentent  l'aspect  le  plus  sauvage. 

C'est  dans  un  de  ces  passages  pittoresques  que,  nous 
étant  retournés  tout  à  coup  pour  contempler  le  spec- 
tacle imposant  que  nous  laissions  derrière  nous,  nous 
aperçûmes  à  notre  grande  surprise,  près  de  la  croupe 
de  nos  chevaux,  un  Indien  qui  semblait  nous  suivre  pas 
à  pas. 

C'était  un  homme  de  trente  ans  environ,  grand  et 
admirablement  proportionné  dans  tous  ses  membres. 
Ses  cheveux  noirs  et  luisants  tombaient  le  long  de  ses 
épaules,  à  l'exception  de  deux  tresses  qui  étaient  atta- 
chées sur  le  haut  de  sa  tête.  Sa  figure  était  barbouillée 
de  noir  et  de  rouge.  Il  était  couvert  d*une  espèce  de 
blouse  bleue  très-courte.  Il  portait  des  mittas  rouges  : 
ce  sont  des  espèces  de  pantalons  qui  ne  vont  que  jus- 
qu'au haut  des  cuisses  ;  et  ses  pieds  étaient  garnis  de 
mocassins.  A  son  côté,  pendait  un  couteau.  De  la  main 
droite  il  tenait  une  longue  carabine,  et  de  la  gauche, 
deux  oiseaux  qu'il  venait  de  tuer. 

La  première  vue  de  cet  Indien  fit  sur  nous  une  im- 
pression peu  agréable.  Le  lieu  eût  été  mal  choisi  pour 
résister  à  uneattaque.  A  notre  droite,  une  forêt  de  pins 
s'élevait  à  une  hauteur  immense  ;  à  notre  gauche,  s*é- 
tendait  un  ravin  profond,  au  fond  duquel  roulait  parmi 
les  rochers  un  ruisseau  que  l'obscurité  du  feuillage  dé- 

T.  14 
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robaiL  à  notre  vue  et  vers  lequel  nous  descendions  en 
aveugles  !  Mettre  la  main  sur  nos  fusils,  nous  i^etoumer 
et  nous  placer  dans  le  chemin  en  face  de  l'Indien,  e^ 
l'affaire  d'un  moment.  Il  s'arrête  de  même;  nous  nous 
tenons  pendant  une  demi-minute  en  silence. 

Sa  figure  présentait  tous  les  traits  caractéristiques 
qui  distinguent  la  race  indienne  de  toutes  les  autres. 
Dans  ses  yeux  parfaitement  noirs  brillait  ce  feu  sauvage 
qui  anime  encore  le  regard  du  métis  et  ne  se  perd  qu'à 
la  deuxième  ou  troisième  génération  de  sang  blanc.  Son 
nez  était  arqué  par  le  milieu,  légèrement  écrasé  parle 
bout;  les  pommettes  de  ses  joues,  très-élevées;  et  sa 
bouche,  fortement  fendue,  laissait  voir  deux  rangées  de 
dents  étincelantes  de  blancheur,  qui  témoignaient  assez 
que  le  sauvage,  plus  propre  que  son  voisin  l'Âméricaio, 
ne  passait  pas  sa  journée  à  mâcher  des  feuilles  de  tabac. 

J'ai  dit  qu'au  moment  où  nous  nous  étions  retournés' 
en  mettant  la  main  sur  nos  armes,  l'Indien  s'était  a^ 
rêté.  Il  subit  l'examen  rapide  que  nous  fîmes  de  sa  per- 
sonne avec  une  impassibilité  absolue,  un  regard  ferme 
et  immobile.  Comme  il  vit  que  de  notre  côlé  nous  n'avions 
aucun  sentiment  hostile,  il  se  mit  à  sourire  :  probable- 
ment il  s'apercevait  qu'il  nous  avait  alarmés. 

C'est  la  première  fois  que  je  pus  observer  à  quel  point 
l'expression  de  la  gaieté  change  complètement  la  phy- 
sionomie de  ces  hommes  sauvages.  J'ai,  eu  cent  fois  de- 
puis l'occasion  de  faire  la  même  remarque.  Un  Indien 
sérieux  et  un  Indien  qui  sourit,  ce  sont  deux  hommes 
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entièrement  différents.  Il  règne  dans  l'immobilité  du 
premier  une  majesté  sauvage  qui  imprime  un  sentiment 
involontaire  de  terreur,  Ce  même  homme  vient-il  à  sou- 
rire, sa  figure  prend  une  expression  de  naïveté  et  de 
bienveillance  qui  lui  donne  un  cliarmeréel. 

Quand  nous  vîmes  notre  homme  se  dérider,  nous  lui. 
adressâmes  la  parole  en  anglais;  il  nous  laissa  parler 
tout  à  notre  aise,  puis  il  fit  signe'  qu'il  ne  comprenait 
point.  Nous  lui  offrîmes  un  peu  d'eau-de-vie,  qu'il  ac- 
'  cepta  sans  hésitation  comme  sans  remercîment.  Parlant 
toujours  par  signes,  nous  lui  demandâmes  les  oiseaux 
qu'il  portait,  et  il  nous  les  donna  moyennant  pne  petite 
pièce  de  monnaie.  Ayant  ainsi  fait  connaissance,  nous  le 
saluâmes  de  la  main  et  partîmes  au  grand  trot. 

Au  bout  d'un  quart  d'heure  d'une  marche  rapide, 
in'étant  retourné  de  nouve^ui,  je  suis  confondu  d'aper- 
eeyoir  encore  l'Indien  derrière  la  croupe  de  mon  cheval. 
Il  courait  avec  l'agilité  d'un  animal  sauvage,  sans  pro-  ^ 
noncer  un  seul  mot  ni  paraître  allonger  son  allure.  Nous 
nous  arrêtons  :  il  s'arrête  ;  nous  repartons  :  il  repart. 
Nous  nous  lançons  à  toule  course;  nos  chevaux,  élevés 
dans  le  désert,  franchissaient  avec  facilité  tous  les  obs- 
tacles :  l'Indien  double  sa  marche;  je  l'aperçois  tantôt 
à  droite,  tantôt  à  gauche  de  mon  cheval,  sautant  par- 
dessus les  buissons  et  retombant  sur  la  terre  sans  bruit. 
On  eût  dit  l'un  de  ces  loups  du  nord  de  l'Europe,  qui 
suivent  les  cavaliers  dans  l'espérance  qu'ils  tomberont 
de  leurs  chevaux  et  pourront  être  plus  facilement  dé- 
vorés. 
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La  vue  de  celte  figure  étrange,  qui,  tantôt  se  perdant 
dans  robscurilé  de  la  forêt,  tantôt  reparaissant  au  grand 
jour,  semblait  voltigera  nos  côtés,  finissait  par  nous  de- 
venir importune.  Ne  pouvant  concevoir  ce  qui  portait 
cet  homme  à  nous  suivre  d'un  pas  si  précipité,  et  peut- 
être  le  faisait-il  depuis  longtemps  lorsque  nous  le  décou- 
vrîmes la  première  fois,  il  nous  vint  dans  la  pensée  qu'il 
nous  menait  dans  une  embuscade. 

Nous  étions  occupés  de  ces  pensées  lorsque  nous 
apercevons  devant  nous,  dans  le  bois,  le  bout  d'une 
autre  carabine  ;  bientôt  nous  sommes  à  côté  de  celui 
qui  la  portait.  Nous  le  prenons  d'abord  pour  un  Indien. 
Il  était  couvert  d'une  espèce  de  redingote  comte  qui, 
serrée  autour  de  ses  reins,  dessinait  une  taille  droite  et 
bien  prise.  Son  cou  élait  nu,  et  ses  pieds  couverts  de 
mocassins.  Lorsque  nous  arrivons  près  de  lui  et  qu'il 
lève  la  tête,  nous  reconnaissons  sur-le-champ  un  Eu- 
ropéen et  nous  nous  arrêtons.  Il  vient  à  nous,  nous 
secoue  la  main  avec  cordialité,  et  nous  entrons  en 
conversation. 

—  Est-ce  que  vous  vivez  dans  le  désert?  —  Oui, 
voilà  ma  maison. 

Et  il  nous  montrait,  au  milieu  des  feuilles,  une 
hutte  beaucoup  plus  misérable  que  le  log-honse  ordi- 
naire. 

—  Seul?  —  Seul.  - —  Et  que  faites -vous  donc  ici? 
—  Je  parcours  ces  bois,  et  je  tue  à  droite  et  à  gauche 
le  gibier  qui  se  rencontre  sur  mon  chemin  ;  mais  il 
n'y  a  pas  de  bons  coups  à  faire  maintenant.  — El  ce 
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genre  de  vie  vous  plaît?  —  Plus  que  tout  aulre.  —  Mais 
ne  craignoz-vous  pas  les  Indiens?  —  Craindre  les  In- 
diens !  j'aime  mieux  vivre  au  milieu  d'eux  que  dans  la 
société  des  blancs.  Non,  non,  je  ne  crains  pas  les  In- 
diens; ils  valent  mieux  que  nous,  à  moins  que  nous 
ne  les  ayons  abrutis  par  les  liqueurs  fortes,  les  pauvres 
créatures! 

Nous  montrons  alors  à  notre  nouvelle  connaissance 
l'homme  qui  nous  suivait  si  obstinément,  et  qui,  à  ce 
moment,  arrêté  à  quelque  pas  de  nous,  se  tenait  immo- 
bile comme  un  terme. 

—  C'est  un  Chippeway,  dil-il,  ou  comme  les  Fran- 
çais rappellent,  un  smiteur.  Je  gage  qu'il  revient  du 
Canada,  où  il  a  reçu  les  présents  annuels  des  Anglais. 
Sa  famille  ne  doit  pas  être  loin  d'ici. 

Ayant  ainsi  parlé,  l'Américain  fit  signe  à  l'Indien  de 
s'approcher,  et  commença  à  lui  parler  dans  sa  langue 
avec  une  extrême  facilité.  Celait  chose  remarquable  à 
voir  que  le  plaisir  que  ces  deux  hommes  de  race  et  de 
mœurs  si  différentes  Irouvaient  à  échanger  entre  eux 
leurs  idées.  La  conversation  roulait  évidemment  sur  le 
mérite  respectif  de  leurs  armes.  Le  blanc,  après  avoir 
examiné  très-attentivement  le  fusil  du  sauvage  : 
-  — Voilà  une  belle  carabine,  dit-il  ;  les  Anglais  la  lui 
ont  donnée  sans  doute  pour  s'en  servir  contre  nous,  et 
il  ne  manquera  pas  de  le  faire  à  la  première  guerre. 
C'est  ainsi  que  les  Indiens  attirent  çur  leurs  têtes  tous 
les  malheurs  qui  les  accablent,  mais  ils  n'en  savent  pas 
plus  long,  les  pauvres  gens  !  —  Les  Indiens  se  servent- 
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ils  avec  habileté  de  ces  longs  et  lourds  fusils  T  — Il  n'y 
a  pas  de  tireurs  comme  les  Indiens,  reprit  vivement 
notre  nouvel  ami  avec  Taccent  de  la  plus  grande  admi- 
ration. Examinez  ces  i)e(its  oiseaux  qu'il  vous  a  vendus, 
monsieur  :  ils  sont  perces  d'une  balle  ;  et  je  suis  bien 
sûr  qu'il  n'a  tiré  que  deux  coups  pour  les  avoir.  Oh  ! 
ajouta-t-il,  il  n'y  a  rien  de  plus  heureux  qu'un  Indien 
dans  le  pays  dont  nous  n'avons  pas  encore  fait  fuir  le 
gibier  ;  mais  les  gros  animaux  nous  flairent  à  plus  de 
trois  cents  milles,  et  en  se  retirant  ils  font  devant  nous 
comme  u]i  désert  où  les  pauvres  Indiens  ne  peuvcÉrt 
plus  vivre,  s'ils  ne  cultivent  pas  la  terre. 

Comme  nous  reprenions  notre  chemin  :  — Ouaod 
vous  repasserez,  nous  cria  notre  nouvel  ami,  frappa  i 
ma  porte.  On  a  du  plaisir  à  rencontrer  des  visage» 
blancs  dans  ces  lieux-ci. 

J'ai  rapporté  celte  conversation  qui  en  elle-même  ne 
contient  rien  de  remarquable,  pour  faire  connaître  une 
espèce  d'hommes  que  nous  avons  souvent  rencontrés 
sur  les  limites  des  terres  habitées  :  ce  sont  les  Euro- 
péens qui,  en  dépit  des  habitudes  de  leur  jeunesse,  ont 
fini  par  trouver  dans  la  liberté  du  désert  un  charme 
inexprimable.  Tenant  aux  solitudes  de  l'Amérique  par 
leur  goût  et  leurs  passions,  à  l'Europe  par  leur  reli- 
gion, leurs  principes  et  leurs  idées,  ils  mêlent  F>ainoar 
de  la  vie  sauvage  à  l'orgueil  delà  civilisation  et préfê* 
rent  à  leurs  compatriotes  les  Indiens  dans  lesquels 
cependant  ils  ne  reconnaissent  pas  des  égaux. 

Nous  continuons  donc  notre  marche.  Avançant  lot- 
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jours  avec  la  même  rapidité,  nous  atteignons,  au  bou 
d'une  demi-heure,  la  maison  d'un  pionnier. 

Devant  la  porte  de  cette  cabane,  une  famille  in- 
dienne avait  établi  sa  demeure  passagère.  Une  vieille 
femme,  deux  jeunes  filles,  plusieurs  enfants  se  tenaient 
accroupis  autour  d'un  feu  à  l'ardeur  duquel  étaient 
exposés  les  membres  encore  palpitants  d'un  chevreuil 
entier.  A  quelques  pas  de  là  sur  l'herbe,  un  Indien  tout 
nu  se  chaufTait  aux  rayons  du  soleil ,  tandis  qu'un  petit 
enfant  se  roulait  près  de  lui  dans  la  poussière.  Ce  fut  là 
que  s  arrêta  notre  silencieux  compagnon  ;  il  nous  quitta 
sans  prendre  congé  de  nous  et  fut  s'asseoir  gravement 
au  milieu  de  ses  compatriotes. 

Qui  avait  pu  porter  cet  homme  à  suivre  ainsi  pendant 
deux  lieues  la  course  de  nos  chevaux  ?'  C'est  ce  que 
nous  ne  pûmes  jamais  deviner. 

Après  avoir  déjeuné  en  cet  endroit,  nous  remontons 
à  cheval  et  poursuivons  notre  marche  au  milieu  d'une 
haute  futaie  peu  épaisse.  Le  taillis  a  été  brûlé  autrefois, 
comme  on  peut  l'apercevoir  aux  restes  calcinés  de 
quelques  arbres  qui  sont  couchés  sur  l'herbe.  Le  sol 
est  aujourd'hui  couvert  de  fougère  qu'on  voit  s'étendre 
à  perte  de  vue  sous  le  feuillage  de  la  forêt. 

Quelques  lieues  plus  loin,  mon  cheval  se  déferre,  ce 
qui  nous  cause  une  vive  inquiétude.  Près  de  là,  heu- 
reusement, nous  rencontrons  un  planteur  qui  parvient 
à  le  referrer.  Sans  cette  rencontre,  je  doute  que  nous 
eussions  pu  aller  plus  loin,  car  nous  approchions  de 
Textréme  limite  des  défrichements.  Ce  même  homme, 
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qui  nous  mit  ainsi  en  état  de  poursuivre  notre  route, 
nous  invita  à  presser  le  pas,  le  jour  commençant  à  bais- 
ser, et  deux  grandes  lieues  nous  séparant  encore  de 
Flint'River  où  nous  voulions  aller  coucher. 

Bientôt,  en  effet,  une  obscurité  profonde  commença 
à  nous  environner.  Il  fallait  marcher.  Li  nuit  était 
sereine,  mais  glaciale.  Il  régnait  au  fond  de  ces  forets 
un  silence  si  profond  et  un  calme  si  complet  qu^on  eût 
dit  que  toutes  les  forces  de  la  nature  y  étaient  comme 
paralysées.  On  n'y  entendait  que  le  l)ourdonnement 
incommode  des  moustiques  et  le  bruit  des  pas  de  nos 
chevaux*  De  temps  en  temps  on  apercevait  au  loin  un 
feu  d'Indiens  devant  lequel  un  profil  austère  et  immo- 
bile se  dessinait  dans  la  fumée. 

Au  bout  d'une  heure  nous  arrivons  à  un  lieu  où  le 
chemin  se  divise  ;  deux  sentiers  s'ouvraient  en  cet  en- 
droit :  lequel  des  deux  prendre?  Le  choix  était  délicat. 
L'un  d'eux  aboutissait  à  un  ruisseau  dont  nous  ne  con- 
naissions pas  la  profondeur;  l'autre,  à  une  éclaircie. 
La  lune,  qui  se  levait  alors,  nous  montrait  devant  nous 
une  vallée  remplie  de  débris  ;  plus  loin  nous  apercevions 
deux  maisons. 

Il  était  si  important  de  ne  point  s'égarer  dans  un  p»v 
reil  lieu  et  à  celte  heure,  que  nous  résolûmes  de  prendiv 
des  renseignements  avant  d'aller  plus  loin.  Mon  compa 
gnou  resta  pour  tenir  les  chevaux,  et  moi,  jetant  mon 
fusil  sur  mon  épaule,  je  descendis  dans  le  vallon. 

Bientôt  je  m'aperçus  que  j'entrais  dans  un  défriche- 
ment tout  récent.  Des  arbres  immenses,  non  encore 
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débarrassés  de  leurs  branches,  couvraient  la  lerre.  En 
sautanl  de  Tun  ;i  l'autre,  je  parvins  assez  rapidement 
jusqu'auprès  des  maisons.  Mais  le  même  ruisseau  que  ' 
nous  avions  déjà  rencontré  m'en  séparait.  Heureuse- 
ment son  cours  se  trouvait  obstrué  dans  cet  endroit  par 
de  grands  chênes  que  la  hache  du  pionnier  y  avait  sans 
doute  précipités.  Je  réussis  à  me  glisser  le  long  de  ces 
arbres  et  j'arrivai  enfin  sur  l'autre  bord. 

J'approchai  avec  précaution  des  deux  maisons,  que 
je  ne  voyais  que  confusément.  Je  craignais  que  ce  ne 
fussent  des  wig-wams  indiens.  Elles  n'étaient  point  en- 
core finies.  J'en  trouvai  les  portes  ouvertes,  et  aucune 
voix  ne  répondit  à  la  mienne.  Je  revins  sur  les  bords 
du  ruisseau,  oii  je  ne  pus  m'empêcher  d*admirer  pen- 
dant quelques  minutes  la  sublime  horreur  du  lieu. 

Cette  vallée  semblait  former  une  arène  immense 
qu'environnait  de  toutes  parts,  comme  une  noire  dra- 
perie, le  feuillage  des  bois^  et  au  centre  de  laquelle  les 
rayons  de  la  lune,  en  se  brisant,  venaient  créer  mille 
images  fanlastiques  qui  se  jouaient  en  silence  au  milieu 
des  débris  Me  la  forêt.  Du  reste,  aucun  son  quelconque, 
aucun  bruit  de  vie  ne  s'élevait  de  cette  solitude. 

Je  songeai  enfin  à  mon  compagnon,  et  je  l'appelai  à 
grands  cris  pour  lui  apprendre  le  résultat  de  mes  re- 
cherches, l'engager  à  passer  le  ruisseau  et  à  venir  me 
retrouver.  Ma  voix  retentit  pendant  longtemps  dans  les 
solitudes  qui  m'environnaient,  mais  je  n'oblins  aucune 
réponse.  Je  criai  de  nouveau  et  j'écoutai  encore.  Le 
même  silence  de  mort  régnait  dans  la  forêt.  L'inquié- 
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ludc  me  saisit,  et  je  courus  le  long  du  ruisseau  pour 
trouver  le  chemin  qui  en  traversait  plus  bas  le  cours. 

Arrivé  là,  j'entendis  dans  le  lointain  le  pas  des  che- 
naux, et  je  vis  bientôt  après  paraître  Beaumont  lui- 
même.  Étonné  de  ma  longue  absence,  il  avait  pris  le 
parti  de  s'avancer  vers  le  ruisseau.  Il  s'était  déjà  engagé 
dans  les  bas-fonds  lorsque  je  l'avais  appelé.  Ha  voix  n'a- 
vait pu  alors  parvenir  jusqu'à  lui.  Il  me  raconta  que  de 
son  côté  il  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  se  faire  en- 
tendre, et  avait  été,  comme  moi,  effrayé  de  ne  point 
recevoir  de  réponse.  Sans  le  gué,  qui  nous  servit  de 
point  de  réunion,  nous  nous  serions  peut-être  chercliéB 
une  grande  partie  de  la  nuit. 

Nous  nous  remettons  on  route  en  npus  promettant 
bien  de  ne  plus  nous  séparer,  et  à  trois  quarts  d'heure 
de  là  nous  apercevons  enfin  un  défrichement,  deux  ou 
trois  calKines  et,  ce  qui  nous  fait  encore  plus  de  plaisir, 
une  lumière.  La  rivière,  qui  s'étendait  comme  un  fil 
violet  au  bout  du  vallon,  achève  de  nous  prouver  qae 
nous  sommes  arrivés  à  Flint-River. 

Bientôt,  en  eflbt,  les  aboiements  des  chiens  font  re- 
tentir le  bois  et  nous  nous  trouvons  devant  un  log-houH, 
dont  une  barrière  seule  nous  st^pare.  Comme  nous  nous 
préparions  à  la  franchir,  la  lune  nous  fit  apercevoir  de 
l'autre  côté  un  grand  ours  noir  qui,  debout  sur  ses 
pattes  et  tirant  à  lui  sa  chaîne,  indiquait  aus»  claire- 
ment qu'il  le  pouvait  son  intention  de  nous  donner  une 
accolade  fraternelle. 

—  Quel  diable  de  pays  est  ceci,  dis-je,  où  l'on  a  de» 
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ours  pour  chiens  de  garde  !  —  Il  faut  appeler,  me  ré- 
pliqua mon  compagnon  ;  si  nous  tentions  de  passer  la 
barrière,  nous  aurions  de  la  peine  à  faire  entendre  rai- 
son au  portier. 

Nous  appelons  en  effet  à  tue-tête ,  et  si  bien  qu'un 
homme  enfin  se  montre  à  la  fenêtre.  Après  nous  avoir 
examinés  au  clair  de  la  lune: — Entrez,  messieurs, 
nous  dit-il.  Trink,  allez  vous  coucher!  Au  chenil,  vous 
dis-je  I  ce  ne  sont  [las  des  voleurs. 

L'ours  recula  en  se  dandinant,  et  nous  entrâmes.  Nous 
étions  à  moitié  morts  de  fatigue.  Nous  demandons  à 
notre  hôte  si  on  peut  avoir  de  l'avoine  pour  nos  che- 
vaux. —  Sans  doute,  répondit-il;  et  il  se  mit  à  faucher 
le  champ  ie  plus  voisin  avec  toute  la  tranquillité  améri- 
caine et  comme  il  aurait  pu  le  faire  en  plein  midi.  Pen- 
dant ce  temps,  nous  dessellions  nos  montures,  et  nous 
les  attachions,  faute  d'écurie,  aux  barrières  à  travers 
lesquelles  nous  venions  de  passer. 

Ayant  ainsi  pris  soinde  nos  <x)mpagnons  de  voyage, 
nous  commençons  à  penser  à  notre  propre  gîte.  Il  n'y 
avait  qu'un  lit  dans  la  maison  ;  le  sort  Tayant  adjugé  à 
Beaumont,  je  m'entourai  dans  mon  manteau  et,  me 
couchant  sur  le  plancher,  m'endormis  aussi  profondé- 
ment qu'il  convient  à  un  homme  qui  vient  de  faire 
quinze  lieues  à  cheval. 

Le  lendemain,»  25  juillet,  notre  premier  soin  fut  de 
nous  enquérir  d'un  guide. 

Un  désert  de  quinze  lieues  sépare  Flint-River  de  Sagi- 
naw,  et  le  chemin  qui  y  conduit  est  un  sentier  étroit,  à 
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peine  reconnaissable  à  l'œil.  Notre  hôte  approuva  notre 
dessein,  et  bientôt  après  il  nous  amena  deux  Indiens 
dans  lesquels  il  nous  assura  que  nous  pouvions  avoir 
toute  eonfianee.  L'un  était  un  enfant  do  treize  à  qua- 
torze ans;  l'autre  un  jeune  homme  de  dix- huit  ans.  liC 
corps  de  ce  dernier,  sans  avoir  encore  acquis  les  formes 
vigoureuses  de  Fâge  mûr,,  donnait  cependant  déjà  l'i- 
dée de  l'agilité  unie  à  la   force.  Il  était  de  moyenne 
grandeur  ;  sa  taille  était  droite  et  élancée,  ses  membres 
flexibles  et  bien  proportionnés.  De  longues  tresses  tom- 
baient de  sa  tête  nue.  De  plus,  il  avait  eu  soin  de  peindre 
sur  sa  figure  des  lignes  noires  et  rouges  de  la  manière 
la  plus  symétrique ,  un  anneau  passé  dans  la  cloison  du 
nez,  un  collier  et  des  boucles  d'oreilles  complétaient  sa 
parure.  Son  attirail  de  guerre  n'était  pas  moins  remar- 
quable. D'un  côté,  la  hache  de  bataille,  le  célèbre  to- 
mahawk; de  l'autre,  un  couteau  long  et  acéré,  à  l'aide 
duquel  les  sauvages  enlèvent  la  chevelure  du  vaincu.  A 
son  cou  était  suspendue  une  corne  de  taureau  qui  lui 
servait  de  poire  à  ix)udre,  et  il  tenait  dans  sa  main  droite 
une  carabine  rayée.  Comme  chez  la  plupart  des  Indiens, 
son  regard  était  farouche  et  son  sourire  bienveillant.  A 
■coté  de  lui,  comme  pour  compléter  le  tableau,  marchait 
un  chien  à  oreilles  droites,  à  museau  allongé,  beaucoup 
l)lus  semblable  à  un  renard  qu'à  aucune  autre  espèce 
d'animal,  et  dont  Tair  farouche  était  en  parfaite  harmo- 
nie avec  la  contenance  de  son  maître. 

Après  avoir  examiné  noire  nouveau  compagnon  avec 
une  attention  dont  il  ne  parut  pas  un  seul  moment  s'a- 
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percevoir,  nous  lui  demandnmes  ce  qu'il  désirait  de  nous 
pour  prix  du  service  qu'il  allait  nous  rendre.  L'Indien 
répondit  quelques  mots  dans  sa  langue,  et  l'Américain, 
se  hâtant  de  prendre  la  parole,  nous  apprit  que  ce  que 
demandait. le  sauvage  pouvait  être  évalué  à  deux  dol- 
lars. 

—  Comme  ces  pauvres  Indiens ,  ajouta  charitable- 
ment notre  hôte,  ne  savent  pas  le  prix  de  l'argent,  vous 
me  donnerez  les  dollars  et  je  me  chargerai  volontiers 
de  lui  fournir  l'équivalent. 

Je  fus  curieux  de  voir  ce  que  le  digne  homme  appe- 
lait l'équivalent  de  deux  dollars,  et  je  le  suivis  tout  dou- 
cement dans  le  lieu  où  se  faisait  le  marché.  Je  le  vis 
délivrer  à  notre  guide  une  paire  de  mocassins  et  un 
mouchoir  de  poche,  objets  dont  la  valeur  totale  ne  mon- 
tait certainement  pas  à  la  moitié  de  la  somme.  L'Indien 
se  retira  fort  satisfait,  et  moi  je  m'en  fus  sans  bruit, 
disant  comme  la  Fontaine  :  Ah  !  si  les  lions  savaient 
peindre  ! 

Au  reste  ce  ne  sont  pas  seulement  les  Indiens  que  les 
pionniers  américains  prennent  pour  dupes.  Nous  étions 
tous  les  jours  nous-mêmes  victimes  de  leur  extrême  avi- 
dité pour  le  gain.  Il  est  très-vrai  qu'ils  ne  volent  point. 
Ils  ont  trop  de  lumières  pour  commettre  une  dangereuse 
infraction  aux  lois,  mais  je  n'ai  jamais  vu  un  aubergiste 
de 'grande  ville  surfaire  avec  plus  d'impudeur  que  ces 
habitants  du  désert  chez  lesquels  je  me  figurais  trouver 
rhonnêteté  primitive  et  la  simplicité  des  mœurs  pa- 
triarcales. 
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Tout  était  prél  :  nous  montons  à  cheval,  et,  passant 
à  gué  le  ruisseau  (Flint-River)  qui  forme  Textréme  li- 
mite entre  la  civilisation  et  le  désert,  nous  entrons  pour 
tout  de  bon  dans  lu  solitude. 

Nos  deux  guides  marchaient  ou   plutôt   sautaient 
comme  des  chats  sauvages,  à  travers  les  obstacles  da 
chemin.  Qu'un  arbre  renversé,  un  ruisseau,  un  maraû 
vint  à  se  rencontrer,  ils  indiquaient  du  doigt  le  meilleur 
chemin,  et  ne  se  retournaient  même  pas  pour  nous  voir 
sortir  du  mauvais  pas.  Habitué  à  ne  compter  que  sur 
lui-même,  l'Indien  conçoit  difïicilement  qu'un  autre  ait 
besoin  d'aide.  Il  sait  vous  rendre  un  service  au  besoin, 
mais  personne  ne  lui  a  encore  appris  l'art  de  le  faire  va- 
loir par  des  prévenances  et  des  soins.  Cette  manière  d'a- 
gir aurait  peut-être  amené  quelques  observations  de 
notre  part,  mais  il  nous  était  impossible  de  faire  com- 
prendre un  seul  mot  à  nos  compagnons.  Et  puis  nous 
nous  sentions  complètement  en  leur  pouvoir.  Là,  en  ef- 
fet, l'échelle  était  renversée.  Plongé  dans  une  obscurité 
profonde,  réduit  à  ses  propres  forces,  l'homme  civilise 
marchait  en  aveugle,   incapable   non-seulement  de  se 
guider  dans  le  labyrinthe  qu'il  parcourait,  mais  même 
d'y  trouver  les  moyens  de  soutenir  sa  vie.  C'est  au  mi- 
lieu des  mêmes  difficultés  que  triomphait  le  sauvage. 
Pour  lui  la  forêt  n'avait  point  de  voile  ;  il  s'y  trouvait 
comme  dans  sa  patrie;  il  y  marchait  la  tête  haute, 
guidé  par  un  instinct  plus  sûr  que  la  boussole  du  navi- 
gateur. Au  sommet  du  plus  grand  arbre,  sous  les  feuil- 
lages les  plus  épais,  son  œil  découvrait  le^  gibier  près 
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duquel  l'Européen  eût  passé  et  repassé  cent  fois  en  vain. 

De  temps  en  temps,  nos  Indiens  s'arrêtaient.  Ils  met- 
taient le  doigt  sur  leurs  lèvres  pour  nous  inviter  au  si- 
lence, et  nous  faisaient  signe  de  descendre  de  cheval. 
Guidés  par  eux,  nous  parvenions  jusqu'au  lieu  d'où  ils 
nous  montraient  l'oiseau  que  nous  cherchions  et  que 
nous  n'avions  encore  pu  découvrir.  C'était  chose  curieuse 
à  voir  que  le  sourire  méprisant  avec  lequel  ib  nous  gui- 
daient par  la  main  comme  des  enfants,  et  nous  condui- 
saient enfln  près  de  l'objet  qu'eux-mêmes  apercevaient 
depuis  longtemps. 

A  mesure  cependant  que  nous  avancions,  les  dernières 
traces  de  l'homme  s'effaçaient.  Bientôt  tout  cessa  d'an- 
noncer même  la  présence  du  sauvage,  et  nous  eûmes 
devant  nous  le  spectacle  après  lequel  nous  courions  de- 
puis si  longtemps  :  l'intérieur  d'une  foret  vierge. 

Au  tnilieu  d'un  taillis  peu  épais,  et  à  travers  lequel 
on  peut  apercevoir  les  objets  à  une  assez  grande  distance, 
s'élevait  d'un  seul  jet  une  haute  futaie  composée  pres- 
que en  totalité  de  pins  et  de  chênes.  Obligé  de  croître 
sur  un  terrain  très-circonscrit  et  privé  des  rayons  du  so- 
leil, chacun  de  ces  arbres  monte  rapidement  pour  cher- 
cher l'air  et  la  lumière.  Aussi  droit  que  le  mat  d'un 
vaisseau,  il  Vélance  au-dessus  de  tout  ce  qui  l'environne. 
C'est  seulement  quand  il  est  parvenu  à  une  région  supé- 
rieure, qu'il  étend  tranquillement  ses  branches  et  s'en- 
veloppe de  leur  ombre.  D'autres  le  suivent  bientôt  dans 
cette  sphère  élevée?  et  tous,  entrelaçant  leurs  rameaux, 
forment  comme  uii  dais. immense.  Au-dessous  de  cette 
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voûte- humide  et  immobile  l'aspect  change  et  prend  un 

caractère  nouveau. 

Un  ordre  majestueux  règne  au-dessus  de  votre  tête. 
Près  du  sol,  au  contraire,  tout  offre  l'image  de  la  confu- 
sion et  du  chaos  :  des  troncs  incapables  de  supporter 
plus  longtemps  leurs  branches  se  sont  fendus  dans  la 
moitié  de  leur  hauteur  et  ne  présentent  plus  à  l'œil 
qu'un  sommet  aigu  et  déchiré.  D'autres ,  longtemps 
ébranlés  par  le  vent,  ont  été  précipités  d'une  seule  pièce 
sur  la  terre.  Arrachées  du  sol,  leurs  racines  forment 
comme  autant  de  pemparts  naturels  derrière  lesquds 
plusieurs  hommes  pourraient  facilement  se  mettre  à  cou- 
vert. Des  arbres  immenses,  retenus  par  les  branches  qui 
les  environnent,  restent  suspendus  dans  les  airs  et  tom- 
bent en  poussière  sans  toucher  le  sol. 

Il  n'y  a  'pas  parmi  nous  de  pays  si  peu  peuplé,  où 
une  forél  soit  assez  abandonnée  à  elle-même  pour  que 
les  arbres,  après  y  avoir  suivi  tranquillement  leur  car- 
rière, y  tombent  enfin  de  décrépitude.  C'est  l'homme  qui 
les  frappe  dans  la  force  de  leur  âge  et  qui  débarrasse  la 
forél  de  leurs  débris.  Dans  la  solitude  de  l'Amérique,  la 
nafure  loule-puissanle  est  le  seul  agent  de  ruine  comme 
le  seul  pouvoir  de  reproduction.  Ainsi  que  dans  les  fo- 
rêts soumises  au  domaine  de  l'homme,  la  mort  frappe 
ici  sans  cesse,  mais  personne  n'enlève  les  débris  qu'elle 
a  faits  :  chaque  jour  ajoute  à  leur  nombre.  Ils  tombent, 
ils  s'accumulent  les  uns  sur  les  autres  ;  le  temps  ne  peut 
suffire  à  les  réduire  assez  vite  en  poussière  et  à  préparer 
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de  nouvelles  places.  Là  se  trouvent  couclices  côte  à  côte 
plusieurs  générations  de  morls.  Les  uns,  arrivés  au  der- 
nier terme  de  dissolu  lion  ne  présentent  plus  à  Tœil  qu'un 
long  trait  de  poussière  rouge  tracé  dans  Therbe;  d'au- 
tres, déjà  à  moitié  consumés  par  le  temps,  conservent 
encore  cependant  leur  forme.  Il  en  est  enfin  qui,  lom- 
bes d'hier,  étendent  encore  leurs  longs  rameaux  sur  la 
terre  et  arrélent  à  chaque  instant  les  pas  du  voyageur. 

11  nous  est  souvent  arrivé  d'admirer  sur  TOcéan  une 
de  ces  soirées  calmes  et  sereines,  alors  que  les  voiles 
flottant  paisiblement  le  long  des  mâts  laissent  ignorer  au 
matelot  de  quel  côté  s'élèvera  la  brise.  Ce  repos  de  la  na- 
ture entière  n'est  pas  moins  imposant  dans  les  solitudes 
du  Nouveau-Monde  que  sur  l'immensité  des  mers. 

Lorsqu'au  milieu  du  jour  le  soleil  darde  ses  rayons 
sur  la  forêt,  on  entend  souvent  retentir  dans  ses  profon- 
deurs comme  un  long  gémissement,  un  cri  plaintif  qui 
se  prolonge  au  loin.  C'est  le  dernier  effort  du  vent  qui 
expire  ;  tout  rentre  alors  autour  de  vous  dans  un  silence 
si  profond,  une  immobilité  si  complète,  que  l'àme  se 
sent  pénétrée  d'une  sorte  de  terreur  religieuse  ;  le  voya- 
geur s'arrête,  il  regarde  : 

Pressés  les  uns  contre  les  autres,  entrelacés  dans 
leurs  rameaux^  les  arbres  de  la  forêt  semblent  ne  for- 
mer qu'un  seul  tout,  un  édifice  immense  et  indestruc- 
tible, sous  les  voûtes  duquel  règne  une  obscurité 
éternelle.  De  quelque  côté  qu'il  porte  ses  regards,  il 
n'aperçoit  qu'une  scène  de  violence  et  de  destruction, 
des  arbres  rompus,  des  troncs  déchirés  ;  tout  annonce 
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que  les  éléments  se  font  ici  perpétuellement  la  guerrei 
mais  la  lutte  est  interrompue.  On  dirait  que  sur  Tordre 
d'un  pouvoir  surnaturel,  le  mouvement  s'est  subite- 
ment arrêté.  Ces  branches  à  moitié  brisées  semblent 
tenir  encore  par  quelques  liens  secrets  au  tronc  qui  ne 
leur  offre  plus  d'appui  ;  des  arbres  déjà  déracinés  n*ont 
pas  eu  le  temps  d'arriver  jusqu'à  terre  et  sont  restes 
suspendus  dans  les  airs. 

Il  écoute,  il  retient  sa  respiration  avec  crainte  pour 
mieux  saisir  le  moindre  retentissement  de  l'existence; 
aucun  son,  aucun  murmure  ne  parviennent  jusqu'à 
lui.  Il  nous  est  arrivé  quelquefois  en  Europe  de  nous 
ti*ouver  égarés  au  fond  d'un  bois  ;  mais  toujours  quel- 
ques bruits  de  vie  venaient  y  frapper  notre  oreille.  C'é- 
tait le  tintement  éloigné  de  la  cloche  du  village  le  plus 
voisin,  les  pas  d'un  voyageur,  la  hache  du  bûcheron, 
l'explosion  d'une  arme  à  feu,  les  aboiements  d'un  chieD, 
ou  seulement  cette  rumeur  confuse  qui  s'élève  d'un  pays 
civilisé. 

Ici,  non-seulement  l'homme  manque,  mais  la  voii 
même  des  animaux  ne  se  fait  pas  entendre.  Les  plus 
petits  d'entre  eux  ont  quitté  ces  lieux  pour  se  rappro- 
cher des  habitations  humaines ,  les  plus  grands  pour 
s'en  éloigner  encore  davantage  ;  ceux  qui  restent  se 
tiennent  cachés  à  l'abri  des  rayons  du  soleil.  Ainsi,  tout 
est  immobile,  tout  dans  les  bois  est  silencieux  sous  leur 
feuillage;  on  dirait  que  le  Créateur  a,  pour  un  moment, 
détourné  sa  face,  et  que  les  forces  de  la  nature  sont  pa- 
ralysées. 
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Ce  n'est  {las,  au  reste,  dans  ce  seul  cas  que  nous 
avons  remarqué  la  singulière  analogie  qui  existe  entre 
la  vue  de  l'Océan  et  l'aspect  d'une  forêt  sauvage.  Dans 
Tan  comme  dans  l'autre  spectacle,  l'idée  de  l'immensité 
vous  assiège.  La  continuité  des  mêmes  scènes,  leur  mo- 
notonie étonne  et  accable  l'imagination .  Nous  avons 
retrouvé,  plus  fort  et  plus  poignant  peut-être  dans  les 
solitudes  du  Nouveau  Monde,  le  sentiment  d'isolement 
et  d'abandon  qui  nous  avait  semblé  si  pesant  au  milieu 
de  J' Atlantique. 

Sur  la  mer,  du  moins,  le  voyageur  contemple  un 
vaste  horizon  vers  lequel  il  dirige  toujours  sa  vue  avec 
espérance;  il  voit  devant  lui  jusqu'où  son  œil  peut  at- 
teindre, et  il  aperçoit  le  ciel.  Mais  dans  cet  océan  de 
feuillage,  qui  peut  indiquer  le  chemin  ?  vers  quels  ob- 
jets tourner  ses  regards?  En  vain  s'élèvc-t-on  sur  le 
sommet  des  plus  grands  arbres,  d'autres  plus  élevés 
encore  vous  environnent.  Inutilement  gravit-on  les 
collines,  partout  la  forêt  semble  marcher  avec  vous,  et 
cette  même  forêt  s'étend  devant  vos  pas  jusqu'au  pôle 
arctique  et  jusqu'à  l'océan  Pacifique.  Vous  pouvez  par- 
courir des  milliers  de  lieues  sous  l'ombrage,  et  vous 
avancez  toujours  sans  paraître  changer  de  place,  .  .  . 
....  Mais  il  est  temps  de  revenir  à  la  roule  de 
Saginaw.  Nous  marchions  déjà  depuis  cinq  heures 
dans  une  complète  ignorance  des  lieux  où  nous  nous 
trouvions,  lorsque  nos  Indiens  s'arrêtèrent,  et  Taîné, 
qui  s'appelait  Sagan-Cuisco,  fit  une  ligne  sur  le  sable. 
Il  en  montra  l'un  des  bouts  en  s'écriant  :   -—  Michi- 
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Conté'Oninque  (cVsl  le  nom  indien  de  Flint-River)  ^ 
et  rexlromilé  opposée  en  prononçant  le  nom  de  Sa- 
ginaw,  el,  marquant  un  point  au  milieu  de  la  ligne, 
il  nous  indiqua  que  nous  étions  parvenus  à  la  moi- 
tié du  chemin  ci  qu'il  fallait  se  reposer  quelques  ins- 
tants. 

Le  soleil  était  déjà  haut  sur  l'horizon,  cl  nous  eus- 
sions accepté  avec  plaisir  Tinvilation  qui  nous  était 
faite,  si  nous  eussions  aperçu  de  l'eau  à  notre  portée; 
mais  n'en  voyant  pas  aux  environs,  nous  fîmes  signe 
à  rindien  que  nous  voulions  manger  et  boire  en  même 
temps.  Il  nous  comprit  aussitôt,  et  se  mil  en  marche 
avec  la  môme  rapidité  qu'auparavant.  Â  une  heure  de 
là,  il  s'arrêta  de  nouveau  et  nous  montra  à  trente  pas 
dans  le  bois  un  endroit  où  il  fit  signe  qu'il  y  avait  de 
l'eau. 

*  Sans  attendre  notre  réponse  el  sans  nous  aider  à 
desseller  nos  chevaux,  il  s'y  rendit  lui-même;  nous  nous 
hàlàmes  de  le  suivre.  Le  vent  avait  renversé  depuis  j)eu 
un  grand  arbre  en  cet  endroit  ;  dans  le  trou  qu'avaient 
occupé  ses  racines  se  trouvait  un  peu  d'eau  de  pluie. 
C'était  la  fontaine  à  laquelle  nous  conduisit  notre  guide, 
sans  avoir  l'air  de  penser  qu'on  pût  hésiter  à  user  d'un 
pareil  breuvage. 

Nous  ouvrîmes  notre  sac.  Autre  infortune  !  la  cha- 
leur avait  absolument  gâté  nos  provisions,  et  nous  nous 
vîmes  réduits  pour  tout  dîner  à  un  très-petit  morceau 
de  pain,  le  seul  que  nous  eussions  pu  trouvera  Flint- 
Hiver. 
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Qu'on  ajoute  à  cela  une  nuée  de  moustiques  qu'at- 
tirait le  voisinage  de  Teau,  et  qu'il  ffdlail  combattre 
d'une  main  en  portant  de  Tautre  le  morceau  i\  la 
bouche,  et  on  aura  l'idée  d'un  dîner  champêtre  dans  une 
forêt  vierge. 

Tant  que  nous  mangeâmes,  nos  Indiens  se  tinrent 
assis,  les  bras  croisés,  sur  le  tronc  abattu  dont  j'ai  parlé. 
Quand  ils  virent  que  nous  avions  fini,  ils  nous  firent 
signe  qu'eux  aussi  avaient  faim.  Nous  leur  montrâmes 
notre  sac  vide  :  ils  secouèrent  la  tête  sans  mot  dire. 
L'Indien  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  des  heures  réglées 
pour  ses  repas  ;  il  se  gorge  de  nourriture  quand  il  le 
peut,  et  jeûne  ensuite  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  de  quoi 
satisfaire  son  appétit  :  les  loups  agissent  de  même  en 
pareille  circonstance. 

Bientôt  nous  pensons  à  remonter  à  cheval,  mais  nous 
nous  apercevons  avec  une  grande  frayeur  que  nos  mon- 
tures ont  disparu.  Sans  doute  aiguillonnées  par  la  faim, 
elles  se  sont  éloignées  du  sentier  où  nous  les  avions 
laissées,  et  ce  n'est  qu'avec  peine  que  nous  parvenons  à 
nous  remettre  sur  leurs  traces  ;  alors  nous  bénissons 
les  moustiques  qui  nous  ont  fait  songer  au  dépail  et 
nous  continuons  notre  roule. 

Le  sentier  que  nous  suivons  ne  tarde  pas  à  devenir  de 
plus  en  plus  difficile  à  reconnaître.  A  chaque  instant, 
nos  chevaux  ont  à  forcer  le  passage  à  travers  d'épais 
buissons,  ou  à-sauter  par-dessus  des  troncs  d^arbres  im- 
menses qui  nous  barrent  le  chemin. 

Au  bout  de  deux  heures  d'une  route  extrêmement 
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pénible,  nous  arrivons  enfin  sur  le  bord  d^une  ri\îère 
peu  profonde,  mais  très-encaissée.  Nous  la  traversons  à 
gué,  et,  parvenus  sur  le  haut  de  la  berge  opposée,  nous 
voyons  un  champ  de  maïs  et  deux  cabanes  assez  sem- 
blables à  des  log-houses.  Nous  recofnnaissons  en  appro- 
chant que  nous  sommes  dans  un  petit  établissement 
indien  :.  les  log-houses  sont  des  wig-wâms.  Du  reste,  la 
plus  profonde  solitude  règne  là  comme  dans  la  forêt 
environnante.  . 

Parvenu  devant  la  première  de  ces  demeures  aban- 
données, Sagan-Guisco  s'arrête.  Il  examine  attentive- 
ment tous  les  objets  alentour,  puis,  déposant  sa  cara- 
bine et  s'approchant  de  nous,  il  trace  d'abord  une  ligne 
sur  le  sable,  nous  indiquant  de  la  même  manière  qu'au* 
paravant  que  nous  n'avons  encore  fait  que  les  deux  tiers 
du  chemin  ;  puis  se  relevant,  il  nous  montre  le  soleil, 
faisant  signe  qu'il  descendait  rapidement  vers  le  cou- 
chant; il  regarde  ensuite  le  wig-wam  et  ferme  les  yeux. 

Ce  langage  était  fort  intelligible  :  il  voulait  nous  faire 
coucher  en  cet  endroit.  J'avoue  que  la  proposition  nous 
surprit  fort  et  ne  nous  plut  guère.  Nous  n'avions  pas 
mangé  dopiiis  longtemps  et  n*élions  que  médiocrement 
tentés  de  nous  coucher  sans  souper.  La  majesté  sombre 
et  sauvage  des  scènes  dont  nous  étions  témoins  depuis 
le  matin,  Tisolcmont  complet  où  nous  nous  trouvions, 
la  contenance  fai-ouche  de  nos  conducteurs,  avec  les- 
quels il  était  impossible  d'entrer  en  rapport,  rien  de 
tout  cela  d'ailleurs  n'était  de  nature  à  faire  naître  en 
nous  la  confiance. 
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Il  y  avait,  de  plus,  dans  la  conduite  des  Indiens  quel- 
que chose  de  singulier  qui  ne  nous  rassurait  point.  La 
route  que  nous  venions  de  suivre  depuis  deux  heures 
semblait  encore  moins  fréquentée  que  celle  que  nous 
avions  parcourue  auparavant.  Personne  ne  nous  avait 
jamais  dit  que  nous  dussions  traverser  un  village  indien, 
et  chacun  nous  avait  assuré,  au  contraire,  qu'on  pouvait 
aller  en  un  seul  jour  de  Flint-River  à  Saginaw.  Nous  ne 
pouvions  donc  concevoir  pourquoi  nos  guides  voulaient 
nous  retenir  la  nuit  dans  ce  désert. 

Nous  insistâmes  pour  marcher.  L'Indien  lit  signe  que 
nous  serions  surpris  par  Tobscurité  dans  les  bois.  For- 
cer nos  guides  à  continuer  leur  route  eût  été  une  tenta- 
tive dangereuse.  Je  me  décidai  à  tenter  leur  cupidité. 
Hais  rindien  est  le  plus  philosophe  de  tous  les  hommes. 
11  a  peu  de  besoins,  et  partant  peu  de  désirs.  La  civili- 
sation n'a  point  de  prise  sur  lui,  il  ignore  et  il  méprise 
ses  douceurs. 

Je  m'étais  cependant  aperçu  que  Sagan-Cuisco  avait 
fait  une  attention  particulière  à  une  petite  bouteille 
d'osier  qui  pendait  à  mon  côté.  Une  bouteille  qui  ne  se 
casse  pas  !  voilà  une  chose  dont  l'utilité  lui  était  tombée 
sous  le  sens,  et  qui  avait  excité  chez  lui  une  admiration 
réelle.  Mon  fusil  et  ma  bouteille  étaient  les  seules  par- 
ties de  mon  attirail  européen  qui  eussent  paru  exciter 
son  envie.  Je  lui  fis  signe  que  je  lui  donnerais  ma  bou- 
teille s'il  nous  conduisait  sur-le-champ  à  Saginaw.  L'In- 
dien parut  alors  violemment  combattu.  Il  regarda  le 
soleil,  puis  la  terre.  Enfin,  prenant  son  parti,  il  saisit  sa 
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carabine,  poussa  deux  fois  en  mellant  la  main  sur  sii 
bouche  le  cri  :  ouh  !  ouh  I  et  il  sVJança  devant  nous  dans 
les  bnnissailles. 

Nous  le  suivîmes  au  grand  trot  et  nous  eûmes  bîcn- 
lôt  perdu  de  vue  les  demeures  indiennes.  Nos  guides 
coururent  ainsi  plus  de  deux  heures  avec  plus  de  rapi- 
dité qu'ils  n'avaient  encore  fait. 

Cependant  la  nuit  nous  gagnait,  et  les  derniers  rayons 
du  soleil  venaient  de  disparaître  dans  les  cimes  de  la 
foret  lorsque  Sagan-Cuisco  fut  surpris  par  un  violent 
saignement  de  nez  qui  le  força  de  s'arrêter.  Quelque 
habitué  que  ce  jeune  homme  parût  être,  ainsi  que  son 
frère,  aux  exercices  du  corps,  il  était  évident  que  la  fa- 
tigue et  le  manque  de  nourriture  avaient  épuisé  ses 
forces.  Nous  commencions  à  craindre  que  nos  guides 
ne  renonçassent  à  Tentroprise  et  ne  voulussent  coucher 
au  pied  d'un  arbre.  Nous  prîmes  donc  le  parti  de  I»^ 
faire  monter  alternativement  sur  nos  chevaux. 

Les  Indiens  acceptèrent  noire  offre  sans  étonnenienl 
ni  humilité. 

C'était  une  chose  bizarre  A  voir  que  ces  honunesà 
moitié  uns  établis  gravement  sur  une  selle  anglaise  et 
portant  nos  carnassières  et  nos  fusils  en  bandoulière, 
tandis  que  nous  cheminions  péniblement  à  pied  devant 
eux. 

La  nuit  vint  enfin.  Une  humidité  rrlncîale  commença 
à  se  répandre  sous  le  feuillage.   L'obscurité  donnait 
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ilors  à  la  forêl  un  aspect  nouveau  et  terrible.  I/œil 
l'apercevait  plus  autour  de  lui  que  des  masses  conlu- 
lément  amoncelées,  sans  ordre  ni  symétrie,  des  formes 
îtranges  et  disproportionnées,  des  scènes  incohérentes, 
les  images  fimtastiques,  qui  semblaient  empruntées  à 
'imagination  malade  d'un  fiévreux.  Jamais  nos  pas 
l'avaient  réveillé  plus  d'échos,  jamais  le  silence  de  la 
brêt  ne  nous  avait  paru  si  formidable.  On  ertt  dit  que 
e  bourdonnement  des  mousiiques  élait  la  seule  respi- 
ation  de  ce  monde  endormi. 

A  mesure  que  nous  avancions,  les  ténèbres  deve- 
laienl  plus  profondes  ;  seulement  de  temps  en  temps 
me  mouche  à  feu  traversant  le  bois  trnçait  comme  un 
il  lumineux  dans  ses  profondeurs.  Nous  reconnaissions 
rop  lard  la- justesse  des  conseils  de  Tlndien,  mais  il  ne 
'agissait  plus  de  reculer. 

Nous  continuons  donc  h  marcher  aussi  rapidement 
[ue  nos  forces  et  la  nuit  peuvent  nous  le  permettre, 
LU  bout  d'une  heure,  nous  arrivons  à  la  fin  du  bois,  et 
lous  nous  trouvons  dans  une  vaste  prairie.  Nos  guides 
►oussent  trois  fois  un  cri  sauvage  qui  retentit  comme 
BS  notes  discordantes  d'un  tam-tam.  On  y  répond  dans 
5  lointain.  Cinq  minutes  après,  nous  sommes  sur  le 
lOrd  d'une  rivière  dont  Tobscurité  nous  empêche 
'apercevoir  la  rive  opposée. 

Les  Indiens  font  halle  en  cet  endroit.  Ils  s'entourent 
e  leurs  couvertures  pour  éviter  la  piqûre  des  mous- 
iques  et,  se  cachant  dans  Therbe,  ils  ne  forment  bien- 
5l  plus  qu'une  boule  de  laine  à  peine  perceptible  et 
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dans  laquelle  il  était  impossible  de  reconnaître  la  forme 

d'un  homme. 

Nous  mettons  nous-mêmes  pied  à  terre  et  attendons 
patiemment  ce  qui  va  suivre.  Au  bout  de  quelques 
minutes,  un  léger  bruit  se  fait  entendre,  et  quelque 
chose  s'approche  du  rivage. 

C'était  un  canot  indien  long  de  dix  pieds  environ,  et 
formé  d'un  seul  arbre.  L'homme,  qui  était  accroupi 
au  fond  de  cette  fragile  embarcation,  portait  le  costume 
et  avait  toute  l'apparence  d'un  Indien.  Il  adressa  la  pa- 
role à  nos  guides  qui,  à  son  commandement,  se  bâtè- 
rent d'enlever  les  selles  de  nos  chevaux  et  de  les  disposer 
dans  la  pirogue. 

Comme  je  me  préparais  moi-même  à  y  monter,  le 
prétendu  Indien  s'avança  vers  moi,  me .  plaça  deux 
doigts  sur  Tépaule  et  me  dit  avec  un  accent  normand 
qui  me  fit  tressaillir  :  c<  Âh  I  vous  venez  de  la  vieille 
France!...  Attendez;  n'allez  pas  trop  vitemcnt;yen 
a  des  fois  ici  qui  s'y  noient.  »  Mon  cheval  m'aurait 
adressé  la  parole  que  je  n'aurais  pas,  je  crois,  été  plus 
surpris. 

J'envisageai  celui  qui  m'avait  parlé  et  dont  la  ligure, 
frappée  des  premiers  rayons  de  la  lilne,  reluisait  alors 
comme  une  boule  de  cuivre  :  Qui  étes-vous  donc,  lui 
dis-je  ?  vous  parlez  français  et  vous  avez  l'air  d'un  In- 
dien !  »  Il  nie  répondit  qu'il  était  un  Bois-brûléj  c'est- 
à-dire  le  fils  d'un  Canadien  et  d'une  Indienne. 

J'aurai  souvent  occasion  de  parler  de  cette  singulière 
race  de  métis  qui  couvre  toutes  les  frontières  du  Ca- 
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nada  et  une  partie  de  celles  des  États-Unis.  Pour  le 
moment,  je  ne  songeai  qu'au  plaisir  de  parler  ma  langue 
malemelle. 

Suivant  les  conseils  de  notre  compatriote  le  sauvage, 
je  m'assis  au  fond  du  canot  et  me  tins  aussi  eu  équi- 
libre qu'il  m  était  possible  ;  mon  cheval  que  je  tenais 
seulement  par  la  bride  entra  dans  la  rivière,  nageant 
à  cAié  de  moi,  tandis  que  le  Canadien  poussait  la  na- 
celle de  l'aviron,  tout  en  chantant  à  demi-voix,  sur  un 
vieil  air  français,  le  couplet  suivant,  dont  je  ne  s<iisis 
que  les  deux  premiers  vers  : 

Entre  Paris  et  Saint-Denis 
n  élait  une  fille,  etc. 

Nous  arrivâmes  ainsi  sans  accident  sur  l'autre  bord  ; 
le  canot  retourna  aussitôt  chercher  mon  compagnon. 
Je  me  rappellerai  toute  ma  vie  le  moment  où  pour  la 
seconde  fois  il  s'approcha  du  rivage.  La  lune,  qui  était 
dans  son  plein,  se  levait  précisément  alors  au-dessus 
de  la  prairie  que  nous  venions  de  traverser,  la  moitié 
de  son  disque  apparaissait  seule  sur  l'horizon  ;  on  eût 
dit  une  porle  mystérieuse  à  travers  laquelle  s'échappait 
ycrs  nous  la  lumière  d'une  autre  sphère.  Les  rayons  qui 
en  sortaient  venaient  se  refléter  dans  les  eaux  du  fleuve 
et  arrivaient  en  scintillant  jusqu'à  moi.  Sur  la  ligne 
même  où  vacillait  cette  pâle  clarté,  s'avançait  la  pirogue 
indienne.  On  n'apercevait  pas  de  rames,  on  n'enten- 
dait point  le  bruit  des  avirons.  Elle  glissait  rapidement 
et  sans  effort,  longue,  étroite  et  noire,  semblable  à  un 
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alligator  du  Mississipi  qui  s'allonge  sur  la  rive  pour  y 
saisir  sa  proie.  Accrou[>i  sur  la  pointe  du  canot,  Sagan- 
Cuisco,  la  té(e  appuyée  contre  ses  genoux,  ne  laissait 
voir  que  les  tresses  luisanles  de  sa  chevelure  ;  à  l'autre 
extrémité,  le  Canadien  ramait  en  silence,  tandis  que 
derrière  lui  le  cheval  de  Beaumont  faisait  rejaillir  l'eau 
de  la  Saginaw  sous  Teffort  de  sa  puissante  poitrine. 

i]  y  avait  dans  l'ensemble  de  ce  spectacle  une  gran- 
deur sauvage  qui  fit  alors  et  qui  a  laissé  depuis  une 
impression  profonde  dans  mon  âme. 

Débarqués  sur  le  rivage,  nous  nous  hâtâmes  de  nous 
rendre  à  une  maison  que  la  lune  venait  de  nous  faire 
apercevoir  à  cent  pas  du  fleuve,  et  où  le  Canadien  nous 
assura  que  nous  pouvions  trouver  un  gîte.  Nous  par- 
vînmes en  effet  à  nous  y  élablir  convenablement,  et 
nous  y  aurions  probablement  réparé  nos  forces  par 
un  profond  sommeil,  si  nous  avions  pu  nous  débarras- 
ser des  myriades  de  moustiques  dont  la  maison  élail 
remplie;  mais  c\»st  ce  à  quoi  nous  ne  pûmes  jamais 
parvenir. 

L'animal  qu'en  anglais  on  appelle  mosquito^  et  ma- 
ringouincn  français  canadien,  est  un  petit  insecte  sem- 
blable en  tout  au  cousin  de  France,  dont  il  diffère  seule- 
ment par  la  grosseur.  Il  est  généralement  plus  grand, 
et  sa  trompe  est  si  forte  et  si  acérée,  que  les  étoffes  de 
laine  peuvent  seules  garantir  de  ses  piqûres.  Ces  petits 
moucherons  sont  le  fléau  des  solitudes  de  TAmérique. 

Leur  présence  suffirait  pour  y  rendre  le  séjour  insup- 
portable. Quant  à  moi,  je  déclare  n'avoir  jamais  éprouvé 
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un  lourmenl  semblable  à  celui  qu'ils  m'ont  fait  souffrir 
pendant  tout  le  cours  de  ce  voyage,  et  particulièi  emenl 
durant  notre  séjour  à  Saginaw.  Le  jour,  ils  nous  empê- 
chaient de  dessiner,  d'écrire,  de  rester  un  seul  moment 
en  place;  la  nuit  ils  circulaient  par  milliers  autour  de 
nous  ;  chaque  endroit  du  corps  que  nous  laissions  dé- 
couvert leur  servait  à  T instant  de  rendez- vous.  Réveillés 
par  la  douleur  que  causait  la  piqûre,  nous  nous  cou- 
?rions  la  tête  de  nos  draps;  leur  aiguillon  passait  à 
travers.  Chassés,  poursuivis  par  eux,  nous  nous  levions 
et  nous  allions  respirer  l'air  du  dehors  jusqu'à  ce  que 
l'excès  de  la  fatigue  nous  procurât  enfin  un  sommeil 
pénible  et  interrompu. 

Nous  sortîmes  de  très-bonne  heure,  et  le  premier 
spectacle  qui  nous  frappa  en  quittant  la  maison,  ce  fut 
la  vue  de  nos  Indiens  qui,  roulés  dans  leurs  couvertures 
près  de  la  porte,  dormaient  à  côté  de  leurs  chiens. 

Nous  apercevions  alors  pour  la  première  fois  au  grand 
jour  le  village  de  Saginaw  que  nous  étions  venus  cher- 
cher de  si  loin.  Une  petite  plaine  cultivée,  bordée  au  sud 
par  une  belle  et  tranquille  rivière;  à  l'est,  à  l'ouest  et 
au  nord,  par  la  forêt,  compose,  quant  à  présent,  tout  le 
territoire  de  la  cité  naissante. 

Près  de  nous  s'élevait  une  maison  dont  la  structure 
annonçait  l'aisance  du  propriétaire.  C'était  celle  où  nous 
venions  de  passer  la  nuit.  Une  demeure  de  même  es- 
pèce s'apercevait  à  l'autre  extrémité  du  défrichement. 
Dans  l'intervalle  et  le  long  de  la  lisière  du  bois,  deux  ou 
trois  log-houses  se  perdaient  à  moitié  dans  le  feuillage. 
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Sur  la  rive  opposée  du  fleuve  s'étendait  la  prairie 
comme  un  océan  sans  bornes  dans  un  jour  de  calme. 
Une  colonne  de  fumée  s'en  échappait  alors  et  montait 
paisiblement  vers  le  ciel.  En  ramenanl  l'œil  au  point 
d'où  elle  venait,  on  découvrait  enfin  deux  ou  trois  vrig- 
wams,  dont  la  forme  conique  et  le  sommet  aigu  se  con- 
fondaient avec  les  herbes  de  la  prairie.  Une  charrue 
renversée,  des  boeufs  regagnant  d'eux-mêmes  le  labour, 
quelques  chevaux  à  moitié  sauvages  complétaient  le  ta- 
bleau. 

De  quelque  côté  que  s'étendit  la  vue,  l'œil  cherchait 
en  vain  la  flèche  d'un  clocher  gothique,  la  croix  de  bois 
qui  marque  le  chemin  ou  le  seuil  couvert  de  mousse  du 
presbytère.  Ces  vénérables  restes  de  l'antique  civilisa- 
tion chrétienne  n'ont  point  été  transportés  dans  le  désert. 
Rien  n'y  réveille  encore  l'idée  du  passé  ni  de  Taveoir. 
On  ne  rencontre  mémo  pas  d'asiles  consacrés  à  ceux  qiâ 
ne  sont  plus.  La  mort  n'a  pas  eu  le  temps  de  réclamer 
son  domaine  ni  de  faire  borner  son  champ. 

Ici  l'homme  semble  encore  s'introduire  furtivement 
dans  la  vie.  Plusieurs  générations  ne  se  réunissent  point 
autour  d'un  berceau  pour  exprimer  des  espérances  sou- 
vent trompeuses  et  se  livrer  à  des  joies  prématurées  que 
dément  l'avenir.  Son  nom  n'est  point  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  la  cité  ;  la  religion  ne  vient  point  mêler  ses 
touchantes  solennités  aux  sollicitudes  de  la  famille.  Les 
prières  d'une  femme,  quelques  gouttes  d'eau  versées 
sur  la  tête  d'un  enfant  par  la  main  de  son  père,  lui 
ouvrent  sans  bruit  les  portes  du  ciel. 
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lie  village  de  Saginaw  est  le  dernier  point  habité  par 
les  Européens,  au  nord-ouest  de  la  vaste  presqu'île  de 
Michigan.  On  peut  le  considérer  comme  un  poste 
avancé,  une  sorte  de  guérite  que  les  blancs  sont  venus 
planter  au  milieu  des  nations  indiennes. 

Les  révolutions  de  rEuropc,  les  clameurs  tumul- 
tueuses qui  s'élèvent  sans  cesse  de  l'univers  policé,  n'ar- 
rivent ici  que  de  loin  en  loin  et  comme  le  retentisse- 
ment d'un  son  dont  Toreille  ne  peut  plus  percevoir  la 
nature  ni  l'origine. 

Tantôt  ce  sera  un  Indien  qui,  en  passant,  racontera 
ivec  la  poésie  du  désert  quelques-unes  des  tristes  réali- 
tés de  la  vie  sociale  ;  un  journal  oublié  dans  le  havresac 
i'un  chasseur,  ou  seulement  cette  rumeur  vague  qui  se 
propage  par  des  voies  inconnues  et  ne  manque  presque 
jamais  d'avertir  les  hommes  qu'il  se  passe  quelque 
chose  d'extraordinaire  sous  le  soleil. 

Une  fois  par  an,  un  vaisseau,  remontant  le  cours  de 
laSaginavr,  vient  renouer  cet  anneau  détachée  la  grande 
chaîne  européenne  qui  déjà  enveloppe  le  monde  de  ses 
replis.  Il  apporte  au  nouvel  établissement  les  produits 
divers  de  l'industrie,  et  enlève  en  retour  les  fruits  du 
sol. 

Trente  personnes,  hommes,  femmes,  vieillards  et  en- 
fants, composaient  seuls,  lors  de  notre  passage,  cette 
petite  société,,  embryon  à  peine  formé,  germe  naissant 
confié  au  désert,  et  que  le  désert  doit  féconder. 

Le  hasard,  l'intérêt  ou  les  passions  avaient  réuni  dans 
%l  espace  étroit  ces  trente  personnes.  Du  reste,  il  u'exis- 
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lait  poinl  entre  elles  de  liens  communs,  et  elles  dilé- 
raient  profondément  les  unes  des  autres.  Ou  y  remar- 
quait des  Canadiens,  des  Américains,  des  Indiens  et  des 
métis. 

Des  philosophes  ont  cru  que  la  nature  humaine,  par- 
tout la  même,  ne  variait  que  suivant  les  institutions  et 
les  lois  des  différentes  société .  C'est  là  une  de  ces  opi- 
nions que  semhie  démentir  à  chaque  page  Thistoire  du 
monde.  IjCs  nations  comme  les  individus  s'y  montrent 
tous  avec  une  physionomie  qui  leur  est  propre.  Les  traits 
caractéristiques  de  leur  visage  se  reproduisent  à  travers 
toutes  les  transformations  qu'elles  subissent.  Les  lois, 
les  mœurs,  les  religions  changent,  la  puissance  et  la  ri- 
chesse se  déplacent,  le  costume  varie,  l'aspect  extérieur 
change,  les  préjugés  s'effacent  ou  se  substituent  les  uns 
aux  autres.  Parmi  ces  changements  divers,  vous  recon- 
naissez toujours  le  même  peuple.  Quelque  chose  d'in- 
flexible apparaît  au  milieu  de  la  flexibilité  humaine. 

Les  hommes  qui  habitent  celte  petite  plaine  cultivée 
appartiennent  à  doux  races  qui  depuis  plus  d'un  siècle 
existent  sur  le  sol  américain  et  y  obéissent  aux  mênies 
lois.  Ils  n'ont  pourtant  rien  de  commun  entre  eux.  Ce 
sont  encore  des  Anglais  et  des  Français  tels  qu'ils  se 
montrent  aux  bords  de  la  Seine  et  de  la  Tamise. 

Pénétrez  sous  cette  cabane  de  feuillage,  vous  y  ren- 
contrerez un  homme  dont  Taccueil  cordial  et  la  figure 
ouverte  vous  annonceront  dès  l'abord  le  goût  des  plai- 
sirs sociaux  et  Tinsouciance  de  la  vie.  Dans  le  premier 
moment,  vous  le  prendrez  peut-être  pour  un  Indien. 
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Soumis  à  la  vie  sauvage,  il  en  a  adopté  volonlaîremcnt 
les  habits,  les  usages  et  presque  les  mœurs  :  il  porte 
des  mocassins,  le  bonnet  de  loutre  et  le  manteau  de 
laine.  Il  est  infatigable  chasseur,  couche  à  Taffût,  vit 
de  miel  sauvage  et  de  chair  de  bison. 

Cet  homme  n'en  est  pas  moins  resté  un  Français  gai, 
entreprenant,  fier  de  son  origine,  amant  passionné  de 
la  gloire  militaire,  plus  vaniteux  qu'intéressé,  homme 
d'instinct,  obéissant  à  son  premier  mouvement  moins 
qu'à  sa  raison,  préférant  le  bruit  à  l'argent. 

Pour  venir  au  désert,  il  semble  avoir  brisé  tous  les 
liens  qui  rattachaient  à  la  vie.  On  ne  lui  voit  ni  femme 
ni  enfants.  Cet  état  est  contraire  à  ses  mœurs,  mais  il  s'y 
soumet  facilement  comme  à  toute  chose.  Livré  à  lui- 
même  il  se  sentirait  naturellement  Thumeur  casanière. 
Nul  plus  que  lui  n'a  le  goût  du  foyer  domestique  ;  nul 
n'aime  mieux  à  réjouir  sa  vue  par  l'aspect  du  clocher  pa- 
ternel. Mais  on  l'a  arraché  à  ses  habitudes  tranquilles; 
on  a  frappé  son  imagination  par  des  tableaux  nouveaux  ; 
on  l'a  transporté  sous  un  autre  ciel  :  ce  même  homme 
s'est  senti  tout  à  coup  possédé  d'un  besoin  insatiable 
d'émolions  violentes,  de  vicissitudes  et  de  dangers. 
L'Européen  le  plus  civilisé  est  devenu  l'adorateur  de  la 
vie  sauvage.  Il  préférera  les  savanes  aux  rues  des  villes, 
la  chasse  à  Tagriculture.  Il  se  jouera  de  l'existence,  et 
vivra  sans  nul  souci  de  l'avenir. 

Les  blancs  de  France,  disaient  les  Indiens  du  Canada, 
sont  aussi  bons  chasseurs  que  nous.  Comme  nous,  ils 
méprisent  les  commodités  de  la  vie  et  bravent  les  ter- 
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réUrs  de  la  mort  ;  Dieu  les  avait  créés  pour  habiter  la 

cabane  du  sauvage  et  vivre  dans  le  désert. 

Â  quelques  pas  de  cet  homme  habite  un  autre  Eu- 
ropéen qui,  .soumis  aux  mêmes  difficultés,  s'est  roidi 
contre  elles. 

Celui-ci  est  froid,  tenace,  impitoyable  argumentateur. 
II  s'attache  à  la  terre,  et  arrache  à  la  vie  sauvage  tout  ce 
qu'il  peut  lui  ôter.  Il  lutte  sans  cesse  contre  elle,  il  la 
dépouille  chaque  jour  dé  quelques-uns  de  ses  attributs. 
Il  transporte,  pièce  à  pièce,  dans  le  désert,  ses  lois,  ses 
habitudes,  ses  usages,  et,  s'il  se  peut,  jusqu'aux  moin- 
dres recherches  de  sa  civilisation  avancée.  L'émigrant 
des  États-Unis  n'estime  de  la  victoire  que  ses  résultats  ; 
il  tient  que  la  gloire  est  un  vain  bruit,  et  que  l'homme 
ne  vient  au  monde  que  pour  y  acquérir  Taisancc  et  les 
commodités  de  la  vie.  Brave  pourtant,  mais  brave  par 
calcul  ;  brave  parce  qu'il  a  découvert  qu'il  y  avait  plu- 
sieurs choses  plus  difficiles  à  supporter  que  la  mort; 
aventurier  entouré  de  sa  famille,  et  qui  cependant  prise 
peu  les  plaisirs  inlellecluelset  les  charmes  de  la  vie  so- 
ciale. 

Placé  de  Tautre  côté  du  fleuve,  au  milieu  des  roseaux 
de  la  Saginaw,  Tlndien  jette  de  temps  en  temps  un  re- 
gard sloïque  sur  les  habitations  de  ses  frères  d'Europe. 
N*allez  pas  croire  qu'il  admire  leure  travaux  ou  envie 
leur  sort.  Depuis  bientôt  trois  cents  ans  que  le  sauvage 
de  TAmérique  se  débat  conlre  la  civilisation  qui  le  pousse 
et  l'cnvelc^pe,  il  n'a  point  encore  appris  à  connaître  et 
à  estimer  son  ennemi.  Les  générations  se  succèdent  en 
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vain  chez  les  deux  races.  Comme  deux  fleuves  paral- 
lèles, elles  coulent  depuis  trois  siècles  vers  un  abîme 
commun.  Un  espace  étroit  les  sépare,  mais  elles  ne 
mêlent  point  leurs  flols. 

Ce  n'est  pas  que  Taptitude  naturelle  manque  à  Tin- 
digène  du  Nouveau-Monde  ;  mais  sa  nature  semble  re- 
pousser obstinément  nos  idées  et  nos  arts.  Couché  sur 
son  manteau,  au  milieu  de  la  fumée  de  sa  hutte,  lin* 
dien  regarde  avec  mépris  la  demeure  commode  de  l'Eu- 
ropéen. Pour  lui,  il  se  complaît  avec  orgueil  dans  sa 
misère,  et  son  coeur  se  gonfle  et  s'élève  aux  images  de 
son  indépendance  barbare.  Il  sourit  amèrement  en  nous 
voyant  tourmenter  notre  vie  pour  acquérir  des  richesses 
inutiles.  Ce  que  nous  appelons  industrie,  il  Tappello  su- 
jétion honteuse.  Il  compare  le  laboureur  au  bœuf  qui 
trace  péniblement  son  sillon.  Ce  que  nous  nommons  les 
commodités  de  la  vie,  il  les  nomme  des  jouets  d'enfimt 
ou  des  recherches  de  femme.  Il  ne  nous  envie  que  nos 
armes.  Quand  l'homme  peut  abriter  la  nuit  sa  tète  sous 
une  tente  de  feuillage,  allumer  du  feu  pour  chasser  les 
moustiques  en  été  et  se  garantir  du  froid  en  hiver 
loi^que  ses  chiens  sont  bons  et  la  contrée  giboyeuse,  que 
saurait-il  demander  de  plus  à  l'Être  éternel  ? 

A  l'autre  bord  delà  Saginaw,  près  des  défrichements 
européens,  et  pour  ainsi  dire  sur  les  confins  de  l'Ancien 
et  du  Nouveau-Monde,  s'élève  une  cabane  rustique  plus 
commode  que  le  wig-wam  du  sauvage,  plus  grossière 
-que  la  maison  de  l'homme  policé  :  c'est  la  demeure  du 
métis. 


•244  QUINZE  JOURS  \U  DÉSERT. 

Lorsque  nous  nous  présentâmes  pour  la  première  fois 
.à  la  porUî  de  celle  hulte  à  demi  civilisée,  nous  fûmes 
tout  surpris  d'entendre  dans  rintcrieur  une  voix  douce 
qui  psalmodiail  sur  un  air  indien  les  canliques  de  la  pé- 
nitence. Nous  nous  arrêtâmes  un  monienl  pour  écouter. 
Les  modulations  des  sons  étaient  lentes  et  profondément 
mélancoliques  ;  on  reconnaissait  aisément  cette  harmo- 
nie plaintive  qui  caractérise  tous  les  chants  de  l'homme 
au  désert. 

Nous  enlnimes  :  le  maître  était  absent.  Assise  au  mi- 
lieu de  Tappartement,  les  jambes  croisées  sur  une  natte, 
une  jeune  femme  travaillait  à  faire  des  mocassins.  Du 
pied,  elle  berçait  un  enfant  dont  le  teint  cuivré  et  les 
traits  annonçaient  la  double  origine.  Cette  femme  était 
habillée  comme  une  de  nos  paysannes,  sinon  que  ses 
pieds  étaient  nus  et  que  ses  cheveux  tombaient  libre- 
ment sur  ses  épaules.  En  nous  apercevant,  elle  se  lait 
avec  une  sorte  de  crainte  respectueuse.  Nous  lui  de- 
mandons si  elle  est  Française.  —  Non,  répondit-elle  en 
souriant.  —  Anglaise?  —  Non  plus,  dit-elle.  Elle  baissa 
les  yeux  et  ajouta  :  Je  ne  suis  qu'une  sauvage. 

Enfant  des  deux  races,  élevé  dans  Tusage  de  deux 
langues,  nourri  dans  des  croyances  diverses  et  bercé 
dans  des  préjugés  contraires,  le  métis  forme  un  com- 
posé aussi  inexplicable  aux  autres  qu'à  lui-même.  Les 
images  du  monde,  lorsqu'elles  viennent  se  réfléchir  sur 
son  cerveau  grossier,  ne  lui  apparaissent  que  comme  un 
chaos  inextricable  dont  son  esprit  ne  saurait  sortir.  Fier 
de  son  origine  européenne,  il  méprise  le  désert,  et  pour- 
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lanl  il  aime  la  liberté  sauvage  qui  y  règne  ;  fl  admire  la 
civilisation  et  ne  peut  complètement  se  soumettre  5  son 
empire.  Ses  goûts  sont  en  contradiction  avec  ses  idées, 
ses  opinions  avec  ses  mœurs.  Ne  sachant  comment  se 
guider  au  jour  incertain  qui  l'éclairé,  son  ame  se  débat 
péniblement  dans  les  langes  d'un  doute  universel  :  il 
adopte  des  usages  opposés  ;  il  prie  à  deux  autels  ;  il 
croit  au  Rédempteur  du  monde  et  aux  amulctles  du  jon- 
gleur ;  et  il  arrive  au  bout  de  sa  carrière  sans  avoir  pu 
débrouiller  le  problème  obscur  de  son  existence. 

Ainsi  donc,  dans  ce  coin  de  terre  ignoré  du  monde, 
la  main  de  Dieu  avait  déjà  jeté  les  semences  de  nations 
diverses.  Déjà  plusieurs  races  différentes,  plusieurs 
peuples  distincts  se  trouvent  ici  en  présence. 

Quelques  membres  exilés  de  la  grande  famille  hu- 
maine se  sont  rencontrés  dans  l'immensité  des  bois. 
Leurs  besoins  sont  communs  :  ils  ont  à  lutter  conlrc 
les  bêtes  de  la  foret,  la  faim,  Tinclémence  des  saisons. 
Ils  sont  trente  à  peine  au  milieu  d'un  désert  où  tout 
se  refuse  à  leur  effort,  et  ils  ne  jettent  les  uns  sur  les 
autres  que  des  regards  de  haine  et  de  soupçon.  La  cou- 
leur de  la  peau,  la  pauvreté  ou  Taisance,  l'ignorance 
ou  les  lumières  ont  déjà  établi  parmi  eux  des  classifi- 
calions  indestructibles  :  des  préjugés  nationaux,  des 
préjugés  d'éducation  et  de  naissance  les  divisent  et  les 
isolent. 

Où  trouver  dans  un  cadre  plus  élroit  un  plus  com- 
plet tableau  des  misères  de  notre  nature?  Il  y  manque 
cependant  encore  un  trait. 
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Les  lignes  profondes  que  la  naissance  et  ropinion  ont 
tracées  entre  la  destinée  de  ces  hommes  ne  cessent  point 
avec  la  vie,  mais  s'étendent  au  delà  du  tombeau.  Six 
religions  ou  sectes  diverses  se  partagent  la  foi  de  cette 
société  naissante. 

Le  catholicisme,  avec  son  immobilité  formidable, 
ses  dogmes  absolus,  ses  terribles  anathèmes  et  ses  im- 
menses" récompenses  ;  la  réformalion,  avec  son  mouve- 
ment incessant  et  ses  variations  continues;  l'antique 
paganisme,  trouvent  ici  leurs  représentants.  On  y  adore . 
déjà  en  six  manières  différentes  l'Être  unique  et  étemel 
qui  a  créé  tous  les  hommes  à  son  image.  On  s'y  dispute 
avec  ardeur  le  ciel  que  chacun  prétend  exclusivement 
son  héritage.  Bien  plus,  au  milieu  des  misères  de  la 
solitude  et  des  maux  du  présent,  l'imagination  humaine 
s'y  épuise  encore  à  enfanter  pour  l'avenir  d'inexpri- 
mables douleurs.  Le  lulliérien  condamne  au  feu  étemel 
le  calviniste,  le  calviniste  Tunitaire,  et  le  catholique 
les  enveloppe  tous  dans  une  réprobation  commune. 

Plus  tolérant  dans  sa  foi  grossière,  Tlndien  se  borne 
à  exiler  son  frèi*e  d'Europe  des  campagnes  heureuses 
qu'il  se  réserve  pour  luit  Fidèle  aux  traditions  confuses 
que  lui  ont  léguées  ses  pères,  il  se  console  aisément  des 
maux  de  la  vie,  et  meurt  tranquille  en  rêvant  aux  forêts 
toujours  vertes  que  n'ébranlera  jamais  la  hache  du 
pionnier,  et  où  le  daim  et  le  castor  viendront  s'offrira 
ses  coiips  durant  les  jours  sans  nombre  de  réternité. 

Aj)rès  déjeuner,  nous  allâmes  voir  le  plus  riche  pro- 
priétaire du  village,  M.  Williams.  Nous  le  trouvâmes 
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dans  sa  boutique,  occupé  à  vendre  à  des  Indiens  une 
mullilude  d'objets  de  peu  de  valeur,  tels  que  couteaux, 
colliers  de  verre,  pendants  d'oreille,  etc.  C'était  pitié  de 
voir  comme  ces  malheureux  étaient  traités  par  leurs 
frères  civilisés  d'Europe. 

Du  reste,  tous  ceux  que  nous  vîmes  là  rendaient  ime  • 
justice  éclatante  aux  sauvages.  Ils  étaient  bons,  inoffen- 
sifs, mille  fois  moins  enclins  au  vol  que  les  blancs. 
C'était  dommage  seulement  qu'ils  commençassent  à 
s'éclairer  sur  le  prix  des  choses.  Et  pourquoi  cela,  s'il 
vous  plaît?  Parce  que  les  bénéfices  dans  le  commerce 
qu'on  faisait  avec  eux  devenaient  tous  les  jours  moins 
considérables.  Apercevez -vous  d'ici  la  supériorité  de 
l'homme  civilisé?  L'Indien  aurait  dit,  dans  sa  simpli- 
cité grossière,  qu'il  trouvait  tous  les  jours  plus  de  diffi- 
culté à  tromper  son  voisin;  mais  le  blanc  découvre  dans 
le  perfectionnement  du  langage  une  nuance  heureuse 
qui  exprime  la  chose  et  sauve  la  honte. 

En  revenant  de  chez  M.  Williams,  nous  eûmes  l'idée 
de  remonter  la  Saginaw  à  quelque  distance  pour  aller 
tirer  les  canards  sauvages  qui  peuplent  ces  rives.  Comme 
nous  étions  occupés  à  celte  chasse,  une  pirogue  se  dé- 
tacha d'entre  les  roseaux  du  fleuve,  et  des  Indiens  vin- 
rent à  notre  rencontre  pour  considérer  mon  fusil,  qu'ils 
avaient  aperçu  de  loin.  J'ai  toujours  remarqué  que  cette 
arme,  qui  n'a  cependant  rien  d'extraordinaire,  m'atti- 
rait, parmi  les  sauvages,  une  considération  toute  spé- 
ciale. Un  fusil  qui  peut  tuer  deux  hommes   en  une 
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seconde  et  part  dans  rhumidité,  c'élaif,  suivant  eux, 
une  merveille  au-dessus  de  toute  évaluation,  un  chef- 
d'œuvre  sans  prix.  Ceux  qui  nous  abordèrent  témoignè- 
rent, suivant  Thabilude,  une  grande  admiration.  Ils 
demandèrent  d'où  venait  mon  fusil.  Notre  jeune  guide 
rëpondil  ([u'il  avait  été  fait  de  l'autre  côté  de  la  grande 
eau,  fiiez  les  pères  des  Canadiens  :  ce  qui  ne  le  rendit 
pas,  comme  on  peut  le  croire,  moins  précieux  à  leurs 
yeux.  Ils  firent  obsener  cependant  que,  comme  le  point 
de  mire  n'était  pas  placé  au  milieu  de  chaque  canon, 
on  ne  devait  pas  être  aussi  sûr  de  son  coup  :  remarque 
à  laquelle  j'avoue  que  je  ne  sus  trop  que  répondre. 

Le  soir  étant  venu,  nous  remontâmes  dans  le  canot, 
et,  nous  fiant  à  l'expérience  que  nous  avions  ac(|uise  le 
matin,  nous  partîmes  seuls  pour  remonter  un  bras  de 
la  Saginaw,  que  nous  n'avions  fait  qu'entrevoir. 

Le  ciel  était  sans  nuage,  l'atmosphère  pure  et  im- 
mobile. Le  fleuve  conduisait  ses  eaux  à  travers  une 
immense  forêt,  mois  si  lentement  qu'il  eût  été  presque 
impossible  de  dire  de  quel  côté  allait  le  courant. 

Nous  avons  toujours  pensé  que,  pour  se  faire  une 
idée  juste  des  forêts  du  Xouveaii-Monde,  il  fallait  suivi-e 
quelques-unes  des  rivières  qui  coulent  sous  leur  oni- 
brajie.  Les  fleuves  sont  comme  de  grandes  voies  }>ar 
lesquelles  la  Providence  a  pris  soin,  dès  le  commence- 
ment du  monde,  de  percer  le  désert  pour  le  rendre  ac- 
cessible à  riiomme.  Lorsqu'on  se  fraye  un  passiige  à 
travers  le  bois,  la  vue  est  le  plus  souvent  fort  bornée. 
D'ailleurs,  le  sentier  même  où  vous  marchez  est  une 
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œuvre  humaine.  Les  fleuves,  au  contraire,  sont  des  che- 
mins qui  ne  gardent  point  de  traces,  et  leurs  rives 
laissent  voir  librement  tout  ce  qu'une  végétalion  vigou- 
reuse et  abandonnée  à  elle-même  peut  offrir  de  grands 
et  de  curieux  spectacles. 

Le  désert  clait  là  tel  qu'il  s'offrit  il  y  a  six  mille  ans 
aux  regards  de  nos  premiers  j)ères  : 

Une  solitude  fleurie,  délicieuse,  embaumée,  magni- 
lique  demeure,  palais  vivant,  bâti  pour  l'homme,  mais 
où  le  maître  n'avait  pas  encore  pénétré.  Le  canot  glis- 
sait sans  effort  et  sans  bruil.  Il  régnait  autour  de  nous 
une  sérénité,  une  quiétude  universelles.  Ncius-mémes 
nous  ne  tardons  pas  à  nous  sentir  comme  amollis,  à  la 
vue  d'un  pareil  spcclacle.  Nos  paroles  commencent  à 
devenir  de  plus  en  plus  rares.  Bientôt  nous  n'exprimons 
nos  pensées  qu'à  voix  basse,  nous  nous  taisons  enfin  ; 
et,  relevant  simultanément  les  avirons,  nous  tombons 
l'un  et  l'autre  dans  une  tranquille  rêverie  pleine  d'inex- 
primables charmes. 

D'où  vient  que  les  langues  humaines,  qui  trouvent 
des  mots  pour  toutes  les  douleurs,  lencontrent  un  in- 
vincible obstacle  à  faire  comiu^endre  les  plus  douces  et 
les  plus  naturelles  émotions  du  cœur? 

Qui  peindra  jamais  avec  fidélité  ces  moments  si  rares 
dans  la  vie,  où  le  bicn-èlre  }diysique  vous  prépare  à  la 
tranquillité  morale,  et  où  il  s'établit  devant  vos  yeux 
comme  un  équilibre  parfait  dans  l'univers;  alors  que 
r^me,  à  moitié  endormie,  se  balance  entre  le  présent  et 
l'avenir,  entre  le  réel  et  le  possibles  quand,  entouré 
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d'une  belle  nature,  respirant  un  air  tranquille  et  tiède, 
en  poiK  avec  lui-même  au  milieu  d'une  paix  universelle, 
l'homme  prête  Toreille  aux  battements  égaux  de  ses 
artères  dont  chaque  pulsation  marque  le  passage  du 
temps  qui,  "pour  lui,  semble  ainsi  s'écouler  goutte  à 
goutte  dans  rÉternité? 

Beaucoup  d'hommes  peut-être  ont  vu  s'accumider 
les  années  d'une  longue  existence  sans  éprouver  une 
seule  fois  rien  de  semblable  à  ce  que  nous  venons  de 
décrire.  Ceux-là  ne  sauraient  nous  comprendre.  Mais  il 
en  est  plusieurs,  nous  en  sommes  assurés,  qui  trouve- 
ront dans  leur  mémoire  et  au  fond  de  leur  cœur  de 
quoi  colorer  nos  images,  et  sentiront  se  réveiller  en 
nous  lisant,  le  souvenir  de  quelques  heures  fugitives 
que  le  temps  ni  les  soins  positifs  de  la  vie  n*onl  pu 
effacer. 

Un  coup  de  fusil  qui  retentit  tout  à  coup  dafis  les 
bois  nous  tira  do  notre  rêverie.  Le  bniil  sembla  d'abord 
rouler  avec  fracas  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  puis  il 
s'éloigna  en  grondant  jusqu'à  ce  qu'il  fût  enlièremenl 
perdu  dans  la  profondeur  des  forêts  environnantes.  On 
eût  dit  un  long  et  formidable  cri  de  guerre  que  pous- 
sait la  civilisation  dans  sa  marche. 

Un  soir,  en  Sicile,  il  nous  arriva  de  nous  perdre  dans 
un  vaste  marais  qui  occupe  maintenant  la  place  où  jadis 
était  bâtie  la  ville  d'Hymère.  L'impression  que  fit  naître 
en  nous^a  vue  de  cette  fameuse  cité  devenue  un  désert 
sauvage  fut  grande  et  profonde.  Jamais  nous  n'avions 
rencontré  sur  nos  pas  un  plus  magnifique  témoignage 
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de  rinslabililé  des  choses  humaines  cl  des  misères  de 
notre  nature. 

Ici  c'était  bien  encore  une  solitude;  mais  Timagina- 
tion,  au  lieu  d'aller  en  arrière  et  de  chercher  à  remon- 
ter vers  le  passé,  s-élançail,  au  contraire,  en  avant  et  se 
perdait  dans  un  immense  avenir.  Nous  nous  demandions 
par  quelle  singulière  loi  de  la  destinée,  nous,  qui  avions 
pu  contempler  les  ruines  d'empires  qui  n'existent  plus 
et  marcher  dans  des  déserts  de  fabrique  humaine,  nous, 
enfants  d'un  vieux  peuple,  nous  étions  conduits  à  assis- 
ter à  Tune  des  scènes  du  monde  primitif,  et  à  voir  le 
I>erceau  encore  vide  d'une  grande  nation. 

Ce  ne  sont  point  là  les  prévisions  plus  ou  moins  ha- 
sardées de  la  sagesse.  Ce  sont  des  faits  aussi  certains  que 
s'ils  étaient  accomplis.  Dans  peu  d'années  ces  forêts  im- 
pénétrables seront  tombées,  le  bruit  de  la  civilisation  et 
de  l'industrie  rompra  le  silence  de  la  Saginaw.  Son 
écho  se  taira.  Des  quais  emprisonneront  ses  rives:  ses 
eaux,  qui  coulent  aujourd'hui  ignorées  et  tranquilles  au 
milieu  d'un  désert  sans  nom,  seront  refoulées  dans  leur 
cours  par  la  proue  des  vaisseaux.  Cinquante  lieues  sé- 
parent encore  cette  solitude  des  grands  établissements 
européens  ;  et  nous  sommes  peut-être  les  derniers  voya- 
geurs auxquels  il  ait  été  donné  de  la  contempler  dans  sa 
primitive  splendeur.  Tant  est  grande  l'impulsion  qui 
entraîne  la  race  blanche  vers  la  conquête  entière  du 
Konveau-Monde. 

C'est  cette  idée  de  destruction,  cette  amère-pensée 
d'un  changement   prochain  et  inévitable  qui    donne, 
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suivant  nous,  aux  solitudes  de  rAmérique  un  caractère 
si  original  et  une  si  touchante  beauté.  On  les  voit  avec 
un  plaisir  mélancolique.  On  se  hâte  en  quelque  sorte 
de  les  admirer.  L*idée  de  cette  grandeur  naturelle  et 
sauvage  qui  va  linir  se  mêle  aux  superbes  images  que 
la  marche  de  la  civilisation  fait  naître.  On  se  sent  ûer 
d'être  homme,  et  Ton  éprouve  en  même  temps  je  ne 
sais  quel  amer  regret  du  pouvoir  que  Dieu  vous  a  ac- 
cordé sur  la  nature.  L'âme  est  agitée  par  des  idées,  des 
sentiments  coSt  raires.  Mais  toutes  les  impressions  qu'elle 
reçoit  sont  grandes  et  laissent  une  trace  profonde. 

Nous  voulions  quitter  Saginaw  le  lendemain  27  juil- 
let ;  mais  un  de  nos  chevaux  ayant  été  blessé  par  sa  selle, 
nous  nous  décidâmes  à  rc^^ter  un  jour  de  plus.  Faute 
d'autre  manière  de  passer  le  temps  nous  fûmes  chasser 
dans  les  prairies  qui  bordent  la  Saginaw  au-dessous  des 
défrichements. 

Ces  prairies  ne  sont  point  marécageuses,  comme  on 
j)Ourrait  le  croire.  Ce  sont  des  plaines  plus  ou  moins 
larges  où  le  bois  ne  vient  point,  quoique  la  terre  soit 
excellente  ;  Therbe  y  est  dure  et  haute  de  trois  à  quatre 
pieds.  Nous  ne  trouvâmes  (pie  peu  de  gibier  et  revînmes 
de  bonne  heure.  La  chaleur  était  étonffanle  comme  à 
l'approche  d'un  orage,  et  les  moustiques  plus  gênants 
encore  que  de  coutume.  Nous  ne  marchions  qu'envi- 
ronnés par  une  imée  de  ces  insectes  auxquels  il  fallait 
faire  une  guérie  perpétuelle.  Malheur  à  celui  qui  s'ar- 
rêtait! il  se  livrait  alors  sanst^éfense  à  un  ennemi  impi- 
toyable. Je  me  rappelle  avoir  été  contraint  de  charger 
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mon  fusil  en  courant,  tant  il  était  dinicilc  de  tenir  un 
instant  en  place. 

Comme  nous  traversions  à  notre  tour  la  prairie,  nous 
remarquâmes  que  le  Canadien  qui  nous  servait  de  guide  * 
suivait  un  petit  sentier  tracé,  et  regardait  avec  le  plus 
grand  soin  la  terre  avant  d'y  poser  le  pied.  — Pourquoi 
donc  prenez-vous  tant  de  précaution,  lui  dis-je ,  avez-  vous 
peur  de  vous  mouiller?  —  Non,  répondit-il,  mais  j'ai  pris 
l'habitude,  quand  je  traverse  les  prairies,  de  regarder 
toujours  où  je  mels  le  pied,  afin  de  ne  pas  marcher  sur 
un  serpent  à  sonnettes.  —  Comment  diable!  repris-je 
en  sautant  dans  le  sentier,  est-ce  qu'il  y  a  ici  des  ser- 
pents à  sonnettes?  —  Oh  !  vraiment  oui,  répliqua  mon 
Normand  d'Amérique  avec  un  imperturbable  sang-froid, 
y  en  atout  plein. 

Je  lui  reprochai  alors  de  ne  nous  avoir  pas  avertis 
plus  tôt;  il  prétendit  que,  comme  nous  portions  de 
bonnes  chaussures,  et  que  le  serpent  à  sonnettes  ne 
mordait  jamais  au-dessus  de  la  cheville  du  pied,  il  n'a- 
vait pas  cru  que  nous  courussions  gjvind  danger. 

Je  lui  demandai  si  la  blessure  du  serpent  à  sonnettes 
était  mortelle  ;  il  répondit  qu'on  en  mourait  toujours  en 
moins  de  vingt-quatre  heures,  si  on  n'avait  pas  recours 
aux  Indiens.  Ceux-ci  connaissent  un  remède  qui,  donné 
à  temps,  sauvait,  dit-il,  le  malade. 

Quoi  qu'il  en  soil,  pendant  tout  le  reste  du  chemin 
nous  imitâmes  notre  guide,  et  comme  lui  nous  regar- 
dâmes à  nos  pieds. 

lia  nuit  qui  succéda  à  ce  jour  brftlant  fut  une  des  plus 
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pénibles  que  j'ai  passées  dans  ma  vie.  Les  moustiques 
étaient  devenus  si  incommodes  que,  bien  qu'accablé  de 
faligue,  il  me  fui  impossible  de  fermer  l'œil. 

Vers  minuit,  Torage  qui  menaçait  depuis  longtemps, 
éclata  enfin.  Ne  pouvant  plus  espérer  de  m'endorrair, 
je  me  levai,  et  allai  ouvrir  la  porte  de  notre  cabane  pour 
respirer  au  moins  la  fraîcheur  de  la  nuit. 

11  ne  pleuvait  point  encore.  L*air  paraissait  calme. 
Mais  la  forêt  s'ébranlait  déjà,  et  il  en  sortait  de  profonds 
gémissements  et  de  longues  clameurs.  De  temps  en 
temps  un  éclair  venait  à  illuminer  le  ciel.  Le  cours 
tranquille  de  la  Saginaw ,  le  petit  défrichement  qui 
borde  ses  rives,  les  toits  de  cinq  ou  six  cabanes  et  la 
ceinture  de  feuillage  qui  nous  enveloppait  apparais- 
saient alors  un  instant  comme  une  évocation  de  l'avenir. 
Tout  se  perdait  ensuite  dans  Tobscurité  la  plus  pro- 
fonde, et  la  voix  formidable  du  désert  recommençait  i 
se  faire  enlcndrc. 

J'assistais  avec  émotion  à  ce  grand  spectacle,  lorsque 
j'entendis  soupirera  mes  côtés,  et,  à  la  lueur  d'unéclair, 
j'aperçus  un  Indien  appuyé  comme  moi  sur  le  mur  de 
notre  demeure.  L'orage  venait  sans  doute  d'interrompre 
son  sommeil,  car  il  promenait  un  œil  fixe  et  troublé  sur 
les  objets  qui  l'environnaient. 

Cet  homme  craignait-il  la  foudre?  ou  voyait-il  dans 
le  choc  des  éléments  autre  chose  qu'une  convulsion 
passagère  de  la  nature?  Ces  fugitives  images  de  civilisa- 
tion qui  surgissaient  comme  d'elles-mêmes  au  milieu 
du  tumulle  du  désert,  avaient-elles  pour  lui  un  senspro- 
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pliétique?  Ces  gémissements  de  la  forêt  qui  semblait  se 
débattre  dans  une  lutie  inégale,  arrivaient-ils  à  son 
oreille  comme  un  secret  avertissement  de  Dieu,  une  so- 
lennelle révélation  du  sort  final  réservé  aux  races  sau- 
vages? Je  ne  saurais  le  dire.  Mais  ses  lèvres  agitées  pa- 
raissaient murmurer  quelques  prières,  et  lous  ses  traite 
semblaient  empreints  d'une  terreur  superstitieuse. 

A  cinq  heures  du  matin  nous  songeâmes  au  départ. 
'Tous  les  Indiens  des  environs  de  Saginaw  étaient  ab- 
sents. Ils  étaient  partis  pour  aller  recevoir  les  présents 
que  leur  font  annuellement  les  Anglais,  et  les  Euro- 
péens se  livraient  aux  travaux  de  la  moisson.  Il  fallut 
donc  nous  résoudre  à  repasser  la  forêt  sans  guide. 

L'entreprise  n'était  pas  aussi  difGcile  qu'on  pourrait 
le  croin».  Il  n'y  a  en  général  qu'un  seul  senlier  dans  ces 
vastes  solitudes  ;  et  il  ne  s'agit  que  de  n'tm  pas  perdre 
la  trace  pour  arriver  au  but  du  voyage. 

A  cinq  heures  du  matin  donc,  nous  repassâmes  la 
Sagina^r.  Nous  reçûmes  les  adieux  et  les  derniers  con- 
seils de  nos  hôtes,  et,  ayant  tourné  la  tê(e  de  nos 
chevaux,  nous  nous,  trouvâmes  seuls  au  milieu  de  la 
forêt. 

Ce  n'est  pas,  je  l'avoue,  sans  une  impression  grave 
que  nous  commençâmes  à  pénétrer  sous  ses  humides 
profondeurs.  Cette  même  forêt  qui  nous  environnait 
alors  s'étendait  derrière  nous  jusqu'au  pôle  et  à  la  mer 
Pacifique.  Un  seul  point  habité  nous  séparait  du  désert 
sans  bornes,  et  nous  venions  de  le  quitter.  Ces  pensées, 
au  reste,  ne  nous  portent  qu'à  presser  le  pas  de  nos 
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chevaux,  et,  au  bout  de  trois  heures,  nous  arrivons 
près  d'un  wig-wam  abandonné  et  sur  les  bords  soli- 
taires delà  rivière  Cass.  Une  pointe  de  gazon  qui  s'avan- 
çait sur  le  fleuve  à  l'ombre  de  grands  arbres  nous  sert  de 
lablc,  et  nous  nous  meltons  à  déjeuner  ayant  en  ijcr- 
spective  la  rivière  dont  les  eaux  limpides  comme  le  cris- 
tal serpenlaient  à  travers  le  bois. 

Au  sortir  du  wig-wam  de  Cass-Hiver,  nous  rencon- 
trons plusieurs  sentiers.  On  nous  avait  indiqué  celui 
qu'il  fallait  prendre.  Mais  il  est  facile  d'oublier  quelques 
points,  ou  d'être  mal  compris  dans  de  pareilles  explica- 
tions. C'est  ce  que  nous  ne  manquâmes  pas  d'éprouver 
ce  jour-là.  On  nous  avait  parlé  de  deux  chemins  :  il  s'en 
trouvait  trois.  Il  est  très- vrai  que  parmi  ces  trois  che- 
mins, il  en  était  deux  qui  se  réunissaient  plus  loin  en 
un  seul,  comme  nous  le  sûmes  depuis  ;  mais  nous  l'igno- 
rions alors,  et  notre  embarras  était  grand. 

Après  avoir  bien  examiné,  bicji  discuté,  nous  ne 
voyons  rien  de  plus  sage  à  faire  que  d'abandonner  à  nos 
chevaux,  en  leur  laissant  la  bride  sur  le  cou,  la  solu- 
tion de  la  difijcullé.  Nous  passons  ainsi  le  mieux  que 
nous  pouvons  la  rivière  à  gué  et  nous  nous  enfonçons 
rapidement  vers  le  sud-ouest.  Plus  d'une  fois  le  sentier 
nous  parut  j)rès  de  disparaître  au  milieu  du  taillis. 
Dans  d'autres  endroits,  le  chemin  nous  paraissait  si  peu 
fréquenté  que  nous  avions  peine  à  croira  qu'il  conduisît 
autre  part  qu'à  quelque  wig-wam  abandonné  ;.  notre 
l)oussole,  il  est  vrai,  nous  montrait  que  nous  marchions 
toujours  dans  notre  direction  ;  toiitefois,  nous  ne  fûmes 
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complètement  rassurés  qu'en  découvrant  le  lieu  où  nous 
avions  diné  trois  jours  auparavant. 

Un  pin  fçigantesque,  dont  nous  avions  admiré  le  tronc 
déchiré  par  le  vent,  nous  le  fit  reconnaître.  Nous  n'en 
conlinuàmes  pas  cependant  notre  course  avec  moins  de 
rapidité,  car  le  soleil  commençait  à  baisser.  Bientôt 
nous  parvînmes  à  la  clairière  qui  précède  d'ordinaire 
les  défrichements.  Comme  la  nuit  allait  nous  sur- 
prendre, nous  aperçûmes  la  rivière  Flint;  une  demi- 
heure  après,  nous  nous  trouvions  à  la  porte  de  noire 
hôte.  Cette  fois  Tours  nous  accueillit  comme  de  vieux 
amis,  et  ne  se  dressa  sur  ses  pieds  que  pour  célébrer 
sa  joie  de  notre  heureux  retour. 

Durant  celte  journée  lout  entière,  nous  ne  rencon- 
trâmes aucune  figure  humaine;  de  leur  côté  les  ani- 
maux avaient  disparu.  Ils  élaienl  retournés  sans  doute 
sous  le  feuillage  pour  fuir  la  chaleur  du  jour.  Seulement 
de  loin  en  loin  nous  découvrions,  à  la  sommité  dépouil- 
lée de  quelque  arbre  mort,  un  épervier  qui,  immobile 
sur  une  seule  patte  et  dormant  tranquillement  aux 
rayons  du  soleil,  semblait  sculpté  dans  le  bois  même 
dont  il  avait  fait  son  appui. 

C'est  au  milieu  de  celle  profonde  solitude  que  nous 
songeâmes  tout  à  coup  à  la  révolution  de  1850,  doiil 
nous  venions  d'^itleindre  le  premier  anniversaire  ("21) 
juillet  1851).  Je  ne  puis  dire  avec  quelle  impétuosité 
les  souvenirs  du  29  juillet  s'emparèrent  de  mon  esprit. 
liCS  cris  et  la  fumée  du  combat,  le  bruit  du  canon,  les 
roulements  delà  mousqueterie,  Iqp  tintements  plus  hor- 
V.  ^  n 
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ribles  encore  du  tocsin,  ce  jour  entier  avec  son  atmos- 
phère enflammée  semblait  sortir  tout  à  coup  du  passé  et 
se  replacer  comme  un  tableau  vivant  devant  moi.  Ce  ne 
fut  là  qu'une  illumination  subite,  un  rêve  passager; 
quand^  relevant  la  te(e,  je  portai  autour  de  moi  mes  re- 
gards, l'apparition  s'était  déjà  évanouie.  Mais  jamais  le 
silence  de  la  forêt  ne  m'avait  paru  plus  glacé,  ses  om- 
brages plus  sombres,  ni  sa  solitude  si  complète. 


FRAGMENTS 

DE    l'oDTRACE    qui     DEVAIT     FAIRE     SUITE    A 

L'ANCIEN  RÉGIME  ET  LA  RÉVOLUTION' 


PREMIER  FRAGMENT 

Gomment  la  République  était  prête  à  trouver  un  maître. 

Si  Ton  veut  se  donner  la  vue  d'un  des  plus  étranges 
spectacles  qui  se  soit  jamais  montre  dans  le  tableau  des 
affaires  humaines,  il  faut  considérer  en  dedans  cette  ré- 
publique qui  faisait  trembler  l'Europe. 

Son  gouvernement,  qui  avait  à  sa  disposition  les  plus 
redoutables  armées  et  les  plus  grands  généraux  qui  peut- 
être  eussent  paru  dans  le  monde  depuis  les  Romains, 
chancelait  à  chaque  instant,  se  traînant  avec  peine,  tou- 

«  Voir  la  Notice,  p.  88  et  89. 
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jours  prêt  à  succomber  sous  le  poids  de  ses  vices  et  de 
ses  fautes,  rongé  de  mille  maladies  et  consumé  de  plus, 
malgré  sa  jeunesse,  par  ce  mal  sans  nom  qui  n'attaque 
d'ordinaire  que  les  vieux  gouvernements;  sorte  d'affai- 
blissement général,  de  consomption  sénilc  qu'on  ne  sau- 
rait définir  autrement  que  la  difficulté  d'être.  Personne 
ne  faisait  plus  d'efforts  pour  le  renverser,  mais  il  sem- 
blait avoir  perdu  la  force  de  se  tenir  debout. 

Après  le  18  fructidor,  le  Directoire  élait  muni  déplus 
de  puissance  que  n'en  avaient  jamais  possédé  les  rois 
que  la  révolution  avait  renversés;  car  il  éUiit  devenu, 
en  fait,  souverain  absolu,  et  il  succédait  de  plus  à  une 
révolution  qui  avait  abattu  toutes  les  barrières  que  les 
lois,  les  coutumes  et  les  mœurs  opposaient  jadis  à  l'abus 
et  quelquefois  à  l'usage  du  pouvoir.  La  presse  élait 
muette.  La  France  avait  fourni  les  représentants  qu  on 
lui  avait  désignés,  les  administrateurs  locaux  étaient 
remplacés  ou  soumis  ;  la  législature  enfin,  humilireol 
déchue,  n'aspirait  plus  qu  à  bien  obéir. 

Cependant  le  Directoire  ne  put  jamais  conduire  les 
affaiies.  Il  occupa  le  gouveniement,  mais  ne  gouverna 
pas.  Jamais  il  ne  put  ramener  là  régularité  dans  Tadmi- 
nistration,  Tordre  dans  les  finances,  ni  la  paix  dans  le 
pays.  Tout  son  règne  ne  fut  qu'une  anarchie  tempérée 
par  la  violence.  11  ne  put  donner  à  personne  un  icul 
jour  l'illusion  de  sa  durée.  Lès  partis  ne  le  prirent  ja- 
mais pour  un  gouvernement  établi  ;  ils  gardèrent  leurs 
espérances,  surtout  leurs  haines. 

Le  gouvernement  lui-même  n'était  qu'un  parti,  jiarti 
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toujours  inquiet  et  violent,  le  moins  nombreux,  le  plus 
méprisé  de  tous.  Celait  une  coterie  de  régicides.  Il  se 
composait  presque  en  totalité  de  révolutionnaires  de  se- 
cond ordre,  qui,  n'ayant  fait  que  suivre  dans  la  foule  les 
grands  criminels  ou  n'ayant  commis  que  des  crimes 
obscurs,  avaient  tout  à  la  fois  échappé  à  la  Terreur  et  à 
.  la  réaction  de  thermidor  qui  la  suivit.  Ceux-là  regar- 
daient la  République  comme  leur  sûreté,  mais,  au  fond, 
la  plupart  ne  tenaient  plus  à  rien  qu'à  la  domination  et 
aux  jouissances  qu'elle  donne.  Sceptiques  et  sensuels, 
ils  n'avaient  conservé  d'eux-mêmes  que  leur  ancienne 
énergie.  Il  est  remarquable  que  presque  tous  les  hom- 
mes qui  se  sont  démoralisés  dans  le  cours  de  cette  longue 
révolution  aient  toujours  conservé  au  milieu  des  vices 
qu'elle  leur  avait  donnés,  quelque  chose  de  ce  courage 
désordonné  et  sauvage  qui  les  avait  aidés  à  la  faire.  Plu- 
sieurs fois,  au  milieu  de  leurs  embarras  et  de  leurs  pé- 
rils, ils  conçurent  et  désirèrent  un  retour  de  la  Terreur. 
Ils  la  voulurent  après  fructidor,  ils  tentèrent  de  la  réta- 
blir après  prairial,  mais  vainement.  Cela  pont  donner 
lieu  à  plusieurs  remarques  dignes  d'aftention. 

Au  commencement  d'une  violente  révolution,  les  lois 
qui  ont  été  faites  dans  des  temps  réguliers  sont  plus 
douces  que  les  mœurs,  endurcies  tout  à  coup  par  des 
passions  nouvelles.  Mais  par  la  suite,  les  lois  finissent 
par  être  plus  dures  que  les  mœurs  et  celles-ci  par  leur 
mollesse  les  paralysent.  Dans  le  commencement,  la  Ter- 
reur se  fait  pour  ainsi  dire  sans  que  le  législateur  s'en 
mêle  ;  par  la  suite,  il  s'épuise  souvent  à  la  faire.  Les 


262  FRAGMEMS. 

plus  cruelles  lois  de  1795  ont  un  caractère  moins  bar- 
bare que  plusieurs  de  celles  qui  furent  portées  en  1797, 
98  et  99.  La  loi  qui  déporta  sans  jugement  les  repré- 
sentants du  peuple  et  les  journalistes  à  la  Guyane,  celle 
qui  autorisa  le  Directoire  à  emprisonner  et  à  déporter  à 
sa  volonté  les  prêtres  qui  lui  sembleraient  dangereux, 
l'emprunt  progressif  qui,  sous  le  nom  d'emprunt  forcé, 
dépouillait  les  riches  de  la  totalité  de  leui^  revenus,  et 
enfin  la  fameuse  loi  des  otages,  présentent  un  caractère 
d'atrocité  perfectionnée  et  savante  que  les  lois  de  la  Con- 
vention elle-même  n'eurent  pas,  et  cependant  ces  dé- 
crets ne  purent  pas  faire  renaître  la  Terreur.  Les  hom- 
mes qui  les  proposèrent  avaient  autant  d'audace,  aussi 
peu  de  scrupules  et  peut-être  plus  d'intelligence  que 
leurs  prédécesseurs  dans  les  conceptions  de  la  tyrannie; 
bien  plus,  ces  mesures  furent  volées  presque  sans  débats 
et  promulguées  sans  résistance.  Tandis  que  la  plupart 
des  lois  qui  préparèrent  et  établirent  la  Terreur  furent 
vivement  contestées  et  soulevèrent  une  partie  du  pays 
contre  elles,  lelles-ci  furent  acceptées  en  silence.  Mais 
on  ne  put  jamais  les  appliquer  complètement,  et  ce  qui 
mérite  le  plus  d'être  remarqué,  ce  fut  la  même  cause 
qui  facilita  leur  naissance  et  amortit  leur  efFel.  La  ré- 
volution, dans  sa  longue  durée,  avait  tellement  énervé 
et  blasé  la  France,  qu'il  ne  lui  restait  plus  ni  étonnemenl 
ni  réprobation  vifs  pour  l'annonce  des  lois  les  plus  vio- 
lentes et  les  plus  cruelles  ;  mais  ce  même  affaissement 
des  âmes  rendait  l'application  journalière  de  telles  lois 
difficile.  Les  mœurs  publiques  ne  s'y  prêtaient  plus;  elles 
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opposaient  à  la  violence  du  gouvernement  une  résistance 
molle,  mais  presque  invincible,  à  cause  de  sa  mollesse 
même.  Le  Directoire  s*y  usa. 

11  est  vrai  que  ce  gouvernement,  si  fécond  dans  Tin- 
vcntion  des  procédés  révolutionnaires,  était  d'une  mala- 
dresse et  d'une  ineptie  rares  quand  il  s'agissait  d'orga- 
niser le  pouvoir.  Il  ne  sut  jamais  suppléer  à  l'ardeur 
populaire  qui  lui  faisait  défaut  par  une  machine  de  gou- 
vernement habilement  construite.  Dans  ses  mains  la  ty- 
rannie manqua  toujours  d'organes,  et  le  plus  grand 
nombre  de  ses  victimes  échappa  faute  d'agents  prêts  à 
les  saisir.  En  un  mot,  il  ignora  toujours  cette  grande 
maxime  des  fameux  despotes,  maxime  que  nous  allons 
bientôt  voir  appliquée  :  que  pour  mettre  un  peuplé  dans 
l'obéissance  et  l'y  tenir,  moins  vaut  une  législation  atroce 
qu'on  suit  mal,  que  des  lois  douces  qu'une  administra- 
tion perfectionnée  applique  régulièrement  comme  d'elle- 
même  tous  les  jours  et  à  tous. 

Cet  amortissement  des  passions ,  cette  mollesse  des 
mœurs  ne  se  manifesta  pas  seulement  dans  l'application 
des  lois  révolutionnaires,  mais  dans  le  choix  des  sup- 
plices. A  réchafaud  on  substitua  la  déportation,  peine 
souvent  plus  dure  que  la  mort,  mais  qu'on  ne  voit  pas 
appliquer  et  qui,  tout  en  satisfaisant  la  haine,  épargne 
le  spectacle  incommode  de  la  douleur. 

On  vit,  vers  la  fin  du  Directoire,  le  club  des  Jacobins 
se  rouvrir.  Ceux-ci  reprirent  leurs  emblèmes,  leur  lan- 
gage, leurs  manières  ;  car  les  partis  ne  changent  guère, 
et  c'est  un  phénomène  remarquable,  qu'ils  se  montrent 
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plus  inflexibles  dans  leurs  idées  et  dans  leurs  pratiques, 
que  ne  l'est  individuellement  chacun  des  hommes  dont 
ils  se  composent.  Les  Jacobins  reOrent  donc  précisément 
ce  qu'ils  avaient  fait  dans  la  Terreur  sans  pouvoir  la  ra- 
nimer. Ils  ne  réussirent  qu'à  faire  sortir  plus  précipi- 
tamment encore  la  nation  hors  de  sa  liberté,  par  la  peur 
qu'ils  lui  inspirèrent. 

Le  Directoire,  après  avoir  gouverne  sans  opposition, 
presque  sans  contrôle,  touché  à  tout,  essayé  de  tout, 
dans  la  plénitude  de  puissance  que  les  événements  de 
fructidor  lui  avaient  donnée,  parut  s'affaisser  peu  à  peu 
sur  lui-même  vers  la  lin  de  sa  carrière  et  sans  coup  férir: 
juin  1799  (50  prairial  an  vu).  Ce  même  corps  législatif 
qu'il  avait  décimé,  en  jîarlie  recomposé  et  toujours  traité 
comme  sa  créature,  redevint  le  maître  et  reprit  l'em- 
pire. Mais  bientôt  le  vainqueur  ne  sut  lui-même  que 
faire  de  son  triomphe.  Jusque-là,  la  machine  du  gou- 
vernement avail  marché  sans  règle;  cette  fois,  elle  sem- 
bla s'arrtMer.  On  vit  bien  que  les  assemblées,  qui  sont 
admirables  tantôt  pour  fortifier,  tantôt  pour  tempérer 
le  gouvernement,  sont  plus  inhabiles  que  les  plus  mau- 
vais gouvernements  à  mener  les  affaires. 

Le  souverain  pouvoir  ne  fut  pas  plutôt  revenu  au 
corps  législatif,  qu'une  sorte  de  défaillance  univei^lle 
se  répandit  dans  toute  l'administration  du  pays.  Des  par- 
ticuliers, l'anarchie  gagna  les  magistrats  publics.  Sans 
se  révolter,  chacun  cessa  d'obéir.  Ce  fut  comme  une  ar- 
mée qui  se  débande.  Iaîs  impôts,  qui  rentraient  mal,  ne 
rentrèrent  plus.  Partout  les  conscrits  préférèrent  se  li- 
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vrer  au  brigandage  que  de  rejoindre  les  armées.  Un  mo 
ment  Ton  put  croire  qu'on  allait  sorlir,  non  pas  seule- 
ment de  l'ordre  ordinaire  des  sociétés  civilisées,  mais  de 
la  civilisation  elle-mênnc.  La  sûreté  des  biens,  la  sécu- 
rité des  personnes,  la  viabilité  des  roules  furent  com- 
promises. C'esl.  dans  la  correspondance  des  fonction- 
naires publics  avec  le  gouvernement,  telle  qu'elle  existe 
encore  aux  archives  nationales,  qu'il  faut  voir  le  tableau 
de  ces  misères;  car,  comme  le  remarque  un  ministre  du 
temps,  ce  on  doit  dans  les  relations  qui  sont  rendues  pu- 
bliques offrir  des  résultats  rassurants  ;  mais  dans  Tasile 
où  le  gouvernement  délibère,  loin  des  yeux  du  peuple, 
il  faut  tout  dire.  » 

J*ai  sous  les  yeux  l'un  de  ces  rapports  secrets,  celui 
du  ministre  de  la  police,  fait  le  50  fructidor  an  VII 
(16  septembre  1799)  sur. l'état  de  la  République;  il  en 
résulte  qu'à  cette  date,  sur  les  quatre-vingt-six  dépar- 
tements dont  se  composait  la  France  proprement  dite 
(j'excepte  les  pays  conquis),  quarante-cinq  étaient  cer- 
tainement livrés  au  désordre  ou  à  la  guerre  civile.  Des 
troupes  de  brigands  y  forçaient  les  prisons,  assassinaient 
les  gendarmes  et  mettaient  les  détenus  en  liberté;  des 
percepteurs  étaient  pillés,  tués  ou  mutilés  ;  des  officiers 
municipaux  égorgés,  des  j)ropriétaires  rançonnés,  des 
terres  dévastées,  des  diligences  arrêtées.  Des  bandes  de 
deux  cents,  de  trois  cents,  de  huit  cents  hommes  par- 
couraient le  pays.  Des  rassemblements  de  conscrits  ré- 
sistaient de  toutes  parts  à  main  armée  aux  autorités  char- 
gées de  les  lever.  On  désobéissait  partout  aux  lois,  ici 


260  FRAGMENTS, 

pour  suivre  ses  p«*)ssion.s,  là  sa  foi  ;  les  uns  profilaient  de 
la  circonstance  pour  dévaliser  les  voyageui^s,  les  autres 
pour  sonner  les  cloches  longtemps  muettes  ou  |XMir 
promener  les  insignes  du  catholicisme  à  travers  les  ci- 
metières dévastés. 

Les  moyens  dont  on  se  servait  pour  réprimer  le  dés- 
ordre étaient  tout  à  la  fois  violents  et  inefficaces.  On  voit 
dans  ces  rapports  que  quand  un  conscrit  réfractaire  ten- 
tait d'échapper  des  mains  des  soldats  qui  le  conduisaient, 
il  arrivait  souvent  que  ceux-ci  le  tuaient  pour  l'exemple. 
Le  domicile  privé  des  citoyens  était  sans  cesse  ouvert  de 
force  au  public  pour  des  visités  domiciliaires.  Des  co- 
lormes  mobiles ,  presque  aussi  désordonnées  que  les 
bandes  qu'elles  poursuivaient,  battaient  les  campagnes 
et,  faute  d'entretien  et  de  solde,  les  rançonnaient. 

Paris  soumis  dormait,  mais  d'un  sommeil  pénible  et 
troublé  par  de  mauvais  rêves.  Mille  bruits  de  quelque 
grand  désordre  circulent  dans  la  ville.  Les  uns  disent 
qu'un  grand  mouvement  sera  dirigé  contre  le  Direc- 
toire en  faveur  de  la  démocratie  ;  d'autres  pansent  qu'il 
aura  lieu  en  faveur  des  royalistes;  im  vaste  incendie 
doit  donner  le  signal.  On  a  entendu  dire  :  C  est  une  fo- 
lie de  payer  ses  termes,  car  il  va  venir  un  coup  oii  toutes 
les  dettes  seront  payées  ;  il  y  aura  du  sang  de  répandu 
sous  peu.  Tel  est  le  langage  des  rapports.  II  estcurieux 
de  voir  le  désespoir  dans  lequel  le  spectacle  de  cettecon- 
fusion  universelle  jette  les  agents  qui  en  rendent  compte, 
les  causes  qu'ils  lui  assignent,  les  remèdes  qu'ils  in- 
diquent. Les  citoyens  sont  dans  la  plus  grande  apathie, 
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disent  les  uns;  l'esprit  public  est  lolalement  détruit, 
disent  les  autres.  Ceux-ci  :  les  brigands,  trouvent  par- 
tout un  asile;  ceux-là  :  les  machinations  des  partis  et 
Timpunité  des  crimes  répandent  dans  Tame  des  patriotes 
une  insouciance  déplorable.  Quelques-uns  prennent  des 
arrêtés  contre  les  fauteurs  du  fanatisme^  plusieurs  dé- 
sirent des  lois  plus  violentes  encore  contre  les  émigrés, 
les  prêtres  et  les  religieuses.  La  plupart  sont  remplis 
d'élonnement  et  trouvent  ce. qui  se  passe  incompréhen- 
sible. Cette  maladie  secrète,  qui  étonnait  les  agents  du 
Directoire  ;  ce  mal  inconnu  et  invisible,  qui  faisait  ainsi 
tomber  tous  les  pouvoirs  en  défaillance,  c'était  l'état 
des  esprits  et  des  mœurs  :  la  France  se  refusait  à  son 
gouvernement. 

Il  est  facile  de  se  méprendre  sur  les  signes  qui  an- 
noncent rapproche  des  grands  événements  dans  les 
révolutions  longues,  car  ces  signes  varient  beaucoup 
suivant  les  temps.  Ils  changent  même  entièrement  de 
nature  t  mesure  que  la  révolution  se  continue.  Au 
début,  l'opinion  publique  est  vive,  alerte,  intolérante, 
présomptueuse  et  mobile;  au  déclin,  elle  est  patiente  et 
morne.  11  semble  qu'après  n'avoir  rien  voulu  tolérer,  on 
ne  voie  plus  de  bornes  5  ce  que  Ton  peut  souffrir.  Mais 
on  devient  irréconciliable  en  élanl  soumis  :  chaque  jour 
le  sentiment  du  malaise  s'accroît,  le  mépris  s'invétère, 
la  baine  s'aigrit  au  sein  de  l'obéissance.  La  nation  n'a 
plus,  comme  au  commencement  de  la  révolution,  la 
force  et  l'énergie  de  précipiter  son  gouvernement  dans 
l'abime,  mais  elle  est  unanime  à  l'v  laisser  choir. 


268  FnAGMENTS. 

La  France  en  était  là  en  1799.  Elle  méprisait  cl  dé- 
testait son  gouvernement  et  lui  obéissait. 

Cette  révolte  intérieure  des  cœui^s  suffisait  pour  pa- 
ralyser la  puissance  publique  dans  un  temps  où  celle- 
ci  n'était  pas  pour  rue  d'une  organisation  vivace  qui  lui 
fût  propre. 

Nous  avons  vu  plusieurs  fois  de  nos  jours  Tadminis- 
Iration  survivre  au  gouvernement  qui  la  dirigeait.  Tandis 
que  les  grands  pouvoirs  de  l'Étal  étaient  ou  renversés 
ou  languissants,  les  pouvoirs  secondaires  continuaient 
néanmoins  à  mener  régulièrement  et  fermement  les 
affaires.  On  était  en  révolution,  mais  non  en  anarchie. 

La  cause  en  est  qu'aujourd'hui  en  France  l'adminis- 
tration proprement  dite  forme  dans  l'État,  et  en  quelque 
sorte  en  dehors  du  souverain,  un  corps  particulier  qui 
a  ses  habitudes  spéciales,  ses  règles  propres,  ses  agents 
qui  n'appartiennent  qu'à  elle;  de  telle  façon  qu'elle 
peut  pendant  un  certain  temps  présenter  le  phénomène 
d'un  corps  qui  mnrrhe  après  que  la  tète  en  est  st^pirée. 
Ceci  est  l'œuvre  de  Napoléon.  Nous  verrons  comment, 
en  construisant  cette  puissante  machine,  il  a  rendu  tout 
à  la  fois  les  révolutions  plus  faciles  à  faire  et  moins 
destructives. 

l^ien  de  semblable  n'existait  dans  le  temps  dont  nous 
parlons.  Les  anciennes  autorités  étaient  détruites,  sans 
qu'à  vrai  dire  rien  en  eût  encore  pris  la  place.  L'admi- 
nistration était  in(ohérente  et  désordonnée  comme  la  na- 
tion, sans  rè^le,  sans  hiérarchie,  sans  tradition  comme 
elle.  La  Terreur  avait  pu  tenir  ensemble  ces  ressorts  mal 


FRAGMENTS.  269 

forgés  et  mal  joinls.  La  Terreur  était  devenue  impossible, 
etTesprit  public  manquant,  toute  la  machine  du  pouvoir 
tombait  à  la  fois  en  débris. 

Nous  présentions  alors  un  triste  spectacle  ;  la  France 
offrait  partout  la  trace  de  celle  espèce  d'usure  morale 
que  produit  à  la  longue  le  frottement  des  révolutions. 
Toutes  les  révolutions,  même  les  plus  nécessaires,  onl, 
à  la  vérité,  pour  un  temps  cet  effet;  mais  je  crois  que 
la  nôtre  Ta  eu  plus  qu'aucune  autre,  et  je  ne  sais  si 
Ton  pourrait  citer  dans  rhisloire  un  seul  événement  de 
ce  genre  qui  ait  plus  contribué  au  bien-être  matériel 
des  générations  qui  la  suivirent,  et  plus  démoralisé  la 
génération  qui  l'avait  produit.  Cela  tient  à  bien  des 
causes,  et  d'abord  à  la  masse  immense  des  biens  con- 
fisqués par  les  partis  vainqueurs.  La  Révolution  fran- 
çaise multiplia,  comme  cela  ne  s'était  jamais  vu  jusque- 
là  dans  les  discordes  intérieures  d*aucun  peuple,  le 
nombre  de  ces  propriétés  douteuses  que  la  loi  garantit, 
mais  dont  la  conscience  s'inquiète.  Ceux  qui  vendaient 
les  biens  confisqués  n'étaient  pas  très-sûrs  d'avoir  le 
droit  de  les  aliéner;  ceux  qui  les  achetaient,  celui  de 
les  acquérir.  Chez  les  ims,  chez  les  autres,  il  arriva  le 
plus  souvent  que  la  paresse  ou  l'ignorance  empêchèrent 
qu'on  ne  se  format  une  opinion  ferme  sur  ce  [mni  ca- 
pital, et  l'intérêt,  d'ailleurs,  empêcha  toujours  la  plu- 
part de  Texaminer  de  très-près.  Cela  mit  les  âmes  de 
plusieurs  millions  d'hommes  dans  une  mauvaise  assiette. 

Lors  de  la  grande  révolution  qui  amena  la  réforme 
religieuse  du  seizième  siècle,  la  seule  révolution  qui  se 


S70  FRAGMENTS, 

puisse  comparer  à  la  Révolution  française,  on  confisqua 
les  biens  de  TÉglise,  mais  ils  ne  furent  pas  mis  à  Fen- 
can.  Un  petit  nombre  de  grands  seigneurs  s'en  empa- 
rèrent. Chez  nous  d'ailleurs,  ce  ne  furent  pas  seule- 
ment les  terres  du  clergé,  mais  celles  de  la  plupart  des 
grands  propriétaires  ;  non  la  propriété  d'une  corpora- 
tion, mais  le  patrimoine  de  cent  mille  familles  qui  furent 
partagés.  Remarquez  encore  qu*on  ne  s'enrichit  pas 
seulement  par  l'achat  à  vil  prix  d'une  multitude  de 
terres  confisquées,  mais  par  le  remboursement  fictif 
d'une  masse  énorme  de  dettes  :  bénéfice  tout  à  la  fois 
très-légal  et  très-déshonnête. 

Si  je  [lousse  plus  loin  la  comparaison,  je  trouve  que 
la  révolution  du  seizième  siècle  ne  porta  le  doute  que 
dans  une  parue  seulement  des  opinions  humaines  et  ne 
troubla  les  moeurs  établies  que  sur  quelques  points. 
L'honnételé  (|ui,  chez  la  plupart  des  hommes,  a  bien 
moins  son  point  d'appui  dans  les  raisonnements  qae 
dans  les  préjugés  et  dans  les  habitudes,  ne  fut  alors 
qu'ébranlée,  landis  que  la  Révolution  française  s'en  prit 
à  la  fois  aux  croyances  politiques,  aux  croyances  reli- 
gieuses, voulut  en  même  temps  réformer  l'individu  et 
l'État,  essaya  de  changer  les  coutumes  anciennes,  les 
opinions  reçues,  les  habitudes  prises,  en  toutes  choses 
et  dans  le  même  moment,  ce  qui  produisit  une  pertar- 
bation  universelle  du  monde  moral  et  fit  chanceler  de 
tous  les  côtés  la  conscience. 

Mais  ce  qui  démoralise  le  plus  les  hommes  dans  les 
longues  révolutions,  ce  sont  bien  moins  les  fautes  et 
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même  les  crimes  qu'ils  commettent  dans  Târdeur  de 
leurs  croyances  ou  de  leurs  passions,  que  le  mépris  dfms 
lequel  ils  finissent  quelquefois  par  prendre  celle  même 
croyance  ou  ces  mômes  passions  qui  les  ont  fait  agir, 
quand  fatigués,  désenchantés,  déçus,  ils  se  tournent 
aussi  contre  eux-mêmes  et  trouvent  qu'ils  ont  été  pué- 
rils dans  leurs  espérances,  ridicules  dans  leur  enthou- 
siasme et  surtout  dans  leur  dévouement.  Ou  ne  saurait 
imaginer  combien  le  ressort  des  âmes  les  plus  fortes  se 
brise  dans  cette  cliute.  L'homme  en  est  écrasé  à  ce  point 
que  non  -  seulement  il  ne  peut  plus  atteindre  aux 
grandis  verlus,  mais  qu'on  dirait  qu'il  est  devenu  pres- 
que incapable  de  très-mal  faire.  Ceux  qui  voyaient  la 
France  réduite  en  cet  état  se  figuraient  qu'elle  était 
incapable  désormais  de  pouvoir  tenter  jamais  aucun 
grand  effort  moral  et  ils  se  trompaient;  car  si  nos  vertus 
doivent  toujours  donner  de  l'inquiétude  au  moraliste, 
nos  vices  doivent  toujours  lui  laisser  de  l'espérance  ;  la 
vérité  est  que  nousi  n'entrons  jamais  assez  profondément 
soit  dans  les  uns,  soit  dans  les  autres,  pour  n'en  pouvoir 
sortir. 

Les  Français,  qui  avaient  passionnément  aimé  la  li- 
berté en  1789,  ne  l'aimaient  plus  en  99,  sanstivoir 
attaché  leur  cœur  à  rien  autre  chose.  Après  lui  avoir 
prêté  mille  charmes  imaginaires,  ils  ne  voyaient  même 
plus  ses  qualités  réelles  ;  il  n'étaient  sensibles  qu'à  ses 
gênes  et  à  ses  périls.  A  la  vérité,  depuis  dix  ans,  ils 
n'avaient  guère  connu  que  cela  d'elle.  La  république 
n*ayait  été,  suivant  l'expression  énergique  d'un  contera- 
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porain,  qu'une  servitude  agitée.  A  quelle  autre  époque 
de  rhisloire  avait-on  vu  les  mœurs  d'un  grand  nombre 
d'hommes  ainsi  violentées,  et  la  tyrannie  pénétrant  plus 
profondément  dans  la  vie  privée?  qi:éls  sentiments, 
quels  actes  avaient  échappé  à  la  contrainte?  quelles 
habitudes,  quels  usages  avaient  été  respectés?  On  avait 
forcé  le  simple  particulier  à  changer  ses  jours  de  travail 
et  de  repos,  son  calendrier,  ses  mesures,  jusqu'à  sa 
langue.  Tandis  qu'on  l'obligeait  à  prendre  part  à  des 
cérémonies  qui  lui  paraissaient  ridicules  et  vaines,  od 
le  contraignait  à  n'exercer  qu'en  secret  son  culte.  Il 
lui  fallait  à  chaque  instant  violer  les  lois  pour  suivre  sa 
conscience  ou  son  goût.  Je  ne  sais  si  rien  de  pareil  eût 
pu  être  supporté  aussi  longtemps  par  aucune  autre  na- 
tion ;  mais  il  n'y  a  pas  de  bornes  à  notre  patience,  non 
plus  qu'à  noire  indocilité,  suivant  les  temps. 

Plusieurs  fois,  durant  le  cours  de  la  Révolution,  los 
Français  s'étaient  crus  sur  le  point  de  sortir  heureuse- 
ment de  cette  ;^rande  crise;  tantôt  ils  avaient  compte 
sur  la  conslilution,  tantôt  sur  les  assemblées,  tantôt  sur 
le  pouvoir  exécutif  lui  niéme.  Ils  avaient  imaginé  à  une 
ou  deux  reprises  de  vouloir  se  sauver  eux-mêmes,  ce 
(jui  est  toujours  la  dernière  ressource  à  laquelle  ils 
pensenl.  Toutes  ces  espérances  avaient  été  déçues,  toules 
ces  lentalives  vaines.  La  Hévolution  ne  s'était  point 
arrêtée.  Elle  n'amenait  plus,  il  est  vrai,  de  grandes  nou- 
veautés, mais  elle  continuait  à  tenir  tout  en  bi^nlc. 
(7é(nil  une  roue  qui,  à  la  vérité,  ne  lournait  plus  qu'à 
vide,  niais  qui  semblait  devoir  ainsi  tourner  toujours. 
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Il  csl  difficile  de  se  figurer,  même  aujourd'hui,  dans 
quel  excès  de  fatigue,  d'apathie,  d'indifférence,  ou  plu- 
tôt de  mépris  pour  la  chose  publique,  un  effort  si  long, 
si  terrible  et  si  vain,  avait  jeté  les  âmes.  Plusieurs 
peuples  ont  présente  le  même  spectacle  ;  mais  comme 
chaque  nation  apporte  dans  une  situation  qui  a  été  com- 
mune à  d'autres  la  particularité  de  son  natui*el,  on  vit 
cette  fois  les  Français  mettre  une  sorte  de  vivacité  pas- 
sionnée et  de  joie  à  s'abandonner  ainsi  eux-mêmes. 
Désespérant  de  se  soustraire  à  leurs  misères,  ils  entre- 
prirent de  n'y  point  penser.  Les  plaisirs  de  Paris,  écrit 
un  contemporain,  ne  sont  plus  déranges  un  moment 
par  les  crises  qui  se  succèdent,  ni  par  celles  qu'on  re- 
doute. Jamais  les  spectacles  ni  les  lieux  publics  n'ont 
clé  plus  fréquentés.  On  se  dit  à  Tivoli  qu'on  va  être  pis 
que  jamais  ;  on  appelle  la  pairie  la  Patraque,  et  l'on 
danse.  On  vient  de  suspendre  au  pied  de  la  statue  de 
la  Liberté,  dit  un  rapport  de  police,  un  écriteau  por- 
tant :  «  Noire  gouvernement  est  comme  une  messe  des 
morts  ;  point  de  Gloria,  point  de  Credo,  un  long  Offer- 
toire, et,  à  la  fin,  pas  de  Bénédicité.  »  Jamais  la  mode 
n'exerça  un  empire  plus  extravagant  et  plus  mobile. 
,  Chose  étrange  !  le  désespoir  avait  fait  reparaître  toute  la 
frivolité  des  anciennes  mœurs.  Celles-ci  avaient  pris 
seulement  quelques  traits  nouveaux  :  elles  étaient  deve- 
nues bizarres,  désordonnées,  et  pour  ainsi  dire  révolu- 
tionnaires ;  les  choses  futiles  avaient  perdu  leur  limite 
et  leur  règle  comme  les  choses  sérieuses. 

Les  établissements  politiques  sont  comme  les  reli- 
▼.  18 
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gious,  où  le  culle  survit  d'ordinaire  longtemps  à  la 
croyance.  II  était  étrange  de  voir,  au  sein  de  cette  na- 
tion qui  nC'  se  souciait  plus  de  la  liberté,  ni  ne  croyait 
à  la  république  et  où  toute  Tardeur  de  la  réTolution 
semblait  éteinte,  le  gouvernement  s'obstiner  dans  toutes 
les  routines  révolutionnaires.  Au  mois  de  mai,  il  assis- 
tait dévotement  à  la  fête  de  la  Souveraineté  du  peuple  ; 
au  printemps,  à  la  fête  de  la  Jeunesse  ;  en  été,  à  celle 
de  r Agriculture  ;'en  automne,  à  celle  des  Vieillards.  Le 
21  janvier,  il  assemblait  les  fonctionnaires  autour  de 
l'autel  de  la  patrie,  pour  jurer  fidélité  à  la  Constitution 
et  haine  aux  tyrans. 

Fi'ançois  de  Neufchàteau,  qui  était  ministre  de  l'in- 
térieur en  1799,  au  moment  même  où  les  étrangers 
menaçaient  le  territoire  de  la  France,  dévorée  au  de- 
dans par  l'anarchie,  était  principalement  préoccupé  de 
bien  ordonner  les  fêtes  civiques  ;  la  plupart  de  ses  cir- 
culaires ont  a^l  objet.  11  compte  beaucoup  sur  les  spec- 
tacles, dit-il,  pour  ranimer  le  patriotisme  et  toutes  les 
vertus  privées.  Comme  personne  ne  voulait  plus  pren- 
dre au  sérieux  ces  fêtes  ridicules,  on  fit  une  loi  (17 
thermidor  an  vi)  pour  obliger,  sous  peine  d'amende  et 
de  prison,  les  marchands  à  fermer  leur  boutique  les , 
jours  qu'on  les  célébrait,  ainsi  que  le  jour  des  décades, 
et  pour  défendre,  sous  les  mêmes  peines,  qu'aucun 
travail  n'eût  lieu  ces  jours-là  sur  la  voie  publique  oo 
on  vue  des  lieux  publics.  Comme  l'appellation  decitoyen 
élait  devenue  une  sorte  de  locution  grossière,  dontpep» 
sonne  ne  voulait  plus  faire  usage^  le  gouvernement  a^ail 
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fait  afficher  en  gros  caractères,  dans  tous  les  lieux  pu- 
blics, ces  mots  :  Ici  Von  s^honore  du  titre  de  citoyen.  Le 
parti  révolutionnaire,  qui  occupait  le  pouvoir,  avait 
également  conservé  dans  le  style  officiel  toute  la  rhéto- 
rique de  la  révolution.  La  dernière  chose  qu'un  parti 
abandonne  est  sa  langue,  parce  que  chez  les  partis 
comme  ailleurs  le  vulgaire  fait  la  règle  en  matière  de 
langage,  et  que  le  vulgaire  quitte  plus  volontiers  les 
idées  qu'on  lui  a  données  que  les  mots  qu'il  a  une^fois 
appris.  Quand  on  relit  les  harangues  du  temps,  il  semble 
que  rien  ne  pût  encore  y  être  dit  simplement.  Tous  les 
soldats  y  sont  des  guerriers  ;  les  maris,  des  époux  ;  les 
femmes,  de  fidèles  compagnes  ;  les  enfants,  des  gages 
d'amour.  On  n'y  parle  jamais  de  l'honnêteté,  mais  tou- 
jour  de  la  vertu;  et  l'on  n'y  promet  jamais  rien  de 
moins  que  de  mourir  pour  la  patrie  et  la  liberté  I  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  misérable,  c'est  que  la  plupart  des  ora- 
teurs qui  tenaient  ces  discours  étaient  eux-mêmes  pres- 
que aussi  fatigués,  désabusés  et  froids  que  le  reste  ;  mais 
c'est  la  triste  condition  des  grandes  passions  qui  finis- 
sent, de  laisser  leur  trace  dans  le  langage  bien  après 
qu'elles  ont  perdu  leur  prise  sur  le  cœur.  Qui  n'eût 
écouté  que  les  journalistes  eût  pu  se  croire  de  môme  au 
sein  de  la  nation  la  plus  passionnée  pour  ses  libertés  et 
la  plus  occupée  des  affaires  publiques.  .Jamais  leur  lan- 
gage n'avait  été  plus  enflammé,  jamais  leurs  clameurs 
plus  vives,  qu'au  moment  où  ils  allaient  se  taire  pour 
quinze  ans.  Si  l'on  veut  connaître  la  puissance  vraie  de 
la  presse,  il  ne  faut  jamais  faire  attention  à  ce  qu'elle 
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dit.  mais  à  la  manière  donl  on  Técoule.  Ce  sont  ses  ar- 
deurs mêmes  qui  quelquefois  annoncent  ses  faiblesses 
et  présagent  sa  fin.  Ses  clameurs  et  ses  périb  ont  sou- 
vent la  même  voix.  Elle  ne  crie  si  haut  que  parce  que 
son  auditoire  devient  sourd,  et  c'est  cette  surdité  du  pu- 
blic qui  un  jour  permet  enfin  de  la  réduire  impunément 
au  silence. 

Quoique  les  citoyens  restassent  désormais  comme 
étrangers  aux  affaires  du  pays,  il  ne  faut  pas  croire 
qu'ils  fussent  insensibles  aux  dangers  particuliers 
qu'elles  pouvaient  leur  faire  courir.  11  arrivait  préci- 
sément le  contraire.  Jamais  peut-être  les  Français  n'a- 
vaient plus  craint  pour  eux-mêmes  les  conséquences  des 
événements  politiques,  qu'au  moment  où  ils  ne  vou- 
laient plus  s'occuper  de  les  diriger.  En  politique,  la 
peur  est  une  passion  qui  s'accroit  souvent  aux  dépens  de 
toutes  les  autres.  On  a  peur  volontiers  de  tout  quand  on 
ne  désire  plus  rien  avec  ardeur.  Les  Français,  d'ail- 
leurs, ont  une  sorte  de  désespoir  enjoué  qui  trompe 
souvent  leur  maître.  Ils  rient  de  leur  mal,  mais  cela  ne 
les  empêche  pas'dc  le  sentir.  Ceux-ci,  au  milieu  même 
de  la  préoccupation  de  leurs  petites  affaires  particulières 
et  de  Tétourdissement  de  leurs  plaisirs,  étaient  dévorés 
de  soucis  politiques.  Une  angoisse  presque  insuppor- 
table, une  terreur  qui  passe  tout  ce  qu'on  pourrait 
croire,  s'était  emparée  de  toutes  les  âmes. 

Quoique  les  dangers  que  l'on  courait  alors  fussent, 
à  tout  prendre,  infiniment  moins  grands  que  ceux  des 
premiers  temps  de  la  révolution,  ils  inspiraient  néan- 
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moins  une  crainte  infiniment  plus  forte  el  plus  gépé- 
rale,  parce  que  la  nation  avait  moins  d^cnergie,  moins 
de  passion  et  plus  d'expérience.  Tous  les  maux^ divers 
qui  l'avaient  accablée  pendant  dix  ans  se  rassemblaient 
alors  dans  son  imagination  pour  former  le  tableau  de 
l'avenir;  et,  après  avoir  laissé  arriver,  sans  les  redou- 
ter et  même  sans  les  prévoir,  les  plus  terribles  cata- 
strophes, elle  tremblait  au  mouvement  de  son  ombre.  On 
peut  remarquer,  en  lisant  les  écrits  du  temps,  qu'on 
redoutait  à  la  fois  les  choses  les  plus  contraires  :  ceux-ci 
l'abolition  de  la  propriété,  ceux-là  le  retour  de^  droits 
féodaux.  Souvent  le  même  homme,  après  avoir  craint 
Tun  de  ces  périls,  se  mettait  presque  aussitôt  à  craindre 
l'autre  ;  le  matin  une  restauration,  le  soir  un  retour 
vers  la  terreur.  Beaucoup  avaient  peur  de  montrer  leur 
peur,  et  ce  ne  fut  qu'après  la  crise  du  18  brumaire 
qu'on  put  juger,  à  l'étendue  de  leur  bien-être  et  à  l'excès 
de  leur  joie,  quel  abîme  de  pusillanimité  la  révolution 
avait  creusé  dans  ces  âmes  amollies. 

Quelque  habitué  que  l'on  doive  être  à  la  mobilité  in- 
conséquente des  hommes,  il  semble  permis  de  s'étonner 
en  voyant  un  si  grand  changement  dans  les  dispositions 
morales  d'un  peuple:  tant  d'égoïsme  succédant  à  tant  de 
dévouement,  tant  d'indifférence  à  tant  de  passion,  tant 
de  peur  à  tant  d'héroïsme,  un  si  grand  mépris  pour  ce 
qui  avait  été  l'objet  de  si  violents  désirs  et  qui  avait 
coûté  si  cher.  11  faut  renoncer  à  expliquer  un  change" 
ment  aussi  complet  et  aussi  prompt  par  les  lois  habi- 
tuelles du  monde  moral.  ïje  naturel  de  notre  nation  est 


1278  FRAGMENTS. 

si  parliculîer,  que  Tétude  générale  de  rhumanité  ne 
suffit  pas  pour  la  comprendre  ;  elle  surprend  sans  cesse 
ceux  même  qui  se  sont  appliqués  h  Téiudier  à  part  :  na- 
tion mieux  douée  qu'aucune  autre  pour   comprendre 
sans  peine  les  choses  extraordinaires  et  s'y  porter,  ca- 
pable de  toutes  celles  qui  n'exigent  qu'un  seul  effort, 
quelque  grand  qu'il  puisse  être,  mais  hors  d'état  de  se 
tenir  longtemps  très-haut,  parce  qu'elle  n'a  jamais  que 
des  sensations  et  point  de  principes,  et  que  ses  instincts 
valent  toujours  mieux  que  sa  morale;  peuple  civilisé 
entre  tous  les  peuples  civilisés  de  la  terre  et  cependant, 
sous  certains  rapports,  resté  plus  près  de  l'état  sauvage 
qu'aucun  d'entre  eux  ;  car  le  propre  des  sauvages  est 
de  se  décider  par  l'impression  soudaine  du  moment, 
sans  mémoire  du  passé  et  sans  idée  de  l'avenir. 


SECOND  FRAGMENT 


Comment  la  nation,  en  cessant  d'être  républicaine, 
était  restée  ruvolutionnaire. 


Les  royalistes,  qui  voyaient  que  la  nation  avait  pris 
ainsi  en  dégoût  la  liberté,  se  figuraient  qu'elle  était 
prête  à  retourner  à  Tancien  régime.  C'est  Terreur  que 
commettent  presque  tous  les  vieux  partis  de  croire  que 
parce  qu'on  hait  leurs  successeurs  on  les  aime,  sans 
s'apercevoir  qu'il  est  bien  plus  facile  aux  hommes  de 
rester  constants  dans  leurs  haines  que  dans  leurs  affec- 
tions. La  France,  qui  avait  cessé  d'aimer  la  république, 
était  restée  profondément  attachée  à  la  révolution.  Ce 
fait  a  tant  de  conséquences  qu'il  convient  de  s'arrêter 
un  moment  pour  le  considérer  à  loisir. 

A  mesure  que  le  temps  s'écoulait  et  qu'on  s'éloignait 
de  l'ancien  régime,  on  s'opiniâlrait  davantage  à  n'y 
point  vouloir  rentrer.  C'était  un  singulier  phénomène. 
La  révolution  semblait  devenir  plus  chère  à  la  nation,  à 
mesure  qu'elle  la  faisait  plus  souffrir. 
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On  voit,  par  les  écrits  du  temps,  que  rien  ne  surpre- 
nait plus  les  ennemis  de  la  révolution  que  ce  spectacle. 
Quand  ils  comparaient  les  maux  que  celle-ci  faisait  en- 
durer à  rattachement  qu'on  lui  conservait,  la  France 
leur  paraissait  en  proie  à  une  folie  furieuse. 

La  même  cause  amenait  cependant  ces  effets  si  con- 
traires. 

Li  révolution  faisait  plus  souffrir  parce  que  lé  mau- 
vais gouvernement  qui  en  était  sorti  durait  davantage, 
et  cette  durée  même  enracinait  les  habitudes  nouvelles 
qu'elle  avait  fait  naître,  multipliait  et  diversifiait  les  in- 
térêts qui  avaient  besoin  d'elle.  C'était  comme  autant  de 
liarrières  qui  s'élevaient  derrière  la  nation  à  mesure 
qu'elle  marchait,  et  l'empêchaient  de  plus  en  plus  de 
revenir  en  arrière.  Le  plus  grand  nombre  de  Français 
avaient  pris  une  part  active  aux  affaires  dès  les  com- 
mencements de  la  l'évolution  et  avaient  adhéré  à  celle- 
ci  par  des  actes  publics;  ils  se  sentaient  en  quelque  ma- 
nière responsables  des  malheurs  qui  avaient  suivi.  A 
mesure  que  ces  maux  se  prolongeaient  et  devenaient  plus 
glands,  cette  rcsponsabilitésemblait  croître.  C'est  ainsi 
que  la  terreur  donna  à  beaucoup  de  ses  victimes  mêmes 
un  dégoût  invincible  pour  le  rétablissement  d'anciens 
pouvoirs  qui  auraient  eu  tant  d'injures  à  venger. 

Quelque  chose  d'analogue  s'est  vu  dans  toutes  les  ré- 
volutions. Celles  même  qui  tourmentent  le  plus  un 
peuple  lui  rendent  presque  insupportable  le  retour  de 
l'état  ancien,  pourvu  qu'elles  durent.  Li  ivvolution 
d'ailleui^s  n'avait  pas  accablé  le  pays  d'une  manière 


FRAGMENTS.  281 

égale  ;  quelques-uns  en  avaient  peu  souffert,  et,  parmi 
ceux  même  qui  en  avaient  porté  le  faix,  un  grand  nom- 
bre y  avaient  trouvé  des  biens  Irès-précieux,  mêlés  aux 
maux  qu'elle  causait.  Je  crois  que  le  peuple  proprement 
dit  avait  été  beaucoup  moins  atteint  dans  son  bien-être 
qu'on  ne  se  l'imagine  communément.  Il  avait  trouvé  du 
moins  de  grands  soulagements  parmi  ses  misères.  Un 
nombre  prodigieux  d'ouvriers  ayant  été  conduits  aux 
armées  ou  s'y  étant  portés  d'eux-mêmes,  ceux  qui  res- 
taient en  France  se  firent  payer  beaucoup  plus  cher.  On 
vit  les  salaires  s'élever  au  milieu  de  toutes  les  calamités 
publiques  et  privées,  parce  que  la  classe  industrielle  di- 
minuait plus  vite  encore  que  l'industrie  *. 

L'un  des  plus  grands  ennemis  de  la  Révolution,  Hal- 
let-Dupan,  écrit  en  1796  :  «  Les  ouvriers  gagnent  au- 
jourd'hui plus  qu'en  1790.  »  Sir  Francis  d'Ivernois,  qui 
pendant  dix  ans  se  chargea  chaque  année  de  prouver 
aux  Anglais  que  la  France,  exténuée  de  misères,  n'avait 
plus  que  six  mois  à  vivre,  avoue  lui-même  dans  son  der- 
nier pamphlet,  en  1799  %  que  les  salaires  s'étaient  par- 
tout augmentés,  depuis  la  révolution,  et  que  le  prix  du 
blé  avait  baissé. 

Quant  aux  paysans,  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que 
beaucoup  de  terres  purent  être  acquises  par  eux  à  vil 
prix.  On  ne  peut  guère  évaluer  en  chiffres  précis  le  bé- 

*  Les  mêmes  causes  reproduisirent  le  même  phénomène  à  la  fin  de 
l'Empire.  Le  sort  de  l'ouvrier  s'améliora  au  milieu  de  nos  désastres. 

«  Intitulé  :  Des  Causes  qui  ont  amené  rusurpation  du  général  Bona- 
parte et  produiront  sa  chute.  Londres,  1800. 
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néfice  qui  en  résulta  pour  eux,  mais  on  sait  également 
que  ce  bénéûce  fut  considérable.  Tout  le  monde  sait  que 
la  révolution  abolit  une  multitude  d'impôts  onéreux  ou 
humiliants,  tels  que  la  dime,  les  droits  féodaux,  la  cor- 
vée, la  gabelle,  la  taille,  etc.,  etc.,  impôts  dont  les  uns 
ne  furent  jamais  rétablis,  et  dont  les  autres  ne  le  furent 
qu'incomplètement  ou  après  Fépoque  dont  je  parle.  On 
ne  peut  guère  se  Ggurer  aujourd'hui  combien  plusieurs 
de  ces  impôts  paraissaient  insupportables  au  peuple, 
soit  à  cause  de  leurs  vices,  soit  par  suite  des  idées  qui 
s'y  rattachaient. 

Me  trouvant  au  Canada  en  Tannée  1851  et  causant 
avec  des  paysans  d'origine  française,  je  m'aperçus  que 
dans  leur  bouche  le  mot  de  taille  était  devenu  le  syno- 
nyme de  misère  et  de  mal.  Ils  disaient  d'un  événement 
très-lâcheux  :  C'est  une  vérilable  taille.  L'impôt  lui- 
môme  n'avait,  je  crois,  jamais  existé  au  Canada;  en  tous 
cas,  il  y  avait  été  aboli  depuis  plus  d'un  demi-siècle. 
Personne  ne  savait  plus  en  quoi  il  avait  consisté;  son 
nom  seul  était  resté  dans  la  langue  comme  un  témoi- 
gnage impérissable  de  l'horreur  qu'il  avait  inspiré. 

Ce  qui  n'a  pas  été  assez  remarqué,  c'est  le  gain  plus 
indirect  et  plus  irrégulier,  mais  non  moins  grand,  que 
la  révolution  fît  faire  à  une  multitude  de  débiteurs 
pauvres.  Les  dettes  proprement  dites  ne  furent  jamais 
abolies  en  droit,  mais  en  fait  elles  se  trouvèrent  liqui- 
dées, peu  après  l'établissement  du  papier-monnaie. 

On  sait  maintenant  que,  dans  beaucoup  de  provinces 
de  France,  lo  nombre  des  petits  propriétaires  fonciers 
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était  déjà  fort  considérable  avant  89  ^  Il  y  a  lieu  de 
croire  (quoique  la  chose  ne  puisse  ôtre  complètement 
prouvée)  que  la  plupart  de  ces  petits  propriétaires  étaient 
fort  obérés,  car  c'étaient  eux  qui  portaient  alors  le  prin- 
cipal poids  de  l'impôt.  Aujourd'hui  même,  où  le  far- 
deau des  charges  publiques  pèse  sur  tout  le  monde 
d'une  manière  égale,  ils  sont  encore  les  plus  endettés. 
Les  villes  elles-mêmes  étalent  remplies  de  petites  for- 
tunes dérangées,  car  la  France  a  ioujours  été  un  pays  de 
gens  malaisés,  où  chacun  a  de  tout  temps  eu  plus  de  va- 
nité et  de  désirs  que  de  biens.  Il  faut  remarquer  enfin 
qu'avant  la  révolution,  comme  de  nos  jours,  la  classe 
des  fermiers  était  très-nombreuse,  parce  qu'en  général 
chez  nous  les  fermes  sont  très-petites.  La  dépréciation 
rapide  du  papier-monnaie  fut  comme  un  incendie  gé- 
néral de  tous  les  titres  de  créances  et  une  réduction 
presque  à  rien  de  tous  les  baux.  La  dette  même  qu  on 
devait  à  l'État  ne  fut  jamais  ni  complètement  ni  régu- 
lièrement acquittée.  Le  désordre  des  temps,  et,  plus  en- 
core, les  infirmités  de  l'administration  publique  s'y  op- 
posèrent. Les  comptes  des  finances  de  la  République 
font  voir  qu'on  ne  put  jamais  lever  qu'incomplètement 
les  impôts  qu'on  avait  maintenus  ou  les  nouvelles  con- 
tributions qu'on  avait  établies.  L'État  se  soutenait  au 
moyen  des  assignats,  des  réquisitions  en  nature,  des  dé- 
pouilles de  l'Europe.  Les  assignats,  dit  avec  raison  M.  Thî- 
baudeau  dans  ses  Mémoires^  dont  le  discrédit  ruine  le 

*  Voir  la  note,  page...  (Cette  note  manque  dana  le  manuscrit.) 
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grand  propriétaire  et  le  rentier,  enrichissent  les  cultiva- 
teurs et  les  fermiers '. 

«  Les  campagnes,  écrit  en  1 795  ce  même  Hallet-Dupan 
que  j'ai  déjà  cité,  s'enrichissent  de  la  misère  des  villes  ; 
elles  font  des  gains  fabuleux.  Un  sac  de  blé  paye  au  fer- 
mier le  prix  du  bail  d'une  terre.  Les  paysans  sont  de- 
venus calculateurs,  agioteurs  ;  ils  se  disputent  les  biens 
d'émigrés  et  n'acquittent  aucun  impôt.  » 

Un  étranger ,  homme  d'esprit,  qui  parcourait  la 
France  à  la  même  époque,  écrit  dans  le  récit  de  son 
voyage  :  «  La  véritable  aristocratie  de  la  France  aujour- 
d'hui, c'est  l'aristocratie  des  fermiers  et  des  cultiva- 
teurs. » 

11  est  vrai  que  ce  cultivateur  ainsi  allégé  était  souvent 
désolé  par  les  troubles  civils,  le  logement  des  gens  de 
guerre  ou  les  réquisitions  du  gouvernement  ;  mais  ces 
accidents  circonscrits  et  momentanés  ne  le  dégoûtaient 
pas  du  bien  que  la  révolution  avait  amené.  Au  contraire, 
il  s'attachait  davantage  à  ses  jouissances,  ou  souffrait  de 
ces  fléaux  comme  on  souffre  de  la  grêle  et  des  inonda- 
lions  qui  ne  font  pas  déserter  les  bonnes  terres,  mais 
qui  font  attendre  seulement  avec  plus  d'impatience 
qu'une  saison  régulière  permette  d'en  tirer  parti. 

Quand  on  voit  de  quelle  manière  les  auteurs  de  notre 
première  révolution  s'y  prirent  pour  gagner  le  cœur  des 
habitants  des  campagnes  et  par  quels  dons  substantiels 
ils  passionnèrent  les  petits  propriétaires  et  les  pauvres, 

*  T.  I,  page  54. 
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c'est-à-dire  la  grande  masse  de  la  nation,  pour  leur 
œuvre,  en  dépil  des  malheurs  el  des  misères  du  temps, 
on  admire  la  simplicité  de  quelques  révolutionnaires  de 
nos  jours  qui  ont  cru  qu'il  était  facile  de  faire  supporter 
patiemment  à  un  peuple  très-civilisé  le  malaise  insépa- 
rable d'un  grand  changement  politique,  en  lui  donnant 
des  libertés,  au  lieu  de  proGts  et  de  dépouilles. 

La  bourgeoisie,  surtout  celle  des  villes,  qui  avait  com- 
mencé la  révolution,  fut,  parmi  les  vainqueurs,  la  classe 
qui  en  porta  principalement  le  poids.  Elle  souffrit  plus 
dans  ses  membres,  et  presque  autant  comparativement 
dans  ses  biens,  que  la  noblesse  elle-même.  Son  com- 
merce fut  en  partie  anéanti,  son  industrie  détruite. 
Toutes  ses  petites  charges,  un  grand  nombre  de  ses  pri- 
vil^es  furent  abolis,  mais  les  mêmes  événements  qui  la 
ruinaient  lui  donnaient  l'empire.  Ils  lui  livraient  déjà  le 
pouvoir  et  permettaient  de  mettre  bientôt  à  son  seul 
usage  une  grande  partie  de  la  fortune  publique.  La  plu- 
part d'ailleurs  des  nouveautés  que  la  révolution  avait 
produites  tout  à  coup  par  l'effort  violent  et  désordonné 
de  sa  tyrannie  avaient  été  annoncées,  préconisées  et  dé- 
sirées pendant  tout  le  cours  du  dix-huitième  siècle. 
Elles  satisfaisaient  la  raison  et  charmaient  l'esprit,  même 
de  ceux  dont  elles  froissaient  le  plus  l'intérêt.  On  ne  re- 
prochait à  ces  choses  nouvelles  que  d'avoir  coûté  trop 
cher.  Le  prix  même  dont  on  les  avait  payées  rendait 
plusieurs  d'entre  elles  plus  précieuses  encore.  On  avait 
donc  beau  souffrir  et  craindre,  il  y  avait  toujours  quel- 
que chose  qui  paraissait  pire  que  les  souffrances  et  les 
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incertitudes  présentes  :  c'était  le  retour  vers  Tétat  an- 
cien. 

Certains  beaux-esprits  de  nos  jours  ont  entrepris  de  rc- 
liabiliter  l'ancien  régime.  Je  remarquerai  d'abord  que 
c'est  un  faible  signe  de  la  bonté  d'un  gouvernement, 
lorsqu'on  ne  commence  à  le  louer  que  quand  on  cesse 
de  croire  à  la  possibilité  de  son  rétablissement.  Mais  je 
le  juge  non  par  ce  que  j'en  imagine,  mais  par  les  sen- 
timents qu'il  a  inspirés  à  ceux  qui  Tout  subi  et  détruit. 
Je  vois,  dans  tout  le  cours  de  cette  révolution  si  oppres- 
sive et  si  cruelle,  la  haine  de  l'ancien  régime  surpasser 
toujours  dans  le  cœur  des  Français  toutes  les  autres 
haines,  et  s'y  enraciner  tellement  qu'elle  survit  à  son 
objet  même,  et  de  passion  momentanée  devient  une  sorte 
d'instinct  permanent.  Je  remarque  que,  durant  les  plus 
périlleuses  vicissitudes  des  soixante  dernières  années, 
la  crainte  du  retour  de  l'ancien  régime  a  toujours  étouffé 
dans  ces  esprits  mobiles  et  inquiets   toutes  les  autres 
craintes.  Cela  me  suffit.  Pour  moi,  l'épreuve  est  faite. 

Celle  impossibilité  de  faire  rentrer  les  Français  dans 
l'ancien  ordre  de  choses  fut,  du  reste,  aperçue  presque 
aussitôt  qu'ils  eu  furent  sortis.  Mirabeau  la  signala  sur- 
le-champ,  et  parmi  les  plus  grands  adversaires  des  iu- 
stitulions  nouvelles  plusieurs  la  découvrirent  bientôt.  Je 
trouve  ce  qui  suit  dans  une  petite  brochure  que  M.  de 
Monllosier  publia  durant  l'émigration  (en  1796),  et  qui 
est  peut-être  l'œuvre  la  plus  remarquable  qu'ait  pro- 
duite cet  esprit  vigoureux  et  bizarre  : 

a  La  monarchie,  dit-il,  s'est  enfoncée  avec  le  poids 
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de  nos  droits  et  de  nos  prérogatives  qui  s'y  étaient  réfu- 
giés. Il  faut  que  nous  sacrifiions  nos  droits  et  nos  pré- 
rogatives pour  qu'elle  revienne  à  flot.  On  nous  assure 
que  tout  le  monde  maudit  la  révolution,  ah  !  je  le  crois. 
Je  cherche  seulement  s'il  n'y  a  pas  quelque  différence 
entre  maudire  la  révolution  et  vouloir  rétablir  l'ancien 
ordre  de  choses.  La  France  ne  désire  que  son  état  ac- 
tuel et  la  paix.  Personne  ne  veut  perdre  le  fruit  de  ses 
talents  ou  des  événements.  Les  généraux  ne  veulent  pas 
redevenir  soldats,  les  juges  ne  veulent  pas  redevenir  huis- 
siers, les  maires,  les  présidents  de  départements  ne  veu- 
lent pas  redevenir  laboureurs  ou  artisans,  les  acquéreurs 
de  nos  biens  ne  veulent  pas  les  rendre.  C'en  est  fait,  la 
révolution  que  toute  la  France  maudit  a  envahi  toute  la 
France.  Il  faut  entrer  dans  cet  amalgame  tel  qu'il  est,  y 
chercher  notre  place  et  se  pei^suader  qu'on  n'y  sera  pas 
reçu  avec  la  valeur  de  son  ancienne  existence.  » 

La  plupart  des  émigrés  entretenaient  bien  d'autres 
pensées.  L'erreur  de  ces  royalistes  du  dehors  paraîtrait 
inconcevable,  si  on  ne  savait  qu'ils  avaient  été  nourris 
dans  les  prépigés  et  les  illusions  d'une  aristocratie  sans 
pouvoir*,  et  qu'ils  vivaient  depuis  longtemps  en  exil. 


*  On  voit,  par  un  rapport  fait  sur  Tétat  des  dettes  des  cmigrës  en  1798 
par  le  chef  du  bureau  de  liquidation,  Bergerat,  que  la  dette  des  émigrés 
dans  le  département  de  la  Seine  égalait,  à  elle  seule,  celle  de  la  masse  de 
toutes  les  dettes  laissées  par  les  émigrés  dans  les  autres  départements, 
parce  que  tous  les  grands  propriétaires  de  France  étaient  domiciliés  à  Pa- 
ris. Rien  ne  montre  mieux  que  ce  fait  comment  cette  noblesse  avait  cessé 
d'être  une  aristocratie  politique,  pour  devenir  une  société  choisie,  et  avait 
abandonné  le  pouvoir  réel  pour  les  distinctions  de  cour. 
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Celte  peine  de  l'exil  a  cela  de  cruel,  qu'elle  fait  beaucoup 
souffrir  et  n'apprend  rien.  Elle  immobilise  en  quelque 
sorte  Tesprit  de  ceux  qui  l'endurent,  le  délient  à  jamais 
dans  les  idées  qu'il  avait  conçues  ou  dans  celles  qui 
avaient  cours  au  moment  où  il  a  commencé.  Pour  lui, 
les  faits  nouveaux  qui  se  produisent  dans  le  pays,  et  les 
nouvelles  mœurs  qui  s'y  établissent,  ne  sont  pas.  C'est 
comme  Taiguille  qui  reste  fixée  sur  l'heure  à  laquelle  on 
l'a  arrêtée,  quel  que  soit  désormais  le  cours  du  temps. 
On  dit  que  c'est  l'effet  d'un  travers  particulier  à  Fesprit 
de  certains  exilés.  Je  crois  que  c'est  le  mal  commun  de 
l'exil  ;  peu  y  échappent. 

Ces  émigrés  donc  vivaient  ainsi  dans  les  jouissances 
imaginaires  de  leurs  privilèges,  longtemps  après  que 
ceux-ci  étaient  pour  toujours  perdus.  Ils  ne  songeaient 
qu'à  ce  qu'ils  feraient  quand  ils  seraient  remis  en  pos- 
session de  leurs  terres  et  de  leurs  vassaux,  sans  songer 
que  ces  vassaux  faisaient  maintenant  trembler  rEuropc. 
Ce  qui  les  inquiétait  le  plus,  ce  n'était  pas  la  durée  de 
la  république,  c'était  que  la  royauté  ne  fût  pas  reconsti- 
tuée précisément  comme  elle  était  avant  sa  ruine.  Ils 
détestaient  les  constitutionnels  plus  que  les  terroristes, 
ne  parlaient  que  des  justes  rigueurs  qu'ils  exerceraient 
quand  ils  seraient  les  maîtres,  et,  en  attendant,  se  dé- 
voraient entre  eux  ;  en  un  mot,  ils  n'omettaient  rien 
pour  entretenir  les  antipathies  dont  ils  étaient  l'objet, 
et  pour  faire  imaginer  aux  Français  un  ancien  régime 
plus  odieux  que  celui  qu'on  avait  détruit.  Pressé  entre 
la  crainte  de  ces  royalistes  et  celle  des  Jacobins,  le  gros 
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de  la  nation  cherchait  une  issue.  On  aimait  la  révolu- 
tion, et  Ton  redoutait  l'état  républicain  qui  pouvait 
ramener  les  uns  ou  les  autres.  On  peut  même  dire  que 
ces  deux  sentiments  s'accroissaient  mutuellement  ;  c'est 
parce  que  les  Français  trouvaient  très-précieux  certains 
avantages  que  la  révolution  leur  avait  assurés,  qu'ils 
étaient  plus  frappés  de  l'incommodité  d'un  gouverne- 
ment qui  les  empêchait  d'en  jouir.  Parmi  tous  ceux 
qu'ils  avaient  acquis  ou  obtenus  depuis  dix  ans,  le  seul 
auquel  ils  fussent  disposés  à  renoncer  était  la  liberté  ! 
Ils  étaient  prêts  à  sacrifier  cette  liberté  que  la  Révolution 
n'avait  jamais  fait  que  leur  promettre,  pour  avoir  enfin 
le  tranquille  usage  des  autres  biens  qu'elle  leur  avait 
livrés. 

Les  partis  eux-mêmes,  décimés,  refroidis  et  las,  aspi- 
raient à  pouvoir  se  reposer  enfin  un  moment  dans  une 
oppression  quelconque,  pourvu  qu'elle  fût  exercée  par 
un  neutre  et  pesât  sur  leurs  rivaux  autant  que  sur  eux- 
mêmes.  Ce  trait  achève  le  tableau.  Quand  les  grands 
partis  politiques  commencent  à  s'attiédir  dans  leurs 
amours,  sans  s'adoucir  dans  leurs  haines,  et  en  arrivent 
enfin  à  ce  point  de  désirer  moins  réussir  qu'empêcher 
le  succès  de  leurs  adversaires,  il  faut  se  préparer  à  la 
servitude  :  le  maître  est  proche.  On  pouvait  aisément 
juger  que  ce  maître  ne  pouvait  sortir  que  de  l'armée. 

Il  est  curieux  de  suivre,  à  travers  les  diverses  phases 
de  cette  longue  révolutioji,  la  marche  graduelle  de 
l'armée  vers  le  souverain  pouvoir.  Au  début,  Tarmée  se 
débande  devant  des  attroupements  sans  armes,  ou  plutôt 

T.  19 


290  FHAGMËNTS. 

se  dîssoul  dans  le  mouvement  rapide  de  l'opinion  poli- 
lique.  Pendant  longtemps,  elle  est  comme  étrangère  à 
ce  qui  se  passe  au  dedans.  C'est  le  peuple  seul  de  Paris 
qui  fait  et  défait  à  son  gré  les  maîtres  de  la  France. 
Cependant  la  révolution  suit  son  cours.  Les  ardeurs 
qu'elle  avait  fait  nailre  s'amortissent  ;  les  hommes  ha- 
biles qui  l'avaient  dirigée  dans  les  assemblées  meurent 
ou  se  retirent.  Son  gouvernement  s'amollit,  les  mosurs 
qu'elle  avait  endurcies  s'énervent,  l'anarchie  se  répand 
de  toutes  parts.  Durant  ce  temps  l'armée  s'organise, 
s'aguerrit,  s'illustre  ;  de  grands  guerriers  s'y  forment. 
On  y  garde  un  but  commun,  des  passions  communes, 
quand  la  nation  n'en  a  plus.  Les  citoyens  et  les  soldats 
forment,  en  un  mot,  dans  l'espace  du  même  temps,  et 
dans  le  sein  du  même  peuple,  comme  deux  sociétés 
entièrement  différentes.  Le  lien  de  l'un  se  détend  i 
mesure  que  celui  de  l'autre  se  serre. 

Au  15  vendémiaire  (1795),  l'armée,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  i789,  prend  un  rôle  dans  les  affaires 
intérieures.  Elle  fait  prévaloir  la  Convention  et  triomphe 
des  bourgeois  de  Paris. 

En  1797  (au  18  fructidor),  elle  aide  le  Directoire  à 
vaincre  non-seulement  Paris,  mais  le  pouvoir  l^slatif, 
ou  plutôt  le  pays  entier  qui  avait  choisi  celui-ci.  Au 
50  prairial  (1799),  elle  refuse  de  soutenir  ces  mêmes 
directeurs  auxquels  elle  attribuait  ses  revers,  et  ils  tom- 
bent devant  la  législature. 

A  partir  du  15  vendémiaire,  on  ne  peut  plus  gouve^ 
ner  sans  elle.  Bientôt  après,  on  ne  peut  plus  gouverner 
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que  par  elle.  Parvenue  là,  elle  voudia  gouverner  elle- 
même.  Ces  faits  s'engendrent.  Longtemps  avant  de 
devenir  les  maîtres,  les  soldats  en  avaient  pris  le  ton  et 
l'attitude.  Un  Suisse  allemand,  grand  partisan  de  la 
Révolution  et  grand  ami  de  la  république,  qui  parcourt 
la  France  en  1798,  remarque  avec  douleur  que,  dans 
les  fêtes  publiques,  celui  qui  verrait  l'orgueil  de  la 
parada  militaire,  le  pouvoir  que  les  soldats  exerçaient 
sur  les  citoyens,  la  morgue  avec  laquelle  ils  les  repous- 
saient, devait  penser  que  jamais,  dans  les  fêtes  royales, 
on  n'avait  montré  moins  d'égard  pour  le  peuple*. 

Les  amis  de  la  république,  qui  s'apercevaient  de  cette 
inQuence  croissante  de  l'armée,  se  rassuraient  en  remar 
quant  que  celle-ci  avait  toujours  fait  voir  des  passions 
très-républicaines  et  qu'elle  en  paraissait  encore  violem- 
ment agitée,  quand  le  reste  de  la  nation  n'en  montrait 
plus.  Ce  qu'ils  prenaient  pour  l'amour  de  la  république 
était  surtout  l'ijmour  de  la  Révolution.  L'armée  formait 
en  effet  parmi  les  Français  la  seule  classe  dont  tous  les 
membres  indistinctement  eussent  gagné  à  la  Révolution 
et  eussent  un  intérêt  personnel  à  la  maintenir.  Tous  les 
officiers  lui  devaient  leur  grade,  et  tous  les  soldats 
la  faculté  dé  devenir  officiers.  L'armée  était,  à  vrai  dire, 
la  Révolution  debout  et  sous  les  armes.  Quand  elle  criait 
encore  avec  une  sorte  de  fureur  :  Vive  la  république  ! 
c'était  un  défi  à  l'ancien  régime  dont  les  amis  criaient  : 
Vive  le  roi  ?  Au  fond  elle  ne  se  souciait  nullement  des 

1  Voyage  d^uii  AUeuiand  à  Paris  et  rcluur  pur  la  Suisse. 
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libertés  publiques.  La  haine  de  l'étranger  et  l'amour  du 
sol  forment  d'ordinaire  tout  l'esprit  public  du  soldat, 
même  chez  les  peuples  libres  ;  à  plus  forte  raison  de- 
vait-il en  être  ainsi  chez  une  nation  arrivée  au  point  où 
en  était  alors  la  France.  L'armée  donc,  comme  presque 
toutes  les  armées  du  monde,  n'entendait  absolument 
rien  aux  rouages  compliqués  et  lents  d'un  gouvernement 
représentatif;  elle  détestait  et  méprisait  les  assemblées, 
ne  comprenait  qu'un  pouvoir  simple  et  fort  et  ne  vou- 
lait que  l'indépendance  nationale  et  des  victoires. 

Tou  t  étant  ainsi  bien  préparé  pour  une  révolution  nou- 
velle, il  ne  faut  pas  croire  qu'on  se  fit  une  idée  claire 
de  celle  qui  allait  se  produire.  Il  ^  a  des  moments  où 
le  monde  ressemble  à  l'un  de  nos  théâtres  avant  que  la 
toile  se  lève.  On  sait  qu'on  va  assister  à  un  nouveau 
spectacle.  On  entend  déjà  les  préparatifs  qui  se  font  sur 
la  scène  ;  on  touche  presque  les  acteurs,  mais  on  ne  les 
voit  pas,  et  l'on  ignore  quelle  sera  la  pièce.  Ainsi,  vers 
la  fin  de  1799  surtout,  on  sentait  de  toutes  parts  l'ap- 
proche d'une  révolution,  sans  imaginer  encore  quelle 
elle  pourrait  être.  Il  paraissait  impossible  de  rester  dans 
l'état  où  on  se  trouvait,  mais  il  paraissait  également 
impossible  d'en  sortir*.  Le  mot  de  toutes  les  correspon- 


'  Dans  les  derniers  moments,  l'approche  de  cette  crise  décisive  panit 
si  visible,  que  les  plaisirs  mêmes  de  Paris  en  furent  troublés.  Vers  la  fin 
de  fructidor,  c'est  à-dire  deui  mois  environ  avant  le  18  brumaire,  on 
trouTC,  parmi  beaucoup  de  petits  vers,  dans  un  journal  de  litlà^tore  et 
de  modes  *,  cet  avertissement  où  la  frivolité,  les  angoisses  et  le  goût  ridi- 

•  Journal  du  Moi*,  Fructidor  an  vu. 
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dances  du  temps  est  celui-ci  :.  la  situation  actuelle  ne 
peut  durer.  Rien  de  plus.  L'imagination  même  était 
lasse,  on  était  fatigué  d'espérer  et  de  prévoir. 

La  nation,  s'abandonnant  elle-même,  remplie  de  ter- 
reur, mais  en  même  temps  de  mollesse,  tournait  non- 
chalamment les  yeux  çà  et  là,  pour  voir  s'il  ne  viendrait  • 
pas  quelqu'un  à  son  aide.  On  distinguait  bien  que  ce 
sauveur  devait  sortir  de  l'armée.  Quel  serait-îl  ?  Quel- 
ques-uns pensaient  à  Pichegru,  quelques-uns  à  Moreau, 
d'autres  à  Bernadette. 

Retiré  à  la  campagne,  au  fond  du  BourbonnaiSj  dit 
M.  Fiévée  dans  ses  Mémoires,  une  seule  observation  me 
rappelait  à  la  politique;  tout  paysan  que  je  rencontrais 
dans  les  champs,  dans  les  vignes  et  les  bois,  nVabordait 
pour  me  demander  si  on  avait  des  nouvelles  du  général 
Bonaparte,  et  pourquoi  il  ne  revenait  pas  en  France  ; 
jamais  aucun  ne  s'informait  du  Directoire^ 

dicule  du  temps  le  montrent  bien  :  •  Nous  ne  donnons  plus  d'articles  de 
modes,  dit  ce  journal,  jusqu'à  ce  que  la  crise  soit  finie.  Jusque-là,  c'est 
la  peur  et  l'inquiétude  qui  paraissent  avoir  usurpé  l'empire  sur  l'aimable 
Français.  • 
<  Introduction,  p.  6,  b.  X.  J. 
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ODSRRVATIO.N   COMMUNE   A   TOUTE    LA   CORRESPOH  0  AKCE 
PUBLIER    D*ALEXIS   DR   TOCQUR VILLE. 


Il  y  a  deux  manières  de  publier  des  lettres  écrites  ï  plusieurs  penooues: 
Tordre  indiriduel,  c^est-ft-dire  celui  d'après  lequel  on  donne  de  suite 
toutes  les  lettres  adressées  à  la  même  personne  ;  et  Tordre  chroDologiqoe, 
qui  entremêle  les  lettres  adressées  k  diverses  personnes»  et  dont  h  date 
seule  détermine  la  place.  Chacun  de  ces  systèmes  a  été  pratiqué  avec  ses 
avantages  et  ses  inconvénients. 

n  nous  a  semblé  qu'il  convenait  ici  de  n'adopter  exdusivonent  m  hm 
ni  Tautre,  mais  de  recourir  à  tous  les  deux. 

Nous  avons  pensé  que  pour  deux  correspondances,  celles  de  TocqueviOe 
avec  Louis  de  Kergorlay  et  Eugène  Stoiïels,  Tordre  individuel  était  préfé- 
rable, parce  que  chacune  de  ces  correspondances  forme  un  ensemble 
d'idées  et  de  sentiments  qu'il  y  aurait  quelque  inconvénient  ï  scinder. 
Ces  deux  correspondances  terminent  le  premier  volume. 

La  même  objection  ne  nous  a  pas  paru  applicable  aux  autres  lettres  de 
Tocquevillc,  que  nous  donnons  par  ordre  chronologique,  et  qui  remplissent 
le  second  volume. 


AU  COMTE  LOUIS 

DE  KERGORLAY' 


Amiens,  1824. 

Ta  lettre,  mon  cher  ami,  m'a  fait  rire  de  tout  mon 
cœur,  surtout  ce  sang-froid,  qui  est  si  digne  de  nous, 
avec  lequel  tu  mets  en  marge  :  vagabonder  le  reste  du 

temps;  cela  nous  peint  d'un  seul  trait J*avais 

formé  un  plan  qui  est  de  la  dernière  extravagance,  mais 
qui  n'en  a  que  plus  de  charme  pour  cela.  Quoique  le 
voyage*  ne  durât  que  huit  jours,  il  coûterait  autant  que 
celui  de  dix-huit.  Mais  les  résultats  seraient  magni- 

*  Voir  la  Notice,  pages  98  et  8iii?antes. 

*  Agés  chacun  de  dix-neuf  à  vingt  ans,  Alexis  de  Tocqueville  et  Louis 
de  Kergorlay  s^étaient  mis  en  tète  de  faire  ensemble  un  voyage  en  Angle- 
terre. Il  y  avait  contre  ce  projet  un  certain  nombre  d'obstacles,  entre 
autres  :  1*  ils  ne  savaient  comment  se  procurer  des  passe-ports;  2*  ils 
n^avaient  point  d*argent;*3Mls  ne  savaient  comment  obtenir  Fassentiment 
de  leurs  parents,  ni  comment  s'en  passer.  Ces  premières  lettres,  dont  on 
n'a  retrouvé  que  des  lambeaux,  et  où  on  laisse  les  lacunes  que  Tusure 
du  temps  y  a  faites,  sont  curieuses  en  ce  qu'elles  indiquent  déjk  le  carac- 
tère inquiet  et  la  singulière  curiosité  d'esprit  d'Alexis  de  Tocqueville. 
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fiques,  ce  serait  d'aller  tout  droit  à  Londres.  Nous  irions 
à  Calais  par  la  voilure  publique.  Là  nous  prendrions  le 
paquebot,  qui  en  vingt-quatre  heures  nous  mènerait  à 
Londres  en  remontant  la  Tamise,  à  travers  les  deux  files 
de  vaisseaux  qui  la  couvrent  et  toutes  les  richesses  de 
TÀngleterre  qui  sont  là.  Nous  restons  à  Londres  deux 
jours.  Williajns  m'assure  qu'avec  la  notice  détaillée  qu'il 
nous  donnerait  ce  serait  assez  pour  le  voir  ;  et  le  troi- 
sième jour  nous  remettons  le  pied  en  France.  Voilà  un 
projet  superbe;  c'est  dommage  qu'il  soit  peu  praticable. 
D'abord  il  faudrait  le  faire  comme  nos  parties  de  Pantio 
et  ailleurs,  c'est-à-dire  incognito,  quitte  à  le  dire  après 
et  à  en  parler  comme  d'une  fantaisie  subite  qui  nous  au- 
rait pris  sur  le  bord  de  la  mer.  J'ai  déjà  dit  à  mon  père 
que  j'irais  avec  toi  à  Calais  et  à  Lille.  Ce  n'est  rien  que 
cela;  la  grande,  la  difficulté  capitale,  c'est  qu'il  faut  un 
passe-port  à  Tétranger.  Je  ne  peux  en  avoir  un  ici.  Si 
tu  pouvais  toi  en  avoir  un  à  Paris,  ce  serait  excellent. 
S'il  était  pour  toi  et  un  domestique,  ce  serait  encore 
mieux.  A  la  rigueur,  je  pourrais  très-bien  me  munir 
du  passeport  anglais  nie  Williams  qui  a  la  même  taille 
que  moi  et  le  même  signalement.  Une  fois  en  Angle- 
terre, on  n'a  plus  besoin  de  passe-port.  Ce  n'est  que 
pour  sortir  et  rentrer  en  France.  Nous  pourrons  bien 
nous  faire  un  peu  arrêter  ;  et  c'est  là  que  gît  l'extreva- 
gance.  Mais  il  faut  bien  risquer  quelque  chose.  J'avoue 
que  je  sei^ais  on  ne  peut  plus  heureux  de  faire  avec  toi 
une  quinzaine  de  lieues  en  mer,  et  de  voir  une  bonne 
fois  ces  coqnins  d'Anglais,  qu'on  nous  peint  si  forts  et  si 
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florissants.  Je  t'envoie  Tétat  approximatif  de  ce  que  peut 
coûter  ce  voyage  de  dix-huit  jours  et  j'y  joins  le  tableau 
arrêté  par  Williams.  Tu  verras  que  j'arrive  à  un  chiffre 
de  298  francs  pour  chacun  de  nous. 


Rome,  le  '20  janvier  1827. 

....  Rien  n'a  jamais  produit  sur  moi  un  effet 
plus  profond  que  la  vue  des  campagnes  maudites,  qui 
entourent  la  ville.  Imagine-toi  des  collines  rougeâtres, 
absolument  stériles  sous  un  ciel  superbe,  et  entourées 
d'un  cercle  de  montagnes  les  plus  riantes.  Point  d'ar- 
bres, point  de  végétation,  point  d'habitations  ;  quelques 
gardiens  de  troupeaux,  dont  la  figure  a  une  expression 
sinistre  qu'on  ne  voit  qu'ici.  Ces  pierres  qui  couvrent 
les  champs,  ces  tombes  bouleversées,  surtout  cette  sté- 
rilité que  rien  n'explique,  vous  pénètrent  véritablement 
d'une  terreur  religieuse.  Quand  ensuite,  à  l'horizon,  on 
aperçoit  un  peu  de  fumée,  quand  une  voix  italienne  vous 
dit  Roma,  on  reste  absorbé  dans  un  chaos  d'idées,  de 
sensations  dont  on  ne  peut  se  tirer  quoi  qu'on  fasse. 
Certainement,  si  au  lieu  de  ce  désert  on  apercevait  en 
approchant  les  ruines  de  Rome  antique,  le  Colisée  et  le 
Panthéon  debout  et  les.  .  .  .  sous  un  monceau  de 
ruines,  il  faudrait  devenir  fou  sur  place.  Mais  Rome  mo- 
derne vous  désenchante  ;  et  les  Romains  en  habits  fran- 
çais vous  gâtent  tout,  l/âme  s'affaisse  on  entrant  dans 
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cette  ville,  et  elle  ne  se  relève  plus  de  celte  impression. 
On  ne  peut  surtout  pardonner  aux  Romains  d'avoir  mo- 
dernisé leurs  ruines,  on  croit  voir  un  vieillard  qui  se  met 
du  rouge,  .  .  . 


VersaUlef ,  23  jaillet  1S27 

....  Tu  me  demandes  comment  je  me  trouve  de 
ma  nouvelle  position.  Ce  n'est  pas  une  chose  à  laquelle 
je  puisse  répondre  d'un  seul  mot  :  on  ne  peut  dire 
qu'elle  soit  bonne  ni  qu'elle  soit  mauvaise,  il  y  a  de  l'on 
et  de  l'autre,  et  le  seul  moyen  de  s'en  tirer,  c'est  de  sé- 
parer. Voyons  d'abord  le  mauvais  :  premièrement  je  me 
croyais  assez  fort  en  droit,  et  je  me  trompais  lourde- 
ment. J'étais  en  droit  comme  celui  qui  sort  du  collège 
esta  la  science.  J'ai  des  matériaux  informes  dans  la  tête, 
et  voilà  tout.  En  face  de  l'application  je  suis  tout  étourdi, 
et  mon  insufGsance  me  désespère.  Je  suis  décidément  le 
plus  faible,  et  quoique  le  fonds  d'orgueil  qu'il  y  a  en 
moi  comme  en  tout  autre  me  dise  qu'après  avoir  tra- 
vaillé autant  que  mes  collègues,  je  les  vaudrai  bien,  je 
me  sens  cependant  tout  froissé.  En  général,  il  yachei 
moi  un  besoin  de  primer  qui  tourmentera  cruellemeDt 
ma  vie.  J'ai  un  autre  défaut  pour  le  moment  présent  : 
je  m'habitue  difficilement  à  parler  en  public  ;  je  cherche 
mes  mots  et  j'écoute  mes  idées  ;  je  vois  à  côté  de  moi  des 
gens  qui  raisonnent  mal  et  qui  parlent  bien  ;  cela  me  met 
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dans  un  désespoir  continuel.  Il  me  semble  que  je  suis 
au-dessus  d'eux,  el  quand  je  me  montre,  je  me  sens  au- 
dessous. 

Voilà  une  partie  du  mauvais.  Voyons  le  bon  :  je  ne 
m'ennuie  plus.  On  ne  peut  concevoir  sans  l'avoir  éprouvé 
ce  que  c'est  que  de  tourner  sérieusement  son  attention 
sur  un  point,  et  on  finit  forcément  par  s'intéresser  à  ce 
travail.  Ainsi  le  droit,  qui  me  dégoûtait  en  théorie,  ne 
produit  plus  le  même  effet  sur  moi  en  pratique.  Toutes 
mes  facultés  se  réunissent  pour  trouver  une  solution  ou 
un  moyen  ;  je  sens  mon  esprit  agir  dans  tous  ses  déve- 
loppements. En  second  lieu,  mes  compagnons  m'offrent 
plus  de  ressources  que  je  n'avais  cru  d'abord.  Ils  me 
témoignent  une  amitié  et  une  bonne  camaraderie  qui  me 
sont  très-agréables.  Je  crois  que  je  suis  déjà  parvenu  à 
fonder  mon  caractère  parmi  eux ..... 

En  somme,  mon  cher  ami,  je  commence  à  croire  que 
je  prendrai  l'esprit  de  mon  état.  C'est  le  point  impor- 
tant. J'ai  bien  encore  des  moments  de  retour  sur  moi- 
même  qui  sont  cruels,  et  où  je  regrette  amèrement  de 
n'avoir  pas  pris  une  autre  route  ;  mais  en  général  je  me 
concentre  de  plus  en  plus  dans  ma  matière,  et  je  m'y 
concentre  tellement,  je  vis  tellement  hors  de  toute  so- 
ciété et  de  toutes  affeclions  de  cœur,  que  j'en  suis  à 
craindre  de  devenir  avec  le  temps  une  machine  à  droit, 
comme  la  plupart  de  mes  semblables,  gens  spéciaux  s'il 
en  fut  jamais,  aussi  incapables  de  juger  un  grand  mou- 
vement et  de  conduire  une  grande  opération  qu'ils  sont 
propres  à  déduire  une  suite  d'axiomes  et  à  trouver  des 
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analogies  cl  des  antonymîes.  J'aimerais  mieux  brûler 
mes  livres  que  d*en  arriver  là!  Qui  peut  cependant  pré- 
voir le  i*ésullat  d'une  influence  journalière,  et  qui  peut 
répondre  qu'on  ne  subira  pas  la  loi  commune?... 


Vcr8aillei(,  27  mart  18S8. 

Je  te  remercie  de  tout  mon  cœur  de  ta  lettre,  moD 
cher  ami.  Je  n'ai  jamais  mieux  senti  qu'en  la  lisant  le 
prix  de  Tamitié  qui  nous  unit.  Attachons-nous  de  toutes 
nos  forces  à  ce  sentiment,  mon  cher  Louis  :  lui  seul  est 
ferme  et  stable  dans  ce  monde.  Tant  que  nous  pourrons 
nous  appuyer  ainsi  avec  confiance  l'un  sur  l'autre,  nouâ 
ne  seront  jamais  faibles  ;  et  si  Tun  de  nous  tombe,  il  sera 
du  moins  bientôt  relevé.  Tu  as  pu  remarquer  en  moi, 
durant  notre  enfance,  un  singulier  effet  de  la  fausse  ex- 
périence qu'on  trouve  de  trop  bonne  heure  dans  les 
livres.  Je  me  défiais  de  tous  les  sentiments  généreux.  Je 
ne  m'y  livrais  qu'avec  une  sorte  de  regret,  comme  à 
quelque  chose  de  brillant,  mais  qui  de  sa  nature,  n'est 
pas  durable.  Il  en  était  ainsi  de  cette  belle  passion  de 
l'amitié,  dont  l'idéal  ne  me  semblait  pouvoir  être  conçu 
que  par  l'imagination  exaltée  de  la  première  jeunesse. 
Phis  j'avance,  au  contraire,  dans  la  vie,  plus  je  crois  que 
l'amitié,  telle  que  je  la  concevais,  peut  en  elTet  exister 
et  conserver  toujours  son  caractère,  non  chea  tous  les 
hommes  sans  doute,  mais  chez  quelques-uns.  Elle  ne 
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peut  pas  nailre  à  tons  les  âges  ;  mais  une  fois  qu'elle  est 
née,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'âge  raffaiblirait  ou  même 
la  ferait  changer  de  nature,  surtout  pour  ceux  qui,  en 
connaissant  tout  le  prix,  veillent  sans  cesse  sur  elle  et 
ne  laissent  point  altérer  ce  qui  seul  la  soutient,  la  con- 
fiance dans  les  grandes  comme  dans  les  petites  choses. 
C'est  sur  ce  point  qu'il  faut  toujours  être  sur  nos  gardes, 
mon  cher  ami.  En  cela,  je  l'avoue,  je  suis  plus  sûr  de 
moi  que  de  toi.  Il  y  a  des  parties  de  ton  âme  que  je  n'ai 
jamais  pu  pénétrer,  et  cette  discrétion  qui  ne  peut 
qu'augmenter  m'a  souvent  blessé,  d'autant  plus  que, 
comme  elle  repose  sur  un  fonds  estimable  et  sur  des 
principes  théoriquement  vrais,  je  ne  pouvais  te  la  ro 
procher.  Il  y  a,  entre  autres,  une  conversation  qu'il  faut 
absolument  que  j'aie  avec  toi  un  jour  ou  l'autre.     .     . 


Paris,  10  mai  1828. 

Je  me  trouve  libre  en  ce  moment,  mon  cher  ami,  et 
j'en  profite  .pour  t'écrire,  ce  que  j'aurais  dû  faire  depuis 
longtemps.  Je  t'ai  fort  négligé  tous  ces  temps-ci.  Ce  n'est 
point  par  indifférence,  tu  le  sais  bien,  ni  par  paresse, 
mais  par  un  instinct  que  j'ai  souvent  éprouvé  sans 
jamais  le  définir,  qui  me  porte  à  me  renfermer  en  moi, 
ilors  même  que  je  dois  y  rencontrer  une  pensée  triste. 
[1  pourrait  bien  y  avoir  de  l'orgueil  au  fond  de  cela.  Je 
»uis  humilié  de  me  plaindre  d'un  mal  irrémédiable, 
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et  d'une  chose,  d'ailleurs,  que  j'ai  voulue.  .  .  Entre  le 
résultat  obtenu  et  le  but  que  je  voulais  atteindrCi  je  vois 
un  espace  immense.  Celte  vue  ne  me  décourage  pas, 
mais  empêche  qu'une  ardeur  continuelle  ne  me  sou- 
tienne, et  puis  qu'est-ce  qui  se  connaît  soi-même T  C'est 
une  pensée  qui  me  revient  vingt  fois  le  jour.  Le  monde 
fourmille  d'heureux  sots  qui  s'admirent  de  bonne  foi 
(je  suis  sûr  de  n'être  pas  de  cette  catégorie),  et  de  sois 
qui,  se  découvrant  quelquefois  tels,  ;i'ont  que  les  désa- 
vantages de  l'état  sans  en  avoir  les  agréments.  Il  m'ar- 
rive  quelquefois  de  me  ranger  dans  cette  classe-lè,  et  il 

n'y  a  là  rien  de  bien  agréable 

On  me  dit  que  tu  viendras  au  mois  de  janvier  pro- 
chain. Que  comptes-tu  faire  alors,  mon  cher  Louis? 
Voyageras-tu?  resteras-tu  chez  loi?  Une  des  choses  que 
j'envie  dans  ton  état,  ce  sont  ces  longs  intervalles  de  li- 
berté complète  qui  suivent  un  grand  assujettissement. 
Combien  alors  on  doit  jouir  de  soi  !  Nous,  nous  n'avons 
point  de  travaux  aussi  pénibles;  nous  n'avons  jamais 
non  plus  de  repos  absolu...  Cependant  mon  ancien  goùl 
pour  la  vie  errante  et  agitée  est  loin  d'être  éteint.  Il  nw 
semble,  au  contraire,  que  j'entreprendrais  un  long  et 
aventureux  voyage  avec  plus  de  plaisir  que  jamais,  et 
puis,  lorsque  j'aurais  couru  quelque  temps,  je  désirerais 
me  Cxer  de  nouveau.  Je  connais  ces  flux  et  reflux  pour 
les  avoir  épuisés  bien  souvent.  Besoin  de  mouvement) 
besoin  de  repos  ;  c'est  l'alternative  où  je  roule  dqniis 
six  ou  sept  ans. 
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Yci*$ailles,  6  seplcinbrc  1828. 

Je  sais  déjà  que  StofTels  est  arrivé  à 

bon  port.  li  t^a  dit  sûrement  que  nous  avions  assez  bien 
passé  noire  temps,  sans  grands  plaisirs,  ii  est  vrai,  mais 
ians  une  intimité  qui  était,  pour  moi,  et  je  pense  pour 
lui,  préférable  à  tous  les  plaisirs  du  monde.  Décidé- 
ment, mon  cher  ami,  il  n'y  a  que  lamitié  qui  signifie 
[{uelque  chose  ici-bas.  C'est  ce  dont  je  me  suis  convaincu 
\  mesure  que  je  tâlais  de  tous  les  autres  sentiments.  Je 
mis  encore  à  concevoir  qu'il  y  ait  des  hommes  qui  puis- 
sent vivre  sans  un  seul  ami.  Cela  me  paraît  un  phéno- 
mène incroyable,  et  je  me  dis  que  ces  gens-là  ne  doivent 
Mis  valoir  grand'chose...  Nous  avons  beaucoup  parlé  de 
oi,  Stoflels  et  moi.  Il  éprouve  pour  toi  cette  chaleur 
l'amitié  que  lu  lui  connais,  et  la  conversation  tournait 
ans  cesse  de  ton  côté 


VersaUlfis,  ....  1828 

Ma  lettre  n'a  pu  partir  hier  parce  que  M.  de  Lamori- 
ière*  n'a  pu  venir  déjeuner,  et  quand  je  l'ai  vu,  il  était 

*  Aujourd'hui  le  général  de  Lamoriciëre.Il  était  à  TÉcole  polytechnique 
3  b  inéine  promotion  que  Louis  de  Kergorlay,  qui  lui  fit  connaître  Toc- 
lefille  et,  pour  la  première  fois  dans  le  rendez-Tous  dont  on  parle  ici, 
lit  eo  rapport  deux  hommes  destinés  à  se  retrouver  plus  tard  dans  la 
e  publique. 

V.  20 
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trop  tard  pour  la  poste.  Je  te  dirai  que  j'ai  été  enchanté 
de  lui  personnellement  :  j'ai  cru  voir  en  lui  tous  les 
traits  d'un  homme  véritablement  remarquable.  Moi  qui 
suis  habitué  à  vivre  avec  des  gens  qui  se  payent  assez 
volontiers  de  me  s,  j'ai  été  tout  surpris  du  besoin  de 
netteté  qui  a  l'air  de  le  tourmenter  sans  cesse.  Le  sang- 
froid  avec  lequel  il  m'arrêtait  pour  aie  demander  compte 
d'une  idée  avant  de  me  laisser  passer  à  une  autre,  œ 
qui  plusieurs  fois  m'a  un  peu  déconcerté,  sa  manière  de 
parler  de  ce  qu'il  entend  parfaitement,  m'ont  donné  de 
lui  une  opinion  supérieure  à  celle  que  j'ai  presque  ja- 
mais conçue  d'un  homme  au  premier  abord.  Je  lui  ai 
dit  que  j'espérais  que  nous  trouverions  l'occasion  de 
nous  revoir,  et  ce  n'était  pas  un  compliment. 

Nous  avons  beaucoup  parlé  de  toi.  Je  te  Tavouenii, 
mon  cher  ami,  j'ai  biau  faire  et  ne  puis  rien  apercevoir 
de  net  dans  ta  position  ;  une  foule  de  bases  me  man- 
quent pour  asseoir  mon  opinion  : 

V  J'ignore  complètement  s'il  existe  une  suj>ériorilé 
quelconque  de  Tartillerie  à  pied  sur  l'artillerie  à  che- 
val... Il  n'y  a  qu'une  chose  que  je  vois  clairement  :  c'esl 
qu'en  prenant  l'arlillerie  à  pied  et  le  régimeot  deMonl- 
|)ellier,  lu  auras  deux  chances  de  plus  de  faire  la  guerre; 
alors  même  que  l'expédition  de  Morée  languirait, 
comme  cela  est  fort  possible  sans  être  probable,  tu  pour- 
rais espérer  d'y  être  envoyé  pour  remplacer  les  morts 
ou  ceux  qui  reviendraient,  car  on  dit  qu'il  y  a  un  rou- 
lement perpétuel  dans  les  régiments  d'artillerie. 

2'  Les  Turcs  paraissent  victorieux  en  ce  moment.  Si 
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ces  succès  conlinuent,  je  crois  que  la  paix  en  Europe 
en  sera  la  suite.  Cependant  il  se  pourrait  que  les  Turcs, 
enflés  de  leurs  victoires  sur  les  Russes,  précipitassent 
un  de  leurs  corps  d'armée  sur  l'Auique  et  le  Péloponèse  : 
alors  la  guerre  de  Morée  deviendrait  Irès-sérieuse... 
Je  ne  vois  pas  que  l'intérêt  d'aucune  des  nations  euro- 
péennes fût  de  faire,  dans  ce  cas,  la  guerre  ;  on  nous 
laisserait  sans  doute  nous  tirer  de  Tentreprise  hasar- 
deuse dans  laquelle  nous  nous  sommes  engagés  ;  non- 
seulement  dans  cette  supposition  le  régiment  de  Mont- 
pellier marcherait,  mais  probablement  plusieurs  autres. 
5""  Troisième  chance  à  laquelle  je  ne  pensais  pas  au 
commencement,  et  qui  est  fiuble.  Il  est  très-possible 
que,  si  l'on  évacuait  bientôt  la  Morée,  on  portât  la 
guerce  à  Alger,  car  il  faut  que  cette  ridicule  affaire  se 

termine. . . 

"H 

Après  cela  je  te  dirai,  mon  cher  ami,  que  je  ne  par-^ 
tage  pas  tes  craintes  pour  l'avenir;  non,  tu  verras  la 
guerre,  pourvu  que  Dieu  te  prêle  vie,  sois-en  assuré. 
L'Europe  n'est  pas  dans  un  état  qui  lui  permette  de 
l'ester  longtemps  en  paix.  Ne  vois-tu  pas  comme,  en 
France  surtout,  Tiiffaissement,  fruit  des  guerres  et  des 
révohitions,  disparaît  rapidement;  comme  avec  les  nou- 
velles générations,  de  nouvelles  passions  et  de  nouvelles 
espérances  viennent  nous  agiter  ;  comme  avec  nos  forces, 
nos  prétentions  croissent.  Dieu  veuille  que  cette  activité 
ne  se  porte  pas  au  dedans  !  Mais  certainement  elle  se 
tournera  d'un  côté  quelconque. . . 
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Yonkers*  ce  29  juin  1831,  k  W  milk»  de  New-Tork. 

Je  commence  ma  lettre  ici,  mon  cher  ami,  mais  je 
ne  sais  quand  je  la  finirai.  Je  ne  t'ai  point  écrit  plus 
tôt  parce  que  je  n'avais  rien  de  particulier  à  te  dire  :  je 
suis  dégoûté  de  parler  de  France  de  si  loin.  Les  événe- 
ments auxquels  ma  lettre  se  rapporterait  seraient  pres- 
que oubliés  de  toi  au  moment  où  elle  te  parviendrait  ; 
l'état  de  choses  sur  lequel  je  raisonnerais  aurait  change 
di\  fois  dans  Tintcrvalle.  D'un  autre  côté,  pour  te  par- 
ler de  ce  pays  ci,  je  voulais  en  savoir  un  peu  plus  long 
qu'au  moment  de  mon  arrivée.  Je  m'aperçois  que  je  n'ai 
pas  beaucoup  gagné  à  attendre.  11  y  a  chez  un  peuple 
étranger  une  certaine  physionomie   extérieure  qu'on 
aperçoit  du  premier  coup  d'œil  et  qu'on  retient  très- 
aisément.  Loi^que  ensuite  on  veut  pénétrer  plus  avant, 
on  trouve  alors  des  difficultés  réelles  auxquelles  on  ne 
s'attendait  pas  ;  on  marche  avec  une  lenteur  désespé- 
rante, et  les  doutes  semblent  augmenter  à  mesure  qu'on 
avance.  Je  sens  que  dans  ce  moment-ci  ma  tête  est  un 
chaos  où  se  placent  pêle-mêle  une  foule  de  notions  con- 
tradictoires. Je  me  fatigue  à  chercher  quelques  points  ' 
parfaitement  clairs  et  concluants,  je  n'en  trouve  pas. 
Dans  cet  état  d'esprit,  c'est  une  chose  agréable  et  utile 
pour  moi  que  de  t' écrire.  Peut-être  mes  idées  se  dé- 

*  Petit  village  .^itué  sur  les  bords  de  rUudson,  à  quelques  milles  de 
New-York,  où  nous  nous  étions  rendus  sur  un  de  ces  petits  floops  qui 
montent  et  descendent  sans  cesse  la  riyière  du  Nord. 


r\ 
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brouilleront-elles  un  peu  par  l'obligation  où  je  vais  être 
de  les  exprimer.  D'ailleurs,  ne  trouverais-je  que  des 
rêveries  creuses  et  des  doutes,  je  le  les  enverrais  encore 
sans  scrupule.  Un  des  avantages  de  notre  amitié,  c'est 
que  nous  nous  connaissons  si  parfaitement  et  nous 
sommes  si  sûrs  de  notre  véracité  l'un  envers  l'autre, 
que  nous  pouvons  nous  exprimer  des  commencements 
d'opinions  sans  craindre  les  interprétations  ;  nous 
sommes  bien  certains  que  l'esprit  de  celui  de  nous  deux 
qui  écrit  lîst  parfaitement  dans  la  position  où  il  se 
montre,  ni  plus  ni  moins. 

Tu  me  demandes  dans  la  dernière  lettre  s'il  y  a  ici 
des  croyances.  Je  ne  sais  quel  sens  précis  tu  attaches  à 
ce  mot.  Ce  qui  me  frappe,  c*est  que  l'immense  majorité 
des  esprits  se  réunit  dans  quelques  opinions  communes. 
C'est  jusqu'à  présent  ce  que  j'envie  le  plus  à  rAmérique. 
Ainsi  1^  je  n'ai  encore  pu  surprendre  dans  la  conversa- 
tion de  personne,  à  quelque  rang  qu'il  appartienne, 
l'idée  que  la  république  n'était  pas  le  meilleur  gouver- 
nement possible,  et  qu'un  peuple  n'ait  pas  le  droit  de  se 
donner  le  gouvernement  qui  lui  plaît.  La  grande  majo- 
rité entend  les  principes  républicains  dans  le  sens  le 
plus  démocratique.  Chez  quelques-uns  on  voit  percer 
une  certaine  tendance  aristocratique  que  je  tâcherai  de 
te  faire  comprendre  plus  bas.  Mais  que  la  république 
soit  un  bon  gouvernement,  qu'elle  soit  dans  la  nature 
des  sociétés  humaines^  c'est  ce  dont  personne  ne  semble 
douter,  prêtres,  magistrats,  commerçants,  artisans.  C'est 
une  opinion  tellement  générale  et  si  peu  discutée,  même 
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dans  un  pays  où  la  libelle  de  parler  est  illimitée,  qu*on 
pourrait  presque  l'appeler  une  croyance.  Il  y  a  une 
seconde  idée  qui  me  paraît  avoir  le  même  caractère: 
Fi^mmense  majorité  a  foi  à  la  sagesse  et  au  bon  sens 
humain  ;  foi  à  la  doctrine  de  la  perfeclibililé  humaine; 
c'est  encore  là  un  point  qui  ne  trouve  que  peu  ou  point 
de  contradicteurs.  Que  la  majorité  puisse  se  tromper 
quelquefois,  c^est  ce  que  personne  ne  nie  ;  mais  on  pense 
que  nécessairement  à  la  longue  elle  a  raison,  qu'elle 
est  non-seulement   le  seul  juge  de  ses  intérêts,  mais 
encore  le  juge  le  plus  sûr  et  le  plus  infaillible.  La  con- 
séquence de  cette  idée  est  que  les  lumières  doiveni  être 
répandues  à  profusion  parmi  le  peuple,  qu'on  ne  saurait 
trop  l'éclairer.  Tu  sais  combien  de  fois  en  France  nous 
nous  sommes  (nous  et  mille  autres)  tourmenté  l'espHt 
pour  savoir  s'il  était  à  désirer  ou  à  craindre  que  l'in- 
struction pénétrât  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  Cette 
question,  si  difficile  à  résoudre  pour  la  France,  ne  sem- 
ble même  pas  s'être  présentée  ici  aux  esprits.  Il  m  fôl 
déjîi  arrivé  cent  fois  de  la  poser  aux  hommes  les  plus 
réfléchis.  Je  voyais  parla  manière  dont  ils  la  tranchaient 
qu'ils  ne  s'y  étaient  jamais  arrêtés,  et  son  énoncé  seul 
avait  pour  eux  quelque  chose  de  choquant  et  d'absurde. 
Les  lumières,  disaient- ils,  sont  les  seules  garanties  que 
nous  ayons  contre  les  écarts  de  la  multitude. 

Voilà,  mon  cher  ami,  ce  que  j'appellerais  Icscroyaneti 
de  ce  pays.  Ils  croient  de  bonne  foi  à  rexcellence  du 
gouvernement  qui  les  régit  ;  ils  croient  à  la  sagesse  des 
masses,  pourvu  qu'elles  soient  éclairées,  et  ne  paraissent 
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pas  se  douter  qu'il  y  a  une  certaine  instruction  qui  ne 
peut  jamais  êlre  le  partage  des  masses  et  qui  cependant 
peut  être  nécessaire  pour  gouverner  un  Étal.  ' 

Quant  à  ce  que  nous  entendons  généralement  par 
croyances^  comme  mœurs,  anciennes  traditions,  puis- 
sance des  souvenirs,  je  n'en  vois  pas  jusqu'à  présent  de 
traces.  Je  doute  même  que  les  opinions  religieuses  aient 
une  aussi  grande  puissance  qu'on  le  pense  au  premier 
abord.  L'état  religieux  de  ce  peuple-ci  est  peut-être  ce 
qu'il  y  a  de  plus  curieux  à  examiner  ici.  Je  tâcherai  de 
te  dire  ce  que  j'en  sais,  quand  je  reprendrai  ma  lettre 
qu'il  faut  que  j'interrompe,  peut-être  pour  plusieurs 
jours. 


Galwell,  45  milles  de  New-York. 

Mon  esprit  a  été  tellement  mis  en  mouvement  depuis 
ce  matin  par  le  commencement  de  ma  lettre,  que  je  sens 
le  besoin  de  la  reprendre  sans  savoir  cependant  au  juste 
ce  que  je  vais  te  dire.  Je  te  parlais  plus  haut  de  la  reli- 
gion. Le  dimanche  est  observé  rigoureusement;  j'ai  vu 
des  rues  barrées  en  face  des  églises  pendant  le  service 
divin  ;  la  loi  commande  ces  choses  impérieusement  et 
l'opinion,  bien  plus  forte  qu'elle,  oblige  tout  le  monde 
à  se  montrer  à  TÉglise  et  à  s'abstenir  de  tout  divertis- 
sement.    .... 

Toutes  mes  observations  jusqu'à  ce  jour  me  portent 
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à  penser  que  les  catholiques  augmenlenl  en  nombn». 
Beaucoup  d'Européens  qui  arrivent  viennent  les  re- 
cruter ;  mais  les  conversions  sont  nombreuses.  La  Nou- 
velle-Angleterre, le  bassin  du  Mississipi  commencent  à 
s'en  remplir.  Il  est  évident  que  tous  les  esprits  natu- 
i^Uement  religieux  parmi  les  protestants,  les  esprits 
graves  et  entiers,  que  le  vague  du  protestantisme  fatigue, 
et  qui  en  même  temps  sentent  vivement  le  besoin  d  une 
religion,  abandonnent  de  désespoir. la  recherche  de  la 
vérité  et  se  rejettent  de  nouveau  sousTempire  deVauUh 
rite.  Leur  raison  est  un  fardeau  qui  leur  pèse  et  dont  ils 
font  le  sacriGce  avec  joie  ;  ils  deviennent  catholiques. 
Le  catholicisme,  d'ailleurs,  saisit  vivement  les  sens  e( 
Tâme,  et  convient  plus  au  peuple  que  la  religion  réfor- 
mée ;  aussi  le  plus  grand  nombre  des  convertis  appar- 
lient-il  aux  classes  ouvrières  de  la  société.  Yoilà  Tiin 
des  bouts  de  la  chaîne  ;  nous  allons  maintenant  passer 
à   l'autre  bouL  Sur  les  conGns  du  protestantisme,  se 
trouve  une  secte  qui  n'a  de  chrétien  que  le  nom,  ce  sont 
les  unitairiem.  Parmi  le.s  unitairiens,  c'est-à-dire  parmi 
ceux  qui  nient  la  Trinité  et  ne  reconnaissent  qu'un  Die», 
il  y  en  a  qui  ne  voient  en  Jésus-Christ  qu'un  ange, 
d'autres  un  prophète,  d'autres  enOn  un    philosophe 
comme  Socrale.  Ce  sont  de  purs  déistes  ;  ils  parlent  de 
la  Bible  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  choquer  trop  forte- 
ment l'opinion  qui  est  encore  toule  chrétienm.  Ils  onl 
un  office  le  dimanche,  j'y  ai  été.  On  y  lit  des  vers  de 
Dryden,  ou  autres  poêles  anglais  sur  Texistence  de  Dieu 
et  l'immortalité  de  l'âme.  On  y  fait  un  discours  sur 
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quelque  point  de  morale,  et  tout  est  dit.  Cette  secte 
gagne  des  prosélytes  à  peu  près  dans  la  même  propor- 
tion que  le  catholicisme,  mais  elle  se  recrute  dans  les 
hauts  rangs  de  la  société.  Elle  s'enrichit  comme  lui  des 
pertes  du  protestantisme.  Il  est  évident  que  les  protes- 
tants dont  l'esprit  est  froid  et  logique,  les  classes  discu- 
tanieSy  les  hommes  dont  les  habitudes  sont  intellec- 
tuelles et  savantes,  saisissent  l'occasion  d'embrasser  une 
secte  toute  philosophique,  qui  leur  permet  de  faire  pro- 
fession presque  publique  de  pur  déisme.  Cette  secte,  du 
reste,  ne  ressemble  en  aucune  façon  aux  saints-simo- 
niens  de  France.  Indépendamment  du  point  de  départ, 
qui  est  tout  différent,  les  unitaires  ne  mêlent  rien  de 
boursoufflé  ni  de  bouffon  à  leur  doctrine  et  à  leur  culte. 
Au  contraire,  ils  visent  autant  que  possible  à  se  rap- 
procher entièrement  des  sectes  chrétiennes  ;  aussi  au- 
cune espèce  de  ridicule  ne  s'attache  à  eux;  nul  esprit 
de  parti  ne  les  pousse  ni  ne  les  arrête.  Leurs  allures  sont 
naturellement  graves,  et  leurs  formes  simples.  Ainsi 
tu  vois  :  le  protestantisme,  mélange  d'autorité  et  de 
raison,  est  battu  tout  à  la  fois  par  les  deux  principes 
absolus  de  la  raison  et  de  VaiUorité.  Ce  spcclacle  se 
présente  un  peu  partout  pour  qui  veut  bien  regarder  ; 
mais  ici  il  frappe  les  yeux.  Il  est  apparent,  parce  qu'en 
Amérique,  nulle  puissance  de  fait  ni  d'opinion  ne  vient 
gêner  la  marche  des  intelligences  ou  des  passions  hu- 
maines sur  ce  point;  elles  suivent  leur  pente  naturelle. 
Dans  un  temps  qui  ne  me  parait  pas  très-éloigné,  il  me 
paraît  certain  que  les  deux  extrêmes  se  trouveront  en 
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présence.  Quel  sera  alors  1c  résultai  définitir?  Ici  je  me 

perds  absolument  dans  le  vague,  et  je  ne  vois  plus  de 

route  indiquée 

Mais  pour  revenir  à  l'état  présent  des  esprits  en  Amé- 
rique, ii  ne  faut  pas  prendre  ce  que  je  viens  de  dire  dans 
un  sens  trop  absolu.  Je  l'ai  parlé  d'une  disposition  et 
non  de  faits  accomplis.  II  est  évident  qu'il  reste  encore 
ici  un  plus  grand  fonds  de  religion  chrétienne  que  dans 
aucun  pays  du  monde,  à  ma  connaissance,  et  je  ne 
doute  pas  que  cette  disposition  des  esprits  n'ait  encore 
de  l'influence  sur  le  régime  politique.  Elle  donne  une 
tournure  morale  et  réglée  aux  idées  ;  elle  anvte  les 
écarts  de  l'esprit  d'innovation  ;  surtout  elle  rend  très- 
rare  cette  disposition  de  l'âme,  si  commune  chez  nous, 
qui  fait  qu'on  s'élance  à  travers  tous  les  obstacles  per 
fas  et  nefas  vers  le  but  qu'on  a  choisi.  Il  est  certain 
qu'un  parti,  quelque  désir  qu'il  eût  d'obtenir  un  résul- 
tat, se  croirait  encore  obligé  de  n'y  marcher  que  par 
des  moyens  (]ui  auraient  une  apparence  de  moralité  et 
ne  choqueraient  point  ouvertement  les  croyances  reli- 
gieuses, toujours  plus  ou  moins  morales,  même  lors- 
qu'elles sont  fausses. 

J'aborde  un  autre  sujet.  J'ai  entendu  dire  en  Europe 
qu'il  y  avait  en  Amérique  une  tendance  aristocratique. 
Ceux  qui  disent  cela  se  trompent,  c'est  une  des  choses 
que  j'afQrmcrais  le  plus  volontiers.  La  démocratie  est 
nu  contraire  ou  en  pleine  marche  dans  certains  États, 
et  dans  loule  son  extension  imaginable  en  d'autres. 
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chercher  a  renforcer  uçlensiUtiDeiil  le  prindf«e  arêio- 
cratiqoe  qui  meurt  cha  ik»us,  aoraiect  Au  trairiiller  de 
tout  leur  pooToir  à  donner  des  intérêts  d'ordre  et  de 
slabilîté  à  la  démocratie.  Ihns  mon  opinion,  le  système 
communal  et  départemental  aurait  dû,  dès  le  principe^ 
attirer  toute  leur  attention.  Au  lieu  de  vivre  au  jour  le 
jour,  avec  les  institutions  communales  de  Na|X)léon,  ils 
auraient  dû  se  hâter  de  les  modifier,  initier  |>eu  à  |H*m 
les  habitants  dans  leurs  affaires,  les  y  intéresser  avec  le 
temps;  créer  des  întéi'êts  locaux  et  surtout  fonder,  s'il 
est  possible,  ce*  habitudes  et  ce$  idée^  légales  qui  sont, 
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à  mon  avis,  le  seul  coolre-poids  possible  à  la  démocra- 
tie. Peut-être  alors  auraient-ils  rendu  le  mouvement  qui 
s'opère  moins  dangereux  pour  eux  et  pour  l'État.  En  un 
mot,  la  démocratie  me  paraît  désormais  un  fait  qu'un  - 
gouvernement  peut  avoir  la  prétention  de  régler^  mais 
d'arrêter,  non.  Ce  n'est  pas  sans  peine,  je  t'assure,  que 
je  me  suis  rendu  à  cette  idée  ;  ce  que  je  vois  dans  ce 
pays-ci  ne  me  prouve  point  que,  même  dans  les  circons 
lances  les  plus  favorables,  et  elles  existaient  ici,  le  gou- 
vernement de  la  multitude  soit  une  eflceellente  chose.  On 
est  à  peu  près  d'accord  que  dans  les  premiers  temps  de 
la  république,  les  hommes  d'État,   les  membres  des 
chambres,  étaient  beaucoup  plus  distingués  qu'ils  ne 
le  sont  aujourd'hui.  Ils  faisaient  presque  tous  partie  de 
cette  classe  de  propriétaires  dont  la  race  s'éteint  tous 
les  jours.  Maintenant  le  pays  n'a  plus  la  main  si  heu- 
reme.  Ses  choix  tombent  en  général  sur  ceux  qui  flal- 
tent  ses  passions  et  se  mettent  à  sa  portée.  Cet  eflet  de 
la  démocratie,  joint  à  l'extrême  instabilité  de  toutes 
choses,  au  défaut  absolu   d'esprit  de  suite  et  de  durée 
qu'on  remarque  ici,  me  démontre  tous  les  jours  davan- 
tage que  le  gouvernement  le  plus  rationnel  n'est  pas 
celui  auquel  tous  les  intéressés  prennent  part,  mais  celui 
que  dirigent  les  classes  les  plus  éclairées  et  les  plus 
morales  de  la  société.  On  ne  peut  se  dissimuler,  cepen- 
dant, qu'en  somme  ce  pays-ci  ne  présente  un  admirable 
spectacle.  Il  me  pénètre,  je  te  le  dis  franchement,  de  la 
supériorité  des  gouvernements  libres  sur  tous  les  autres. 
Je  me  sens  plus  que  jamais  convaincu  que  tous  les  peu- 
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pics  ne  sont  pns  faits  pour  en  jouir  dans  h  même  étcn- 
due,  mais  aussi  je  suis  plus  que  jamais  disposée  penser 
qu'il  est  à  regretter  qu'il  en  soit  ainsi.  Il  règne  ici  une 
satisfaction  universelle  du  gouvernement  existant  dont 
on  ne  peut  se  faire  d'idée.  Le  peuple  est  incontestable- 
ment placé  plus  haut  dans  l'échelle  morale  que  chez 
nous  ;  chaque  homme  a  un  sentiment  de  sa  position 
indépendante  et  de  sa  dignité  individuelle  qui  ne  rend 
pas  toujours  son  abord  fort  agréable,  mais  qui  en  défi- 
nitive le  porte  à  scTOspecter  lui-même  et  à  respecter  les 
autres.  J'admire  surtout  ici  deux  choses  :  la  première, 
c'est  Textrême  respect  qu'on  a  pour  la  loi  ;  seule  et  sans 
force  publique,  elle  commande  d'une  manière  irrésis- 
tible. Je  crois,  en  vérité,  que  la  principale  cause  en  est 
qu'ils  la  font  eux-mêmes  et  peuvent  la  changer.  On  voit 
sans  cesse  des  voleurs,  qui  ont  violé  toutes  les  lois  de 
leurs  pays,  obéir  scrupuleusement  à  celles  qu'ils  se  sont 
faites  eux-mêmes.  Je  crois  qu'il  se  passe  quelque  chose 
de  semblable  dans  l'esprit   des  peuples.  La  seconde 
chose  que  j'envie  à  ce  peuple-ci,  c'est  la  facilité  avec 
laquelle  il  se  passe  de  gouvernement.  Chaque  homme 
se  regarde  ici  comme  intéressé  à  la  sûreté  publique  et 
à  l'exercice  des  lois.  Au  lieu  de  compter  sur  la  police, 
il  ne  compte  que  sur  lui-même.  Il  en  résulte  qu'en 
somme,  et  sans  qu'elle  paraisse  jamais,  la  force  pu- 
blique est  partout.  C'est  une  chose  vraiment  incroyable 
à  voir,  je  t'assure,  que  la  manière  dont  ce  peuple  se 
maintient  en  ordre,  par  le  seul  sentiment  qu'il  n'a  de 
sauvegarde  contre  lui  que  dans  lui-même. 
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Tu  vois  que  je  te  rends,  le  plus  que  je  puis,  compte  de 
toutes  les  impressions  que  je  reçois.  En  somme,  elles 
sont  plus  favorables  à  TAmérique  qu'elles  ne  Télaient 
pendant  les  premiers  jours  de  mon  arrivée.  Il  y  a  dans 
le  tableau  une  foule  de  détails  défectueux,  mais  l'en- 
semble saisit  rimagination.  Je  conçois  surtout  qu'il 
agisse  d'une  manière  irrésistible  sur  les  esprits  logiques 
et  superficiels,  combinaison  qui  n'est  pas  rare.  Les  prin- 
cipes du  gouvernement  sont  si  simples,  les  conséquences 
s'en  déduisent  avec  une  régularité  si  parfaite,  que  l'es- 
prit est  subjugé  et  entraîné  s'il  n'y  prend  garde.  Il  faut 
faire  un  retour  sur  soi-même,  lutter  contre  le  courant 
pour  apercevoir  que  ces  institutions  si  simples  et  si  lo- 
giques ne  sauraient  convenir  à  une  grande  nation  qui  a 
besoin  d'un  gouvernement  intérieur  fort  et  d'une  poli- 
tique extérieure  fixe  ;  qu'il  n'est  pas  durable  de  sa  na- 
ture; qu'il  demande,  chez  le  peu{>le  qui  se  le  donne, 
une  longue  habitude  de  la  liberté  et  d'une  masse  de 
vraies  lumières  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  rarement 
et  à  la  longue.  Et  après  qu'on  s'est  dit  tout  cela,  on  en 
revient  encore  à  penser  que  c'est  cependant  une  l)clle 
chose  et  (ju'il  est  à  regretter  que  la  constitution  morale 
et  physique  de  l'homme  lui  défende  de  l'obtenir  partout 
et  pour  toujours. 
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Paris,  13  novembre  1833. 


.  .  .  .  Je  n'ai  absolument  rien  de  nouveau  à  le 
dire  sur  ma  position.  Ma  vie  est  réglée  comme  celle 
d*un  moine.  J'ai  depuis  le  matin  jusqu'au  dîner  une 
existence  toute  de  tête^  et  le  soir  je  vais  chez  madame 
Belam^,  où  je  trouve  avec  Marie  le  charme  de  longues 
causeries  dont  je  ne  m'ennuie  jamais.  Le  lendemain  je 
recommence,  et  ainsi  de  suite,  avec  une  régularité  sur- 
prenante ;  car  mes  livres  et  Marie  font  exactement,  depuis 
mon  retour  d'Angleterre,  toute  mon  existence.     .     . 

Je  sens  de  plus  en  plus  comme  loi  ce  que  tu  me  dis 
sur  les  plaisirs  de  la  conscience.  Je  crois  aussi  que  ce 
sont  les  plus  réels  et  les  plus  profonds.  Il  n'y  a  qu'un 
grand  but  dans  ce  monde  et  qui  mérite  les  effoils  de 
l'homme  :  c'est  le  bien  de  l'humanilé.  Il  y  a  des  gens 
qui  travaillent  à  faire  le  bien  des  hommes  en  les  mé- 
prisant et  d'autres  en  les  aimant.  Il  se  rencontre  tou- 
joui-s  dans  les  services  que  leur  rendent  les  premiers 
quelque  chose  d'incomplet,  de  rude  et  d'orgueilleux 
qui  ne  crée  ni  la  conviction  ni  la  reconnaissance.  Je  vou- 
drais bien  être  des  seconds  ;  mais  souvent  je  ne  le  puis. 
J'aime  l'homme  en  général,  mais  je  rencontre  sans 
cesse  tant  d'individus  qui  me  repoussent  par  la  bas- 
sesse de  leur  âme  !  Mes  efforts  journaliers  tendent  à  me 
garantir  de  l'invasion  dun  mépris  universel  pour  mes 

1  La  tante  de  miss  Mary  MoUley,  qu'il  épousa  deux  ans  après. 
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semblables.  J'y  parviens  souvent  à  mes  dépens  en  re- 
cherchant minutieusement  et  avec  une  analyse  impi- 
toyable les  motifs  de  mes  actions.  Souvent  j'y  rencontre 
bien  des  calculs  d'intérêt  personnel,  qui  ne  paraissent 
|K)intaux  yeux  des  antres  ou  qui  échappent  aux  miens. 
Je  découvre  quelquefois  que  je  fais  le  mal  par  un  bon 
])rincipe,  et  plus  souvent  encore,  me  plaçant  dans  le 
point  de  vue  d'un  indifférent  ou  d*un  adversaire,  je 
con(;ois  qu'on  porte  sur  moi  des  jugements  sévères, 
mais  injustes.  Je  trouve  dans  tout  cela  des  motifs  de 
me  défier  de  mes  propres  lumières  et,  en  jugeant  les 
autres  hommes,  d'altciquer  plus  leur  intelligence  que 
leur  cœur.  Je  crois  ([u'il  est  presque  impossible  de  leur 
être  réellement  utile,  en  les  jugeant  tels  qu'on  est  tenté 
de  le  faire  au  premier  abord  ;  et  j'aimerais  mieux  des- 
cendre un  peu  dans  ma  propre^estime,  que  de  les  lais- 
ser tomber  trop  bas 


Paris,  25  juin  1834. 

Je  n'ai  reçu  ta  lettre  qu'il  y  a  deux  jours,  mon  cher 
ami  ;  pendant  qu'elle  allait  me  chercher  en  Bretagne, 

je  revenais  à  Paris 

.  .Tu  m'impatientes  avec  ton  chagrin  de  ne 
trouver  personne  qui  conçoive  tes  projets  d'occupations 
intellecluellos.  Qu'est-ce  que  cela  fait?  Est-ce  que  tu  ne 
te  connais  pas  toiniême?  Est-ce  que  tu  ne  sais  pas 
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quelle  est  la  pente  naturelle  de  tes  goûls  et  de  tes  ha- 
bitudes? EtquanI  au  succès,  qui  en  a  jamais  rien  su 
avant  d'avoir  réussi?  C'est  un  point  touchant  lequel 
l'univers  ne  t'apprendrait  rieu  de  sûr.  Ce  que  tu  sais, 
à  n'en  pas  douter,  c'est  que  tu  es  dans  l'âge  de  la  force 
et  de  l'action  ;  que  les  événements  politiques  l'empê- 
chent d'exercer  et  d'appliquer  dans  les  fonctions  pu- 
bliques celte  force  ;  que  ta  nature  se  refuse  à  se.  plier 
aux  petits  soins  de  l'existence  privée,  et  qu'il  faut  à  tout 
prix  cependant  diriger  l'activité  de  ton  esprit  vers  quel- 
que chose,  sous  peine  de  tomber  au-dessous  même  du 
niveau  de  ceux  qui  s'occupent  avec  succès  de  leurs  af- 
faires. Je  viens  de  passer  six  semaines  à  la  campagne, 
ce  qui  ne  m'était  pas  arrivé  depuis  l'âge  de  neuf  ans. 
J'ai  vu  ce  qu'on  y  fait.  J'ai  éprouvé  là  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  que  je  ressens  en  voyant  un  dévot  :  une 
envie  extrême  d'arriver  à  penser  et  à  senlir  de  même, 
avec  l'évidence  que  cela  m'est  impossible.  Je  ne  sais  ce 
que  je  deviendrai  ;  mais  je  sens  Irès-bicn  qu'il  me  serait 
plus  aisé  de  partir  pour  la  Chine,  de  m'engagcr  comme 
soldat,  ou  de  jouer  mon  existence  dans  je  ne  sais  quelle 
entreprise  hasardeuse  et  mal  conçue,  que  de  me  con- 
damner à  mener  une  vie  de  pomme  de  terre,  comme 
les  braves  gens  que  je  viens  de  voir.     .... 
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Dublin,  6  juillet  1835. 

Je  trouve  en  arrivant  ici,  mon  bon  ami,  deux  lettres 
de  toi.  Je  commençais  à  m'étonner  de  ton  silence  et  à 
m'en  inquiéter,  mais  non  à  m'en  plaindre;  car  nous 
n'avons  jamais  connu  dans  notre  amitié  de  suscepti- 
bilité. Ne  voyant  pas  arriver  de  lettres,  je  pensais  que 
peut-être  tu  avais  déjà  entrepris  ton  grand  voyage.  Tu 
aperçois  que  nos  esprits  sont  liés  malgré  la  distance  qui 
nous  sé()are,  et  que  l'un  ne  peut  se  sentir  préoccupé 
d'un  objet  sans  que  l'autre  éprouve  une  sorte  de  contre- 
coup. Je  voulais  t'en  écrire  hier  de  LiverpooK  Je  n'ai 
différé  que  par  T espoir  de  trouver  ici  des  lettres  de  toi. 

L'idée  de  ce  grand  voyage  m'afflige  beaucoup  :  il 
nv inquiète;  mais,  après  tout,  je  ne  sais  si,  à  ta  place, 
je  ne  ferais  pas  ainsi  que  toi.  C'est  là  mon  dernier  mol. 
Il  serait  Irop  long  de  développer  tout  ce  que  renferment 
ces  dernières  lignes;  mais  lu  les  comprends  sans  peine. 
Jamais  je  ne  le  conseillerais  d* entreprendre  un  si  long 
et  si  dangereux  voyage  ;  ma  raison  n'est  pas  assez  fixée 
sur  son  utilité;  elle  penche  pliilôl  à  la  négative  qu'à 
l'alTirmalive.Mais  si  tu  l'y  détermines,  mon  cœur  le  sui- 
vra sans  peine  et  sans  regrets.  Que  Dieu  t'accompagne, 
mon  bon  et  cher  ami,  et  permette  que  nous  nous  re- 
voyions dans  des  temps  plus  heureux  que  ceux-ci  !  A 
mesure  que  j'avance  dans  la  vie,  je  l'aperçois  de  plus  en 
plus  sous  le  point  de  vue  que  je  croyais  tenir  à  l'enlhou- 
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siasme  de  la  première  jeunesse  :  une  chose  de  médiocre 
valeur,  qui  ne  vaut  qu'autant  qu'on  l'emploie  à  faire 
son  devoir,  à  servir  les  hommes  et  prendre  son  rang 
parmi  eux.  Au  milieu  des  plus  grands  troubles,  je  trouve 
<3lans  ces  pensées  le  ressort  qui  relève  mon  âme.  Ces 
pensées  sont  aussi  les  tiennes,  mon  cher  ami,  elles  ont 
été  celles  de  toute  notre  vie*  Elles  ont  crû  sans  cesse 
au  milieu  de  noire  amitié.  Nous  les  avons  en  quelque 
sorte  fondues  au  milieu  des  sentiments  les  plus  doux 
que  rintimité  ait  jamais  fait  naître  entre  deux  hommes. 
Quelque  chose  qui  t'arrive,  mon  bon  ami,  sois  sûr  que 
mon  àme  tout  entière  est  avec  toi.  Sois  sûr  que,  quelle 
que  soit  notre  différente  manière  de  penser  sur  tel  ou 
tel  sujet,  nous  nous  réunirons  toujours  dans  la  manière 
de  sentir  ;  sois  sûr  qu'une  émotion  noble,  une  résolution 
généreuse  et  désintéressée  de  loi  me  fera  toujours  tres- 
saillir, et  que  si  j'ai  moi-même  le  bonheur  d'en  rencon- 
trer de  telles  sur  mon  chemin,  quel  qu'en  doive  être 
le  résultat,  je  croirai  toujours  qu'en  m'y  abandonnant 
je  fais  ce  que  tu  approuves.  Oh  !  que  la  vie  deviendrait 
petite,  froide  et  triste  si,  à  côlé  de  ce  monde  de  tous  les 
jours,  si  plein  d'égoïsme  et  de  lâcheté,  l'esprit  humain 
ne  pouvait  en  bâtir  un  autre  où  le  désintéressement,  le 
courage,  la  vertu,  en  un  mot,  pût  respirer  à  Taise.  Mais 
celui-là,  on  ne  peut  en  trouver  les  éléments  qu'au  fond 
de  quelques  âmes  comme  la  tienne 

.     .     .  Ah!  que  je  voudrais  que  la  Providence  me  pré- 
sentât une  occasion  d'employer  à  faire  de  bonnes  et 
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grandes  choses,  quelques  périls  qu'elle  y  atlachât,  ce 
feu  intérieur  que  je  sens  au  dedans  de  moi,  et  qui  ne 
sait  où  trouver  qui  Talimente  I 


^  Baden,  ce  5  aoôl  1856. 

Je  t'écris,  mon  ch&r  ami,  de  la  petite  ville  de  Baden, 
où  je  ne  complais  pas  aller,  mais  où  la  circonstance  sui- 
vante m'a  mené.  Marie  éprouve  des  douleurs  nerveuses 
qui  la  font  beaucoup  souflrir.  Pendant  que  nous  étions 
à  Berne,  plusieurs  personnes  de  notre  connaissance  nous 
ont  assuré  que  les  eaux  de  Baden  étaient  extrêmement 
utiles  en  pareil  cas;  les  meilleurs  médecins  de  la  ville 
nous  onl  tenu  le  même  langage.  En  conséquence,  je  me 
suis  déterminé  h  venir  passer  le  mois  d'août  ici  ;  nous 
continuerons  ensuite  notre  voyage  en  rallongeant  un 
peu.  C'est  donc  ici  qu'il  faut  encore  m'écrire  :  à  Baden^ 
canton  (rArgovie  (Suisse). 

J'ai  reçu  à  Berne  ta  lettre  du  20  juillet.  Elle  m'a  vi- 
vement intéressé,  et  lu  n'avais  pas  besoin  de  me  recom- 
mander de  la  garder.  Cette  lettre  me  porte  de  plus  en 
plus  à  penser,  ce  que  je  t'ai  déjà  dit,  qu'il  faut  prendre 
garde  de  nuire  à  ton  style  en  voulant  trop  le  polir. 
Ce  que  tu  m'écris  avec  travail  a  l'air,  il  est  vrai,  d'être 
une  page  arrachée  à  un  auteur  du  dix-septième  siècle, 
mais  non  pas  à  un  auteur  du  premier  ordre  ;  ton  style 
lâche  f  au  milieu  de  ses  défauts,^  souvent,  au  contraire. 
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(les  qualités  principales  ;  et  ces  points  saillants  me  por- 
tent à  lui  donner  la  préférence,  malgré  les  taches.  Au 
reste,  il  faudrait  encore  causer  de  cela. 

Ce  que  tu  me  dis  sur  les  jouissances  matérielles  m'a 
toujours  semblé  très-vrai,  et  me  le  parait  d^autant  plus 
en  ce  moment  que  je  lis  Platon.  Les  philosophes  de  celte 
école  ne  font  point,  je  crois,  parmi  les  jouissances  des 
sens,  cetle  division  tranchée  dont  tu  te  plains.  Le  dés- 
ordre des  mœurs  et  les  plaisirs  du  luxe  semblent,  à 
leurs  yeux,  des  choses  sinon  semblables,  au  moins  ana- 
logues, et  ils  seraient  plutôt  indulgents  pour  l'un  que 
pour  les  autres... 

Les  idées  que  tu  exprimes  sont  irès-originales  quant 
à  la  forme;  quant  au  fond,  elles  sont  seulement  ré- 
centes. Les  platoniciens  et  les  Pères  de  TÉglise  avaient 
dit,  je  crois,  des  choses  analogues;  seulement,  je  ne 
me  souviens  pas  d'avoir  jamais  vu  qu'on  eût  fait  sentir 
avec  la  nellelé  et  la  force  que  tu  y  mets,  l'analogie 
qu'ont  entre  elles  toutes  les  jouissances  matérielles 
quelconques.  On  s'était  borné  à  les  réprouver  toutes. 
Maintenant  j'en  viens  à  ce  que  je  pense  moi-même.  On 
aura  beau  faire,  on  n'empochera  pas  que  les  hommes 
n'aient  un  corps  aussi  bien  qu'une  âme;  que  l'ange 
ne  soit  renfermé  dans  la  bete...  Toute  philosophie,  ou 
toute  religion  qui  voudra  négliger  entièrement  l'une  de 
ces  deux  choses,  produira  quelques  exemples  extraor- 
dinaires, mais  elle  n'agira  jamais  en  grand  sur  l'huma- 
nité :  voilà  ce  que  je  crois  et  ce  dont  je  gémis,  car  tu 
sais  que,  sans  être  plus  détaché  qu'un  autre  de  la  bête, 
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j'adore  l'ange  et  que  je  voudrais  à  lout  prix  le  voir  pré- 
dominer. Je  me  travaille  donc  la  tête  sans  cesse  pour 
découvrir  s'il  n'y  aurait  pas  entre  ces  deux  extrêmes  un 
chemin  moyen  où  l'humanité  pût  se  tenir  et  qui  ne 
conduisit  ni  à  Héliogabale  ni  à  saint  Jérôme;  car  je  me 
tiens  pour  assuré  qu'on  n'entraînera  jamais  le  gros 
des  hommes  vers  Tun  ni  vers  l'autre,  et  moins  encore 
vers  le  second  que  vers  le  premier.  Je  ne  suis  donc  pas 
aussi  choqué  que  toi  de  ce  matérialisme  honnête  dont 
tu  te  plains  si  amèrement,  non  qu'il  n  excite  mon  mépris 
aussi  bien  que  le  tien,  mais  je  l'en  visage  prafî^uemenl  et 
je  me  demande  si  quelque  chose  sinon  de  semblable,  du 
moins  d'analogue,  n'est  pas  encore  le  mieux  qu'il  soit 
permis  de  demander,  non  pas  à  tel  homme  en  particu- 
lier, mais  à  notre  pauvre  espèce  en  général.  Songe  à 
ces  idées  et  réponds-y.  Maintenant  je  change  de  sujet, 
car  je  n'ai  pas  grand'chose  à  faire  ici,  et  c'est  un  grand 
plaisir  pour  moi  que  de  t'écrire.    " 

J'ai  emporte  avec  moi  V Histoire  de  Floreme  par  Ma- 
chiavel, et  je  viens  de  la  lire  très-attentivement.  Cette 
leclure  a  fait  naître  chez  moi  un  certain  nombre  d'idées 
dont  je  veux  te  faire  pari,  suivant  notre  ancienne  mé- 
thode de  philosopher  sans  cesse  entre  nous.  Je  te  par- 
lerai d'abord  de  l'écrivain.  Le  Machiavel  de  V Histoire 
de  Florence  est  pour  moi  le  Machiavel  du  Prince.  Je  ne 
conçois  pas  que  la  leclure  de  ce  premier  ouvrage  ait 
jamais  permis  le  moindre  doute  sur  l'objet  de  l'auteur 
en  écrivant  le  second.  Machiavel  dans  son  hisloireloue 
quelquefois  les  grandes  et  belles  actions  ;  mais  on  voit 
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que  c^esl  chez  lui  affaire  d'imagination.  Le  fond  de 
sa  pensée,  c'est  que  toutes  les  actions  sont  indifférentes 
en  elles-mêmes,  et  qu'il  faut  les  juger  toules  par  l'habi- 
leté qui  s'y  montre  et  le  succès  qui  les  suit.  Pour  lui  le 
monde  est  une  grande  arène  dont  Dieu  est  absent,  où  la 
conscience  n'a  que  faire  et  où  chacun  se  tire  d'affaire 
le  mieux  qu'il  peut.  Machiavel  est  le  grand-père  de 
M.***  ;  c'est  lout  dire. 

Quant  au  ibnd  des  choses  qu'il  raconte,  je  t'avouerai 
que  je  suis  effrayé  à  l'idée  des  siècles  dont  il  fait  le 
portrait,  et  que  je  me  sens  un  peu  réconcilié  avec  le 
nôlre  et  disposé  à  croire  que  nous  le  jugeons  sévère- 
ment. Dans  ces  républiques  italiennes  du  moyen  âge, 
il  y  avait  une  sorte  d'énergie  grossière,  il  est  vrai,  maïs 
combien  on  apercevait  peu  de  véritables  vertus!  Que 
de  violences  brutales  à  côté  de  raffinements  de  vices 
extraordinaires  !  que  d'égoïsme  !  quel  mépris  du  drmt  I 
quel  scepticisme  parmi  les  hautes  classes  et  quelle  super- 
stition dans  les  basses!  quelle  société  profondément  cor- 
rompue sans  être  encore  généralement  éclairée! 

Je  sais  au  reste  que  ce  qui  était  vrai  des  Italiens  du 
seizième  siècle  n'était  pas  exact  des  autres  peuples  de 
l'Europe.  Je  me  figure  pourtant  que  les  temps  qui  ont 
immédiatement  précédé  la  réforme  ont  été  partout  des 
siècles  de  grande  corruption.  Ignorance  et  religion  mal 
entendue  chez  le  peuple;  doute  ou  incrédulité  dans  les 
classes  supérieures  ;  en  un  mot,  le  mal  de  la  barbarie  et 
celui  de  la  grande  civilisation  mis  ensemble.  Ceci  me 
porte  de  plus  en  plus  à  penser  que  quand  une  fois  les 
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oroyîinces  religieuses  s'ébranlent  chez  un  peuple,  il  n'y 
a  plus  à  hësiler,  et  qu'il  faut  à  tout  prix  le  pousser  vei*s 
les  lumières.  Car  si  un  peuple  éclairé  et  sceptique  pré- 
sente un  triste  spectacle,  il  n  y  en  a  pas  de  plus  afTreux 
que  celui  qu'offre  une  nation  tout  à  la  fois  ignorante, 
grossière  et  incroyante. 

Mais  je  commence  à  être  fatigué  d'écrire.  Adieu  !  ré- 
ponds-moi vite.  Tes  letlres  sont  toujours  un  vrai  plaisir 
pour  moi;  ici  plus  encore  qu'ailleurs.  Je  t'embrasse  de 
tout  mon  cœur;  Marie  te  fait  raille  amitiés,  nous  par- 
lons bien  souvent  ensemble  de  toi.  Je  voudrais  que  lu 
pusses  nous  entendre. 


#  Nacqucvillo,  10  octobre  1836. 

Je  t'écris  de  Nacqueville*,  où  je  suis  venu  passer 
quelques  jours.  C'est  là  que  j'ai  reçu  ta  lettre  des  envi- 
rons de  Cliâlons.  Je  crois  devoir  te  répondre  à  Berlin, 
de  crainte  que  ma  lettre  ne  te  trouve  plus  à  l'adresse 
intermédiaire  que  tu  m'as  indiquée.  Le  voyage  que  tu 
fais  en  ce  moment  excite  vivement  mon  intérêt,  non- 
seulement  à  cause  de  toi,  auquel  je  pense  qu'il  sera 
utile,  mais  aussi  à  cause  de  moi-même.  Tu  vas  voir  des 
choses  qui  piquent  vivement  ma  curiosité.  Après  l'An- 

*  Château  près  de  Cherbourg,  appartenant  au  comte  llippohte  de  Toc- 
queville,  frère  aîné  d'Alexis. 
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glelerre,  le  pays  que  j'ai  toujours  le  plus  désire  parcou- 
rir est  la  Prusse.  Tout  ce  que  j'en  ai  entendu  dire  me 
porte  à  croire  qu'il  n'est  pas  de  pays  qui  mérite  plus 
d'èlre  examiné  avec  soin.  Il  y  a  dans  ce  qu'on  m'en  a  dit 
plusieurs  choses  qui  m'ont  beaucoup  frappé,  maisenlre 
autres  celle-ci  :  le  gouvernement  prussien,  soit  qu'il 
suive  un  principe  ou  obéisse  à  un  bon  instinct,  s'efforce, 
dit-on,  de  faire  oublier  à  ses  sujets  qu'ils  sont  privés  de 
la  grande  liberté  politique,  en  leur  accordant  libérale- 
ment toutes  les  libertés  secondaires  qui  peuvent  être 
compatibles  avec  la  monarchie  absolue;  de  telle  sorte 
qu'il  prépare,  volontairement  ou  à  son  insu,  les  peuples 
à  se  passer  de  lui  et  à  arriver  sans  secousse  à  se  diri- 
ger eux-mêmes.  Il  est  très-curieux,  ce  me  semble,  d'é- 
tudier cette  influence  indirecte  exercée  par  les  États 
libres  de  l'ouest  de  l'Europe  sur  les  grandes  monarchies 
despotiques  de  l'est  et  du  nord.  Il  arrive  là  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  qui  est  arrivé  au  seizième  siècle, 
où  les  États  réformés  ont  modifié  le  catholicisme  dans 
tous  ceux  qui  restaient  catholiques.  J'indique  en  géné- 
ral ce  sujet  à  tes  observations,  non  comme  le  plus  inté- 
ressant peut-être,  mais  du  moins  comme  celui  qui 
m'intéresse  le  plus.  Entrant  dans  le  détail,  je  te  deman- 
derai de  prendre  des  renseignements  aussi  détaillés  que 
lu  le  pourras  sur  le  système  provincial  et  communal 
prussien,  ainsi  que  sur  les  limites  de  la  centralisation. 
J'attache  une  grande  importance  à  cela.  Ce  n'est  point 
avec  des  arguments  tirés  de  ce  qui  se  passe  chez  des 
jieuples   républicains  ou   scmi  républicains   que  nous 
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pouvons  espérer  d'allaquer  avec  avantage  la  centralisa- 
lion  française.  Il  n'y  a  que  les  raisons  prises  chez  les 
peuples  h  gouvernement  absolu  qui  puissent  faire  une 
véritable  impression  sur  la  tourbe  antilibéi*ale...  Je  vou- 
drais donc  que  tu  m'eusses  tous  les  documents  écrits 
que  lu  pourras  trouver,  et  de  plus  que  tu  parvinsses  à 
saisir  par  toi-même  la  lettre  et  l'esprit  de  cette  organi- 
sation ;  car  sans  cela  tu  ne  pourras  jamais  me  la  bien 
expliquer,  ni  moi  la  bien  comprendre. 

Quant  aux  conseils  généraux  pour  ton  voyage ,  rap- 
pelle-toi que  l'important  est  de  se  mêler  avec  le  plus 
d'individus  possible,  et,  en  mettant  naturellement 
chaque  homme  sur  ce  qu'il  sait  le  mieux,  d'en  tirer  en 
peu  de  temps  tout  ce  qu'il  peut  donner.  Pour  cela  il  est 
bon  de  faire  causer  autant  que  possible  les  hommes  les 
uns  sur  les  ajutres.  Ces  renseignements  sont  précieux;  et 
cx)mme  on  ne  les  prend  pas  pour  les  communiquer  au 
public,  il  est  fort  innocent  de  les  recueillir.  Ton  nom  et 
tes  lettres  de  recommandation  te  lanceront  sufBsam- 
mcnt  parmi  rarislocratie.  Tous  tes  efforts  doivent  donc 
tendre  à  pénétrer  dans  les  classes  moyennes  et  litté- 
raires. Je  te  recommande  bien  aussi,  en  voyageur  ex- 
périmenté, d'écouler  tout  le  monde  sans  prendre  parti 
pour  personne.  Tu  es  étranger;  tu  n'as  pas  besoin  d'a- 
voir une  opinion  sur  ce  qui  se  passe  en  Prusse.  Ne  dis 
donc  que  ce  qui  est  utile  pour  porter  l'interlocuteur  à 
développer  le  plus  possible  sa  pensée.  Garde-toi  surtout, 
je  le  prie,  d'une  disposition  naturelle,  mais  que  tu  outres 
souvent  en  France,  qui  esl  de  ne  pouvoir  fixiquentcrque 
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Jes  gens  qui  te  plaisent  moralement.  Écris  beaucoup; 
tu  ne  saurais  le  faire  trop.  En  écrivant  tu  vois  Tobscu- 
rité  de  tes  idées  ou  de  celles  des  autres,  et  tu  remontes 
à  la  source.  Envoie-moi,  sans  hésiter,  tous  les  papiers 
que  tu  voudras.  Ils  sont  précieux  pour  toi  et  pleins  d'in- 
térêt pour  moi.  Ce  serait  une  folie  que  de  regarder  à  la 
dépense  pour  cet  objet...  Je  n'ai  pas  besoin  d'fijouter 
que  tu  peux  mettre  dans  ton  paquet  toutes  les  lettres 
fermées  que  tu  voudras.  Comme  tu  le  dis  très-bien,  le 
côté  original  et  vraiment  moral  et  élevé  de  notre  amitié, 
c'est  d'avoir  placé  une  si  grande  indépendance  de  pen- 
sée et  d'aclion  au  milieu  d'une  si  grande  intimité. 
Voilà,  je  crois,  tout  ce  que  j'ai  à  dire.  J'ajoute  encore, 
cependant  d'une  manière  générale,  qu'il  faut  secouer 
vigoureusement  pendant  ce  voyage  une  disposition  de 
nonchalance  qui  est  commune  5  presque  tous  les  voya- 
geurs, et  à  toi  peut-être  plus  qu'à  un  autre,  parce  que 
lu  es  rêveur.  Agis  donc  le  pins  que  tu  pourras.  Ne  perds 
jamais  une  occasion  de  voir,  ni  surtout  une  occasion 

de  faire  connaissance  avec  un  homme 

Le  voyage  que  nous  venons  de  faire  en  Suisse  paraît 
avoir  fait  grand  bien  à  Marie  sous  plus  d'un  rapport. 
Cependant  il  l'a  fatiguée,  et  lui  a  laissé  un  malaise  que 
nous  avons  de  la  peine  à  détruire.  Du  reste,  si  celte 
course  n'a  pas  été  entièrement  satisfaisanle,  physique- 
ment parlant,  elle  a  du  moins  servi  à  rendre  notre  inti- 
mité plus  grande  encore,  s'il  est  possible,  qu'elle  n'é- 
tait précédemment.  Je  ne  puis  le  dire  le  charme 
inexprimable  que  j'ai  trouvé  à  vivre  ainsi  continuelle- 
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ment  avec  elle,  ni  les  ressources  nouvelles  que  je  dé- 
couvrais à  chaque  instant  dans  son  cœur.  Tu  sais  qu'^ 
voyage,  plus  encore  qu'à  l'ordinaire,  je  suis  inégal,  ir- 
ritable, impatient.  Je  la  grondais  donc  bien  souvent  et 
presque  toujours  à  tort,  et,  dans  chacune  de  ces  circon- 
stances, je  découvrais  en  elle  des  sources  inépuisables  de 
tendresse  et  d'indulgence.  Et  puis  je  ne  saurais  te  dire 
quel  bonheur  on  éprouve  à  la  longue  dans  la  compagnie 
habituelle  d'une  femme  chez  laquelle  tout  ce  qu'il  peuty 
avoir  de  bien  en  vous  se  réfléchit  naturellement  et  pa- 
rait mieux  encore.  Quand  je  fais  ou  dis  une  chose  qui 
me  parait  complètement  bien,  je  lis  aussitôt  dans  les 
traits  de  Marie  un  sentiment  de  bonheur  et  de  Gerléqui 
m'élève  moi-même;  de  même  que,  quand  ma  conscience 
me  reproche  quelque  chose,  j'aperçois  immédiatement 
un  nuage  dans  ses  yeux.  Quoique  maître  de  son  ame,  à 
un  point  rare  je  pense,  je  vois  avec  plaisir  qu'elle  m'in- 
timide, el,  tant  que  je  l'aimerai  comme  je  fais,  je  suis 
bien  sûr  de  ne  jamais  me  laisser  entraîner  à  quelque 
.  chose  qui  ne  fût  pas  bien.  Voilà  tout  à  l'heure  un  an  que 
nous  sommes  mariés,  et  il  n'y  a  pas  de  jour  où  je  ne  re- 
mercie le  ciel  d'avoir  place  Marie  sur  mon  chemin,  et  où 
je  ne  pense  que  si  quelque  chose  peut  donner  le  bon- 
heur sur  cette  terre,  c'est  une  semblable  compagne.  Tu 
m'as  demandé,  mon  cher  ami,  de  te  parler  de  moi  et  de 
Marie  ;  je  viens  de  te  dire  le  fond  même  de  toules  mes 
pensées.  Il  est  une  idée  relativement  au  même  sujet  qui 
me  préoccupe  souvent  péniblement.  Tu  vas  bientôt  te 
marier,  el  je  ne  puis  m'empêcher  de  trembler  qu'il  ne 
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s'établisse  pas  enlre  nos  femmes  ces  rapports  d'amitié  et 
de  bienveillance  qui  seraient  si  utites  à  la  continuation 
de  nos  rapports  intimes  ;  car  tu  verras,  par  expérience, 
mon  cher  ami,  combien  il  est  difficile  de  s'isoler  en 
quoi  que  ce  soit  de  sa  compagne.  Sous  ce  rapport  le  ma- 
riage que  vient  de  faire  Beaumont  ne  peut  que  m'être 
très-agréable.  Tout  annonce  qu'une  amitié  véiîlable  va 
s'établir  entre  Marie  et  la  femme  de  B.,  et  dès  lors  l'in- 
timité entre  lui  et  moi  est  assurée  pour  toute  notre  vie. 
Remarque  que  je  parle  de  l'intimité  et  non  de  l'amitié. 
Celle-ci  n'est  sujette  à  aucune  circonstance  extérieure. 
Adieu,  le  papier  me  manque. 


Baugy  *,  ce  10  novembre  1836. 

j'ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  mon  cher  ami,  Jla 
lettre  datée  de  Geislingen,  ce  27  octobre,  dans  laquelle 
lu  te  plaignais  de  n'avoir  pas  trouvé  de  nouvelles  de 
moi  dans  ce  lieu-là.  En  arrivant  à  Berlin,  tu  auras  dé- 
couvert que  je  n'étais  pas  dans  mon  tort.  Je  t'ai  écrit, 
il  y  a  plus  d'un  mois,  dans  cette  dernière  ville,  crai- 
gnant que  ma  lettre  ne  courût  après  toi  et  ne  finît  par 
te  perdre,  comme  il  m'est  arrivé  bien  souvent  en  voyage. 
J'espère  donc  qu'à  l'heure  qu'il  est,  tu  ne  m'en  veux 

•  Château  près  de  Compiègne,  appartenant  à  son  frère  Edouard,  le 
Ticomte  de  TocqueTÎHe. 
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plus  et  que  tu  te  prépares  à  m'écrira  longuement  du- 
rant le  reste  de  ton  séjour  en  Prusse. 

Du  reste,  ta  lettre  de  Geislingen  m'a  vivement  inté- 
ressé. Il  s'y  trouvait  sur  la  somnolence  intellectuelle  de 
notre  époque  un  morceau  que  je  trouve  excellent  et 
plein  de  verve.  Pourquoi  n'écris-tu  pas  toujours  avec 
cette  tournure  vive  et  originale?  Je  suis  tout  à  fait  d'a- 
vis avec  toi  sur  le  fait  ;  la  difliculté  est  de  le  rattacha 
uniquement  à  la  cause  que  tu  lui  donnes.  Ne  penses-ta 
pas  que,  indépendamment  du  roi  Louis-Philippe,  cette 
espèce  d'horreur  contre  n«iture  pour  la  pensée  nait  de 
l'extrême  fatigue  produite  par  une  longue  révolution 
dont  toutes  les  agitations  matérielles  ont  été  précédées 
de  grands  mouvements  dans  les  esprits,  de  théories,  d'i- 
dées, de  principes  plus  ou  moins  vrais  ou  vraisembla- 
bles, et  qui  ayant,  en  lin  de  compte,  abouti  à  des  ré- 
sultats qui  plaisent  peu  ou  qui  déplaisent,  dégoûtent  de 
tout  mouvcnienl  intellectuel  et  produisent  cet  effrayant 
état  que  tu  peins  si  bien?  Louis-Philippe  ne  fait  rien 
pour  amener  l'essor  de  la  pensée  ;  soit.  Mais  ce  n'est  pas 
lui  qui  l'empeclic  de  naître.  Parviens  à  Ï3i\rùre$$orlirh 
cause  que  tu  indiques,  aussi  vivement  et  aussi  en  relief 
que  l'effet  que  tu  montres,  et  tu  auras  fait  faire  un 
grand  pas  aux  discussions  politiques  de  nos  jours  ;  mais 
je  doute  que  tu  le  puisses. 

A  propos  de  Louis-Philippe,  tu  sais  depuis  longtemps 
sans  doute  l'échaufTouréc  de  Strasbourg.  On  prévoyait 
depuis  longtemps  que  les  plus  grands  périls  allaient 
venir  de  l'armée,  et  moi  je  crois  que  non-seulement  les 
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périls  actuels  mais  les  périls  à  venir  viendront  de  là,  et 
qu'ils  ne  menaceront  pas  seulement  le  gouvernement  ac- 
tuel, mais  tous  ceux  qui  se  succéderont  pendant  long- 
temps. Je  songe  depuis  longtemps  à  ce  sujet,  et  il  me 
semble  que  les  mêmes  raisons  qui  font  qu'un  peuple  dé- 
mocratique veut  la  paix  et  la  IranquUlilé,  doivent  porter 
une  armée  démocratiqueà  vouloir  la  guerre  ou  le  trouble. 
C'est  le  même  désir  d'améliorer  son  sort  ressenti  par 
tous  à  la  fois,  et  la  même  possibilité  indéCnie  d'y  réus- 
sir, qui  portent  les  soldats  d'un  côté  et  les  citoyens  de 
^l'autre.  La  cause  est  la  même,  les  effets  seuls  diffèrent, 
et  cette  cause  de  sa  nature  est  permanente.  La  tentative 
actuelle  a  été  réprimée  avec  une  extrême  facilité;  mais 
la  tranquillité  et  l'immobilité  du  peuple  dans  cette  cir- 
constance sont  effrayantes  ;  car  cette  immobilité  ne  nais- 
sait pas  du  dégoût  du  gouvernement  actuel,  mais  de  la 
profonde  indifférence  pour  toute  espèce  de  gouverne- 
ment. Je  suis  sûr  qu'à  l'heure  qu'il  est,  les  trois  quarts 
des  Français  ignorent  encore  ce  qui  s'est  passé,  ou  n'y 
ont  pas  pensé  une  seule  fois  depuis  qu'ils  l'ont  appris. 
Le  commerce  et  l'industrie  prospèrent,  cela  leur  sufût, 
et  ils  ont  pour  leur  bien-être  une  passion  si  imbécile, 
qu'ils  ont  l'air  de  craindre  qu'en  pensant  aux  causes  qui 
peuvent  le  produire  ou  qui  peuvent  le  maintenir,  ils  le 
compromettent. 

Tu  verras  dans  ma  lettre  de  Berlin  avec  quel  intérêt 
presque  personnel  je  le  suis  dans  tes  recherches.  Ton 
voyage,  que  je  crois  plein  d'intérêt  pour  toi,  me  semble 
pour  moi-même  une  bonne  fortune.  Tu  vas  revenir  de  là 
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avec  un  grand  nombre  d'idées  nouvelles,  de  considéra- 
tions auxquelles  je  ne  suis  pas  préparé,  car  je  n'ai  ja- 
mais mis  le  pied  au  milieu  de  la  race  allemande.  Ce  doit 
être  pour  nous  une  mine  inépuisable  d'utiles  et  d'agréa- 
bles conversations.  Aussi  je  ne  puis  te  dire  quel  plaisir 
j'ai  éprouvé  en  lisait  ta  dernière  lettre,  de  voir  le  désir 
que  lu  as  d'examiner  et  de  connaître  tout  ce  qui  passe  à 
ta  portée,  et  le  regret  que  tu  éprouves  de  ne  pouvoir  te 
multiplier  et  allonger  ton  temps.  Je  me  reconnais  là.  Tu 
comprends  aussi  ce  que  je  regarde  comme  le  véritable 
esprit  des  voyages  :  esprit  très-rare  et  qui  seul  peut 
rendre  les  voyages  utiles.  Je  n'ai  jamais  cru  que  nous 
pussions  faire,  pendant  ton  absence,  celte  espèce  de  ro- 
man par  lettres  dont  nous  avons  causé  bien  des  fois.  En 
pays  étranger,  on  n'aie  temps  de  rien  faire  que  de  son- 
ger à  ce  qui  se  présente  de  nouveau  à  chaque  minute.  Il 
faut  fixer  à  la  volée  et  pôle-mele  sur  le  papier  les  idées 
qui  passent,  et  renoncer  absolument  à  l'espoir  de  réflé- 
chir. Cb  n'est  qu'après  qu'on  peut  le  faire.  Je  le  recom- 
mande toujours,  si  lu  en  as  le  temps,  ma  Prusse  muni- 
cipale. Tache  aussi  de  presser  le  moins  possible  Ion 
retour;  sois  sûr  que  lu  fais  là  un  métier  utile  pour  loi 
et  peut-être  pour  les  autres,  et  que  tu  le  livres  à  l'oc- 
cupalion  la  plus  profitable  que  tu  puisses  avoir  en  ce 
moment. 

Je  suis  venu  ici  à  mon  retour  de  Normandie.  J'y  res- 
terai, je  pense,  jusqu'au  15  décembre.  Je  travaille  sept 
heures  par  jour  et  n'avance  guère;  car  je  senslimpor- 
tance  de  ce  second  ouvrage,  qui  trouvera  la  critique 
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éveillée  et  ne  pourra  pas  prendre  le  public  au  dépourvu. 
Je  veux  donc  faire  de  mon  mieux  ;  il  n'y  a  pour  ainsi 
dire  pas  de  jour  que  je  ne  sente  que  tu  me  manques. 
Une  multitude  d'idées  restent  obscures  dans  mon  esprit 
parTimpossibililc  où  je  suis  de  les  jeter  dans  une  con- 
versation avec  toi  et  de  voir  comment  tu  t'y  prends  pour 
les  combattre,  ou  le  nouveau  tour  que  tu  leur  donnes  en 
les  admettant.  Il  y  a  trois  hommes  avec  lesquels  je  vis 
tous  les  jours  un  peu,  c'est  Pascal,  Montesquieu  et  Rous- 
seau ;  il  m'en  manque  un  quatrième  qui  est  toi.  Quoique 
nos  opinions  différent  souvent  et  sur  des  points  fort 
graves,  il  existe  dans  notre  façon  générale  d'envisager 
les  choses  humaines  et  de  les  sentir  de  si  grandes  analo- 
gies, que  ta  conversation  parvient  toujours  à  me  réveil- 
ler et  à  m'animer.  Il  n'y  a  que  toi  qui  y  réussisses  d'une 
manière  habituelle,  et  c'est  à  ce  signe  principalement 
que  je  juge  qu'il  se  rencontre  en  toi  quelque  chose 
d'extraordinaire  ou  tout  au  moins  de  particulier  que 
n'offrent  pas  les  autres  hommes  ;  car  ils  me  laissent 
tous  plus  ou  moins  froid,  et  toi,  tu  m'échauffes  presque 
toujours. 

Adieu,  je  te  quitte  pour  reprendre  mon  travail.  D'ail- 
leurs j'attends  tes  premières  lettres  d'Allemagne  pour 
t' écrire  longuement.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 
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Paris,  ce  26  décembre  1836. 

J'ai  reçu  il  y  a  deux  jours  la  lettre  n*  1,  mon  cher 
ami.  Elle  m'a  suggéré  plusieui*s  idées  que  je  ne  veui 
point  laisser  disparaître  de  mon  esprit  sans  les  avoir 
émises.  Tu  reviens  sur  le  sujet  de  la  révolution  de 
Juillet.  Je  crains,  pour  dire  la  chose  en  un  seul  mot, 
que  la  politique  ne  Unisse  par  refroidir  notre  amitié, 
ce  que  je  regarderais  comme  un  des  plus  grands 
malheurs  de  ma  vie.  Je  ne  redoute  pas  que  cela  arrive 
de  mon  côté,  mais  du  (ien.  Indépendamment  de  ta 
raison,  quand  il  s'agit  de  politique,  tu  as  un  instinct, 
c'est-à-dire  une  force  secrète  qui  le  fait  agir  et  sentir 
indépendamment  de  ta  volonté.  C'est  contre  cette  force- 
là  que  je  ne  puis  m'emj)echer  de  craindre  que  notre 
intimité  n'échoue  ;  car  enfin  si  nous  nous  touchons  en 
mille  endroits,  nous  sommes  sé|>arés  sur  un  point  im- 
portant, cl  surtout  qui  peut  le  devenir  davantage  avec  le 
temj)s  ;  on  ne  peut  le  nier.  Je  regrette  chaque  jour  sin- 
cèrement révénemenl  de  juillet  ;  ici  nous  sommes  d'ac- 
cord. Je  venais  sans  grand  regret  une  restauration  que 
toi  lu  regardes  comme  absolument  nécessaire.  Voilà  la 
naissance  de  l'angle  que  forment  nos  deux  esprits., 
Tu  crois  donc  qu'il  faut  à  tout  risque  marcher  dès  à 
présent  veis  celte  reslauration,  par  tous  les  moyens 
quelconques,  excepté  ceux  t[ui  ne  sont  pas  honnêtes, 
et  moi,  je  ne  le  crois  point.  Je  ne  vois,  quant  à  pivauit, 
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nulle  chance  de  restauration  qu'à  Taide  des  étrangers. 
Li  restauration  faite  ainsi,  ou  de  toute  autre  manière, 
mais  par  la  force  et  contre  l'avis  de  la  majorilé  de  la 
.nation,  je  ne  lui  vois  pas  de  chance  de  durée,  et  je 
n'aperçois  pas  qu'elle  puisse  ou  veuille  faire  triompher 
parmi  nous  certains  principes  libéraux  auxquels  je  tiens 
autant  qu'à  elle-même.  Tu  ne  vois  pas  les  choses  sous  ce 
jour,  et  tu  penses  et  agis  en  conséquence.  Mais  tu  dois 
bien  comprendre  que,  les  envisageant  ainsi  dans  toute 
la  sincérité  de  ma  pensée,  je  ne  puis  en  conscience  vou- 
loir travailler  au  renversement  du  gouvernement  actuel. 
Je  ne  lui  demanderai  jamais  aucune  faveur,  je  combat- 
trai toute  ma  vie  ses  excès  ;  mais  je  ne  puis  vouloir  te 
détruire  jusqu'à  ce  que  j'aie  été  amené  à  croire  que  je 
pourrais  mettre  à  sa  place  quelque  chose  de  bon  et  de 
durable.  Voilà  le  vide  qui  se  trouve  entre  nous.  Je  suis 
sûr  que  ta  raison  comprendra  toujours  la  déduction 
d'idées  que  je  viens  de  te  faire,  alors  même  que  tu  croi- 
rais que  je  me  trompe.  Je  suis  assuré  aussi  que  lu  me 
croiras  toujours  sincère;  mais  comme  je  te  disais  au 
commencement  de  la  lettre,  je  crains  ton  instinct.  J'ai 
besoin  de  te  précautionner  moi-même  là-dessus.  Si  ^g^ 
jamais  je  croyais  m'apercevoir  que  par  suite  de  quelques 
divergences  d'opinions  tu  devinsses  quelque  peu  diffé- 
rent de  loi-même  vis-à-vis  de  moi,  j'en  éprouverais  un 
chagrin  profond.  Car  il  y  a  dans  notre  amitié  quelque 
chose  que  rien  ne  saurait  remplacer  et  qui  ne  souffi'e 
pas  la  médiocrité  :  c'est  un  sentiment  pur,  grand,  viril, 
libre,  qui  élève  sans  cesse  Tàme.  Ou  moment  où  nous 
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en  arriverions  à  un  sentiment  ordinaire,  à  une  ailection 
d'habitude,  le  prestige  serait  évanoui.  Luttons  donc  de 
toutes  nos  forces  contre  l'ennemi  commun,  le  seul  en- 
nemi qui  soit  à  craindre,  la  politique,  dans  le  côté  que 
je  viens  de  mettre  en  lumière. 

J'en  reviens  maintenant  aux  autres  sujets  de  ta  lettre. 
Tout  ce  que  tu  me  dis  sur  la  tendance  centralisante, 
réglementaire  de  la  démocratie  européenne,  me  semble 
parfait.  Mais  après  avoir  développé  tout  cela  très- 
bien,  tu  ajoutes  que  sur  ces  points  nous  sommes  df^eti 
près  d'accord  :  ce  n'est  pas  assez  dire.  Les  pensées  que 
tu  exprimes  là  sont  les  plus  vitales  de  toutes  mes  pen- 
sées ;  ce  sont  celles  qui  reviennent  pour  ainsi  dire  tous 
les  jours  et  à  chaque  instant  du  jour  dans  mon  esprit. 
Indiquer,  s'il  se  peut,  aux  hommes  ce  qu'il  faut  faire 
pour  échapper  à  la  tyrannie  et  à  Tabâtardissement  en 
devenant  démocratiques^  telle  est,  je  pense,  l'idée  gé- 
nérale dans  laquelle  peut  se  résumer  mon  livre,  et  qui 
apparaîtra  à  toutes  les  pages  de  celui  que  j'écris  en  ce 
moment.  Travailler  dans  ce  sens,  c'est  à  mes  yeux  une 
occupation  sainte^  et  pour  laquelle  il  ne  faut  épargner 
ni  son  argent,  ni  son  temps,  ni  sa  vie. 

Je  suis  aussi  partisan  que  toi  de  Tinstruction  pu* 
blique,  et  pour  les  mêmes  raisons,  et  je  t'engage  beau- 
coup à  éclaircir  le  sujet  en  Prusse,  pays  où  l'on  prétend 
que  l'instruction  publique  est  mieux  conduite  qu'ailleurs. 
Ma  curiosité,  quant  à  présent,  porte  principalenoenl 
sur  ce  point-ci  :  1"*  la  loi  qui  oblige  à  envoyer  ses  enfants 
à  l'école  est-elle  encore  en  vigueur  ?  quels  sont  ses  effeis 
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et  comment  s*applique-l-elle?  2"*  Quelle  part  prennent 
les  autorités  locales  dans  Tinslruction?  a-t-on  pu  par- 
venir à  intéresser  les  localités  aux  écoles?  comment  s'y 
est-on  pris  pour  exciter  Tesprit  public  dans  ce  sens? 
o''  Exisle-t-il  quelque  degré  intermédiaire  d'instruction 
entre  l'instruction  primaire  el  l'instruction  principale? 
4"*  L'instruction  principale  se  donne-t-elle  dans  les  col- 
lèges ou  dans  les  académies? 

Adieu,  mon  bon  ami,  je  t'embrasse  bien  tendrement. 
Marie  me  charge  de  la  rappeler  à  ton  souvenir.  Il  ne  se 
passe  guère  de  jours  sans  que  nous  parlions  ensemble  de 
toi. 


Paris,  26  janvier  1837. 

La  lettre  n*"  2,  que  j'ai  recueil  y  a  quatre  ou  cinq 
jours,  m'a  fait  encore  plus  de  plaisir  que  les  précédentes. 
J'ai  relu  plusieurs  fois  fort  attentivement  ce  que  tu  me 
dis  sur  la  marche  à  suivre  pour  que  la  politique  ne  gêne 
jamais  notre  amitié.  J'ai  pensé  mille  fois  toutes  ces 
choses;  mais  tu  les  rends  plus  claires  qu'elles  ne  s'é- 
taient encore  présentées  à  mon  esprit.  Je  crois  comme 
toi  que  le  passé  garantit  l'avenir,  et  que  nous  mènerons 
jusqu'au  bout  la  difficile  tâche  de  montrer  une  entière 
indépendance  au  milieu  de  la  plus  étroite  intimité.  Peu 
d'hommes  en  viendraient  à  bout  ;  mais  ce  que  nous 
awns  fait  jusqu*ici  prouve  que  nous  différons  beaucoup 
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de  la  plupart  des  hommes.  Nous  avons  d'ailleurs  une 
grande  garantie.  Nous  pouvons,  en  matière  de  go»- 
vernement,  être  divisés  sur  les  moyens;  mais  nous  ten- 
dons assui^ment  vers  la  même  fin.  Nos  intelligences 
forment  comme  deux  lignes  qui,  bien  que  longtemps 
séparées,  se  rejoignent  toujours  quelque  pari  dans  «n 
point  extrême.  Pour  en  iinir  sur  ce  point,  je  te  dirai  une 
fois  pour  tontes  qu'il  n*y  a  rien  de  plus  pécieia  fom 
moi  que  notre  amitié.  J'y  vois  une  source  inépuisable 
de  sentiments  élevés  et  énergiques,  de  belles  ésidîoDS, 
de  résolutions  généreuses,  un  monde  à  pari,  ub  peo 
idéal  peut-être,  mais  où  je  me  repose,  non  point  comme 
un  paresseux,  mais  comme  un  comme  fatigué  qui  s'ar- 
rêle  un  moment  pour  reprendre  des  forces  et  se  jeter  plus 
.avant  ensuite  dans  la  mêlée.  Si  elle  venait  jamais  à  se 
refroidir  où  à  se  rompre,  je  douterais  de  moi  et  de  tout 
ce  qu*il  y  a  de  bien  autour  de  moi. 

1''  février..  —  J'ai  été  obligé  d^interrompre  ma  lettre 
im  cet  endroit  à  cause  de  la  grippe  qui  m*a  forcé  d'aller 
chercher  mon  lit,  où  je  suis  resté  quatre  jours  à  perdre 
mon  temps.  Me  revoici  sur  pied,  mais  fort  affaibli,  et 
la  tête  trop  vide  pour  ajouter  grand'chose  à  ma  lettre. 
Tu  fais  cependant,  à  la  fin  de  la  tienne,  une  observation 
à  laquelle  je  veux  répondre.  Tu  me  demandes  si^  j'ai 
trouvé  en  Amérique  et  en  Angleterre  cette  pruderâe  et 
eette  affectation  de  manières  qui  te  choquent  avec  raison 
à  Berlin?  Oui,  principalement  en  Angleterre,  oui  il  est 
autant  et  plus  facile,  par  exemple,  d'entrer  dans  la 
chambre  d'une  femme  pour**''  que  pouu  toute  anire 
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chose.  Cependant  je  dois  remarquer  que  dans  ces  deux 
pays,  pu  raffeclation  d'honnêteté  et  de  décence  est 
poussée  par  les  femmes  jusqu'à  un  degré  ridicule, 
l'honnêteté  elle-même  était  décidément  plus  grande  que 
parmi  nous.  En  est-il  de  même  à  Berlin?  La  découverte 
de  ce  bien  m'avait  donné  de  Tindulgence  pour  le  mal 
qui  l'accompagne,  quelque  peu  indulgent  que  je  sois  na- 
turellement en  cette  matière;  et  j'avais  fmi  par  me  dire 
que  tout  cet  appareil  extérieur  et  conventionnel  de  dé- 
cence était  peut-être  à  la  vertu  des  femmes  ce  .que  le 
culte  est  à  la  religion  :  une  forme,  à  travers  laquelle  les 
âmes  énergiques  (en  bien  ou  en  mal)  passent,  mais  où 
les  âmes  faibles  et  ordinaires  s'embarras^nt  et  restent 
accrochées.  J'avais  donc  été  amené  à  penser  que  tous 
ces  appareils  de  pudeur,  toutes  ces  règles  de  prétendue 
délicatesse  dont  une  femme  réellement  vertueuse  n'a  pas 
besoin,  pouvaient  bien  servir  à  la  masse  des  femmes.  — 
Quant  à  la  question  que  tu  me  fais  sur  le  protestantisme, 
je  suis  très-tenté  d'être  de  ton  avis.  Mais  c'est  une  opi- 
nion qu'on  ne  peut  discuter  quand  on  est  à  jeun  comme 
moi... 


Tocqucvillc,  11  juin  1^37, 

J'ai  fait  jusqu'à  présent,  mon  cher  ami,  un  triste 
voyage.  A  peine  arrivé  ici,  j'ai  été  saisi  d'une  de  ces 
affreuses  attaques  nerveuses  de  l'estomac  que  tu  connais. 
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Je  n'en  avais  pas  eu  depuis  dix-neuf  mois  ;  mais  celle-ci 
peut  compter  pour  deux,  tant  elle  a  été  terrible»  Il  m'en 
est  resté  im  état  de  malaise  et  de  faiblesse  qui  ne  me 
permet  ni  de  travailler  ni  de  marcher  longtemps,  et  qui 
me  laisse  à  l'oisiveté  et  à  la  rêverie,  deux  choses  qui, 
comme  tu  sais,  ne  me  conviennent  guère.  Je  retombe 
alors  sur  moi-môme  fort  lourdement,  je  m'agite  et  me 
fatigue  dans  le  vide  de  mon  esprit,  et  quand  j'en  veux 
enfln  sortir,  la  fatigue  physique  m'y  ramène.  C'est  une 
chose  cruelle  qu'une  âme  si  peu  saine  qu'elle  ne  puisse 
vivre  pour  ainsi  dire  que  par  des  remèdes  violents,  tels 
que  le  travail,  le  mouvement,  les  passions.  Nous  t'avons 
bien  des  fois  regretté  depuis  douze  jours,  Marie  et  moi. 
Tu  remplirais  à  toi  seul  noire  solitude,  si  tu  étais  là; 
car  il  n'y  a  qu'avec  toi  que  je  sache  causer,  et  que  je 
puisse  toujours  m'inléresser  à  toutes  les  causeries. 
L'hiver  qui  vient  de  se  passer  m'a  laissé  sur  ce  point 
des  souvenirs  très-doux.  Jamais  notre  intimité  n'a  eu 
pour  moi  un  charme  plus  grand  et  plus  continu  que 
durant  les  mois  que  je  viens  de  passer  à  Paris.  Je  ne 
puis  te  (lire  combien  notre  amitié  est  pour  moi  une 
chose  précieuse;  combien  j'y  trouve  de  force,  de  lu- 
mière, de  bonnes  et  saintes  inspirations.  Je  te  répèle 
cela  sans  cesse  ;  mais  c'est  que  je  le  sens  continuelle- 
ment. Quand,  dans  noire  enfance,  nous  étions  si  unis, 
je  ne  pouvais  m'empècher  de  craindre  que  l'âge  et  ce 
qu'on  appelle  la  vie  réelle  ne  dénouassent  ces  nœuds 
qui  me  semblaient  si  doux;  mais  je  vois  chaque  jour 
qu'ils  se  resserrent. 


A   LOLIS  DE  KERGORLAY.  045 


Tocqueville,  5  juillet  1857. 


Mon  cher  Ix)ins,  noire  excellent  ami  ***  le  demande 
mon  avis  sur  mademoiselle...  Voici  ce  que  j'en  sais  et 
ce  que  j'en  pense.  Elle  est  fille  d'un  homme  d'esprit 
fort  égoïste  et  d'une  dévole  Irès-étroile  et  assez  sotte. 
Je  crois,  du  reste,  que  l'un  et  l'autre  n'auraient  point 
l'envie  de  dominer  leur  gendre  ou  de  le  gêner.  La  jeune 
personne  a,  je  crois,  tout  au  plus  seize  à  dix-sept  ans. 
C'est  une  charmante  jeune  fille,  quant  au  physique; 
mais  je  la  crois  d'une  nullité  complète  et  fort  terre  à 
terre.  Elle  est  timide,  bonne,  douceet  bornée.  Voilà  du 
moins  le  portrait  qui  m'est  resté  d'elle  dans  l'esprit.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  jusqu'à  présent  en  elle  de  quoi 
faire  plus  qu'une  femme  strictement  honnête,  et  je  n'en 
connais  point  qui  indique  moins  de  grands  côtés.  Elle 
est,  comme  je  te  l'ai  dit,  fort  jolie,  aime  la  toilette  au 
milieu  de  la  simplicité  assez  stupide  de  la  vie  qu'elle 
mène,  et  excellait,  dès  sa  première  enfance,  à  tirer  un 
excellent  parti  des  moindres  chiffons  pour  en  parer 
elle-même  et  ses  sœurs.  Je  ne  lui  ai  jamais  entendu  at- 
tribuer que  celte  seule  capacité,  ce  qui,  joint  au  peu 
d'étendue  de  son  esprit,  menace  d'en  faire  un  petit  être 
très-joli  et  très-insignifiant 

J'avoue  que  la    famille  serait  aussi  pour  moi  une 
grande   raison  de  refuser.   L'esprit  terre  à  terre  Q?t 
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ratmosphère  de  toule  celle  maison.  ***  ne  s'en  est  sauve 
qu'en  ressemblant  à  son  père,  qui  lui  a  donné,  avec 
toutes  ses  faiblesses  et  les  mollesses  de  son  âme,  la  vi- 
vacilé  el  la  pureté  de  son  cœur.  Dans  tout  le  resle  de  la 
maison,  l'influence  de  *^*  prédomine.  Ce  sont  de  grandes 
vertus  bourgeoises  enveloppées  dans  des  idées  infini- 
ment petites  et  entièrement  purgées  de  toutes  extra- 
vagances aristocratiques,  telles  que  l'amour  de  la  pa- 
trie, l'enthousiasme  pour  les  actions  énergiques  et 
brillantes. 

Voilà  tout  au  juste  mon  sentiment.  Il  est  difficile  de 
juger  définitivement  une  aussi  jeune  fille  que  celle  dont 
il  s'agit.  Elle  peut  se  modifier  jusqu'à  un  certain  point 
par  Taction  continuelle  du  mari.  Cependant  je  ne  con- 
seillerai jamais  à  un  jeune  homme  de  la  trempe  de***, 
et  tel  que  je  le  connais,  d'entr^rendre  une  éducation  pa- 
reille ;  et  je  ne  puis  m' empêcher  d'être  péniblement  af- 
fecté en  pensant  qu'à  la  manière  dont  on  se  marie  en 
France,  ***  a  autant  de  chances  de  loml>er  sur  une 
femme  semblable  que  sur  une  autre;  car  c'est  un  grand 
hasard  de  rencontrer,  avant  d'épouser,  un  homme 
qui  puisse  lui  en  dire  aussi  long  que  je  le  fais  en  ce 
moment. 

Je  te  quille  à  la  hâte,  mon  cher  T^ouis,  parce  qu'il 
faut  que  je  me  remette  à  mon  travail,  dont  la  lenteur 
me  désespère.  Nous  t'attendons  ici  avec  une  impatience 
extrême.  Je  ne  puis  te  dire  avec  quelle  joie  nous  te  re- 
verrons  ;  nous  passerons  ici  de  bons  jours,  de  meilleurs 
que  nous  n'en  avons  vu  depuis  dix  ans.  J'aurais  donné 
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dessein,  passer  six  ou  huit  mois  avec  nous  ;  celle  in- 
timilé  si  longue,  si  complèle,  eût  fait  époque  dans  notre 
vie;  elle  am^ait  achevé  de  clore  pour  nous  la  jeunesse 
et  d'ouvrir  l'âge  mûr 


Toeqneville,  ce  4  septembre  1837. 

Je  ne  t'ai  point  rëponéu  plus  tôt,  parce  que  je  cours 
toujours  après  une  demi-journée  d  oisiveté  complète 
qui  me  permette  de  te  raconter  pêle-mêle  une  foule  de 
sentimeuts  et  d'idées  qui  me  viennent  sans  cesse.  Jfe  ne 
puis  la  trouver,  et  je  prends  le  parti  de  l'écrire  encore 
ane  lettre  insignifiante,  de  peur  de  te  laisser  trop 
longtemps  sans  nouvelles. 

J'ai  rencontré  Taulre  jour,  à  Caen,  madame  ***  ;  je  lui 
ai  dit,  dans  la  conversation,  que  je  venais  de  recevoir 
de  toi,  Bne  lettre  de  dix  pages,  et  que  j'aspirais  à  en 
répondre  une  de  la  même  taille.  Cela  lui  a  fait  ouvrir 
Je»  yeux  comme  des  portes  cochèpfô.  Eïh  savait  n^re 
intimité,  mais  une  intimité  qiu  peut  produire  des  lettres 
de  dix  pages  lui  semble  surnaturelle.  Je  suis  sârqne 
son  étonnement  t'aurait  désespéré;  car  il  l'aurait  donné 
une  nouvelle  preuve  que  nous  vivons  au  milieu  de  gens 
qfui  ne  nous  comprennent  guère;  mais  j'en  ai  ri  de  tout 
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mon  cœur.  Je  serais  bien  fâclié  d'être  trop  bien  compris 
de  tout  ce  monde-là,  gens  très-estimables  d'ailleurs,  car 
cela  prouverait  que  je  leur  ressemble  plus  qu'il  ne  me 
convient  de  leur  ressembler.  Je  n'ai  jamais  bien  compris 
le  degré  de  chagrin  que  tu  éprouves  de  rencontrer  des 
gens  que  tu  aimes,  que  tu  estimes  et  qui  cependant  le 
jugent  tout  de  travers.  Cela  me  paraît  quelquefois  pé- 
nible, mais  pas  autant  à  beaucoup  près  qu'à  toi,  qui 
t*en  affliges  sans  cesse;  ou  du  moins  j'en  suis  autant 
irrité  qu'abattu.  Gela  me  donne  des  désirs  extraordinaires 
de  légitimer  mes  singularités  par  le  succès,  qui  est 
dans  ce  genre  le  seul  argument  présentable.  Je  vais 
aussi  me  citer,  car  après  tout,  c'est  mon  exemple  que 
je  connais  le  mieux.  Lorsque  j'ai  commencé  à  écrire,  je 
trouvais,  il  est  vrai,  dans  ma  famille  immédiate,  de 
grands  encouragements  ;  mais  je  ne  m'en  sentais  pas 
fort  excité,  parce  que  je  supposais  que  leur  amitié  les 
aveuglait.  Car  les  parents  sont  toujoui's  dans  un  de  ces 
travei^s:  un  certain  (ou r  d'imagination  leur  fait  exagérer 
le  mérite  de  leur  proche,  et  un  autre  leur  en  grossit 
les  défauts.  Je  ne  m'enflais  donc  point  du  vent  qui  pou- 
vait me  venir  de  l'intérieur  ;  et  à  l'extérieur,  j'étais 
exactement  dans  la  position  où  tu  es.  Je  passais  pour  un 
pauvre  homme  bizarre,  qui,  privé  de  carrière,  écrivait 
pour  tuer  le  temps  ;  occupation  estimable  à  tout  prendre, 
puisque  enfin  il  vaut  encore  mieux  faire  un  méchant 
ouvrage  que  courir  les  mauvais  lieux. 

C'est  au  milieu  de  ces  diflicullés  que  j'ai  commeacé. 
Je  me  rappelle  très-bien  que  cet  état  de  choses  m'attris- 
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(ait,  me  froissait,  m'irritait;  mais  loin  de  m'abattrc,  il 
me  mettait  le  feu  sous  le  ventre.  Je  sentais  très-bien 
qu'un  homme  qui  vit  autrement  qiie  les  autres  hommes 
doit  tendre  de  toutes  ses  forces  à  être  plus  qu'eux,  ou  se 
plier  silencieusement  aux  règles  communes.  Maintenant 
que  mon  livre  a  eu  à  peu  près  le  succès  que  je  voulais,  je 
vois  qu'on  me  laisse  très-paisiblement  suivre  mes  pro- 
pres façons,  sans  me  gêner.  Pourquoi  n'en  arriverais-tu 
pas  au  même  point?  car  après  tout,  et  sans  compliment 
inutile,  je  te  crois  mon  maître.  Il  faut  que  je  te  répète 
ici  une  chose  que  je  t'ai  déjà  dite  bien  des  fois.  Tu  t'exa- 
gères infiniment  les  choses  :  la  première  est  la  difficulté 
de  trouver  par  alliance  une  nouvelle  famille  qui  te  laisse 
libre  dans  tes  goûts.  Elle  ne  les  comprendra  pas,  soit  ; 
mais  elle  sera  charmée  de  te  les  voir  :  toujours  par  la 
considération  que  je  te  faisais  valoir  plus  haut.  Il  vaut 
mieux  faire  un  mauvais  livre  que  courir  les  maisons  de 
jeu.  Ce  que  désire  avant  tout  un  père  de  famille?  C'est  un 
homme  rangé,  qui  ait  des  occupations.  Lesquelles?  Peu 
importe  qu'il  range  des  pierres  comme  ***,  ou  des  idées, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  les  bras  ballants,  le  but  est  at- 
teint. Ta  seconde  erreur  est  de  croire  à  la  diftîculté  d'a- 
nimer ta  femme  à  ton  travail,  car  je  conçois  qu'une 
approbation  du  genre  que  j'expliquais  plus  haut  ne  te 
suffirait  pas  pour  elle.  Crois-moi,  mon  cher  ami,  tu  te 
trompes.  Il  y  a  des  femmes  telles  que  tu  les  supposes, 
cela  est  vrai,  mais  infiniment  moins  que  tu  ne  le  crois. 
Je  suis  au  contraire  surpris  du  grand  nombre  de  fe  nmes, 
assez  ordinaires  du  reste,  quo  je  vois  prendre  un  intérêt 
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passionné  et  souvent  fort  exagéré  aux  travaux  littéraires 
de  leur  mari.  Gela  s'explique;  car  la  gloire,  de  quelque 
manière  qu'elle  arrive,  est  de  la  gloire,  et  la  femme  qui 
porte  votre  nom  y  est  au  moins  aussi  sensible  que  voos- 
méme.  Il  faut  donc  que  tu  supposes  qu'elle  aura  une 
pauvre  idée  de  toi  et  de  ton  esprit.  Mais  cela  est-il  sup- 
posable?  est-ce  qu'une  femme  se  trompe  en  général  sur 
ce  point-là?  est-ce  qu'elle  n'est  pas  avertie,  à  défaut 
d'autre  chose,  par  ce  qu'elle  entend  dire  et  par  le  juge- 
ment que  les  amis  de  son  mari  portent  sur  lui?  Il  te  sufQt 
de  le  montrer  sans  contrainte  dans  une  seule  conversa- 
tion grave,  pour  qu'on  ne  puisse  se  méprendre  sur  ton 
compte.  Madame  de  B.,  qui  vient  de  partir  d'ici,  nous  di- 
sait que  dans  une  longue  conversation  que  tu  avais  eue 
avec  son  mari  devant  elle,  je  ne  sais  à  quel  sujet,  elle 
t'avait  sur-le-champ  trouvé  un  homme  supérieur  et 
qu'elle  ne  pouvait  se  figurer  que  tu  fusses  le  bon  garçon 
dontlcs***lui  avaient  parlé.  Une  pareille remarqueaurail 
encore  moins  échappé  à  ta  propre  femme;  car  quelque 
futiles  qu'elles  soient,  les  femmes  découvrent  bientôt  les 
côtés  saillants  de  leur  mari,  et  ne  tardent  pas  en  général 
à  reconnaître  des  supériorités  dont  elles  ont  la  jouissance 
presque  personnelle.  J'avoue  cependant  qu'il  y  a  par  le 
monde  de  froides  et  sottes  créatures  féminines  sur  les- 
quelles on  ne  peut  rien  et  qui  diraient  volontiers  de 
leurs  maris  mêmes  ce  que  madame  ***  me  disait  de 
Bonaparte,  qu'elle  avait  beaucoup  vu  avant  les  campa- 
gnes d'Italie  :  Je  n'ai  jamais  connu  un  homme  plus 
ennuyeux  avec  ses  éternelles  conversalions  poliiiqius: 
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a  Mm  je  m' en  allait  tonjotirs  qtiandje  le  voyais  entrer. 
Mais  ce  sont  là  des  exceptions. 

Adieu,  mon  bon  ami,  je  t'aime  et  t'embrasse  du 
meilleur  de  mon  cœur.  Marie  te  dit  mille  amitiés. 

P.  S.  Beaumont  a  f-apporté  d'Irlande  d'excellents  ma- 
tériaux. Il  m'a  donné  sur  l'Angleterre  des  détails  très- 
curieux.  11  paraît  que  dans  ce  pays-là  le  mouvement 
démocratique  est  pour  le  moment  arrêté.  N'est-ce  pas 
une  grande  et  inutile  leçon  pour  toutes  les  aristocraties 
du  continent,  qui,  après  s'être  placées  sous  l'égide  du 
pouvoir  royal  et  s'être  laissé  mettre  en  tutelle  par  lui, 
sont  aujourd'hui  conduites  par  le  même  pouvoir  vers 
une  destruction  prochaine  ;  tandis  que  la  seule  aristo- 
cratie qui  ait  gardé  le  soin  de  ses  propres  affaires  et 
regardé  Tennemi  en  face,  est  debout  et  le  sera  quelque 
temps  encore? 


Tocqueville,  14  novembre  1857. 

Je  crois  l'avoir  dit  précédemment  que,  sans  que  je 
me  fusse  présenté  moi-même,  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs de  rarrondissenicnt  de  Valognes  voulaiait  me  por- 
ter à  la  députalion;  la  tentative  a  eu  lieu.  Mes  amis, 
qui  se  composaient  de  toutes  les  nuances  de  l'opposi- 
tion, ont  échoué,  mais  en  petite  minorité  seulement;  et 
en  somme  cette  lutte  me  laisse  des  souvenirs  agréables, 
à  cause  de  l'ardeur  singulière  avec  laquelle  une  partie 
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de  la  population  a  tout  à  coup  embrassé  ma  cause.  Il  en 
csl  résulté  un  grand  lien  entre  elle  et  moi,  et  je  revien- 
drai désormais  dans  ce  pays  avec  un  vif  plaisir.  J  ai  été 
amené  dans  le  cours  de  cette  élection  à  faire  une  petite 
publication  que  je  t'envoie.  J'évite  en  général  de  te  par- 
ler du  détail  de  mes  actions  politiques,  à  cause  de  la 
dissidence  où  nous  sommes  sur  un  point  capital,  liais 
je  ne  dois  pas  te  laisser  ignorer  les  principaux  de  mes 
actes,  et  la  publication  en  question  a,  à  mes  yeux,  ce 
caractère. 

N'ayant  point  été  nommé,  me  voici  eu  dehors  des 
aflaires  pour  plusieurs  années  au  moins.  Je  su is,  je  t'as- 
sure, bien  loin  de  m'en  plaindre.  Je  vais  reprendre  pai- 
siblement mes  travaux,  et  il  ne  tiendra  pas  à  moi  d'en 
établir  de  communs  avec  toi.  Tu  sais  que  tel  a  to.ujours 
été  mon  meilleur  rêve.  Nous  avons  encore  le  temps,  comjoac 
tu  vois,  de  philosopher  à  la  grecque... 

Comme  loi  je  m'intéresse  sans  cesse,  et  plus  peut-élre 
que  je  ne  puis  me  l'expliquer,  pour  Lamoricière,  que  je 
suis  tenté  de  croire  un  peu  indifférent  pour  tout  le 
mondc^  et  Ires-altaché  seulement  à  son  état.  Cet  homme 
m'entraîne  malgré  moi;  et  quand  j'ai  lu  le  récit  de 
son  assaut  de  Constantine,  il  m*a  semblé  que  je  le 
voyais  arriver  le  premier  au  haut  de  la  brèche,  et 
que  toute  mon  âme  élait  un  instant  avec  lui.  Je  l'aime 
aussi,  je  crois,  pour  la  France;  car  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  croire  qu'il  y  a  un  grand  général  dans  ce  petit 
hommc-là. 
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Baugy,  ce  21  mars  1838. 


Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  loi,  mais  je  veux 
d*abord  répondre  un  mot  à  la  lettre  que  j'ai  emportée 
avec  moi  l'autre  jour  ;  le  voici  : 

Cette  lettre  m'a  paru  fort  belle  et  je  crois  qu'en  masse 
tu  y  as  raison.  Elle  me  satisferait  pleinement,  si  j'étais 
uniquement  un  être  raisonnable  ;  mais  j'ai  en  moi  des 
instincts  puissants  que  tes  paroles  ne  calment  point.  Il  est 
déraisonnable,  je  l'avoue,  de  désirer  autre  chose  que  la 
'destinée  humaine.  Mai»  telle  est  l'impulsion  involontaire 
et  toute-puissante  de  mon  âme.  Il  y  a  certains  côtés  de 
l'humanité  qui  me  paraissent  si  petits  que  je  sens  la 
froideur  pour  le  tout  qui  me  gagne,  malgré  que  j'en 
aie.  C'est  là  une  impression  très-fôeheuse,  si  elle  se  re- 
nouvelait souvent,  et  qui  paralyserait  au  lieu  d'activer,  si 
elle  devenait  permanente.  J'aurais  trop  long  à  te  dire 
là-dessus,  et  comme  le  temps  me  presse,  je  reviens  à  ta 
dernière  lettre. 

Je  répondrai  au  premier  article  de  ta  lettre  en  te  di- 
sant que,  depuis  quelques  jours,  je  lis  la  vie  de  Mahomet 
et  le  Coran.  Cette  dernière  lecture  est  une  des  plus  im- 
patientantes choses  et  des  plus  instructives  qui  se  puis- 
sent imaginer,  parce  que  l'œil  y  découvre  facilement 
en  y  regardant  de  fort  près  tous  les  fils  à  l'aide  desquels 
le  prophète  tenait  et  tient  encore  ses  sectateurs.  C'est 
un  cours  complet  d'art  prophétique  que  celte  locture-là, 
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et  je  l'engage  fortement  à  la  faire.  Je  ne  conçois  pas 
comment  ***  a  pu  dire  que  ce  livre-là  était  un  progrès 
sur  rÊvangile.  î\  n'y  a  nulle  comparaison  quelconque  à 
faii'e  suivant  moi,  et  je  trouve  que  sa  seule  lecture  in- 
dique merveilleusement  les  différentes  destinées  des 
musulmans  et  des  chrétiens.  liC  Coran  ne  me  parait  être 
qu'un  compromis  assez  habile  entre  le  matérialisme  et 
le  spiritualisme.  Mahomet  a  fait  la  part  du  feu,  comme 
on  dit,  aux  plus  grossières  passions  humaines  pour  pou- 
voir faire  pénétrer  avec  elles  un  certain  nombre  de  no- 
tions fort  épurées;  afin  que,  les  premières  maintenant 
les  secondes,  l'humanité  marchât  passablement,  sus- 
pendue  entre  le  ciel  et  la  terre.  Voilà  la  vue  philoso- 
phique et  désintéressée  du  Coran;  quant  à  la  partie 
égoïste,  elle  est  bien  plus  visible  encore.  La  doctrine  que 
la  foi  «a  lire,  que  lepremi^  de  lou$  les  devoirs  reli- 
gieux est  d'obéir  aveuglément  au  prophète  y  que  la  gtitrre 

sainte  est  la  première  de  toutes  les  bonnes  œuvres^  et 

toutes  ces  doctrines,  dont  le  résultat  pratique  est  évi- 
dent, se  retrouvent  à  chaque  page  et  presque  à  chaque 
mot  du  Coran.  I^s  tendances  violentes  et  sensuelles  du 
Coran  frappent  lellemcnt  les  yeux  que  je  ne  conçois  pas 
qu'elles  échappent  à  un  homme  de  bon  sens.  I^  Coran 
est  un  progrès  sur  le  polythéisme  en  ce  qu'il  contient  des 
notions  plus  nettes  et  plus  vraies  de  la  Divinité  et  qu'il 
analyse  d'une  vue  plus  étendue  et  plus  claire  certains  de- 
voirs généraux  de  rhumanitc:  Mais  il  passionne,  cl  sous 
ce  rapport,  je  ne  sais  s'il  n'a  pas  fait  plus  de  mal  aux 
hommes  que  le  polythéisme  qui,  n'étantun  ni  par  sa 
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doctrine  ni  par  son  sacerdoce,  ne  serrait  jamais  les 
âmes  de  forl  près  et  leur  laissait  prendre  assez  librement 
leur  essor,  tandis  que  la  doctrine  de  Mahomet  a  exercé 
sur  l'espèce  humaine  une  immense  puissance  que  je 
crois,  à  tout  prendre,  avoir  été  plus  nuisible  que  salu- 
taire. Je  voulais  t'en  dire  beaucoup  plus  long  sur  le 
mahométisme  en  particuliei'  et  les  religions  en  général. 
Mais  depuis  quelques  jours  ma  tète  se  fatigue  aisément 
et  m'oblige  à  m'occuper  le  moins  que  je  puis  d'objets 
sérieux  et  saisissants.  Je  m'arrête  donc  à  regret.  C'est 
avec  chagrin  que  je  songe  à  la  longue  séparation  qui 
nous  reste  encore  :  près  de  deux  mois.  Je  me  sens  le 
désir  et  presque  le  besoin  de  causer  avec  toi.  Je  ne  puis 
.comprendre  comment  il  te  serait  impossible  de  venir 
passer  ici  la  semaine  de  Pâques.  On  ne  fait  ni  visites  m 
affaires  dans  notre  monde  pendant  ce  temps-là.  Indépen- 
damment du  plaisir  extrême  que  nous  aurions  à  te  voir 
dans  notre  profonde  solitude,  nous  nous  y  trouverions 
plus  à  l'aise  que  nous  ne  l'avons  jamais  été  pouréclaircir 
des  idées  qui  ont  une  immense  importance  pratique  et 
qui  ne  peuvent  devenir  moins  obscures  que  par  la  con- 
versation seule.  Viens  donc,  je  t'en  prie. 


556  CORRESPONDANCE. 


Tocquerille,  ce  8  toAt  1838. 

Je  veux  le  donner  une  fois  de  mes  nouvelles  avant  too 
retour,  et  je  t'écris  à  Rennes  pour  plus  de  sûreté. 

Je  passerai  immédiatement  et  sans  transition,  suivani 
notre  extraordinaire  méthode,   de  toi  aux  antipodes, 
c*est-à-dire  à  Platon.  Ce  que  tu  en  penses  m*a  pam 
pensé  admirablement  bien,  parce  que  c*est  précisément 
ce  quej*en  pense  moi-même.  L'épithète  d'en/anftn  donné 
à  ce  philosophe  barbu  m'a  surtout  réjoui  et  fait  rire 
d'un  rire  très-approbateur  ;  c'est  précisément  le  mot  at- 
taché h  la  chose.  Il  y  a  en  cfTet  de  l'enfantin  dans  les 
idées  et  surtout  dans  les  méthodes  puérilement  métho- 
diques ou  désordonnées  de  Platon.  Mais,  dans  plusieurs 
endroits,  il  y  a  souvent  du  supérieur  à  l'homme,  sur- 
tout si  on  se  reporte  à  son  temps.  En  somme,  je  le  con- 
sidère comme  un  pauvre  politique  ;  mais  le  philosophe 
m'a  toujours  paru  supérieur  à  tous  les  autres,  et  sa  vi- 
sé(%  qui  consiste  à  introduire  le  plus  possible  la  morale 
dans  la  politique,  admirable.  Il  y  a  une  aspiration  con- 
tinuellement spiritualiste  et  haute  dans  cet  homme-là  qui 
m'émeut  et  m'élùve.  Je  crois  qu'à  tout  prendre,  c'est  à 
cela  surtout  qu'il  doit  d'avoir  si  glorieusement  traversé 
les  siècles.  Car  après  toul,  et  dans  tous  les  temps,  les 
hommes  aiment  qu'on  leur  parle  de  leur  âme,  bien 
qu'ils  ne  s'occupent  guère  que  de  leur  corps. 
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Adieu,  je  retourne  au  travail.  Nous  nous  faisons  une 
fêle  de  te  revoir,  el,  en  attendant,  je  t'embrasse. 


Nacquevillc,  9  octobre  1838. 

Tai  mené  depuis  quelque  (emps  une  vie  si  agitée  et 
si  errante,  mon  cher  ami,  que  je  n'ai  pu  encore  ré- 
pondreàta  dernière  lettre.  Elle  m*a  cependant  fort  ému, 
Il  y  règne  une  tendre  amitié  pour  moi  dont  l'expression 
m'a  bien  touché.  Je  te  demande  pardon  de  l'avoir  ex- 
primé quelques  craintes  et  quelques  doutes;  ma  seule 
excuse  est  dans  le  prix  extrême  que  j'attache  à  notre  in- 
timité. Quoique  je  diffère  de  toi  sur  quelques  points 
importants,  il  n'y  a  pas,  après  tout,  d'âme  aveclaquelle 
je  me  sente  autant  de  liens  profonds  et  de  sympathie 
réelle  qu'avec  la  tienne.  Je  ne  trouve  guère  qu'en  toi  la 
satisfaction  pleine  et  entière  de  certains  instincts  élevés 
de  ma  nature  qu'il  me  faut  cacher  ou  comprimer  dans 
le  commerce  habituel  des  hommes.  Tous  les  mouve- 
ments de  mon  esprit  et  de  mon  cœur  sont  libres  devant 
toi.  Je  puis  descendre  sans  cesse  avec  toi  jusqu'au  fond 
de  mes  sentiments  et  de  mes  pensées  sans  crainte  de 
me  faire  mal  ou  de  te  faire  mal.  Gela  est  tout  à  fait 
unique  pour  moi.  Le  charme  qui  en  résulte  est  extrême. 
C'est  le  plus  grand  et  le  plus  viril  plaisir  que  je  con- 
naisse. Rien  ne  me  serait  plus  i)énible  que  d'en  être 
privé , 
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...  Je  le  (lirai  que  je  conçois  el  que  j'approuve  lin- 
sistonce  que  met  ta  famille  à  t'empêcher,  dans  les  cir- 
conslanccs  actuelles ,  d'aller  en  Afrique.  Ce  voyage 
n'eût  pas  été  très-bien  placé.  Mais  si  tu  n'es  pas  en 
Afrique,  pourquoi  n'écris-tu  pas?  Tu  sais  avec  quelle 
impatience  Marie  et  moi  nous  attendons  de  tes  nou- 
velles. .  . 

.  .  .J'ai  déjà  voulu  me  remettre  au  travail,  mais 
je  trouve  des  difficultés  très-grandes  à  y  réussir.  D  me 
semble  que  les  idées  paraissent  et  disparaissent  devant 
moi  comme  des  ombres  chinoises,  et  que  je  ne  les  vois 
qu'à  travers  un  objet  transparent  qui  m'empêdie  tou- 
jours de  les  saisir.  Je  ne  sais  si  cela  vient  de  moi  on  du 
sujet  ;  (le  tous  les  deux,  je  pense.  Le  sujet  est  ce  cha- 
pitre final  dont  nous  avons  tant  causé,  sans  pouvoir  rien 
conclure.  S'il  te  venait  quelques  idées  nouvelles  sur  ce 
point,  fais-m'en  part,  je  t'en  prie.  Tu  sais  qu'il  s*agit  de 
trouver  une  idée  assez  générale  pour  que  l'esprit  du  lec- 
teur s'y  repose  après  la  lecture  de  tout  l'ouvrage,  et  dont 
cependant  le  développement  ne  soit  pas  assez  long  pour 
achever  de  fatiguer  une  attention  déjà  presque  lasse. 
Peut-être  que  d'ici  à  quelques  jours  je  t'écrirai  à  ce  sujet 
une  très-longue  lettre  ;  mais,  pour  le  présent,  je  suis 
encore  dans  une  trop  grande  obscurité  pour  pouvoir 
causer  utilement.  On  vient  me  chercher  pour  montera 
cheval  ;  je  te  quitte,  mais  non  sans  t' embrasser  du  fond 
de  mon  cœur. 
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Alger,  23  mai  1841. 


Je  te  remercie,  mon  cher  ami,  de  la  lettre  que  tu 
m'as  écrite  et  que  j'ai  reçue  ici,  il  y  a  dix  jours.  Je  vois 
que  tu  attends  beaucoup  pour  moi  de  ce  voyage,  j'en 
espère  aussi  quelque  chose  ;  mais  je  doute  qu'il  dure 
assez  pour  remonter  le  physique  et  le  moral  ;  l'un  et 
l'autre  sont  depuis  longtemps  en  assez  pauvre  état.  Je 
n'aipasgrand'choseà  t'apprendre  sur  l'un  nisurl'autre. 
Ainsi,  comme  le  temps  me  presse,  je  vais  te  parler  d'Âl* 
ger.  Je  ne  fais  qu'entrevoir  toutes  les  questions  que  ce- 
pays  soulève;  cependant  je  commence  à  y  voir  un  peu 
plus  clair  qu'en  France.  C'est  une  situation  bien  com- 
pliquée, bien  difficile,  dont  je  crois  cependant  qu'on  se 
tirerait  sans  les  vices  inhérents  à  notre  caractère  natio- 
nal et  à  la  forme  de  nos  institutions.  Mais  ces  vices,  se 
joignant  aux  difficultés  de  l'entreprise,  nous  feront  peut- 
être  échouer  «  Voici  l'état  des  choses.  Nous  nous  établis- 
sons de  mieux  en  mieux  dans  la  province  de  Constan- 
line,  et  nous  marchons  rapidement  à  y  remplacer  les 
Turcs  et  à  y  établir  un  gouvernement  assez  analogue  au 
leur.  Il  n'y  a  rien  là  de  bien  glorieux.  Mais  il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'en  maintenant  de  cette  manière  la  popula- 
tion de  l'intérieur  soumise  et  immobile,  nous  pourrons 
faire  en  paix  la  colonisation  des  environs  de  Bone.  Je 
doute  cependant  que  le  moment  de  cette  dernière  entre- 
prise  soit  arrivé. 

Dans  la  province  d'Alger,  les  coureurs  de  l'ennemi 
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viennent  couper  des  têles  jusque  dans  le  massif;  la 
plaine  de  la  Milidja  est  un  désert.  Il  n'y  a  plus  de  co- 
lons, et  les  tribus  arabes  qui  l'habitaient  sont  toutes  dé- 
campées.  Alger  présente  cependant  l'image  d'une  grande 
ville  jouissant  d'une  grande  prospérité.  L'énergie  que 
montrent  ses  habitants  au  milieu  de  tant  de  périls  et  de 
misère  est  étonnante.  Il  est  évident  que  les  âmes  y  sont 
montées  sur  un  ton  plus  haut  et  plus  ferme  qu'en 
France.  Toute  la  province  dOran,  sauf  Oran,  et  celle 
de  Tittery  sont  aux  mains  de  l'émir.  D'après  tous  les 
rapports  que  j'ai  entendus,  celui-ci  est  tout  à  la  fois  }»lus 
fort  cl  plus  faible  qu'il  n'a  été.  Son  gouvernement  a  pris 
de  la  consistance  et  s'est  organisé  ;  il  est  mieux  obéi  que 
celui  même  des  Turcs.  II  a  créé  comme  eux  une  force 
permanente  et  régulière  avec  laquelle  il  se  porte  rapide- 
ment sur  la  tribu  qui  veut  résister  et  l'écrase.  De  plus 
que  les  Turcs,  il  exploite  la  haine  des  chrétiens  etti^t 
ensemble  les  tribus  à  l'aide  de  ce  sentiment  commun,  le 
seul  qui  existe  chez  les  Arabes.  Mais  d'un  autre  côté,  il 
parait  certain  que  la  population,  toute  fanatique  qu'elle 
soit,  se  fatigue  de  la  guerre  qui  souvent  lui  enlève  ses 
richesses  et  surtout  l'empêche  de  vendre  ses  produits. 
Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  qu'une  guerre  de  razzias  bien 
conduite  finira  par  obliger  Âbd-el-Kader  à  demander  la 
paix,  ou  pnr  porter  une  partie  des  tribus  à  se  détacher  de 
lui.  11  arriverait  alors  dans  les  provinces  d'Oran  et  d'Al- 
ger quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passe  dans  la 
province  de  Conslantine,  c'csl-à-dire  que  la  domination 
française  s'établirait  tant  bien  que  mal  dans  l'intérieur; 
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résultat  petit  en  lui-même,  mais  qui  permettrait  ilc  co- 
loniser les  environs  d'Alger,  véritable  but  que  doit  pour- 
suivre la  France  et  pour  lequel  ia  domination  n'est  que 
le  moyen. 

11  y  a  deux  choses  que  je  crois,  quant  à  présent,  voir 
clairement  : 

La  première,  et  la  plus  grande,  c'est  que,  si  nous 
laissons  s'établir  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  une  véri- 
table puissance  arabe  organisée,  se  perfectionnant  chaque 
jour  par  notre  exemple,  habituant  de  plus  en  plus  les 
tribus  à  marcher  ensemble,  et,  en  cas  de  guerre  de  la 
France,  avec  une  puissance  européenne  pouvant  recevoir 
de  celleK^i  des  instructions,  des  hommes,  de  l'argent  et 
des  armes;  si  nous  laissons  faire  cette  chose,  notre  éta- 
blissement d'Afrique  n'a  aucun  avenir,  la  colonisation 
sera  difficile,  et  son  résultat  toujours  précaire.  Ceux  qui 
espéreraient  une  paix  véritable  avec  l'émir  se  trompent. 
Il  ne  peut  la  faire,  s*il  le  voulait,  par  deux  raisons.  Je 
te  disais  que  le  seul  sentiment  commun  qui  liait  les  tri- 
bus, c'était  le  fanatisme.  Ce  n'est  qu'en  exploitant  ce 
fanatisme  qu'il  peut  être  fort,  et  il  ne  peut  l'exploiter 
que  par  la  guerre.  Secondement,  tous  ceux  qui  connais- 
sent les  Arabes  parlent  sans  cesse  de  leur  cupidité,  sen- 
timent presque  aussi  fort  que  leur  fanatisme.  Une 
longue  paix  établirait  entre  eux  et  nous  des  rapports  si 
favorables  peureux,  que  jamais  Abd-el-Kader  ne  la  lais- 
sera durer;  ou,  si  elle  dure,  elle  sera  accompagnée  de 
restrictions  commerciales  qui  en  ôteront  pour  nous  tout 
le  prix.  Il  est  donc  d^une  importance  primordiale  de 
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tenter  de  détruire  celte  puissance    naissante  et  d'y 
réussir. 

Le  second  point  que  je  crois  voir  clairement  est  celui- 
ci  :  c'est  qu'il  n'est  pas  impossible  d'y  réussir  et  qu'il 
est  plus  facile  d'y  réussir  maintenant  que  plus  lard.  0 
faut  bien  s^imaginer  qu'Abd-el-Kader  ne  gouverne  pas 
des  individus,  mais  des  associations  d'individus  appelées 
tribus.  11  y  a  telle  de  ces  associations  qui  peut  mettre  sur 
pied  i^ix  mille  chevaux.  Un  gouvernement  semblable,  si 
vous  y  ajoutez  surtout  la  circonstance  de  la  vie  nomade 
de  ces  mêmes  associations,  est  de  sa  nature  difficile  et 
précaire.  Il  en  est  particulièrement  ainsi,  si  Ton  songe 
que  chacune  de  ces' grandes  tribus  contient  de  grandes 
familles  aristocratiques  qui  sont  naturellement  aussi 
faites  pour  commander  que  celle  d'Abd-el-Kader,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  souffrent  qu'avec  impatience  sa 
domination.  Du  reste,  et  pour  le  dire  en  passant,  Abd- 
el-Kader,  semblable  en  cela  à  nos  rois  civilisés  d'Europe, 
travaille  activement  à  diminuer  ce  danger  en  faisant  le 
plus  possible  disparaître  ces  anciennes  familles.  Il  a  déjà 
fait  couper  la  tête  à  presque  tous  les  chefs  sous  un  pré- 
texte ou  sous  un  autre.  Je  reviens  à  mon  dire  :  un  gou- 
vernement de  celte  espèce  est  toujours  difiicile  et  pré- 
caire. Il  y  a  toujours  lieu  d'espérer  qu'en  flattantl'oi^ueil 
ou  en  gagnant  par  Targent  l'appui  des  chefs  de  quel- 
ques tribus  puissantes ,  et  surtout  en  désolant  par  ia 
guerre  les  principales,  on  arrivera  à  créer  entre  elles  et 
Témir  des  causes  de  désunion,  et  que  ces  causes  amè- 
neront la  chute  de  ce  dernier.  Si  ce  résultat,  dont  je  le 
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-mal  les  moyens  parce  que  je  suis  pressé 
/est  possible,  il  Test  assurément  bien  plus 
/i  que  la  puissance  d'Abd-el-Kader  com- 
*  que  quand  elle  aura  pour  elle  le  temps.  C'est 

le  cas  de  continuer  nos  efforts,  quelque  pénibles 
4  ils  soient,  de  pousser  la  guerre  dans  tous  les  sens,  et 
•  sans  donner  aux  Arabes  le  temps  de  respirer.  Quanta 
la  manière  de  faire  la  guerre  à  ces  gens-là,  je  commence 
aussi  à  avoir  quelques  idées  claires  sur  ce  point;  mais  je 
le  les  exposerai  une  autre  fois.  Pour  aujourd'hui  jeté 
dirai  seulement  qu'il  m'est  prouvé  que  six  mille  fantas- 
sins, sans  canons,  peuvent  traverser  sans  crainte  et  en 
tous  sens  le  pays  ennemi  ;  qu'ils,  ne  doivent  plus  tenter 
de  grandes  expéditions,  mais  aller  dans  tous  les  sens,  à 
tort  et  à  travers,  tant  qu'ils  ont  des  vivres,  afin  de  sur- 
prendre les  Arabes,  de  les  étonner,  et  de  leur  montrer 
que  la  dévastation  ne  suit  plus  de  lignes  droites  et  pré- 
vues d'avance,  mais  tombe  à  l'improvîste  partout. 

Jusqu'à  présent  la  question  de  colonisation  me  paraît 
aussi  assez  facile,  surtout  si  on  veut  la  mettre  à  couvert 
par  quelques  ouvrages,  et  faire  des  villages  fortifiés  au 
lieu  de  maisons  isolées.  Il  est  bien  prouvé  maintenant 
que  la  moindre  masure  crénelée  est  imprenabli»  pour  les 
Arabes  ;  nos  fossés  normands  seraient  infranchissables 
pour  eux.  J'ai  vu  à  quelque  distance  d'Oran,  un  fossé  de 
neuf  pieds  de  large  que  Lamoricière  a  fait  creuser  par 
ses  soldats  en  trois  mois  pour  rien.  Cela  suffit  pour  don- 
ner une  parfaite  sécurité  à  tout  ce  qui  est  en  deçà. 
Quant  au  sol,  il  est  admirable,  il  ne  demande  que  des 
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bras.  Je  te  dirai,  quand  j'aurai  mieux  étudié  la  chose, 
comment  je  comprends  qu*on  peut  enCn  y  amener  et  y 
retenir  les  bras. 

J'ai  vu  pendant  deux  jours  Lamoricièrc  à  Moslaga- 
nem,  au  moment  où  il  partait  pour  Tagdempt  avec 
l'armée.  .  .  C'est  déjà  l'homme  principal  de  ce  pays; 
il  y  fait  admirablement,  et  il  a  l'art  d'exciter  au  plus 
haut  point  la  eonûance  du  soldat,  tout  en  satisfaisant 
la  population  civile.  Son  système  de  razzias  est  excellent. 
Sa  capacité  spéciale  me  par^ut  croître 

.  •  .  Voilà  une  lettre  de  jadfts,  fais-moi  une  réponse 
dejadis^  c'est-à-dire  interminable,  et  fais-la  sans  tarder. 
Pourquoi  nous  écrivons-nous  moins?  Nous  ne  nous 
aimons  pas  moins  cependant!  Pour  moi,  la  vue  du 
monde  et  des  affaires  me  rejette  cliaque  jour  de  plus 
en  plus  vers  toi,  et  quand  je  descends  au  fond  de  mon 
cœur,  je  trouve  qu'à  tout  prendre,  je  te  suis  plus  réelle- 
ment attaché,  et  que  je  mets  encore  plus  de  prix  à  ton 
amitié  aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt  ans.  Nous  nous 
sommes  liés  par  hasard;  et  l'expérience  des  hommes 
m'apprend  tous  les  jours  que  le  choix  aurait  dû  faire  ce 
qu'a  fait  le  hasard. 

Adieu,  écris-moi  à  Alger;  je  vais  quitter  cette  ville 
pour  aller  parcourir  la  province  de  Constantine,  qui 
nous  est  ouverte,  et  où  on  peut  voir  les  Arabes  chez  eux. 
Tâche,  dans  ta  réponse,  de  me  faire  mille  questions, 
afin  de  mettre  mon  esprit  en  mouvement. 
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Voilà,  mon  cher  ami,  le  temps  qui  s'avance,  et  je 
n'entends  pas  encore  dire  que  tu  te  préparés  à  venir. 
Jusqu'ici  j'ai  été  bien  aise  de  ne  pas  l'avoir,  parce  que 
j'ai  presque  toujours  eu  du  monde,  ou  ai  été  dérangé 
par  des  visites;  mais  me  voici.  Dieu  merci,  sur  le  point 
d'être  seul.  C'est  le  temps  où  j'aime  à  t'avoir,  le  seul 
où  nous  puissions  jouir  réellement  l'un  de  l'autre. 
Viens  donc,  je  t'en  prie,  si  tu  peux.  Tu  nous  feras  un 
plaisir  très- vrai  et  très-grand.  Celte  réunion  est  agréable, 
el-ellc  est  utile  aussi  ;  car,  à  Paris,  on  se  voit,  mais  on . 
ne  communique  pas,  et,  pour  ma  part,  je  considérerai 
toujours  comme  une  chose  essentielle  de  reprendre 
chaque  année  complètement  les  habitudes  de  notre 
vieille  et  précieuse  intimité.  J'en  ai  d'autant  plus  be- 
soin au  moment  où  je  vais  entrer  dans  l'arène  po- 
litique. Tu  es  au  fond  le  seul  esprit  dans  lequel  j'aie 
confiance  et  auquel  je  donne  une  action  véritable  sur 
le  mien.  Plusieurs  autres  peuvent  influer  sur  le  détail 
de  mes  actions,  mais  nul  n'a  autant  d'influence  que  toi 
sur  la  formation  des  idées  mères  et  des  principes  qui 
sont  la  règle  de  la  conduite.  C'est  sur  ce  premier  fon- 
dement de  mes  actions  que  je  sens  souvent  le  besoin  de 
te  consulter,  surtout  à  l'époque  de  calme  et  de  retour 
sur  moi-même  qui  précède  la  lutte.  Je  ressens  alors  la 
nécessité  de  reprendre  et  de  revoir  avec  loi  les  prin- 
cipales idées  qui  doivent  me  guider  dans  les  cas  par- 
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ticulicrsde  la  pratique.  L'expérience  m'apprend  de  plus 
en  plus  que  le  succès  et  la  grandeur  de  ce  monde  rési- 
dent bien  plus  dans  le  bon  cboix  de  ces  idées  générales 
et  mères  que  dans  Thabileté  qui  vous  fait  vous  tirer 
chaque  jour  des  petites  difficultés  du  moment. 

J'ai  passé  un  élé  très-heureux,  le  plus  heureux  temps 
que  j'aie  eu  depuis  plusieurs  années.  J'y  ai  connu 
quelque  chose  qui  ressemble  beaucoup  au  calme  de 
l'âme,  si  même  il  ne  l'est.  Cet  état  sera-t-il  durable  ou 
doit-il  se  perdre  dans  l'agitation  politique  de  Paris? 
Je  l'ignore  absolument  et  l'expérience  seule  peut  me 
le  faire  connaître.  Tu  sais  avec  quelle  incurable  bêtise 
l'homme  attribue  a  l'effort  de  sa  raison  ce  qui  n'est  que 
l'accident  de  sa  santé,  de  sa  résidence  dans  un  lieu,  de 
aon  éloignement  des  occasions,  de  mille  causes  enfin 
qui,  n'étant  pas  en  lui-même,  peuvent  et  doivent 
jchanger.  Je  n'attribue  donc  qu'avec  beaucoup  d'hési- 
tations et  de  doutes  l'état  de  tranquillité  et  de  satisfac- 
tion comparative  dans  lequel  je  suis  depuis  <pielques 
mois  à  un  véritable  changement  qui  se  serait  opéré 
dans  ma  manière  d'envisager  les  choses  de  ce  monde; 
et  pourtant  il  me  semble,  en  vérité,  que  ce  point  de 
vue  est  un  peu  changé.  J'attends  moins  de  la  vie.  Je 
cave  moins  haut.  Voilà,  à  ce  qu'il  me  parait,  ce  que  j'ai 
gagné.  I^  bonheur  intérieur  me  semble  un  plus  grand 
objet  qu'il  ne  me  paraissait.  Le  pouvoir,  le  bruit  exté- 
rieur m'apparaissont  comme  une  chose  moins  néce^siire 
que  je  ne  l'avais  cru  jusque-là.  Je  regarde  plus  sérieuse- 
ment ridée  de  passer  ma  vie,  s'il  le  fallait,  comme  le 
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commun  de  mes  semblables,  et  je  ne  trouve  plus  si  in- 
supportable de  n'avoir  pas  une  destinée  à  part.  En  un 
mot,  mes  désirs,  autant  que  je  puis  en  juger,  sont  de- 
venus plus  modérés  et  plus  patients;  d'où  vient  cela? 
C'est  ce  que  je  ne  puis  encore  bien  démêler,  et  cette 
obscurité  m'effraye.  Qui  a  jeté  des  rênes  à  cette  ambi- 
tion d'une  espèce  particulière,  mais  si  énergique  et  si 
immodérée  dans  son  genre?  C'est  là,  comme  je  le  le  di- 
sais, ce  que  je  ne  puis  encore  bien  démêler  et  ce  que  je 
n'apercevrai  clairement  qu'à  l'usage.  La  violence  de 
mes  désirs  dans  ce  sens  a-t-elle  cédé  devant  la  vue  des 
obstacles  qui  se  trouvent  soit  en  moi,  soit  bors  de  moi? 
Je  le  pense.  Ces  obstacles  en  effet  sont  très-grands,  peut- 
être  insurmontables.  L'impossibilité  d'atteindre  quelque 
chose  qui  satisfasse  est  visible.  Cette  vue  m'a-t-elle 
calmé,  et  ce  calme  me  suivra-t-il  dans  l'action?  Non  au 
degré  où  il  est  sans  doute.  Mais  ce  serait  déjà  beaucoup, 
si  je  ne  suis  pas  tranquille,  d'être  au  moins  dans  une 
agitation  moindre.  C'est  à  cela  que  je  bonie  mes  espé- 
rances pour  l'hiver.  En  attendant,  j'éprouve  un  singu- 
lier phénomène  dont  je  livre  l'application  à  ta  perspica- 
cité. A.  mesure  que  la  vie  me  paraît  un  objet  moins  haut 
et  d'une  valeur  moindre,  je  me  sens  plus  heureux  de 
vivre.  .  . 
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TocqoeTÎlle,  S3  aoit  1842. 

J'ai  reçu  ta  lettre  ce  matin,  mon  cher  ami,  et  je  me 
hAle  d*y  répondre  sur-le-champ  un  mot.  Je  considère 
***  comme  un  très-brave  garçon  et  un  fort  galanthomme. 
Il  est  d'une  bonne  famille.  L'obligation  où  il  est  de  tra- 
vailler pour  vivre,  le  force  d'occuper  une  position  un  peu 
inférieure.  Je  crois  que  toutes  les  fois  qu'il  trouve  l'oc- 
casion d'entrer  en  rapport  avec  des  gens  comme  toi,  il 
la  saisit  avec  empressement.  De  plus  une  grande  vivacité 
de  parole  et  même  une  sort^  de  pétulance  est  dans  l'ha- 
bitude de  ses  manièi^es.  Tout  cela  explique  très-suffi- 
samment, sans  chercher  d'autres  causes,  Tardeur  qu'il 
met  à  t'être  agréable  et  à  cultiver  ta  connaissance.  11  ne 
serait  pas,  de  plus,  impossible  que  sans  avoir  un  plan 
profond  et  machiavélique  de  te  soutirer  tes  idées,  il  fût 
charmé  de  faire  son  profit  de  ce  que  tu  penses  sur 
l'objet  acluel  de  tes  éludes.  Ce  sentiment  peut  se  mêler 
h  sa  conduite,  mais  n'en  est  pas  la  cause.  C'est  là,  du 
reste,  figurc-toi-le  bien,  un  sentiment  commun  à  tous 
ceux  qui  utilisent  les  idées,  soit  pour  en  faire  des  livres, 
soit  pour  en  faire  des  discours.  Il  est  surtout  irrésistible 
chez  les  journalistes  qui,  obligés  les  trois  quarts  du 
temps  d'écrire  sans  avoir  le  loisir  de  penser,  prennent 
partout  où  ils  les  trouvent  des  idées  toutes  faites.  .  .  . 

Pour  en  venir  au  caractère  d'esprit  du  même  homme, 
voici  ce  que  j'en  pense  :  je  crois  son  esprit  superficiel  el 
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léger;  et  par  conséquent  son  opinion  sur  les  matières 
que  lu  as  étudiées  n'aurait  que  très-peu  d'influence  sur 
moi.  Indépendamment  de  ces  défauts  naturels,  il  en  a 
d'acquis  qui  lui  sont  venus  de  l'époque  où  il  est  entré 
dans  le  monde  et  de  la  nature  de  ses  études.  Il  est,  il 
faut  le  reconnaître,  de  la  foule  de  ces  petits  hommes 
qui,  venus  après  les  révolutions,  se  sont  persuadés  que 
la  virilité  et  la  profondeur  de  l'esprit  consistaient  à 
prendre  en  pitié  les  questions  et  les  passions  politiques, 
et  à  ne  voir  rien  de  bien  sérieux  dans  tout  ce  qui  a  tant 
agité  leur  pères,  se  figurant  se  rapprocher  de  Voltaire 
parce  qu'ils  portent  sa  queue.  ***  a  assurément  ce  tra- 
vers; déplus,  il  le  feint,  tant  il  le  trouve  agréable  ;  et 
c'est  ce  qui  avait  commencée  me  donner,  dans  l'origine, 
de  l'éloignement  pour  lui.  Mais,  à  Tmer^  j'ai  vu  que 
son  cœur  valait  mieux  que  son  esprit  ;  et  que  les  prin- 
cipes qui  dirigeaient  ses  actions  étaient  plus  droits  et 
plus  sûrs  que  ceux  qui  conduisent  sa  plume  ou  sa  langue. 


Tocqueville,  25  octobre  18(2. 

Je  ne  t'ai  pas  écrit  depuis  six  semaines  que  je  suis 
revenu  ici;  et  en  vérité  je  n'aurais  pas  eu  grand'chosc 
à  te  dire.  J'ai  mené  une  vie  errante  et  stérile,  stérile  au 
moins  quant  aux  idées,  car  j'espère  que  ce  ne  sera  pas 
du  temps  perdu.  Dans  le  temps  où  nous  sommes,  ce 
n'est  point  par  des  actes  ou  des  discours  politiques 
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qu'on  s'assure  des  éleclcurs,  mais  en  établissant  avec 
eux  des  rapports  personnels.  C'est  un  système  vicieux, 
j'en  conviens  ;  mais  il  faut  du  moins  le  faire  servir  à 
faciliter  de  bonnes  entreprises.  Ce  n'est  qu'en  se  sou- 
mettant à  cette  espèce  de  servitude,  qu'on  peut  s'assurer 
l'usage  de  sa  liberté  dans  les  grandes  choses.  Du  reste, 
je  viens  de  le  faire  non  sans  fatigue,  mais  sans  ennui. 
Je  trouve  aujourd'hui  un  certain  charme  dans  mes  re- 
lations avec  ces  hommes  dont  un  intérêt  politique  m'a- 
vait d'abord  seul  rapproché,  et  pour  plusieurs  desquels 
j'éprouve  aujourd'hui  des  sentiments  de  véritable  atta- 
chement et  d'eslime.  Il  est  bien  facile  de  voir  dans  le 
contact  avec  tout  ce  monde-là,  qu'à  tout  prendre  le  pays 
vaut  mieux  que  ceux  qui  le  dirigent. 

Me  voici  enfin  revenu  ch^z  moi  depuis  quelques  jours. 
Je  devrais  y  être  content  et  tranquille;  j'y  suis  agité  et 
soucieux.  Pourquoi  cela?  Cela  est  assez  difficile  à  démê- 
ler pour  moi-même,  car  après  tout  je  n'ai  pas  à  me 
plaindre  de  mon  sort.  En  fait  de  bonheur  domestique, 
je  jiossede  tout  ce  qu'il  est  donné  à  rhomnie  d'en  avoir 
dans  ce  monde;  et  quant  aux  biens  extérieurs,  je  ne  suis 
guère  pUis  maltraité  qu'aucun  de  mes  contemporains. 
Cependant  je  suis  habituellement  sombre  et  troublé.  J'at- 
tribue cv  fatigant  et  stérile  état  de  Tàme,  tantôt  à  une 
cause,  tantôt  à  une  autre.  Mais  je  crois  qu'au  fond  il  ne 
tient  qu'à  une  seule  qui  est  profonde  et  permanente,  le 
mécontentement  de  moi-même.  Tu  sais  qu'il  y  a  deux 
espèces  d'orgueils  très-dislincls,  ou  plutôt  le  même  or- 
gueil a  deux  physionomies,  une  triste  et  une  gaie.  Il  y  a 
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un  orgueil  qui  se  repaîl  avec  délices  des  avantages  dont 
il  jouit  ou  croit  jouir.  Cela  s'appelle,  je  pense,  de  la  pré- 
somption. Puisque  Dieu  voulait  m'envoyer  le  vice  de 
l'orgueil  à  forte  dose,  il  aurait  bien  dû  au  moins  m'en- 
voyer celui  qui  appartient  à  cette  première  espèce.  Mais 
l'orgueil  que  je  possède  est  d'une  nature  toute  contraire. 
U  est  toujours  inquiet  et  mécontent,  non  pas  envieux 
pourtanf,  mais  mélancolique  et  noir.  Il  me  montre  à 
chaque  instant  toutes  les  facultés  qui  me  manquent,  et 
me  désespère  à  l'idée  de  leur  absence.  Le  fait  est  que  si 
j'ai  quelques  qualités,  elles  ne  sont  pas  du  nombre  de 
celles  qui  peuvent  satisfaire  pleinement  dans  la  carrière 
que  je  suis;  et  celles  qui  me  manquent  sont  précisément 
celles  dont  je  jouirais  le  plus  et  tous  les  jours  :  la  promp- 
titude à  concevoir,  la  facilité  à  rendre,  la  vue  claire  des 
détails,  le  sang-froid,  etc.  J'en  ajouterais  bien  d'autres 
si  je  voulais  peindre  mon  portrait  comme  il  se  présente 
sans  cesse  devant  mes  yeux;  mais  cela  est  inutile  à 
l'homme  du  monde  qui  me  connaît  le  mieux 

.  .  .  .  As-tu  jamais  lu  l'histoire  d'Angleterre  depuis  la 
révolution  de  i688?  Je  fais  en  ce  moment  cette  lecture, 
et  j'y  trouve  un  très-grand  attrait,  quoique  l'historien 
SmoUet  soit  le  plus  pauvre  écrivain  que  la  terre  ait  porté. 
J'avoue  que  cette  lecture  me  porte  à  croire  que  nous 
jugeons  quelquefois  avec  une  sévérité  excessive  notre 
pays  et  notre  temps.  Nous  croyoiis  souvent  parliculiers 
à  nous  et  à  notre  époque  des  travers,  des  faiblesses  et 
des  vices  qui  tiennent  à  la  forme  même  de  nos  institu- 
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lions  Cl  à  leur  aclion  spéciale  sur  la  porlion  corrompue 
du  cœur  humain.  Le  rôle  que  jouenl  les  passions  égoîsles, 
vénales,  le  défaut  de  principes,  la  versatilité  des  opi- 
nions, la  démoralisation  et  la  corruption  presque  con- 
stante des  hommes  politiques  dans  cette  histoire  consti- 
tutionnelle de  l'Angleterre  est  immense.  La  puissance 
des  intrigues  individuelles,  la  petitesse  et  la  laideur  pa^ 
ticulière  des  passions  durant  les  temps  de  calAie  où  les 
événements  manquent  à  la  production  des  grands  efTorts 
et  à  la  mise  en  lumière  des  grands  caractères,  sont  in- 
finis. Quand  on  pénètre  dans  ces  détails,  on  ne  saurait 
croire  que  pendant  que  toutes  ces  misères  et  tous  ces 
vices  se  rencontraient,  ou  plutôt  étaient  mis  en  relief  par 
le  jeu  des  institutions  libres,  la  nation  pût  entreprendre 
et  achever  les  choses  prodigieuses  qu'elle  a  faites  dans 
le  monde  durant  ce  siècle.  Ce  qui  est  bien  visible  daos 
celle  histoire,  c'est  à  quel  point  la  querelle,  Talhu^ 
passionnée  est  dans  la  nature  et  la  nécessité  des  pays 
libres.  Il  en  résulte  que,  quand  les  circonstances  ne  se 
prêtent  point  aux  grands  débaU,  on  se  qucrellaille  pour 
des  riens  et  on  se  tourmente  pour  trouver  des  sujets  de 
dissentiment  et  de  discussion.,.  Il  y  a  plus  de  dix  épo- 
ques dans  l'histoire  du  dernier  siècle  en  Angleterre,  qui 
présentent  ce  spectacle.  Je  serais  très-curieux  de  te  voir 
faire  cette  lecture  et  d\ivoir  ton  avis.  Tu  y  verrais  entre 
autres  des  ressemblances  bien  singulières  entre  le  temps 
qui  a  suivi  immédiatement  la  révolution  de  1688  et  la 
nôtre,  avec  celle  différence  capitale  cependant,  que  la 
révolulion  de  1688  ayant  fait  rentrer  T Angleterre  dans 
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SCS  alliances  naturelles  et  dans  son  véritable  rôle  exté- 
rieur, la  figure  du  pays  quant  aux  étrangers'cst  tout  de 
suite  devenue  plus  grande,  tandis  que  le  contraire  est 
arrivé  après  1850  par  les  raisons  opposées. 

Assez  de  politique  et  d'histoire.  Que  deviens-tu?  Tu 
perds  trop  l'habitude  de  m'écrire.  Je  sais  qu'il  est  bien 
difficile  d'écrire  de  loin  en  loin  des  lettres  qui  satisfas- 
sent; mais  encore  cela  vaut-il  mieux  que  le  silence... 
As-tu  passé  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  je 
ne  l'ai  vu,  à  Fosseuse,  et  y  as-tu  fait  autre  chose  que  tes 
affaires?  Je  crois  bien  que  non,  et  je  crains  que  pour  te 
porter  maintenant  à  faire  vivement  et  continûment  autre 
chose,  il  ne  faille  rien  moins  que  le  choc  de  quelque  grand 
événement  public,  une  révolution  nouvelle  ou  quelque 
chose  d'analogue.  Il  y  a  dans  les  constitutions  intellec- 
tuelles qu'on  connaît  le  mieux  de  certains  secrets  qu'on 
ne  peut  percer,  quelque  effort  qu'on  fasse.  Je  suis  sûr 
que  les  trois  quarts  du  temps  il  se  trouve  dans  les  agita- 
tions de  mon  esprit  des  obscurités  que  tu  ne  peux  péné- 
trer; de  même  le  demi-sommeil  de  ton  intelligence  depuis 
quelques  années  est  pour  moi  un  problème  absolument 
insoluble.  Qu'avec  un  esprit  comme  le  tien  on  ne  veuille 
pas  se  prouver  au  moins  à  soi-même  par  une  grande  étude 
ce  qu'on  est  capable  de  faire,  et  que  faute  de  l'action 
politique,  on  n'essaye  pas  ses  forces  sur  la  seule  arène 
qui  reste  ouverte,  voilà  ce  qui  est  tellement  obscur  pour 
moi  que  je  renonce  à  vouloir  l'éclaircir  et  même  à  en 
parler;  car  il  est  évident,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  qu'il  y  a  chez  les  hommes  qui  s'aiment  et  se 
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connnisscnt  le  mieux  certaines  sensations  et  certains 
instincts  d'une  nature  si  originaiei  si  propre  et  si  spé- 
ciale à  ceux  qui  les  ressentent  et  les  possèdent,  que  les 
mots  ne  servent  de  rien  pour  les  faire  comprendre  ou 
pour  les  combattre.  Sur  ce  point-là  les  langues  qui  ne 
sont  faites  que  pour  les  cas  généraux  de  Thumanité  ne 
senent  plus  à  la  communication  de  la  pensée.  Il  n*y  a 
personne  qui  sur  plusieurs  points  ne  soit  dans  la  position 
d'un  sourd  et  muet. 

.  .  .  Arrange-toi  donc  pour  venir  passer  avec  nous 
une  semaine,  afin  que  nous  puissions  entrer  au  moins 
une  fois  Tan  en  communication  réelle  et  profonde  Fun 
avec  l'autre.  Ne  nous  laissons  pas  raccornir  par  les  af- 
faires publiques  et  privées,  l'absence  et  l'âge. 


TocqueTille,  19  octobre  1815. 


Je  trouve  très-juste  ce  que  lu  ino  dis  de  mon  caractère. 
Il  est  très-vrai  que  sous  l'impression  du  moment  je  puis 
faire  les  choses  les  plus  contradictoires,  et  m'écarter 
tout  à  cou|>  par  un  brusque  écart  du  chemin  qui  me  con- 
duit à  la  chose  que  je  désire  le  plus  passionnément  du 
monde.  Bien  des  gens  ne  me  comprennent  pas,  et  je 
ne  m'étonne  pas  :  car  je  ne  me  comprends  pas  moi- 
même.  Il  y  a  deux  tendances  en  apparence  inconci- 
liables qui  se  trouvent  unies  dans  ma  nature;  mais 
comment  s'est  fait  ce  nœud?  Je  l'ignore.  Je  suis  tout  à  la 
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fois  rbommc  le  plus  impressionnable  dans  mes  actions 
de  tous  les  jours,  le  plus  entraînable  à  droite  et  à  gauche 
du  chemin  dans  lequel  je  marche,  et  à  la  fois  le  plus  obs- 
tiné dans  mes  visées.  J'oscille  sans  cesse  et  ne  perds  ja- 
mais entièrement  mon  équilibre.  Tous  les  buts  princi- 
paux que  j'ai  donnés  à  ma  vie,  je  les  ai  poursuivis 
constamment  et  par  les  efforts  les  plus  continus  et  sou- 
vent les  plus  pénibles.  Toutes  mes  affections,  je  les  ai 
conservées,  11  y  a  quelque  chose  d'incroyablement  in- 
flexible au  milieu  de  celte  nature  agitée  et  inflammable, 
que  je  ne  saurais  le  moins  du  monde  comprendre  moi- 
même,  et  que  par  conséquent  je  n'ai  pas  le  droit  d'accu- 
ser un  autre'de  ne  pouvoir  s'expliquer. 

Quelque  intéressant  que  soit  pour  moi  ce  sujet,  je 
veux  passera  un  autre  parce  que  le  temps  me  manque  et 
que  cependant  je  me  sens  préoccupe  d'une,  autre  chose 
encore  dont  je  veux  te  parler 


Clairoix  *,  près  Complègno,  18  octobre  1847. 

•  •  .  Je  suis  charmé  de  ce  que  tu  me  dis  que- les 
hommes  politiques  que  tu  vois  sont  en  général  de  ton 
avis  sur  les  affaires  d'Allemagne*.  J'ai  vu,  il  y  a  deux 
jours,  à  Paris,  un  Anglais  d'un  grand  mérite,  M.  Se- 

'  Clairoix,  petite  maison  de  campagne  qu'habitait  alors  sou  père,  le 
comte  de  Tocqucville. 
*  Louis  de  Kergorlay  était  alors  à  Bonn,  où  il  étudiait  TAlIemagne. 
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nior,  qui  rcvienl  d'Allemagne.  J'ai  causé  avec  lui  et  j'ai 
trouvé  avec  satisfaction  qu'il  paraissait  avoir  été  impres- 
sionné comme  toi  des  affaires  de  Prusse;  du  moins  c*esl 
ce  que  j'ai  cru  juger.  C'est  pour  moi  une  garantie  sé- 
rieuse que  tu  es  dans  le  vrai  ;  et  c'est  ce  qui  me  ferait 
tant  souhaiter  que  tu  prisses  un  jour  le  parti  d'écrire  sur 
le  pays  que  lu  sais  si  bien  voir.  Si  tu  le  faisais  jamais, 
voici  ce  que  je  le  recommanderais.  Le  diflicile  serait  de 
faire  au  lecteur  français  une  peinture  saisissable  d'unétat' 
de  société  et  d'esprit  si  différent,  non-seulement  de  celui 
que  nous  nous  figurons,  mais  surtout  de  ce  que  le  sen- 
timent de  nous-mêmes  nous  porte  à  imaginer.  La  grande 
difficulté  du  sujet  n'est  pas  notre  ignorance,  mais  ce 
préjugé  naturel  qui  nait  de  la  contemplation  de  notre 
pays  et  des  souvenirs  de  notre  histoire.  Malheureusement 
sur  ce  point  je  ne  saurais  te  donner  aucun  conseil,  sinon 
celui  de  faire  sans  cesse  un  retour  sur  toi-même,  de  te  • 
demander  ce  que  tu  étais  naturellement  porté  à  penser 
sur  rAllemagne  avant  de  l'étudier,  de  rechercher  par 
quelles  voies  tu  es  passé  pour  arriver  de  tes  opinions 
inslinclives  à  les  opinions  raisonnées,  et  de  tâcher  de 
faire  suivre  à  tes  lecteurs  les  mêmes  chemins.  Je  suis 
sûr  que  tel  doit  être  ton  but  :  mais  par  quel  procédé 
l'atteindre?  Il  n'y  a  que  l'auteur  qui  puisse  être  juge  de 
cette  question.  Faut-il  expliquer  les  différences  et  les 
ressemblances  que  peuvent  présenter  les  deux  pays,  ou 
parler  seulement  en  vue  de  les  faire  comprendre?  Je  ne 
sais.  Dans  mon  ouvrage  sur  l'Amérique,  j'ai  presque 
toujours  suivi  la  seconde  méthode.  Quoique  j'aie  très- 


A  LOUIS  DE  KERGORLAY.  577 

rarement  parlé  de  la  France  dans  ce  livre,  je  n'en  ai  pas 
écrit  une  page  sans  penser  à  elle  et  sans  l'avoir  pour 
ainsi  dire  devant  les  yeux.  Et  ce  que  j'ai  surtout  cherché 
à  mettre  en  relief  aux  Élals-Unis  et  à  faire  bien  com- 
prendre, c'est  moins  la  peinture  complète  de  cette  so- 
ciété étrangère,  que  ses  contrastes  ou  ses  ressemblances 
avec  la  nôtre.  C'est  toujours  soit  de  l'opposition  soit  de 
l'analogie  de  l'une  que  je  suis  parti,  pour  donner  une 
idée  juste  et  intéressante  de  l'autre.  Je  te  dis  cela  non 
comme  un  exemple  à  suivre,  mais  comme  un  rensei- 
gnement bon  à  connaître.  À  mon  avis,  ce  continuel  re« 
tour  que  je  faisais  sans  le  dire  vers  la  France  a  été  une 
des  premières  causes  du  succès  du  livre. 

Tu  me  poses,  à  propos  des  passions  religieuses,  une 
question  que  je  crois  insoluble,  c'est-à-dire  ne  pouvoir 
être  résolue  par  une  vérité  générale  et  absolue.  Il  est  in- 
contestable pour  moi  que  la  liberté  politique  a  tantôt 
amorti,  tantôt  animé  les  passions  religieuses.  Cela  a  dé- 
pendu de  beaucoup  de  circonstances  :  de  la  nature  des 
religions,  de  l'âge  où  est  parvenue,  au  moment  où  elles 
se  sont  ren.contrées,  soit  la  passion  religieuse,  soit  la 
passion  politique;  car,  pour  les  passions  comme  pour 
toutes  choses  en  ce  monde,  il  y  a  une  croissance,  une  vi- 
rilité et  une  décadence.  Quand  la  passion  religieuse  était 
à  son  déclin  et  la  passion  politique  à  son  { remier  essor, 
la  seconde  a  fait  oublier  la  première.  Ces  circonstances 
et  bien  d'autres  que  je  n'indique  pas  peuvent  servir  à 
expliquer  les  prodigieuses  différences  qu'ont  présentées 
sous  ce  rapport  les  temps  et  les  lieux.  Si  cependant  il 
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fallait  chercher,  à  travers  tous  les  cas  particuliers,  ce 
qu'on  peut  considérer  comme  la  vérilé  la  plus  habituelle 
et  la  plus  générale  en  cette  matière,  je  me  rangerais 
plutôt  do  l'avis  de  tes  Allemands  que  du  tien.  Je  crois 
qu'en  thèse  générale  la  liberté  politique  anime  plus 
qu'elle  n'éteint  les  passions  religieuses.  Il  existe  plus  de 
|iens  de  famille  qu'on  ne  le  suppose  entre  les  passions  po- 
litiques et  les  passions  religieuses.  De  part  et  d'autre  on  a 
en  vue  des  biens  généraux,  immatériels  dans  une  cer- 
taine mesure  ;  de  part  et  d'autre  on  poursuit  un  idéal  de  so- 
ciété, un  certain  perfectionnement  de  l'espèce  humaine, 
dont  le  tableau  élève  les  âmes  au-dessus  de  la  contempla- 
tion des  petits  intérêts  particuliers  et  l'entraîne.  Pour 
mon  compte,  je  comprends  plus  aisément  un  homme 
animé  tout  à  la  fois  de  la  passion  religieuse  et  de  la  pas- 
sion politique,  que  de  la  passion  politique  et  de  la  pas- 
sion du  bien-être,  par  exemple.  Les  deux  premières 
peuvent  tenir  ensemble  et  s'embrasser  dans  la  même 
âme,  mais  non  les  deux  secondes.  Il  y  a  une  autre  raison 
moins  générale  et  moins  grande,  mais  peut-être  plus 
concluante  en  fait,  qui  m'explique  que  les  deux  passions 
marchent  ensemble  et  s'aiguillonnent  mutuellement  : 
c'est  le  service  qu'elles  sont  souvent  appelées  à  se  rendre 
l'une  à  l'autre.  Les  institutions  libres  sont  souvent  les 
instruments  naturels  et  parfois  indispensables  des  pas- 
sions religieuses.  Presque  tous  les  efforts  que  les  mo- 
dernes ont  faits  vers  la  liberté,  ils  les  ont  faits  par  le 
besoin  de  manifester  ou  de  défendre  leurs  opinions 
religieuses.  C'est  la  passion  religieuse  qui  a  poussé  les 
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puritains  en  Amérique,  et  les  a  portés  à  vouloir  s'y 
gouverner  eux-mêmes.  Les  deux  révolutions  d'Angle- 
terre ont  été  faites  pour  conquérir  la  liberté  de  con- 
science. C'est  ce  même  besoin  qui  faisait  tendre  aux 
opinions  républicaines  la  noblesse  huguenote  du  sei- 
zième siècle  en  France.  Les  passions  religieuses  dans 
tous  ces  cas  ont  suscité  les  passions  politiques,  et  les 
passions  politiques  ont  servi  au  libre  développement  des 
autres.  Si  les  passions  religieuses  n'étaient  jamais  con- 
trariées dans  leurs  mouvements,  cet  effet  ne  se  produi- 
rait peut-être  pas.  Mais  elles  le  sont  presque  toujours. 
Quand  elles  ont  obtenu  toute  la  satisfaction  qu'elles  dé- 
siraient, cet  effet  peut  également  cesser  de  se  reproduire. 
Ta  théorie  peut  être  applicable  dans  une  société  qui  est 
religieuse  sans  être  agitée  par  des  controverses  ou  des 
passions  religieuses.  Il  est  possible  qu'alors  les  affaires 
publiques  absorbent  peu  à  peu  et  presque  exclusivement 
l'attention  des  citoyens;  et  encore  je  ne  suis  pas  sûr  de 
cela,  à  moins  que  les  circonstances  politiques  ne  soient 
très-entraînantes.  Il  arrivera  le  plus  souvent  que  l'agi- 
tation que  crée  et  qu'entretient  au  fond  des  âmes  la  li- 
berté politique  agitera  tout  le  ferment  religieux  qui  peut 
rester  dans  le  pays  et  le  soulèvera.  C'est,  à  mon  avis,  ce 
qui  se  passe  dans  l'Amérique  dont  lu  me  parles.  A  mon 
sens,  la  marche  du  temps,  les  développements  du  bien- 
être,  etc.,  ont  ôté,  en  Amérique,  à  l'élément  religieux 
les  trois  quarts  de  sa  puissance  originaire.  Cependant, 
tout  ce  qui  en  reste  s'agite  vivement.  Tous  les  hommes 
religieux,  aux  Ëtats-lnis,  se  réunissent,  parlent,  agis 
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sent  en  commun  plus  que  partout  ailleurs.  Je  crois  que 
les  habitudes  de  la  liberté  politique  et  le  mouvement 
qu'elle  a  donné  à  toutes  choses  sont  pour  beaucoup 
dans  le  mouvement  particulier  qu'on  aperçoit  au  sein 
deTélément  religieux  qui  existe  encore  dans  le  pajrs.  Je 
crois  que,  sans  pouvoir  lui  redonner  la  toute-puissance 
qu'il  avait  jadis,  ces  circonstances  le  maintiennent,  et 
lui  font  produire  toute  la  force  qu'il  peut  encore  don- 
ner. Il  faut  prendre  garde  de  confondre  la  liberté  poli- 
tique avec  certains  efTets  qu'elle  produit  quelquefois. 
Quand  elle  est  une  fois  bien  assise  et  qu'elle  s'exerce 
dans  un  milieu  paisible,  elle  pousse  les  hommes  à  la 
pratique  et  au  goût  du  bien-être,  au  soin  et  à  la  passion 
de  faire  fortune  ;  et,  par  contre-coup,  ces  goûls,  ces  be- 
soins, ces  soins  éteignent  les  passions  religieuses.  Mais 
ce  sont  là  des  résultats  éloignés  et  secondaires  de  la  li- 
berté politique  qui  ne  nuisent  guère  moins  à  la  passion 
politique  elle-même  qu'à  la  passion  religieuse. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  ce  point  particulier, 
que  je  suis  loin  du  reste  d'avoir  examiné  avec  tout  le 
soin  que  son  importance  comporte.  La  seule  vérité  ab- 
solue que  je  vois  en  cette  matière,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
de  vérité  absolue.  C'est  donc  à  l'examen  des  circon- 
stances particulières  qu'il  est  sage,  suivant  moi,  de 
s'attacher. 

Tu  me  dis,  en  finissant  ta  lettre,  que  notre  corres- 
pondance n'a  plus  le  caractère  de  fréquence  et  d'expan- 
sion qu'elle  avait  jadis.  Je  le  remarque  comme  toi.  Mais 
tout  en  étant  Jâché  qu'il  en  soit  ainsi,  je  ne  m'en  afflige 
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pas  oulre  mesure,  parce  que  je  crois  voir  clairement  que 
cela  ne  tient  pas  à  un  changement  dans  nos  dispositions 
mutuelles.  Quand  je  considère  attentivement  l'espèce  de 
sentiment  que  j'ai  pour  toi,  je  ne  vois  point  de  dimi- 
nution dans  tout  ce  qui  faisait  autrefois  la  base  et  le  lien 
de  notre  amitié.  Il  y  manque  quelque  chose  de  l'élan 
que  la  jeunesse  met  à  tout.  Il  s'y  rencontre  une  certaine 
stabilité  et  connaissance  vraie  de  la  vie  et  des  hommes, 
qui  ne  pouvait  s'y  trouver.  A  mesure  que  j'ai  mieux 
pratiqué  l'existence  et  que  j'ai  vu  de  plus  près  le  monde 
politique,  j'ai  mieux  compris  à  quel  point  tu  es  pour 
moi  un  ami  sur  lequel  je  puis  absolument  compter,  et 
dans  l'âme  duquel  ne  pouvaient  jamais  venir  se  fourrer 
toutes  ces  petites  passions  qui  délient  à  la  longue  les 
nœuds  les  plus  serrés  des  amitiés  ordinaires.  Notre  inti- 
mité m'est  donc  aussi  et  je  pourrais  dire  beaucoup  plus 
précieuse  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  et  je  pense  que' tu 
éprouves  quelque  chose  d'analogue.  Maintenant  pour- 
quoi sentons-nous  moins  souvent  le  besoin  de  nous  ré- 
pandre l'un  dans  l'autre?  Cela  tient  à  deux  causes  :  à 
toutes  les  occupations  positives  qui  remplissent  notre 
vie,  et  qui  laissent  moins  de  temps  et  moins  d'intérêt  à 
ces  longues  conversations,  qui  avaient  presque  toujours 
pour  sujet  de  débattre  quelques  questimu  générales  ;  et 
surtout  à  la  différence  de  nos  occupations.  ...... 

...  Je  suis  cependant  de  ton  avis  :   il  faut  faire 
effort  pour  lutter  contre  ces  tendances 
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92  juillet  1852. 

Je  ne  veux  pas  répondre  à  ta  femme,  mon  cher  ami, 
sans  t  envoyer  un  mot  de  souvenir.  Il  ne  sera  pas  gai, 
car  je  suis  fort  triste  aujourd'hui.  Je  viens  d'apprendre 
la  mort  de  notre  excellent  ami  Stoffeis!  Quoique  cette 
mort  fût  bien  prévue,  et  que  les  dernières  lettres  ne  me 
laissassent  de  doute  que  sur  le  moment,  cette  nouvelle 
m'a  profondément  ému  et  affligé.  Quel  homme  rare! 
quel  grand  cœur  dans  une  vie  si  bornée  !  C'est  le  pre- 
mier de  mes  amis  intimes  que  je  vois  disparaître;  et 
cette  première  séparation  a  beau  avoir  été  annoncée, 
elle  est  bien  cruelle...  Et  quel  va  être  le  sort  de  cette 
famille?  Je  n'en  connais  pas  de  plus  respectable  et  de 
plus  intéressante.  Heureusement  qu'il  a  laissé  à  ses 
enfanls  ses  grandes  qualités...  Je  ne  puis  te  dire  com- 
bien ce  trisle  événeitient  m'assombrit^  et  quel  triste 
retour  il  me  fait  faire  sur  notre  jeunesse  si  vite  écoulée, 
sur  l'âge  qui  arrive,  et  sur  la  triste  condition  de 
l'homme. 

J'ai  commencé  à  m'occupcr  très- sérieusement  ici  du 
grand  travail  dont  je  t'ai  entretenu.  Un  ou  deux  cha- 
pitres sont  déjà  ébauchés.  Il  me  larde  bien  de  savoir 
si  cela  vaut  quelque  chose.  Je  n'ai  pas  commencé  le 
livre  par  ce  qui  doit  être  son  commencement.  Je  1  ai 
pris  à  l'endroit  auquel  se  rapportaient  principalement 
les  notes  que  j'ai  recueillies  k,  Paris,  et  que  je  me  sen- 
tais le  plus  en  goût  d'écrire.  Car  le  difficile  est  dé  se 
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mettre  en  train  ;  et  pour  s'y  mettre,  il  faut  un  peu  suivre 
sa  fantaisie.  Ce  que  j'ai  compose  forme  la  peinture  de 
l'époque  qui  a  précédé  le  18  brumaire,  et  l'état  des 
esprits  qui  a  amené  le  coup  d'£tat. . .  J'ai  trouvé  sur  mon 
chemin  à  examiner  une  grande  question  qui  s'était  sou- 
vent présentée  à  mon  esprit:  Qu'est-ce  que  le  peuple  a 
gagné  matériellement  dur«1nt  la  révolulion?  En  d'autres 
termes,  à  quoi  peut-on  évaluer  le  prix  des  terres  confis- 
quées qui  lui  ont  élé  livrées,  des  droits  féodaux  qui  ont 
été  abolis,  des  impôts  blessants  ou  onéreux  qui  ont  été 
détruits,  et  enfin  des  dettes  ou  des  fermages  qui  ont  été 
acquittés  d'une  manière  fictive  à  l'aide  des  assignats?.. 

...  Si  tu  as  un  peu  réfléchi  sur  ces  questions,  fais- 
moi  part  de  tes  réflexions;  cela  donnera  une  même 
et  puissante  impulsion  à  nos  deux  esprits.  Si  nous  ne 
profilons  pas  des  années  de  grande  vigueur  intellectuelle 
dont  nous  jouissons  encore,  nous  aurons  gaspillé,  je 
ne  dirai  pas  un  trésor,  mais  au  moins  un  capital  qui 
nous  avait  été* donné  pour  un  meilleur  usage. 

P.  S.  J'ai  dans  ce  moment  un  grand  eimui  qui  est 
de  m'opposer  absolument  îi  ce  qu'on  me  nomme  au 
conseil  général.  J'ai  plus  de  peine  à  l'empêcher  qu'on 
n'en  a  d'ordinaire  à  se  faire  élire... 
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Saint-Cyr,  près  Tours,  9  septanbre  1853. 

Je  t'écris  deux  mots,  mon  cher  ami,  pour  te  dire 
que  s'il  t'est  indiffèrent  de  placer  ton  {letit  voyage  dans 
le  commencement  d'octobre  au  lieu  de  le  faire  da 
15  au  20  septembre,  je  préférerais  la  première  com- 
binaison. Je  vais  m'absenter  pour  aller  chez  Beau- 
mont... 

Ce  que  tu  me  dis  de  mes  projets  de  livre  m'a  fort 
encouragé.  Tu  as  toujours  été  et  tu  demeures  l'homme 
qui  a  eu  le  plus  l'art  de  comprendre  ma  ])ensée  en 
germe,  de  s'y  associer  et  de  travailler  puissantment  à  la 
développer.  Le  contact  de  ton  esprit  est  très-fécondant 
pour  le  mien.  Nos  deux  intelligences  s'emboîtent  je  ne 
sais  comment  et  parviennent  à  marcher  merveilleuse- 
ment du  même  pas  quand  nous  poursuivons  une  idée 
commune.  Malheureusement  ces  conversations  devien- 
nent bien  rares.  Tu  as  tant  d'affaires  diverses  qu'il  ne  te 
reste  plus  naturellement  la  liberté  d'esprit  et  le  goût 
passionné  de  la  conversation  générale  que  je  t'ai  connus 
dans  noire  jeunesse.  Tu  t'intéresses  autant  à  Tami, 
mais  moins  à  l'idée.  C'est  une  chose  triste  que,  durant 
tout  le  cours  de  noire  vie,  nous  n'ayons  jamais  pu  nous 
joindre  dans  un  genre  de  vie  et  un  cours  de  pensée 
communs.  Quand  je  faisais  mon  premier  livre,  la  poli- 
tique j»ratique  l'absorbait.  Quand  tu  as  été  libre  de  ton 
temps  et  de  tes  pensées,  j'étais  enfoncé  dans  les  affaires. 
El  maintenant  que  je  suis  rendu  à  la  vie  de  conversation 


A  LOUIS  DE  KERGORLAY.  585 

el  de  rêverie,  toi  lu  le  Irouves  absorbé  dans  les  soins 
qu'exigent  tes  aiTaires  privées.  Telle  est  notre  histoire 
commune  durant  les  trenle  dernières  années.  C'est 
grand  dommage  ;  je  crois  que  chacun  de  nous  aurait  pu 
mieux  faire,  si  nous  avions  fait  en  même  temps,  tous 
les  deux,  des  choses  analogues. 


Bonn,  2  juillet  1854. 

Je  crois  me  rappeler,  mon  cher  ami,  que  lu  m'as 
dit  que  tu  avais  rencontré  parmi  la  haute  aristocratie 
du  nord  de  TÂllemagnc  un  grand  seigneur  du  Mecklem« 
bourg,  ancien  ami  de  ta  famille,  dont  tu  avais  été  très- 
bien  reçu  et  auquel  tu  pourrais  me  recommander.  J'ai 
oublié  de  te  reparler  de  cela  en  passant  par  Paris,  bien 
que  j'attachasse  du  prix  à  faire  ce  genre  de  connais- 
sance. Mais  le  prix  que  j'y  mettais  s'est  beaucoup  accru 
depuis  que  je  suis  en  Allemagne.  Un  de  mes  principaux 
sujets  d'étude,  comme  tu  sais,  est  lancien  régime  alle- 
mand. Or  j'aperçois  que  rien  n'est  plus  difficile  que  de 
s'en  faire  une  idée  claire,  tant  les  traces  en  ont  déjà 
disparu  dans  une  grande  partie  de  ce  pays,  ou  sont  à 
moitié  effacées  dans  le  reste.  Pour  le  bien  comprendre 
et  peut-être  pour  se  faire  une  idée  plus  exacte  de  ce 
qu'était  la  France  elle-même  il  y  a  cent  ans,  il  me  paraît 
nécessairedevisiterlapartiede  l'Allemagne  où  les  insti- 
tutions du  moyen  âge  sont  à  peine  détruites,  et  où  elles 
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ont  laissé  mille  débris  dans  les  coutumes,  les  mœurs, 
Télat  social  et  les  conditions  économiques.  D'après  tout 
ce  que  j  Vntends  dire,  la  vieille  Prusse  et  le  Mecklembourg 
sont  principalement  dans  ce  cas.  Mais  comme  ce  sont 
surtout  les  rapports  des  anciens  seigneurs  et  des  paysans 
que  je  veux  étudier,  ce  qui  m'importerait  le  plus,  ce  se- 
rait de  p;isser  quelques  jours  à  la  campagne  chez  un 
propriétaire.  Crois-tu  que  directement  ou  indirectement 
tu  pourrais  me  procurer  le  moyen  de  remplir  uneimrlie 

de  ce  programme? 

Notre  voyage  s'est  fait  sans  accident...  En  passant 
par  la  Belgique,  j'ai  vu  Lamoricière,  qui  m'a  beaucoup 
parlé  de  toi  avec  une  véritable  amitié.  J'ai  vu  aussi 
Bedeau.  Ces  visites  m'ont  fait  plaisir,  et  en  même 
temps  m'ont  donné  le  spleen  pendant  quelques  jours. 
C'est  une  chose  bien  mélancolique  en  effet  que  de  voir 
de  tels  hommes,  si  pleins  de  vigueur  encore,  réduits 
à  regarder  de  loin  les  autres  agir.  Ainsi  l'a  voulu  la 
destinée. 

Si  je  rentrais  aujourd'hui  on  France  et  qu'on  me  de- 
mandat  mou  impression  sur  ce  pays,  je  serais  hors  d'étal 
de  répondre  un  seul  mot.  Je  commence  à  entrevoir  ce 
(|uVtait  la  vieille  Allemagne;  mais  quant  à  l'Allé- 
magne  vivante,  je  n'en  sais  absolument  rien,  tant  j'ai 
vécu  exclusivement  avec  Tautrc.  J'espère  revenir  enfln 
parmi  les  contemporains;  mais  pour  le  moment,  je  ne 
vis  qu'avec  leurs  grands-pères. 
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Tocqucville,  29  juillet  1856. 


J'aurais  dû  te  remercier  plus  tôt  de  la  leltre,  mon 
bon  ami,  car  elle  m'a  causé  un  extrême  plaisir.  Je  te 
tiens  pour  un  des  meilleurs  juges  que  je  connaisse 
des  œuvres  de  l'esprit.  Il  y  a  môme  quelque  chose  de 
tout  à  fait  phénoménal  pour  moi  à  voir  un  homme  qui 
a  autant  d'idées  que  toi,  et  souvent  des  idées  aussi 
neuves  et  aussi  profondes,  que  je  signalerais  volontiers 
entre  mille  autres  pour  ce  trait  caractéristique  ;  que  cet 
homme-là,  dis-je,  n'ait  jamais  tenté  de  iaire  un  grand 
ouvrage  qui  le  classe  et  fixe  son  nom  dans  la  mémoire  de 
ses  contemporains  et  de  la  postérité.  Assurément  tu  es 
un  des  esprits  les  plus  cmincuts  que  j'aie  rencontrés. 
L'expérience  de.  l'âge  mûr  n'a  fait  que  confirmer  sur 
ce  point  les  impressions  de  la  jeunesse.  Où  se  trouve 
donc  le  vice  invisible,  la  faiblesse  cachée  qui  a  empêché 
cette  supériorité  incontestable  de  produire  ses  fruits  na- 
turels? Rien  ne  m'a  plus  préoccupé  dans  ma  vie  que 
cette  question-là.  Jamais  je  n'ai  pu  la  résoudre  à  ma  sa- 
tisfaction. Elle  a  souvent  été  un  sujet  de  convei^sation 
entre  moi  et  ma  femme,  qui  a  de  toi  la  même  opinion 
que  moi  :  toujours  en  vain.  Dieu  t'a  donné  des  facultés 
grandes  et  rares.  Par  quelle  étrange  bizarrerie  t'a-t-il 
ôté  le  moyen  ou  plutôt  la  volonté  d'en  faire  usage,  et  de 
les  faire  connaître  de  la  foule,  tandis  qu'elles  se  décou- 
vrent si  clairement  à  quelques  esprits?  Rien  n'est  plus 
surprenant. 
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Tu  m'avais  écarté  de  mon  livre*  :  j'y  reviens.  Ton 
jugement  donc  sur  lui  m'a  charmé.  J'ai  reçu  soit  avant, 
soit  depuis  ta  lellre,  une  foule  de  témoignages  d'adhé- 
sion. Mais  ton  jugement  reste  dans  mon  esprit  comme 
le  fondement  le  plus  solide  de  ma  satisfaction.  J'avais 
tellement  ressassé  les  faits  et  les  idées  que  renferme  mon 
ouvrage,  que  sa  nouveauté  avait  absolument  disparu 
i  mes  yeux.  Elle  t'a  frappé  ainsi  que  les  autres  lecteurs. 
JVn  suis  ravi.  J'ai  été  aussi  très-heureux  de  ce  que  tu 
me  dis  que  mon  style  est  devenu  plus  naturel.  J'avais 
fait  de  grands  eflbrts  pour  cela  ;  mais  l'effort  ne  conduit 
pas  toujours  au  naturel,  et  j'avais  grand'peur  de  n'avoir 
pas  alleint  mon  but.  Je  m'étais  efforcé  d'être  moi-même 
et  de  n'imiter  personne  en  particulier,  pas  même  tel  ou 
tel  grand  écrivain.  J'espère  y  avoir  réussi.  Je  te  serai 
très-obligé,  à  (os  moments  perdus,  de  marquer  dans  ton 
exemplaire  les  incorrections  dont  tu  me  parles,  aCn  que 
je  les  corrige  dans  la  première  édition.  L'édition  actuelle 
marche  grand  train.  Mon  éditeur  me  mande  que  Té- 
couloment  du  livre  a  une    rapidité  inusitée.  Presque 
tou>  K^  journaux  ont  parlé  longuement  de  l'ouvrage; 
les  uns  le  louent,  le$  autres  le  blâment^  tous  avec  une 
si^rte  de  passion.  Si,  de  plus,  j'en  crois  les  lettres  que 
je  reçois,  le  succès  a  dépassé  mon  espérance.  Mais  je 
ct>nn.iis  lixip  bien  mon  temps  et  mon  pays  pour  me 
iaiiw  néanmoins,  aucune  illusion  sur  la  portée  de  ce 
succès.  Nous  avons  cessi'  entièrement  d'être  une  nation 
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littéraire,  ce  que  nous  avions  été  éminemment  pendant 
plus  de  deux  siècles.  Bien  plus,  le  centre  du  pouvoir 
est  absolument  déplacé.  Les  classes  influentes  ne  sont 
plus  celles  qui  lisent.  Un  livre,  quel  que  soit  son  succès, 
n'ébranle  donc  point  l'esprit  public  et  ne  saurait  même 
attirer  longtemps,  ni  de  la  part  du  grand  nombre,  Tat- 
tenlion  sur  son  auteur.  Cependant  comme,  même  chez 
les  peuples  qui  lisent  le  moins,  ce  sont  après  tout  cer- 
taines idées,  souvent  même  certaines  idées  très-abstraites 
qui  au  fond  finissent  par  mener  la  société,  il  peut 
toujours  y  avoir  quelque  utilité  éloignée  à  répandre 
celles-ci  dans  Tair.  De  nos  jours,  d'ailleurs,  je  ne  vois 
pas  d'emploi  plus  honorable  et  plus  agréable  de  la  vie 
que  d'écrire  des  choses  Traies  et  honnêtes  qui  peuvent 
signaler  le  nom  de  l'écrivain  à  l'attention  du  monde 
civilisé,  et  servir,  quoique  dans  une  petite  mesure,  la 
bonne  cause. 

Nous  nous  portons  très-bien  depuis  notre  arrivée  ici. 
Le  séjour  de  ce  lieu  nous  a  reposés  et  calmés.  Nous  y 
retrouvons  souvent  ton  souvenir;  car  nous  avons  passé 
ici  avec  toi  quelques-uns  des  bons  jours  de  notre  jeu- 
nesse. Hélas!  ces  jours  ne  reviendront-ils  jamais?  et 
n'arrivera-t-il  pas  que  nous  nous  retrouvions  ensemble 
pour  quelque  temps  dans  la  profonde  paix  de  la  cam- 
pagne, devisant  sur  toutes  les  choses  de  ce  monde,  et 
nous  excitant  mutuellement  à  bien  penser  et  à  bien 
faire? 
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Tocqueville,  28  août  1856. 

...  De  toute  la  correspondance  à  laquelle  la  pu- 
Uîcaiion  de  mon  livre  a  donné  lieu  entre  moi  et  des 
amis  et  quelquefois  des  étrangers,  correspondance  qui 
ferait  déjà  un  bon  volume,  ta  lettre  est  le  document  as- 
surément le  plus  remarquable  et  le  plus  utile.  Je  ne 
saurais  trop  te  prier  de  ne  point  laisser  ton  œuvre  im- 
parfaite, mais,  au  contraire,  de  lui  donner  le  plus  de 
développement  que  tu  pourras.  Tu  me  rendras,  en  agis- 
sant ainsi,  le  plus  signalé  service.  Car,  rejeté,  comme 
je  le  suis,  dans  la  vie  littéraire,  j'ai  plus  de  raison  que 
jamais  de  m'y  rendre  aussi  éminent  que  possible.  J'étais 
étonné  que  tu  eusses  trouvé,  à  la  première  lecture,  au- 
tant d'incorrections  proprement  dites  que  ta  première 
lettre  semblait  l'indiquer.  Car,  quoique  le  livre  ait  été 
écrit  avec  assez  de  mouvement  et  d'entrain,  en  deux 
mois  et  tout  d'une  haleine,  j'avais  pris,  avant  de  publier, 
de  grands  soins  de  la  forme,  et  j'avais  regardé  de  très- 
près  aux  détails  du  style.  Je  vois  avec  plaisir  que  le 
nombre  des  fautes  de  celte  espèce  à  corriger  te  paraît 
moins  grand  à  la  seconde  lectui-e  qu'il  ne  t'avait  semblé 
d'abord.  Mais  cette  fois  tes  critiques  portent  beaucoup 
plus  haut,  et  atteignent  ce  qu'on  peut  appeler  la  partie 
mbstnntielle  du  style  :  ce  qui  échappe  absolument  aux 
juges  vulgaires  cl  ce  que  tout  le  talent  des  grammairiens 
ne  fait  mùme  pas  soupçonner.  La  partie  de  la  lettre  qui 
traite  de  cette  matière  m'a  parliculièrement  frappé. 
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J'ai  toujours  senti  vaguement  Texistence  du  mal  que  tu 
signales  :  cette  tendance  à  renfermer  toute  sorte  de 
nuances  d'idées  dans  la  même  phrase,  de  telle  façon 
que,  tout  en  complétant  et  en  étendant  la  pensée,  on 
Ténerve  et  on  en  affaiblit  l'impression.  Mais  jamais  ce 
défaut  ne  m'avait  été  montré  un  peu  clairement  par  un 
autre;  et,  en  effet,  il  est  de  ceux  dont  tous  les  lecteurs 
ressentent  l'inconvénient,  mais  dont  presque  aucun  n'a  le 
temps  ou  la  sagacité  de  découvrir  la  cause.  li  produit 
chez  la  plupart  des  imjrressionSj  et  aucune  idée  distincte. 
Non-seulement  tu  le  précises  :  tu  m'offres  de  me  le  faire 
sauter  aux  yeux  par  des  suppressions  qui  allègent  la 
phrase  sans  l'obscurcir.  C'est  me  rendre  un  très-grand 
service.  Plus  tu  me  fourniras  d'exemples  concluants, 
plus  tu  réussiras  à  me  guérir;  car  ce  n'est  pas  la  per- 
ception et  la  conviction  du  mal  que  tu  signales  qui 
me  manquent,  ainsi  que  je  te  le  disais  tout  à  l'heure. 
Je  sais  qu'il  y  a  entre  mon  style  et  le  style  des  grands 
écrivains  un  certain  obstacle  qu'il  faudrait  que  je  fran- 
chisse pour  passer  de  la  foule  dans  les  rangs  de  ceux-ci. 
Mais  je  sens  cet  obstacle  comme  à  tâtons,  sans  en  aper* 
cevoir  la  forme  ni  l'étendue  et  sans  voir  surtout  com- 
ment m'y  prendre  et  de  quoi  m'aider  pour  le  franchir. 
Le  défaut  que  tu  relèves  avec  raison  est  en  général,  je 
crois,  le  produit  du  travail  après  coup.  Le  premier 
jet  est  souvent  comme  forme  très-préférable  à  tout  ce 
que  la  réflexion  y  ajoute  après.  Mais  la  pensée  elle- 
même  gagne  à  être  longtemps  creusée  et  remaniée,  jnise 
et  reprise,  tournée  et  retournée  par  mon  esprit  dans  tons 
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les  sens.  L'expérience  m'a  appris  qu'elle  obtenaîl  sou- 
vent ainsi  sa  valeur  véritable.  Le  difficile  est  de  com- 
biner une  rédaction  primesautière  avec  une  pensée 
très-mûrie.  Je  ne  sais  si  j'y  parviendrai  jamais.  Ce  serait 
déjà  beaucoup  que  de  voir  clairement  ce  qu'il  faut  faire 
pour  cela.  Dès  que  tu  auras  fait  sur  ton  exemplaire 
toutes  les  remarques  et  joint  toutes  les  notes  qui  peu- 
vent m'êlre  utiles  pour  bien  pénétrer  ta  pensée,  il  faut 
m'cnvoyer  le  tout 


Tocquevillc,  21  septembre  ]^îi6. 

liC  volume  que  lu  m'annonces  n'est  pas  encore  arrivé, 
mon  cher  ami.  Je  Taltends  avec  impatience,  bien  que 
je  n'en  aie  plus  un  besoin  immédiat.  La  première  édition 
élaît  si  absolument  épuisée  et  la  demande  d'exemplaires 
si  grande,  que  l'éditeur  m'a  demandé  de  faire  à  la  hâte 
une  seconde  édition  de  d(;ux  mille  exemplaires  qui  ne 
serait  que  la  reproduction,  sauf  quelques  fautes  d'im- 
pression, de  la  première.  J'y  ai  donné  mon  consente- 
ment et  cela  s'exécute  en  ce  moment.  Michel  Lévy  espère 
que  nous  aurons  une  troisième  édition  à  faire  l'été  pro- 
chain. Pour  celle-là  j'aurai  le  temps  de  me  retourner  et 
de  faire  subir  à  l'ouvrage  une  vraie  refonte.  C'est  pour 
celle-là  que  ton  volume  annoté  sera  gardé  très-précieu- 
sement. Mais  dès  à  présent  sa  lecture  a  un  extrême  in- 
térêt pour  moi.  Ce  que  j'y  cherche  surtout,  c'est  moins 
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encore  une  lumière  qui  me  montré*  les  défauts  du  livre 
que  je  viens  de  publier,  que  le  chemin  à  suivre  pour 
faire  des  progrès  dans  la  composition  du  suivant.  Je  crois 
qu'on  peut  se  perfectionner  loule  sa  vie.  11  n'y  a  point 
de  maximes  auxquelles  je  tienne  plus  qu'à  celle-là.  C'est 
l'opinion  contraire  qui  sert  de  prétexte  à  une  foule  de 
gens  de  mérite  pour  ne  pas  devenir  des  gens  de  plus  de 
mérite  encore.  Je  suis  surtout  convaincu  qu'on  peut  en- 
lever successivement  presque  tous  les  défauts  qu'on  voit. 
La  grande  difficulté  consiste  à  les  voir  et  surtout  à  aper- 
cevoir clairement  comment  on  peut  s'y  prendre  pour 
les  atteindre.  C'est  ce  qui  fait  que,  quand  je  suis  content 
d'une  œuvre,  ce  contentement  est  toujours  mêlé  de 
quelque  inquiétude  ;  car,  puisque  je  suis  arrivé  à  être 
content,  cela  prouve,  non  pas  que  je  sois  arrivé  à  la  per* 
feclion,  mais  que  je  n'aperçois  plus  au  delà  de  ce  que 
j'ai  fait  de  nouveaux  chemins  pour  çiarcher  vers  elle. 
Ce  qui  est  encore  pis,  et  ce  qui  m'arrive  bien  [)lus  sou- 
vent, c'est  de  sentir  qu'il  y  a  mieux  à  faire,  et  de  ne  pas 
découvrir  clairement  en  quoi  ce  mieux  peut  consister 


Paris,  10  novembre  185C. 


r  .  .  Les  X...  sont  ici  depuis  quinze  jours.  Ils  y  res- 
teront encore  dix.  Nous  aurions  été  bien  heureux  de 
toutes  manières  de  le  voir  avant  leur  départ.  Ta  présence 
eût  élé  agréable,  et  elle  eût  été  en  même  temps  très- 


594  CORRESPONDANCE, 

utile.  Ces  pauvres  )h..  montrent  dans  tout  son  jour  une 
des  plus  tristes  faces  de  la  misère  humaine.  Ce  sont  deux 
êtres  très-bons,  très-délii^ats,  très-élevés  de  sentiments, 
et  qui  sont  sur  le  point  d'arriver  à  ne  plus  pouvoir  se 
suffire,  parce  que  chacun  d'eux  s'acharne  à  vouloir  trou- 
ver dans  l'autre  de  petites  choses  qui  n'y  sont  pas,  per- 
dant de  vue  les  grandes  choses  qui  s'y  trouvent,  et  dont 
il  pourrait  jouir.  Il  en  est  résulté  graduellement  un  petit 
aigrissement  des  âmes  qui  aboutit  à  un  état  si  insuppor- 
table, qu'en  arrivant  ici  X...  cherchait  sérieusement  les 
moyens  de  se  séparer  pendant  quelques  années  de  son 
ménage.  Une  pareille  vue  ne  fait-elle  pas  crier  de  déses- 
poir, et  n'est-on  pas  tenté,  en  la  considérant,  de  maudire 
la  nature  humaine  et  l'imbécillité  de  nos  désirs?  U  n'y 
avait  qu'un  moyen  de  traiter  cette  maladie,  qui,  du  reste, 
est  peut-être  devenue  incurable,  c*est  de  montrer  à  cha- 
cun d'eux  les  grands  côtés  qui  nous  attachent  sérieu- 
sement à  l'autre.  Cela  est  toujours  efficace;  car,  par 
une  autre  misère  de  notre  espèce,  il  arrive  que  nulle 
part  les  jugements  d'autrui  n'ont  plus  d'influence  que 
sur  nos  sentiments  intimes,  c'est-à-dire  sur  les  choses 
que  nous  sommes  le  plus  à  même,  et  que  nous  devrions 
être  le  mieux  en  état  de  juger  par  nous-mêmes.  Nous 
avons  simultanément,  Marie  et  moi,  sans  nous  être  con- 
sultés, agi  dans  ce  sens.  L'effet  produit  est  déjà  très- 
bon.  A  mesure  que  l'un  d'eux  voit  le  cas  que  nous 
faisons  des  qualités  de  l'autre,  il  devient  lui-même  moins 
sensible  aux  petits  défauts.  Cela  est  bien  plus  puissant 
que  les  conseils  directs.  Je  regrette  vivement  que  tu  ne 
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puisses  pas  prendre  ta  part  de  celle  bonne  œuvre 

Tu  dis  une  chose  vraie,  lorsque  lu  dis  que  nos  deux 
esprits  sont  comme   deux  machines  détraquées   dont 
l'une  reste  immobile  et  l'autre  fonctionne  à  vide.  Il  y 
a  en  effet  en  moi  de  ce  mouvement  violent,  mais  confus, 
qui  agite  l'intelligence  sans  la  conduire  à  rien.  L'état 
des  affaires  publiques  mène  là  dans  notre  pays  et  dans 
notre  temps.  C'est  une  multitude  de  petits  incidents 
qui  tracassent,  sans  grands  événements  ni  grandes  pas- 
sions sur  lesquelles  pourraient  venir  se  réunir  et  se 
concentrer  toutes  les  forces  vives  de  Tâme.  IjC  grand 
problème  que  présente  l'avenir  de  nos  sociétés  modernes 
est  sans  cesse  devant  mon  esprit;  il  m'empôche  devoir 
autre  chose,  et  de  me  flxer  sur  un  autre  objet.  Et  cepen- 
dant il  n'excite  pas  assez  passionnément  mon  intérêt 
j)our  que  mon  esprit  s'attache  avec  ardeur  à  le  résoudre. 
Il  m'empêche  de  songer  à  autre  chose  sans  me  posséder, 
et  je  suis  en  face  de  lui  dans  une  contemplation  morne, 
triste  et  distraite,  qui  ne  mène  à  rien.  Cela  est  la  prin- 
cipale cause  de  la  facilité  moins  grande  que  j'ai  de  me 
livrer  à  la  première  conversation  qui  se  présente.  Il  y  en 
a  encore  une  autre  bien  facile  à  voir,  mais  dont  cepen- 
dant tu  n'as  jamais  pu  te  rendre  parfaitement  compte. 
.   .  .  J'en  étais  là  de  ma  lettre  quand  on  m'a  inter- 
rompu. Aujourd'hui  je  n'ai  plus  le  temps  de  finir  mon 
idée.  Ce  sera  pour  la  prochaine  fois 
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Tocqueville,  2  férrier  1S57. 

Je  comprends,  mon  cher  ami,  qu'étant  aussi  pressé 
que  tu  Tas  été  dans  ton  dernier  voyage,  tu  n'aies  pas  pu 
pousser  jusqu'ici. 

Tu  t*es  étrangement  mépris  sur  le  sens  de  ma  der- 
nière lettre,  puisque  tu  as  cru  y  voir  que  je  tendais  à 
renoncer  à  Paris  pour  me  renfermer  à  la  campagne.  Non- 
seulement  je  n'ai  jamais  eu  cette  intention,  mais  elle 
serait  très-contraire  à  Tensemble  de  mes  idées.  Il  est 
vrai  que  je  compte  rester  ici  chaque  année  au  moins  huit 
mois,  faire  de  ce  lieu  mon  principal  établissement  et  y 
chercher  les  principaux  agréments  de  ma  vie.  Mais  m'y 
renfermer  absolument  n'a  jamais  entré,  et  ^'entrera 
jamais,  je  crois  pouvoir  eu  répondre,  dans  ma  pensée. 
Tu  me  dis  à  celte  occasion  des  choses  vraies  et  vivemeot 
dites  comme  tu  sais  les  dire,  mais  qui  ne  sauraient  me 
convaincre  plus  que  je  ne  suis  déjà  convaincu.  Tu  s.iis 
que  le  principe  le  plus  arrêté  dans  mon  esprit  est  qu'il 
n'y  a  jamais  d'époque  dans  la  vie  où  on  puisse  se  reposer; 
que  l'effort  au  dehors  de  soi,  et  plus  encore  au  dedans  de 
soi,  est  aussi  nécessaire  et  même  bien  plus  nécessaire  à 
mesure  qu'on  vieillit  que  dans  la  jeunesse.  Je  compare 
l'homme  en  ce  monde  à  un  voyageur  qui  marche  sans 
cesse  vei-s  une  région  de  plus  en  plus  froide,  et  qui  est 
obligé  de  remuer  davantage  à  mesure  qu'il  va  plus  loin. 
La  grande  maladie  de  Tàme,  c'est  le  froid.  Et  pour  com- 
battre ce  mal  redoutable,  il  faut  non-seulement  entre- 
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tenir  le  mouvement  vif  de  son  esprit  par  le  travail,  mais 
encore  par  le  contact  de  ses  semblables  et  des  affaires 
de  ce  monde.  C'est  surtout  à  cet  âge  qu'il  iTest  plus 
permis  de  vivre  sur  ce  qu'on  a  déjà  acquis,  mais  qu'il 
faut  s'efforcer  d'acquérir  encore  ;  et  au  lieu  de  se  reposer 
sur  des  idées  dans  lesquelles  on  se  trouverait  bientôt 
comme  endormi  et  enseveli,  mettre  sans  cesse  en  contact 
et  en  lutte  les  idées  qu'on  adopte  avec  celles  qu'on 
n'adopte  pas,  les  idées  qu'on  a  eues  dans  sa  jeunesse  avec 
celles  que  suggère  Tétat  de  la  société  et  des  opinions  à 
l'époque  où  on  est  arrivé.  Telles  ont  été  de  tout  temps, 
mais  surtout  à  présent,  mes  maximes,  et  plus  je  vis, 
plus  je  m'y  attache.  J'ai  vu  des  hommes  médiocres 
rester,  en  les  suivant  jusqu'à  un  âge  très-avancé,  des 
vieillards  di;stingués,  aimables,  recherchés.  J'ai  vu  des 
hommes  éminents,  par  la  pratique  contraire,  arriver  à 
un  engourdissement  qui  les  rendait  aussi  lourds  et  im- 
productifs que  s'ils  avaient  été  déjà  morts.  La  retraite 
des  grandes  luttes  de  ce  monde  convient  assurément  à 
ceux  dont  les  forces  baissent;  mais  la  retraite  absolue, 
loin  du  mouvement  des  hommes,  ne  convient  à  personne 
ni  à  aucun  âge. 

Nous  comptons  toujours  revenir  vers  la  fin  de  fé- 
vrier. J'espère,  comme  tu  le  dis,  que  nous  nous  verrons 
souvent  durant  ce  temps  que  nous  passerons  à  Paris. 
Je  serai  seul  un  temps  assez  long  pendant  ce  séjour, 
Marie  étant  obligée  de  se  rendre  à  Chamarande.  Privé 
de  mon  coin  de  feu,  j'irai  plus  d'une  fois  chercher  le 
tien.  Je  compte  aller  modérément  dans  le  monde  et 
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beaucoup  dans  les  archives  et  les  bibliolhiHjues.  Je 
commenoe  à  reprendre  mon  travail  avec  assn  d'ardeur, 
et  il  me  semble  que  j'ai  dans  l'esprit  un  idéal  qui  vau» 
drait  la  peine  d'être  réalisé.  Hais  l'immensité  de  la  tàclie 
est  effrayante. 


TocquefiUe,  37  fémer  1858. 

....  Nous  avons  repris  notre  premier  projet  qui 
consistait  à  ne  revenir  à  Paris  que  vers  la  fin  de  mars. 
Mais  je  ne  veux  pas  attendre  jusque-là  pour  te  demander 
de  vos  nouvelles,  donl  je  suis  absolument  privé  depuis 
longtemps.  Je  sais  seulement  que  vous  èles  revenus  à 
Paris  il  y  a  plusieurs  mois.  J'espèro  que  vous  êtes  tous 
en  bonne  santé  depuis  ce  temps-là .  Nous  n'avons  pas, 
de  notre  côté,  eu  à  nous  plaindre  jusqu'à  ces  derniers 
temps  où  j'ai  été  assez  souffrant  de  la  grippe.  J'aigrand'- 
peine  à  me  délivi*er  de  celte  petite  maladie.  A  cela  près 
j'ai  passé  ici  un  bon  temps.  J'y  mène  depuis  l'automDe 
une  vie  très-retirée,  très-solitaire  même,  mais  bien  con- 
forme à  mon  goût.  Je  prends  de  plus  en  plus  intérêt  aux 
choses  de  la  campagne;  et  tout  ce  que  je  demandée 
Dieu,  c'est  que  ma  santé  ne  m'empêche  pas  de  l'habiter 
pendant  neuf  mois  tous  les  ans. 

Je  n'ai  pas  autant  travaillé  que  semble  l'indiquer 
cette  longue  retraite.  Cela  a  tenu  à  la  diflicultc  que  j'^i 
trouvée  à  remetti^  mon  esprit  en  mouvement  après  un 
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si  long  repos,  et  à  le  pousser  de  nouveau  dans  le  sujet 
dont  il  était  sorti.  Il  y  a  eu  là  une  lutte  opiniâtre  entre 
l'instinct  et  la  volonté,  où  celle-ci  a  cependant  fini  par 
rester  victorieuse.  Mais  cela  a  pris  beaucoup  de  temps. 
J'ai  peu  avancé  dans  mon  œuvre,  mais  j'y  ai  repris 
goût,  et  c'était  là  le  plus  difficile.  Je  suis  arrivé,  à  force 
de  tâtonnements  et  d'efforts,  à  trouver  la  route  que  je 
dois  suivre  pour  continuer  mon  chemin.  Je  t'assure  que 
^cela  n'était  pas  aisé.  Suis-je  tombé  en  effet  sur  le  véri- 
table chemin?  C'est  ce  que  l'avenir  seul  me  montrera. 
Les  premiers  chapitres  du  nouveau  livre  sont  faits,  mais 
à  réfat  d'ébauche  trop  imparfaite,  pour  que  je  puisse 
même  t'en  faire  part.  Il  me  tarde  bien  d'être  en  état  de 
te  soumettre  quelque  chose.  Tout  ce^que  je  te  dirais  sur 
mon  plan  serait  vague  et  difficile  à  saisir.  Une  demi- 
heure  de  lecture  te  mettra  au  fait,  et  alors  seulement  tu 
pourras  me  dire  si  je  marche  dans  une  voie  qui  puisse 
me  conduire  à  mon  but. 

Tu  m'as  écrit,  il  y  a  six  mois,  au  retour  de  mon 
voyage  d'Angleterre,  une  lettre  bien  intéressante.  Tu 
m'y  dis,  à  projK)s  de  l'esprit  de  self-govertiment  des 
Anglais,  qu'un  tel  esprit  ne  saurait  subsister  qu'en 
supposant  que  les  localités  s'administrent  aussi  bien  ou 
mieux  que  ne  le  ferait  le  gouvernement  central.  Cela 
n'est  pas  toujours  vrai  pour  les  Anglais.  Il  existe  dans 
le  gouvernement  local  beaucoup  de  défauts  de  détail  qui 
sont,  ce  me  semble,  aperçus  et  sentis.  La  supériorité  du 
gouvernement  central  dans  quelques-unes  des  choses 
particulières  dont  il  se  mêle  est  assez  reconnue.  Cepen- 
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danl  il  y  a  non-seulement  des  opinions  individuelles 
puissantes,  mais  un  préjugé  public  insurmontable  qui 
s'opposent  à  Textension  de  sa  sphère.  Gela  vient,  je  crois, 
de  plusieurs  causes  :  d'abord  de  la  constitution  aristo- 
cratique de  la  société  anglaise.  L'aristocratie  est  assez 
éclairée  pour  comprendre  que,  le  jour  où  le  gouYeme- 
ment  sera  maître  de  l'administration  du  pays,  elle  aura 
pour  ainsi  dire  perdu  sa  raison  d'être.  Cela  rient  aussi 
du  sentiment  confus  mais  vif  que  ce  système,  qui  est 
inflrme  dans  bien  des  détails,  répand  néanmoins  une 
vie,  une  activité,  une  variété  dont,  en  gros,  la  prospérité 
publique  s'est  très-bien  trouvée,  et  qui  a  fait  de  l'An- 
gleterre le  pays  le  plus  riche  comme  le  plus  libre.  Enfin, 
ce  qui  empêche  de  laisser  faire,  même  bien,  ses  affaires 
au  gouvernement,  c'est  tout  simplement  Tenvie  de  les 
faire  soi-même.  C'est  celte  passion  d'être  maître  chez 
soi,  dAt-on  y  faire  des  sottises,  qui  caractérise  si  essen- 
tiellement aujourd'hui  la  race  anglaise.  J'aime  mieux 
mal  conduire  ma  charrue  que  d'en  livrer  les  manches  à 
tenir  à  l'Étal.  Nous  avons  nous-mêmes  quelque  chose 
de  ce  senlimenl-là  dans  la  vie  privée.  Les  Anglais  le 
portent  au  plus  haut  point  dans  la  vie  publique  locale.  Je 
suis  porté  à  croire,  néanmoins,  que  c'est  peu  à  peu  la 
centralisation  qui  gagne  en  Angleterre,  mais  si  lente- 
ment que  ses  accroissements  sont  presque  insensibles. 


^ 
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Tocqueville,  16  mai  189S. 


J'ai  été  bien  contrarié  d'avoir  quitté  Paris,  mon  cher 
ami,  sans  pour  ainsi  dire  l'avoir  vu^  et  sans  que  nous 
ayons  pu  au  moins  une  fois  causer  à  fond  de  toutes 
choses  après  une  si  longue  séparation,  et  avant  une 
autre  séparation  qui  peut  aussi  être  longue. . .  J'ignore 
absolument  comment  vont  se  passer  notre  été  et  notre 
automne 

Parmi  les  choses  dont  j'aurais  aimé  à  causer  avec 
toi,  mon  travail  eût  été  en  première  ligne.  Je  commence  * 
à  m'en  inquiéter  un  peu.  Je  suis  sûr  de  ne  pas  faire 
un  livre  long;  mais  à  la  manière  dont  je  m'y  prends 
pour  étudier  les  faits  et  me  préparer  à  la  rédaction 
définitive,  j'ai  peur  de  n'en  jamais  finir.  Malheureuse- 
ment je  ne  sais  quelle  règle  adopter  pour  me  limiter 
dans  mes  recherches.  Entre  tout  lire  et  ne  rien  lire  je 
n'apei'çois  pas  de  point  intermédiaire.  Or,  la  littéra- 
ture de  lu  révolution^  comme  diraient  les  Allemands, 
est  tellement  immense  que  la  vie  se  passerait  à  ^u- 
loir  connaître  même  superficiellement  tout  ce  qu'elle 
contient.  Tu  sais  que  c'est  moins  des  faits  que  je  cherche 
dans  cette  lecture  que  les  traces  du  mouvement  des. 
idées  et  des  sentiments.  C'est  cela  surtout  que  je  veux 
peindre.  Les  changements  successifs  qui  se  font  dans 
l'état  social,  dans  les  institutions,  dans  l'esprit  et  dans 
les  mœurs  des  François  à    mesure  que  la  révolution 
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rrarche,  voilà  mon  sujet.  Pour  bien  voir  cela,  je  n'ai 
jusqu'à  présent  trouvé  qu*un  seul  moyen  :  c'est  en  quelque 
sorte  de  vivre  à  chaque  moment  delà  révolution  avec  les 
conlemporains,  en  lisant  non  ce  qu'on  a  dit  d'eux,  ou  ce 
qu'eux-mêmes  ont  dit  d'eux  depuis,  mais  ce  qu'ils  di- 
saient eux-mêmes  alors,  et,  autant  que  possible,  ce 
qu'ils  pensaient  réellement.  Les  petits  écrits  du  temps, 
les  correspondances  particulières,  etc.,  ont,  pour  at- 
teindre ce  but,  plus  d'efQcacité  encore  que  les  débats 
dés  assemblées.  J'atteins  bien,  par  les  voies  que  je  suis, 
le  but  que  je  me  propose,  qui  est  de  me  placer  successi- 
vement dans  le  milieu  du  temps;  mais  le  procédé  est 
d'une  telle  lenteur  que  j'en  suis  souvent  désespéré.  En 
exisle-t-il  cependant  un  autre? 

Il  y  a  de  plus,  dans  cette  maladie  de  la  révolution 
française,  quelque  chose  de  particulier  que  je  sens  sans 
pouvoir  le  bien  décrire,  ni  en  analyser  les  causes.  C'est 
un  rhnis  d'une  espèce  nouvelle  et  inconnue.  On  a  vu  des 
révolutions  violentes  dans  le  monde  ;  mais  le  caractère 
immodéré,  emporté,  radical,  désespéré,  audacieux, 
presque  fou,  et  pourtant  puissant  et  efficace  de  ces  ré- 
volutionnaires-ci,  n'a  pas  de  précédent,  ce  me  semble, 
dans  les  grandes  agitations  sociales  des  siècles  passés. 
D'où  vient  cette  race  nouvelle?  qui  l'a  produite?  qui  l'a 
rendue  si  efficace  ?  qui  la  perpétue?  Car  nous  somm^ 
toujours  en  face  des  mêmes  hommes,  bien  que  les  cir- 
constances soient  différentes,  et  ils  ont  fait  souche  dans 
tout  le  monde  civilisé.  Mon  esprit  s'épuise  à  concevoir 
une  notion  nette  de  cet  objet  et  à  chercher  les  moyens 
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de  le  bien  peindre.  Indépendamment  de  tout  ce  qui 
s'explique  dans  la  révolution  française,  il  y  a  quelque 
diose  d'inexpliqué  dans  son  esprit  et  dans  ses  actes.  Je 
sens  où  est  l'objet  inconnu  ;  mais  j'ai  beau  faire,  je  ne 
puis  lever  le  voile  qui  le  couvre.  Je  le  tâte  comme  à  tra- 
vers un  corps  étranger  qui  m'empêche  soit  de  le  bien 
toucher,  soit  de  le  voir. 


Cannes,  29  novembre  1858. 


Ma  santé  n'a  cessé  de  s'améliorer  depuis  que  je  t'ai 
écrit,  c'est-à-dire  que  l'équilibre  s'est  rétabli  dans  les 
fonctions  des  organes,  que  les  traces  de  Texcessive  fa- 
tigue de  la  roule  se  sont  peu  à  peu  effacées,  et  qu'enfin 
les  forces  reviennent  graduellement,  quoiqu'avcc  une 
lenteur  qui  me  désole.  Sur  lous  ces  points  je  ne  suis 
plus  le  même  homme  que  j'étais  en  arrivant.  Quant  à 
Taffection  des  bronches,  je  ne  vois  pour  mon  compte 
aucun  changement  sensible,  ce  qui  n'est  pas,  il  est  vrai, 
très-extraordinaire,  puisque  jusqu'à  présent  l'état  de 
mon  estomac  a  empêché  qu'on  osât  faire  usage  d'aucun 
remède,  et  que,  de  plus,  le  lemps  a  été  bien  contraire. 
Il  fait  à  la  vérité  fort  doux,  mais  il  pleut  ou  il  vente 
yiolemment  sans  cesse,  et  les  habitants  du  pays  ne  sa* 
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vent  plus  OÙ  ils  en  soûl,  ne  reconnaissant  plus  rien  à 
leur  climat. 

Ce  que  tu  m'as  dit  dans  ta  première  lettre  sur  la  fa- 
culté que  nous  conservons  entièrCi  et  dont  il  faut  user, 
de  causer  de  tous  les  sujets  plus  ou  moins  abstraits  et 
généraux  qui  nous  ont  tant  occupés  et  passionnés  dans 
d'autres  temps,  ce  que  tu  me  dis  dans  ce  sens  m'a  causé 
une  satisfaction  extrême.  Malgré  que  nous  soyons  sé- 
parés par  des  manières  de  vivre  si  différentes,  je  con- 
tinue à  te  considérer  comme  le  seul  homme  au  monde 
qui  comprenne  jusqu'au  dernier  fond  de  ma  pensée, 
quand  je  Texprimc,  et  qui  sache  la  compléter  et  la  fé- 
conder,  en  y  ajoutant  tout  ce  qui  sort  d*un  crû  sem- 
blable. Cest  assez  le  dire  que  pour  moi,  dont  les  plus 
grands  plaisirs  sont  restés  ceux  de  Tintelligence,  ta  con* 
versa tion  sur  ces  matières  a  un  prix  infini 


ùinne«,  18  mars  1S59. 


Il  ne  faut  pas  que  tu  croies,  mon  bon  ami,  que  si 
je  ne  t'écris  pas,  l'oubli  el  Tindifférence  pour  ce  qui 
t'arrive  en  sont  la  cause.  La  cause  unique  est  tout  à 
la  fois  dans  la  maladie  el  la  solitude,  deux  choses  qui 
absorbent  le  plus  l'esprit  et  lui  laissent  le  moins  le  goût 
de  tout  travail,  même  du  léger  travail  mêlé  de  plaisir 
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que  cause  une  lettre  écrite  à  un  aussi  ancien  et  bon  ami 
que  toi. 

Voilà  Télat  où  nous  nous  trouvons  :  tu  verras  qu'il 
n'est  pas  des  plus  gais.  La  cruelle,  surtout  longue  ma- 
ladie dont  je  suis  venu  ici  chercher  la  guérison,  marche, 
en  effet,  suivant  ce  que  disent  les  médecins,  graduelle- 
ment vers  cette  guérison,  mais  avec  une  lenteur  insup- 
portable, que  mille  incidents  pénibles,  dus  à  l'état  de 
désordre  où  sont  mes  nerfs,  viennent  encore  arrêter  ou 
retarder.  Ainsi,  par  exemple,  depuis  huit  jours  une  légère 
reprise  de  mes  maux  d'estomac  m'a  ôté  Tappélit,  et  avec 
l'appétit  une  partie  des  forces  dont  j'ai  besoin  et  que 
j'avais  déjà  retrouvées. 

Voilà  pour  ma  part.  Ma  femme,  elle,  est  arrivée  ici 
malade.  Son  état  s'est  d'abord  fort  empiré,  de  façon  à 
ajouter  l'horreur  de  l'inquiétude  pour  elle  aux  inquié- 
tudes que  je  concevais  pour  moi.  A  mesure  que  mon 
état  est  devenu  meilleur,  le  sien  s'est  amélioré.  Au- 
jourd'hui, elle  va  inflniment  mieux,  mais  est  encore 
condamnée  pour  quelque  temps  au  silence.  Voilà  donc 
deux  êtres  dans  la  solitude  la  plus  profonde  dont  un  ne 
peut  parler  qu'à  voix  basse  et  dont  l'autre  ne  peut  pas 
parler  du  tout.  Hippolyte  est  venu  passer  trois  mois  avec 
nous.  C'a  a  été  un  grand  secours 


Maintenant,  mon  ami,  parlons  de  toi.  Tu  as  été  bien 
éprouvé  aussi,  bien  que  d'une  autre  manière.  L'affreux 
malheur  arrivé  chez  ta  sœur,  le  malheur  non  moins 
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cruel  qui  t*a  frappé  toi-même,  voilà  assurément  des  cir- 
constances bien  tristes.  Parle  à  tous  les  tiens  de  moi  et 
dis-leur  bien  que  mes  propres  maux  ne  me  rendent  ja- 
mais insensible  à  ceux  de  mes  amis.  Adieu  pour  aujour- 
d'hui. Ne  reste  pas  trop  longtemps  sans  me  donner  de 
tes  nouvelles. 


LETTRES 


EUGÈNE  ET  ALEXIS  STOFFELS' 


EUGÈNE  STOFFELS 


Paris,  22  octobre  1822. 

Je  ne  veux  pas  attendre  mon  retour  à  Metz  pour  cau- 
ser avec  toi,  mon  cher  Stoffels.  Notre  silence  dure  de- 
puis assez  longtemps.  Je  le  romprai  aujourd'hui  le 
premier.  J'espère  que  tu  ne  me  diras  pas,  après  cela, 
que  les  plaisirs  de  Paris  et  Téloignement  me  font  oublier 
mes  vieux  amis  de  rhétorique.  En  tous  cas,  si  j'en  oublie 
quelques-uns,  ce  ne  sera  certainement  pas  toi  ;  tu  peux 

«  Voir  la  Notice,  pages  iOi  et  i02. 
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y  compter.  Trop  de  concordances  d'opinions  nous  ont 
liés  pour  que  nous  puissions  nous  séparer  maintenant, 
à  moins  de  changer  totalement  l'un  ou  Tautre,  ce  que  je 


ne  crains  guère. 


.  .  .  Dis-moi  comment  tu  as  passé  tes  vacances.  J'espère 
qu'elles  auront  été  plus  agréables  que  les  miennes;  et 
cela  n'est  pas  difficile,  car  depuis  que  je  suis  ici  je  mène 
une  vie  monotone  et  tranquille  qui  ne  s'accorde  guère 
avec  mon  caractère  et  mes  goûts 


Paris,  7  août  1823. 

Je  ne  voulais  t'écrire  que  d'Amiens,  mon  cher  ami, 
pour  pouvoir  le  donner  en  môme  temps  des  nouvelles 
de  mon  établissement  *.  Mais  tantôt  une  affaire,  tantôt 
l'autre,  ont  retenu  mon  père  à  Paris  jusqu'à  ce  moment. 
Croyant  toujours  partir  le  lendemain,  je  remettais  mon 
épilre.  Celte  fois  je  suis  las  de  ce  manège,  el  je  me  suis 
décidé  à  t'écrire  de  Paris.  Je  suis  arrivé  ici  fort,  bien 
portant,  mais  triste.  On  ne  se  doute  pas  combien  de  liens 
vous  reliennent  à  un  pays  où  l'on  a  été  heureux.  On  ne 
le  sent  bien  que  lorsqu'on  les  brise  tous  à  la  fois.  Le 
premier  moment  est  bien  pénible.  Metz  et  quelques-uns 

'  A  Amiens,  où  le  père  d'Alexis  de  Tocquevilie  venait  d'être  nommé 
préfet. 
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de  ses  habitants  seront  bien  longtemps  présents  à  ma 
mémoire,  plus  peut-être  que  je  ne  voudrais!...  Quant  à 
toi,  mon  cher  ami,  nous  devons  nous  retix)uver  dans 
trois  mois  ;  et  cette  idée  est  une  de  celles  sur  lesquelles 
je  m'arrête  avec  le  plus  de  plaisir.  Nous  avons  été  bien 
liés  à  Metz;  j'espère  qu'il  en  sera  de  même  à  Paris.  Que 
fais-tu  maintenant,  mon  cher  ami?  Je  serais  charmé 
d*avoir  de  grands  détails  là-dessus.  Tu  dois  t'ennuyer 
avec  le  peu  d'amis  que  je  te  connais  et  ce  besoin  de 
confiance <|ue  tu  éprouves  sans  cesse.  Prends  bien  garde 
à  toi  de  ce  côté-là,  mon  cher  Stoflels;  tu  sais  que  tu 
donnes  ton  amitié  un  peu  vite,  et  il  t'arrivera  de  t'en 
repentir  quand  il  ne  sera  plus  temps.  On  ne  perd 
jamais  rien  de  garder  quelque  temps  pour  soi  ses  sensa- 
tions intérieures.  On  est  presque  toujours  fâché  de  s'être 
communiqué  trop  tôt;  du  moins  c'est  ce  que  j'ai  éprouvé 
bien  des  fois.  J'ai  voulu  ravoir  ce  qui  était  dit,  et  je  n'ai 
jamais  été  fâché  de  m'êlre  tu.  Parle-moi  un  peu  de 
Metz,  de  ce  qui  s'y  passe,  de  ce  qu'on  y  dit;  lu  sais  que 
je  suis  passablement  curieux.  Es-tu  content  de  tes  com- 
positions? Elles  doivent  être  faites.  Tu  serais  un  brave 
garçon  de  m'envoyer  ta  composition  française.  Si  par 
hasard  elle  n'était  pas  faite,  souviens-toi,  en  la  faisant, 
de  prendre  garde  à  l'enthousiasme. . . 
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Amiens,  ce  16  septembre  1823. 

J*ai  clé  comme  toi,  mon  cher  Stoffels,  indigné  de  la 
conduite  du  conseil  envers  toi.  Je  ne  Tois  aucun  molif 
pour  une  semblable  mesure,  et  je  conçois  ton  premier 
mouvement  de  colère.  Mais,  mon  cher  ami,  il  faut  te 
mettre  au-dessus  de  cela.  Deux  accessits  d'excellence  et 
trois  autres  répondent  mieux  que  tous  les  discours  au 
procédé  de  ces  messieurs.  Pourquoi  jeter  le  manche 
après  la  cognée?  pourquoi  te  désespérer?  Sans  doule  il 
y  a  injustice  et  tromperie  dans  ce  monde;  mais  allen- 
dais-tu  cette  preuve-là  pour  en  être  persuadé?  Non  certes. 
Il  faut  donc  vivre  avec  ses  ennemis,  puisqu'on  ne  peut 
avoir  tout  le  monde  pour  ami,  prendre  les  liommes  pour 
ce  qu'ils  sont,  se  contenter  des  vertus  qu'on  y  trouve, 
tâcher  que  leurs  vices  vous  fassent  le  moins  de  mal  pos- 
sible, se  borner  à  un  certain  cercle  d'intimes,  hors  de 
là  n'attendre  que  froideur  et  indifférence  cachée  ou  ou- 
verte, et  se  tenir  sur  ses  gardes.  Et  puis,  après  tout,  mon 
cher  ami,  je  l'ai  vu  plus  d'une  fois  substituer  la  voix 
de  ta  conscience  à  celle  du  monde.  Elle  ne  te  reproche 
rien.  Eh  bien,  tu  es  au-dessus  de  tout.  Ce  qui  m'a  fait 
le  plus  de  peine  dans  ce  que  tu  ro/as  mandé,  c'est  que  je 
craignais  que  ce  retard  ne  nuisît  au  voyage  de  Paris. 
Mais  tu  me  rassures.  J'ai  déjà  arrangé  dans  ma  pensée 
un  petit  voyage  à  la  mer.  Nous  irons  nous  établir  quelques 
jours  à  Amiens  chez  mon  père,  et  de  là  à  la  première 
côte  il  n'y  a  qu'un  pas. 
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Jusque-là,  mon  cher  ami,  tâche  de  l'occuper  forte- 
ment; chasse,  danse,  remue-toi  enfin.  Substitue  autant 
que  possible  Tactivité  du  corps  à  celle  de  Tâme.  La  pre- 
mière peut  fatiguer  la  machine,  mais  ne  Fuse  jamais. 
La  seconde,  à  notre  âge  surtout,  ne  peut  pas  être  en 
action  sans  se  retourner  sur  elle-même,  et  produire  des 
maux  qui,  quoique  sans  cause  réelle,  n'en  sont  pas 
moins  bien  vifs.  J'en  sais  malheureusement  quelque 
chose  pour  ma  part 


Paris,  21  février  1831. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  nous  n'avons  causé  en- 
semble, mon  bon  ami.  Cependant,  je  pense  bien  souvent 
&  toi  ;  ta  position  présente  et  future  m'inquiète  au  mi- 
lieu de  toutes  les  autres  inquiétudes  qui  nous  environ- 
nent. Je  me  figure  que,  si  les  événements  continuent  à 
marcher  leur  train,  comme  ils  paraissent  vouloir  le  faire, 
tu  as  peu  de  chances  de  garder  la  place  qui  t'est  si  né- 
cessaire ' 

Les  journaux  t'ont  sans  doute  appris  que  mon  départ 
pour  TÂmérique  était  enfin  décidé.  Je  ne  sais  si  je  dois 
m'en  affliger  ou  m'en  réjouir,  car  il  y  a  bien  du  pour 
et  du  contre  dans  mon  dessein.  Cependant,  générale- 
ment on  m'approuve...  Je  crois  que  nous  partirons 

*  Receveur  municipal  à  Metz. 
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du  20  mars  au  1*'  avril.  Comme  voyage,  on  ne  saurait 
rien  imaginer  de  plus  agréable  que  ce  que  nous  voulons 
faire.  Revêtus  d'un  caractère  public,  nous  aurons  le 
droit  de  tout  demander,  et  l'entrée  de  toutes  les  sociétés 
choisies.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  voir  de 
grandes  villes  et  de  beaux  fleuves.  Nous  partons  dans 
l'intention  d'examiner  en  détail  et  aussi  scientifique- 
ment que  possible  tous  les  ressorts  de  cette  vaste  société 
américaine  dont  chacun  parle  et  que  personne  ne  con- 
naît. Et  si  les  événements  nous  en  laissent  le  temps, 
nous  comptons  rapporter  les  éléments  d'un  bon  ouviTige, 
ou  tout  au  moins  d'un  ouvrage  nouveau;  car  il  n'existe 
rien  sur  cette  matière. 

Charles  m'a  dit  que  tu  désirais  lire  mon  Voyage  de 
Sicile.  Je  le  laisserai  en  partant  à  ta  disposition.  Tu  en 
seras  dépositaire  pendant  mon  absence  ;  et  si  par  hasard 
je  ne  revenais  pas  (car  il  faut  tout  prévoir)  tu  le  garde- 
rais tout  à  fait.  Il  n'y  a  dans  ce  volume  qu'un  petit 
nombre  de  pages  dont  je  fasse  quelque  cas.  Je  me  flatte 
que  je  ferais  autrement  que  cela  aujourdMmi  ^  Adieu, 
réponds-moi  bientôt.  Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

'  Le  Voyage  de  Sicile t  dont  parle  cette  lettre,  est  précisément  l^ouvrage 
dont  on  a  donné  quelques  extraits  à  la  suite  de  la  Notice  qui  commence  ce 
Tolume.  Depuis  le  dépôt,  ou  plutôt  le  don  qui  en  arait  été  fait  par  Tocque- 
▼ille  lors  de  son  départ  pour  rAmérique  à  Eugène  Stoflels,  ce  manuscrit 
était  resté  entre  ses  mains.  Cependant  la  digne  et  noble  veuve  d'Eugène 
StolTels,  à  laquelle  nous  devons  la  communication  des  précieuses  lettres 
de  TocqucTille  i  son  mari,  en  même  temps  qu  elle  nous  confiait  cette  cor- 
respondance, a  eu  la  délicate  pensée  de  mettre  à  notre  disposition  ce 
manuscrit,  et  nous  a  permis  d'ajouter  ainsi  quelques  pages  de  plus  aux 
œuvres  inédites  d'Âleiis  de  TocquoTille. 
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New-York,  28  juiUct  1851. 

Nous  voilà  bien  loin  Tun  de  l'autre,  mon  bon  ami  ;  et 
cependant,  en  dépit  des  dislances,  le  cœur  nous  rap- 
proche. Pour  moi,  je  sens  tout  autant,  peut-être  plus 
qu'en  France,  que  nous  sommes  liés  pour  la  vie,  et  que, 
dans  quelques  positions  que  la  fortune  nous  place  Tun 
et  l'autre,  nous  pouvons  compter  sur  toute  l'amitié  et 
toute  Taide  qu'un  homme  puisse  donner  à  un  autre 
homme 


Tu  sais  que  nous  avons  mis  à  la  voile  le  2  avril,  après 
minuit.  Le  temps  nous  a  d'abord  été  favorable;  nous 
avions  l'air  de  glisser  sur  l'océan.  Je  ne  puis  pas  te  dire 
à  quel  point  la  solitude  du  milieu  de  TÂtlanlique  est 
imposante.  Durant  les  premiers  jours  un  grand  nombre 
d^oiseaux  suivent  le  bâtiment  ;  la  mer  est  pleine  de  pois- 
sons qui  jouent  à  la  surface  ;  enfin  il  ne  se  passe  pas 
d'heure  qu'on  ne  signale  une  voile  à  l'horizon.  Bienlôt 
tout  cela  devient  plus  rare;  enfin  les  oiseaux,  les  pois- 
sons, les  vaisseaux  disparaissent.  Au-dessus,  au-dessous, 
autour  de  vous,  il  règne  une  solitude  profonde  et  un  si- 
lence complet.  Le  vaisseau  où  vous  êtes  forme  bien  réel- 
lement alors  votre  univers.  Tu  sais  que  j'aime  assez  un 
semblable  spectacle  ;  mais  renouvelé  sans  cesse»  mais  se 
reproduisant  tous  les  jours,  il  finit  par  peser  sur  IVime 
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el  Toppresser.  A  l'approche  du  banc  de  Terre-Neuve  la 
mer  s'est  mise  à  étinceler.  Je.  crois  que  cet  eflel  est  pro- 
duit par  des  millions  de  petits  animaux  phosphoriques 
qui  roulent  dans  ses  eaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  n'est 
plus  extraordinaire.  Je  me  rappelle,  entre  antres,  une 
soirée  :  le  temps  était  très-orageux;  notre  navire,  poussé 
par  un  Tent  violent,  fendait  la  mer  en  rejetant  des  deux 
côtés  une  énorme  masse  d'écume  ;  celte  écume  semblait 
de  feu  ;  ou  eût  dit  que  le  vaisseau  traversait  un  de  ces 
hauts-fourneaux,  tels  que  j'en  ai  vu  à  Hayang,  ^  oà 
le  minerai  est  en  fusion;  il  laissait  derrière  lui  une 
longue  trace  euflammée.  La  nuit  était  parfaitement 
noire;  à  peine  voyait-on  les  agrès  du  bâtiment  se  déta- 
cher sur  le^ciel.  C'était  une  scène  d'une  beauté  inexpri- 
mable. Nous  avons  eu,  à  quelques  jours  de  là,  des  coups 
de  vent  fort  violents,  mais  sans  danger.  Notre  vaisseau 
était  trop  gros  pour  les  craindre.  Nous  avions  quitté 
les  côtes  depuis  trente-cinq  jours  lorsque  le  pre- 
mier cri  de  tetre!  s'est  fait  entendre.  Les  côtes  d'Amé- 
rique que  nous  avions  en  vue  sont  basses  et  stériles.  Je 
conçois  qu'elles  n'aient  point  séduit  les  Européens  qui 
les  visitèrent  les  premiers  il  y  a  trois  siècles.  Nous  nous 
croyions  au  port,  lorsqu'un  orage  du  sud-ouest  nous  a 
forcés  de  nous  éloigner  ti  ès-rapidement  du  voisinage  de 
Nevir-York.  Comme  le  bois  et  le  sucre  nous  manquaient, 
que  le  pain  allait  être  épuisé,  et  que  nous  avions  un  cer- 
tain nombre  de  malades,  on  s'est  décidé  à  renoncer  à 
dél)arquer  à  New- York.  Au  lieu  de  cela,  nous  avons 
gagné  un  petit  ])ort  situé  à  soixante  lieues  plus  au  nord 
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et  nommé  New-Port  \  Je  t'assure  qu'il  y  a  du  plaisir  à 
fouler  la  terre  après  avoir  traversé  le  grand  fossé  qui 
sépare  l'Europe  de  l'Amérique.  Le  lendemain  nous 
sommes  montés  sur  un  bateau  à  vapeur  qui  en  dix- 
huit  heures  nous  a  transportés  ici.  Ce  sont  d'immenses 
machines  beaucoup  plus  grandes  qu'une  maison,  où 
cinq  cents,  six  cents  et  jusqu'à  mille  personnes  se  trou- 
vent réunies  dans  de  vastes  salons,  ont  à  leur  disposi- 
tion des  lits,  une  bonne  table,  et  font  ainsi  tout  tranquil- 
lement, sans  s'en  douter,  leurs  trois  ou  quatre  lieues  à 
l'heure.  New- York  est  placé  dans  une  des  plus  admira- 
bles situations  que  je  connaisse,  avec  un  port  immense, 
à  l'embouchure  d'un  fleuve  que  les  vaisseaux  de  guerre 
peuvent  remonter  pendant  trente  lieues.  C'est  la  clef  de 
l'Amérique  seplenlrionale.  Par  là  arrivent  chaque  année 
des  milliers  d'étrangers  qui  vont  peupler  les  déserts  de 
l'ouest,  et  tous  les  objets  manufacturés  d'Europe  qui  s'é- 
coulent ensuite  rapidement  vers  l'intérieur  des  terres. 
Aussi  sa  population,  qui  n'était  que  devingtmilleâmes  il  y 
a  cinquante  ans,  est-elle  aujourd'hui  de  deux  cent  trente 
mille.  C'est  une  ville  propre,  bâtie  en  briques,  en 
marbre,  mais  sans  monuments  publics  remarquables. 
En  somme,  elle  ne  ressemble  nullement  à  nos  villes  capi- 
tales d'Europe.  Nous  y  avons  été  admirablement  bien 
reçus.  En  général  on  y  aime  les  Français.  De  plus  notre 
mission  nous  donnait  un  titre  spécial  à  la  bienveillance. 
Au'orilé  et  particuliers  se  sont  donc  accordés  pour  nous 

*  Dans  le  I^iode-Island. 
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faire  Vaccueil  le  plus  flatteur.  Tous  les  documents  pu- 
blics ont  élé  mis  à  notre  disposition.  Tous  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  demandés  nous  ont  été  à 
l'instant  fournis. 

.  .  .  Tu  sens  que  je  ne  puis  avoir  encore  une  opinion 
faite  sur  ce  peuple-ci.  Â  la  première  apparence,  il  pré- 
sente, comme  tous  les  autres,  un  mélange  de  vices  et 
de  vertus  assez  difficiles  à  classer  et  qui  ne  forment  pas 
une  seule  physionomie.  Les  mœurs  ici  sont  très-pures. 
Le  lien  du  mariage  y  est  surtout  plus  sacré  qu'en  aucun 
lieu  du  monde.  Le  respect  pour  la  religion  est  poussé 
jusqu'au  scrupule.  Personne,  par  exemple,  ne  se  per- 
mettrait d*aller  à  la  chasse,  de  danser  ni  même  de  jouer 
d'un  instrument  le  dimanche.  Un  étranger  même  n'est 
pas  libre  sur  ce  point.  J'ai  vu  des  rues  barrées  devant 
des  églises  à  l'heure  du  service  divin.  Voilà  des  répu- 
blicains qui  ne  ressemblent  guère  à  nos  libéraux  de 
France.  Il  y  a  des  millions  d'autres  ditTcrences  dans  les 
idées,  la  condition  matérielle,  les  mœurs;  mais  je  n'ai 
pas  le  temps  de  les  indiquer.  Voilà  le  bon  côté.  Le  mau- 
vais, c'est  un  désir  immodéré  de  faire  sa  fortune  et  de 
la  faire  vite,  une  instabilité  ])erpétuelle  dans  les  désirs, 
un  besoin  continuel  de  changement,  une  absence  abso- 
lue d'<anciennes  traditions  et  d'anciennes  mœurs,  un 
esprit  commercial  et  mercantile  qu'on  applique  à  tout, 
même  à  ce  qui  le  comporte  le  moins.  Telle  est  du  moins 
la  physionomie  extérieure  de  New- York.   .  . 

Nous  parlons  demain  i)our  nous  enfoncer  dans  Tin- 
téricur.  Nous  remonterons  la  rivière  du  Nord  jusqu'à 
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Albany.  De  là  nous  irons  voir  la  chute  de  Niagara. 
Après  avoir  visité  les  tribus  indiennes  qui  vivent  auprès 
du  lac  Érié,  nous  reviendrons  par  le  Canada  à  Boston  et 
enfin  à  New-York,  d'où  nous  repartirons  pour  une  nou- 
velle tournée.  .   . 


Philadelphie,  18  octobre  1831. 

Voilà  bien  longtemps  que  je  n'ai  communiqué  avec 
toi,  mon  bon  ami,  et  que  je  n'ai  reçu  de  tes  nouvelles. 
Tu  es  cependant  du  petit  nombre  de  ceux  qui  me  font 
sentir  le  chagrin  de  l'exil  et  m'attachent  à  la  France. 
Depuis  que  je  t'ai  écrit,  j'ai  terriblement  couru.  Nous 
nous  sommes  embarqués  à  Buffaloe,  petite  ville  située 
à  l'extrémité  inférieure  du  lac  Érié  ;  et,  dans  un  voyage 
de  six  cents  lieues,  nous  nous  sommes  avancés  jusqu'à 
l'entrée  du  Lac  Supérieur  et  avons  pénétré  presque  au 
fond  du  lac  Michigan.  Un  coup  d'œil  sur  la  carte  te 
fera  suivre  facilement  notre  route.  De  retour  à  Buffaloe, 
nous  avons  visité  la  chute  de  Niagara  ;  et,  descendant  le 
Saint-Laurent,  nous  avons  été  dans  les  deux  Canadas, 
d'où  nous  sommes  revenus,  par  le  lac  Champlaîn,  par- 
courir les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  notam- 
ment celui  dont  Boston  est  le  chef-lieu,  et  de  là  à  New- 
York.- Nous  voilà  enfin  à  Philadelphie,  après  avoir  fait 
ce  qu'aucun  homme  de  noire  nation  n'a  exécuté  depuis 
bien  des  années.  Ce  n'est  pas  que  le  voyage  soit  difficile  ; 

T.  27 
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mais  les  occasions  de  rexécuter  sont  très-rares.  Les 
rives  des  lacs  Huron  et  Michigan,  qui,  dans  un  siècle, 
seront  couvertes  de  villes,  sont  aujourd'hui  absolument 
désertes.  Les  pionniers  eux-mêmes  n'ont  pas  encore  mis 
la  hache  dans  les  forêts  qui  y  croissent  tranquillement 
depuis  le  commencement  du  monde.  Personne  n'a  donc 
intérêt  à  y  aller  ;  et  c'est  par  un  grand  hasard  que  nous 
avons  trouvé  un  vaisseau  faisant  cotte  roule.  C'est  au 
milieu  d'une  de  ces  forêts  que  je  traversais  seul  avec 
Beaumont,  sous  la  conduite  d'Indiens,  que  je  me  suis 
tout  à  coup  ra]>pelé  que  nous  étions  au  28  juillet!!!  Je 
ne  puis  t'exprimer,  mon  cher  ami,  l'effet  qu'a  produit 
sur  moi  ce  souvenir.  .  .  Pour  un  instant,  mon  esprit 
m'a  rei)orté  au  milieu  de  ces  scènes  de  guerre  civile 
dont  nous  avons  ensemble  été  témoins.  Jamais  peut-être 
un  événement  passé  ne  s'est  peint  à  l'imagination  avec 
tant  d'énergie.  Les  sentiments,  les  passions  de  tout 
genre  qui  avaient  agité  mon  ame  à  cette  époque,  de- 
puis le  salon  de  ma  mère  jusqu'à  la  petite  maison  de 
Saint-Cloud,  tout  cela  s'est  emparé  avec  une  violence 
inexprimable  de  mon  souvenir.  Et  lorsque  ensuite,  re- 
gardant autour  de  moi,  j'ai  contemplé  la  scène  étrange 
qui  m'environnait,  l'obscurité  de  la  forêt,  les  débris 
d'arbres  qui  l'encombraient,  et  jusqu'aux  figures  sau- 
vages de  nos  guides,  j'ai  douté  un  moment  que  je  fusse 
bien  le  même  homme  auquel  se  rapportaient  les  évé- 
nements que  venait  de  me  présenter  ma  mémoire.  Il 
me  semblait  du  moins  qu'il  s'était  passé  plus  d'un  an; 
et,  en  vérité,  je  ne  puis  encore  le  croire.  Le  tocsin 


A.  EUGÈNE  STOFFELS.  41i) 

nocturne,  la  fusillade  dans  les  rues,  noire  sortie  de 
Paris,  nos  promenades  armées  dans  Versailles,  les  nuils 
passées  au  corps  de  garde,  lout  cela  me  parail  encore 
un  rêve,  le  souvenir  de  la  vie  d'un  autre  et  non  de  la 
mienne. 

C'est  au  retour  de  cette  course  aventureuse  que  j'ai 
trouvé  la  nouvelle  d'un  des  plus  grands  malheurs  qui 
pussent  m'arriver  :  la  mort  de  l'ami  de  toute  ma  vieV  Je 
t'avoue,  mon  cher  ami,  que  cet  événement  a  jeté  une 
grande  amertume  sur  tout  le  reste  du  voyage.  Une  des 
plus  grandes  joies  du  retour  eût  été  de  l'embrasser.  Il 
est  mort  sans  qu'aucun  de  nous,  qu'il  avait  toujours 
traités  comme  ses  enfants,  ait  pu  recevoir  son  dernier 
soupir.  Mes  frères  mômes  étaient  absents  lorsque  l'évé- 
nement est  arrivé.  Cette  circonstance  a  encore  ajouté  à 
ma  douleur.  Voilà,  après  mes  parents,  les  deux  êtres  qui 
m'ont  jamais  aimé  le  plus  dans  ce  monde,  séparés  de 
moi  pour  toujours.  Pour  voir  disparaître  successivement 
tous  les  autres,  il  ne  s'agit  que  de  vivre.  L'existence  est 
à  ce  prix. 

J'espère,  mon  cher  ami,  que  ta  famille  se  porte  bien. 
Edouard  me  mande  que  sa  petite  fille  lui  cause  déjà 
un  grand  bonheur.  Je  pense  que  tu  tiens  le  même  lan- 
gage.  Plus  je  roule  dans  ce  monde,  et  plus  je  suis  amené 
à  penser  qu'il  n'y  a  que  le  bonheur  domestique  qui 
signifie  quelque   chose.  Mais  l'obtiendrai-je  jamais? 

<  Le  digne  et  vénérable  abbé  Lesueur,  dans  lequel  Alexis  de  Tocque- 
ville  avait  trouvé  un  second  père,  et  pour  lequel  il  avait  toujours  eu  Tat- 
(acbement  du  fils  le  plus  tendre  et  le  plus  respectueux. 
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C'est,  en  vérité,  ce  dont  je  doute.  Ma  raison  m'indique 
qu'il  doit  suffire  au  cœur  humain;  et  mes  passions  le 
nient.  Quand  je  suis  agile,  errant,  l'idée  de  la  tran- 
quillité intérieure  charme  mon  imagination.  Rentré 
dans  des  habitudes  régulières,  Tuniformité  de  Texistence 
me  tue  ;  je  me  sens  saisi  par  une  inexprimable  inquié- 
tude du  cœur.  II  me  faut  de  l'agitation  morale  ou  phy- 
sique, duss(vje  l'acheter  au  péril  de  ma  vie.  Le  besoin 
des  émotions  devient  irrésistible  ;  et  je  me  ronge  inté- 
rieurement, si  je  ne  puis  pas  le  batisfaire.  En  somme, 
il  n'y  a  pas  d'être  au  monde  que  je  connaisse  moins  que 
moi-même.  Je  suis  sans  cesse  pour  moi  un  problème 
insoluble.  J'ai  la  fête  froide  et  l'esprit  raisonneur,  cal- 
culateur même;  et,  à  côté  de  cela,  se  trouvent  des  pas- 
sions ardentes  qui  m'entraînent  sans  me  convaincre, 
domptant  ma  volonté  en  laissant  libre  ma  raison. 

Je  ne  suis  ici  que  pour  un  mois.  Dans  le  courant  de 
novembre,  nous  nous  avancerons  vers  le  Mississipi,  et 
nous  le  descendrons  pour  gagner  la  Nouvelle-Orléans. 
Nous  reviendrons  ensuite  à  New-York  par  Savanah, 
Charleston  et  Washington  C'est  un  voyage  immense  : 
plus  de  quinze  cents  lieues  de  France.  Tu  m'en  veux 
pinit-êlre  de  ne  pas  plus  te  parler  de  ce  pays-ci  ;  mais  je 
ne  sais  que  t'en  dire.  Il  faudrait  t'envoycr  un  volume  et 
je  n'en  ai  pas  le  teni|)s. 
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Saint-Germain,  22  avril  1832. 

J'ai  bien  peur  que  tu  ne  me  croies  mort,  mon  cher  ami. 
Ce  serait  une  grande  erreur,  du  moins  pour  le  moment 
où  je  parle  ;  on  ne  doit  pas  s'avancer  davantage  dans  le 
temps  où  nous  vivons  ^  Nous  avons  non-seulement  la 
peste,  mais  une  peste  qui  vous  enlève  en  quelques  heures 
l'homme  le  plus  sain  et  le  mieux  portant.  Il  ne  faut 
donc  se  vanter  de  rien 

Mais  en  voilà  assez  sur  ce  triste  sujet.  Tu  me  mandes 
que  Charles  m'accuse  d'avoir  le  spleen.  Il  y  a  quelque 
chose  de  vrai  dans  sa  remarque.  Il  est  certain  du  moins 
qu'il  a  pu  voir  chez  moi  de  l'ennui,  de  la  tristesse  et 
une  sorte  d'abattement  moral.  Ce  sont  là,  je  pense,  les 
ingrédients  dont  se  compose  le  spleen.  Plusieurs  causes, 
les  unes  accidentelles,  les  autres  permanenlcs,  concou- 
raient à  jeter  mon  âme  dans  cet  état  désagréable.  As-tu 
jamais  éprouvé,  mon  cher  ami,  après  un  changement 
de  position  même  favorable,  un  certain  malaise  inlel- 
lecluel  qui  naît,  je  crois,  du  dérangement  d'habitudes 
contractées?  C'est  présisément  ce  que  j'éprouvais  à  mon 
retour  dans  ma  famille.  J'étais  certes  charmé  de  m'y 
retrouver;  et  cependant  je  ne  savais  qu'y  faire  de  mon 
oisiveté  après  un  an  entier  passé  dans  un  état  d'agitation 
presque  fébrile.  J'étais  las  de  la  tranquillité  avant  môme 

.    '  On  sait  qu'en  ce  moment  le  choléra  sévissait  à  Paris. 
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que. mon  corps  fûl  reposé  de  sa  fatigue.  Celle  impres- 
sion-là csl  mainlcnant  à  peu  près  effacée;  mais  il  me 
reste  encore  de  quoi  être  grave,  je  t'assure.  Je  suis  affligé 
de  Félal  dans  lequel  je  retrouve  mon  pays 

Adieu,  mon  bon  ami,  je  te  renouvelle  l'assurance 
de  notre  vieille  et  tendre  amitié.  Il  n'y  a  que  les  senti- 
ments du  cœur  qui  soient  quelque  chose  de  solide  dars 
ce  monde 


Ptrb,  12  janTÎer  1835. 

Je  commençais,  mon  cher  ami,  à  me  sentir  sérieuse- 
ment fâché  contre  toi  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre 

Tu  me  parles  de  ce  que  tu  appelles  ton  athéisme  po- 
litique^  et  tu  me  demandes  si  je  le  partage.  Ici  il  faut 
s'entendre.  Es-tu  dégoûté  des  partis  seulement,  ou  aussi 
des  idées  qu'ils  exploitent?  Dans  le  premier  cas,  tu  sais 
que  telle  a  toujours  été  à  peu  près  ma  manière  de  voir. 
Mais  dans  le  second,  je  ne  suis  plus  en  rien  ton  homme. 
Il  y  a  actuellement  une  tendance  évidente  à  prendre  en 
indifférence  toutes  les  idées  qui  peuvent  agiter  la  so- 
ciété, qu'elles  soient  justes  ou  fausses,  nobles  ou  basses. 
Chacun  semble  s'entendre  pour  considérer  le  gouverne- 
ment (le  son  pays  mnl  res  inler  alios  acta.  Chacun  se 
concentre  de  plus  en  plus  dans  l'intérêt  individuel.  11 
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n'y  a  que  des  gens  voulant  le  pouvoir  pour  eux-mêmes, 
et  non  la  force  et  la  gloire  pour  leur  pairie,  qui  puis- 
sent se  réjouir  à  la  vue  d'un  pareil  symptôme.  11  faut 
savoir  bien  peu  lire  dans  l'avenir  pour  compter  sur  la 
tranquillité  achetée  à  un  semblable  prix.  Ce  n'est  pas  là 
un  repos  sain  et  viril.  C'est  une  sorte  de  torpeur  apo- 
plectique qui,  si  elle  durait  longtemps,  nous  conduirait 
infailliblement  à  de  grands  malheurs.  Non  certes,  je  ne 
me  ris  pas  des  croyances  politiques,  je  ne  les  considère 
point  comme  des  choses  indifférentes  en  elles-mêmes, 
et  que  les  hommes  tournent  à  leur  gré.  Je  ris  amère- 
ment en  voyant  Tabus  monstrueux  qu'on  en  fait  chaque 
jour,  mais  comme  je  ris  en  voyant  faire  servir  la  vertu 
et  la  religion  à  des  buts  déshonnétes,  sans  en  respecter 
moins  pour  cela  la  vertu  et  la  religion.  Je  lutte  de  tout 
mon  pouvoir  contre  cette  sagesse  bâtarde,  cette  indiffé- 
rence funeste  dans  laquelle  vient  se  perdre  de  nos  jours 
l'énergie  de  tant  de  belles  âmes.  Je  tâche  de  ne  pas  faire 
deux  mondes  :  l'un  moral,  où  je  m'enthousiasme  encore 
pour  ce  qui  est  beau  et  bon  ;  l'autre  politique,  où  je  me 
couche  à  plat  ventre  pour  sentir  plus  à  mou  aise  le  fu- 
mier sur  lequel  on  marche.  Je  lâche  de  ne  pas  imiter 
dans  un  autre  genre  les  grands  seigneurs  d'autrefois, 
qui  tenaient  qu'il  était  honnête  de  tromper  une  femme, 
mais  qu'on  ne  pouvait  sans  infamie  manquer  à  sa  parole 
envers  un  homme.  Je  cherche  à  ne  pas  diviser  ce  qui  est 
indivisible.  Voilà,  mon  bon  ami,  une  longue  tirade,  à 
la  suite  de  laquelle  le  papier  me  manquant,  force  m'est 
de  finir  ma  lettre 
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Paris,  16  février  1855. 


Mon  cher  ami,  je  ne  l'écrirai  que  deux  mois  celle  fois. 
D'abord,  parce  que  suis  exlrèmemenl  pressé,  el  ensuite 
parce  que  je  n  ai  rien  de  nouveau  à  rapprendre.  Le  livre 
va  jusqu'à  présent  merveilleusement.  Je  suis  confondu 
de  son  succès;  car  je  craignais  sinon  une  chute,  du 
moins  un  accueil  froid,  en  raison  du  soin  qu'avait  pris 
son  auteur  de  se  tenir  en  dehors  de  tous  les  partis.  Je 
trouve  partout  de  la  bienveillance,  et  il  m'arrive  de 
toutes  parts  des  avances  qui  m'étonncnt.  M.  Royer-Col- 
lard,  que  je  ne  connaissais  pas,  a  demandé  à  me  voir. 
J'ai  été  hier  au  soir  chez  lui.  Il  m'a  dit,  au  milieu  de 
beaucoup  de  compliments,  que  mon  livre  était,  à  son 
avis,  le  livre  politique  le  plus  remarquable  qui  eût  paru 
depuis  trente  ans.  Je  sais  qu'il  dit  la  même  chose  de  moi 
à  d'autres  personnes.  M.  de  Chateaubriand,  M.  de  La- 
martine, m'ont  parlé  à  peu  près  dans  le  même  sens.  Je 
suis  donc  à  flot  quant  à  présent,  fort  étonné  de  ce  qui 
m'arrive  et  tout  étourdi  des  louanges  qui  bourdonnent 
i\  mes  oreilles.  Je  me  demande  si  c'est  bien  de  moi 
qu'on  parle,  et  quand  il  n'y  a  plus  moyen  d'eu  douter, 
j'en  conclus  qu'il  faut  que  le  monde  soit  composé  de 
bien  pauvres  gens,  pour  qu'un  livre  sorti  de  ma  cervelle, 
dont  je  connais  si  bien  les  bornes,  fasse  la  sensation  que 
celui-ci  paraît  y  produire 
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Paris,  21  février  1835. 

Pour  revenir  au  sujet  principal  de  tes  letlres,  je  le 
(lirai,  mon  cher  ami,  que  l'impression  produite  sur  toi 
par  mon  livre,  quoique  plus  forte  dans  un  sens  que  je 
ne  voudrais,  n'csf  pas  de  nature  à  me  surprendre  ni  à 
m'effrayer.  Voici  le  but  |)olitique  de  l'ouvrage  : 

J'ai  voulu  montrer  ce  qu'était  de  nos  jours  un  peuple 
démocratique,  et,  par  celte  peinture  rigoureusement 
exacte,  j'ai  prétendu  produire  un  double  eflet  sur  l'esprit 
des  hommes  de  mon  temps. 

A  ceux  qui  se  sont  fait  une  démocratie  idéale,  rêve 
brillant,  qu'ils  croient  pouvoir  réaliser  aisément,  j'ai 
entrepris  de  montrer  qu'ils  avaient  revêtu  le  lableau  de 
fausses  couleurs;  que  le  gouvernement  démocratique 
qu'ils  préconisent,  s'il  procure  des  biens  réels  aux 
hommes  qui  peuvent  le  supporter,  n'a  point  les  traits 
élevés  que  leur  imagination  lui  donne;  que  ce  gouver- 
nement, d'ailleurs,  ne  peut  se  soutenir  que  moyennant 
cerlaines  conditions  de  lumières,  de  moralité  privée, 
de  croyances,  que  nous  n'avons  point,  et  qu'il  faul  tra- 
vailler à  obtenir  avant  d'en  tirer  les  conséquences  po- 
litiques. 

Aux  hommes  pour  lesquels  le  mot  de  démocratie  est 
le  synonyme  de  bouleversement,  d'anarchie,  de  spo- 
liation, de  meurtres,  j'ai  essayé  de  montrer  que  la  dé- 
mocratie pouvait  parvenir  à  gouverner  la  société  en  res- 
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pédant  les  fortunes,  en  reconnaissant  les  droits,  en 
épargnant  la  liberté,  en  honorant  les  croyances;  que 
si  le  gouvernement  démocratique  développait  moips 
qu'un  autre  certaines  belles  facultés  de  l'âme  humaine, 
il  avait  de  beaux  et  grands  côtés;  et  que  peut-être,  après 
tout,  la  volonté  de  Dieu  était  de  répandre  un  bonheur 
médiocre  sur  la  totalité  des  hommes,  et  non  de  réunir 
une  grande  somme  de  félicité  sur  quelques-uns  et  d'ap- 
procher de  la  perfection  un  petit  nombre.  J'ai  prétendu 
leur  démontrer  que,  quelle  que  fût  leur  opinion  à  cet 
égard,  il  n'était  plus  temps  de  délibérer  ;  que  la  société 
marchait  et  les  entraînait  chaque  jour  avec  elle  vers  Yé- 
galitédes  conditions;  qu'il  ne  restaitdonc  plus  qu'à  choisir 
entre  des  maux  désormais  inévitables  ;  que  la  question 
n'était  point  de  savoir  si  l'on  pouvait  obtenir  Taristo- 
cratie  ou  la  démocratie,  mais  si  l'on  aurait  une  société 
démocratique  marchant  sans  poésie  et  sans  grandeur, 
mais  avec  ordre  et  moralité,  ou  une  société  démocratique 
désordonnée  et  dépravée,  livrée  à  des  fureurs  frénéti- 
ques ou  courbée  sous  un  joug  plus  lourd  que  tous  cetîx 
qui  ont  pesé  sur  les  hommes  depuis  la  chute  de  l'empire 
romain. 

J'ai  voulu  diminuer  l'ardeur  des  premiers,  et,  sans 
les  décourager,  leur  montrer  la  seule  voie  à  prendre. 

J'ai  cherché  à  diminuer  les  terreurs  dos  seconds  et 
à  plier  leur  volonté  sous  l'idée  d'un  avenir  inévitable, 
de  manière  que,  les  uns  ayant  moins  de  fougue  el  les 
autres  offrant  moins  de  résistance,  la  société  pût  s'a- 
vancer plus  paisiblement  vers  l'accomplissement  né- 
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ccssnire  de  sa  destinée.  Voilà  Tidée-mère  de  l'ouvrage, 
idée  qui  enchaîne  toutes  les  autres  dans  un  seul  réseau, 
et  que  tu  aurais  dû  apercevoir  plus  clairement  que  tu 
n'as  fait.  Du  reste,  il  n'y  a  jusqu'à  présent  que  très-peu 
d'hommes  qui  le  comprennent.  Je  plais  à  beaucoup  de 
gens  d'opinions  opposées,  non  parce  qu'ils  m'entendent, 
mais  parce  qu'ils  trouvent  dans  mon  ouvrage,  en  ne  le 
considérant  que  d'un  seul  côté,  des  arguments  favora- 
bles à  leur  passion  du  moment.  Mais  j'ai  confiance  dans 
l'avenir,  et  j'espère  qu'un  jour  viendra  où  tous  verront 
clairement  ce  que  quelques-uns  seulement  aperçoivent 
aujourd'hui 

Quant  au  succès  matériel  du  livre,  il  continue.  .  .  . 

Ce  que  tu  me  dis  de  vos  arrangements  d'été,  mon  cher 
ami,  me  fait  bien  craindre  de  ne  pouvoir  aller  encore 
cette  année  vous  visiter.  Beaumont  et  moi,  nous  comp- 
tons d'ici  à  un  mois  aller  en  Angleterre 


Paris,  11  janvier  183C. 

Je  ne  veux  pas  te  laisser  apprendre  par  un  billet  de 
part,  mon  bon  ami,  le  grand  malheur  qui  vient  de  nous 
frapper.  Ma  pauvre  mère  est  morte  avant-hier  au  soir. 
Depuis  longtemps  nous  voyions  cet  événement  devenir 
de  plus  en  plus  probable.  Je  n'en  ai  pas  moins  été  pro- 
fondément accablé.  Il  y  a  des  spectacles  auxquels  l'ima- 
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ginalion  n'est  jamais  préparée  ;  et  celui-là  est  du  nombre. 
Les  deux  derniers  mois  de  l'existence  de  ma  pauvre 
mère  ont  été  bien  cruels;  mais  sa  dernière  journée  a 
été  assez  douce.  Le  matin,  après  avoir  communié,  elle 
est  tombée  dans  une  sorte  d'insensibilité  apparente  qui 
a  duré  jusqu'à  huit  heures  et  demie  du  soir.  A  ce  mo- 
ment, elle  m'a  paru  tout  à  coup  sortir  d'un  profond 
sommeil.  Elle  nous  a  appelés  auprès  de  son  lit,  Louis 
de  Chateaubriand  et  nous.  Elle  nous  a  bénis  d'une  voix 
très-distincte,  et  a  eu  l'air  de  se  rendormir.  Elle  n'exis- 
tait plus.  J'ai  bien  éprouvé  depuis  ce  temps-là,  mon 
cher  ami,  ce  que  j'avais  souvent  pensé,  que  le  cœur  seul 
d*une  femme  qui  vous  aime  sait  trouver  des  adoucisse- 
ments aux  grandes  douleurs.  Je  fais  dans  ce  moment-ci 
Texpéricnce  de  cette  vérilé,  et  j'en  trouve  la  démonstra- 
tion dans  ma  maison.  Marie  regrette  vivement  ma  mère, 
qui  a  toujours  été  pleine  de  bontés  pour  elle  ;  et  elle 
trouve  naturellement  en  elle-même  ce  qu'il  faut  pour 
me  comprendre  et  adoucir  ma  peine.  Je  ne  t'en  dirai 
pas  davantage  cette  fois  ;  tu  me  pardonneras,  j'espère. 


Berne,  24  juillet  1856. 


ïu  es,  en  vérité,  bien  fou  de  croiie  que  je  trouverai 
mauvais  ou  ridicule  le  conseil  que  tu  me  donnes.  Je  ne 
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suis  pas  encore  assez  grand  garçon,  Dieu  merci,  pour 
ne  pas  considérer  comme  un  des  plus  grands  biens  à 
retirer  de  l'amitié  les  avis  sincères  et  vrais  des  amis.  Ta 
lettre  m'aurait  donc  attaché  davantage  à  toi,  si  je  pouvais 
l'être.  Quant  à  ta  lettre  elle-même,  je  te  dirai  franche- 
ment que  je  la  trouve  supérieure  à  toutes  tes  conversa- 
tions et  qu'elle  me  prouve  de  plus  en  plus  ce  que  tu  se- 
rais capable  de  faire  si  tu  parvenais  jamais  à  secouer  cette 
maudite  paresse  misanthropique  qui  te  dévore 

Je  ne  sais  trop  comment  te  répondre.  Il  faudrait  le 
faire  longuement  pour  être  compris,  et  je  n'ai  pas  le 
temps  d'écrire  longuement.  Ne  prends  donc  cette  ré- 
ponse que  pour  des  à  peu  près  fort  vagues  qui  ont  be- 
soin d'être  complétés. 

Tu  me  parais  avoir  bien  compris  les  idées  générales 
sur  lesquelles  repose  mon  programme.  Ce  qui  m'a  le 
plus  frappé  de  tout  temps  dans  mon  pays,  mais  prin- 
cipalement depuis  quelques  années,  c'a  été  de  voir 
rangés  d'un  côté  les  hommes  qui  prisaient  la  moralité, 
la  religion,  l'ordre  ;  et  de  l'autre  ceux  qui  aimaient  la 
liberté,  l'égalité  des  hommes  devant  la  loi.  Ce  spectacle 
m'a  frappé  comme  le  plus  extraordinaire  et  le  plus  dé- 
plorable qui  ait  jamais  pu  s'offrir  aux  regards  d'un 
homme  ;  car  toutes  ces  choses  que  nobs  séparons  ainsi 
sont,  j'en  suis  certain,  unies  indissolublement  aux  yeux 
de  Dieu.  Ce  sont  toutes  des  choses  saintes^  si  je  puis 
m'exprimcr  ainsi,  parce  que  la  grandeur  et  le  bonheur 
de  l'homme  dans  ce  monde  ne  peuvent  résulter  que  de 
la  réunion  de  toutes  ces  choses  à  la  fois.  Dès  lors  j'ai 
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cru  apercevoir  que  l'une  des  plus  belles  entreprises  de 
notre  temps  serait  de  montrer  que  toutes  ces  choses  ne 
sont  point  incompatibles  ;  qu'au  contraire,  elles  se  tien- 
nent par  un  lien  nécessaire,  de  telle  sorte  que  chacune 
d'elles  s'affaiblit  en  se  séparant  des  autres.  Telle  est  mon 
idée  générale.  Tu  la  comprends  très-bien  ;  tu  la  par^ 
tages.  11  y  a  cependant  une  nuance  déjà  entre  toi  et  moi. 
J'aime  la  liberté  plus  vivement,  plus  sincèrement  que 
toi.  Tu  la  désires,  s'il  est  possible  de  l'obtenir  saa^ 
peine,  et  tu  es  prêt  à  prendre  ton  parti  de  t'en  passer. 
Ainsi  d'une  multitude  d'honnêtes  gens  en  France.  Ce 
n'est  pas  là  mon  sentiment.  J'ai  toujours  aimé  la  liberté 
d'instinct,  et  toutes  mes  réflexions  me  portent  à  croire 
qu'il  n'y  a  pas  de  grandeur  morale  et  politique  longtemps 
possible  sans  elle.  Je  tiens  donc  à  la  liberté  avec  la  même 
ténacité  qu'à  la  moralité,  et  je  suis  prêt  à  perdre  quelque 
hose  de  ma  tranquillité  pour  l'obtenir. 

A  cette  nuance  près  nous  sommes  d'accord  sur  le  but. 
Mais  lu  prétends  que  nous  diflcrons  prodigieusement 
sur  les  moyens  ;  et  je  crois,  en  vérité,  que  c'est  ici  que 
tu  ne  me  comprends  qu'incomplètement. 

Tu  crois  que  je  vais  mettre  en  avant  des  théories 
radicales  et  presque  révolutionnaires.  En  cela  lu  te 
trompes.  J'ai  montré  et  je  conlinuerai  à  montrer  un 
goût  vif  et  raisonné  pour  la  liberté,  et  cela  pour  deux 
raisons  :  la  première,  c'est  que  telle  est  profondément 
mon  opinion;  la  seconde,  c'est  que  je  ne  veux  pas  être 
confondu  avec  ces  amis  de  Tordre  qui  feraient  bon 
marché  du  libre-arbitre  et  des  lois  pour  pouvoir  dormir 
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tranquilles  dans  leur  lit.  Il  y  en  a  déjà  assez  de  ceux* 
là,  et  j'ose  prédire  qu'ils  n'arriveront  jamais  à  rien  de 
grand  et  de  durable.  Je  montrerai  donc  franchement 
ce  goût  de  la  liberlé,  et  ce  désir  général  de  la  voir  se 
développer  dans  toutes  les  institutions  politiques  de 
mon  pays;  mais  en  même  temps  je  professerai  un  si 
grand  respect  pour  la  justicCi  un  sentiment  si  vra'. 
d'amour  de  Tordre  et  des  lois,  un  attachement  si  pro- 
fond et  si  raisonné  pour  la  morale  cÀ  les  croyances 
religieuses,  que  je  ne  puis  croire  qu'on  n'aperçoive  pas 
nettement  en  moi  un  libéral  d'une  espèce  nouvelle,  et 
qu'on  me  confonde  avec  la  plupart  des  démocrates  de 
nos  jours.  Voilà  mon  plan  tout  entier.  Je  te  le  développe 
à  bâtons  rompus,  mais  sans  arrière-pensée  aucune.  Te 
dire  par  quels  moyens  je  m'efforcerais  de  mettre  en 
lumière  ces  idées,  c'est  ce  qu'il  me  serait  impossible 
de  faire  d'avance  Dieu  seul  sait  si  je  serai  jamais  en 
état  d'agir  d'une  manière  quelconque  sur  mes  contem- 
porains, et  c'est  peut-être  chez  moi  déjà  une  grande 
présomption  que  d'en  avoir  la  pensée.  Mais  sois  sûr  que 
si  j'agis  jamais,  ce  sera  successivement,  avec  prudence, 
en  laissant  conclure  de  ma  conduite  mes  idées,  plutôt 
que  de  les  jeter  toutes  ensemble  à  la  tête  du  public. 
Si  j'ai  montré  jusqu^à  présent  une  qualité  quelconque, 
je  crois  que  c'est  l'esprit  de  conduite.  J'espère  conti- 
nuer à  en  faire  usage  ;  mais  rappelle-loi  toujours,  mon 
cher  ami,  mon  point  de  départ.  Mon  but  serait  de  réunir, 
comme  je  le  disais  au  commencement  de  ma  lettre, 
le^  deux  ou  trois  grandes  choses  que  nous  voyons  se- 
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parées.  Pour  cela  il  faut  d'abord  que  je  montre  ce  qui 
est,  c'est-à-dire  que  j'aime  passionnément  les  unes  e( 
les  autres.  Tu  t'en  serais  bien  aperçu  si  tu  avais  été  un 
démagogue.  Tu  m'aurais  entendu  plaider  bien  plus  vi- 
vement la  cause  de  la  religion  et  de  la  morale  que  celle 
de  la  liberté.  Mais  tu  es  du  nombre  de  ces  braves  gens 
que  j'aime  de  tout  mon  cœur,  et  avec  lesquels  j'ai  bien 
delà  peine  à  raisonner  de  sang-froid,  parce  qu'ils  ont 
dans  leurs  mains  la  destinée  de  leur  pays  et  ne  veulent 
pas  s'en  saisir.  Si  ces  hommes  purs  et  honnêtes  voulaient 
aimer  la  liberté  comme  ils  aiment  la  vertu,  ces  deux 
choses  se  réhabiliteraient  l'une  par  l'autre,  et  nous  se- 
rions sauvés. 

Voilà  en  gros  et  fort  à  la  hâte  ce  que  j'ai  à  te  dire. 
Loin  de  voir  avec  déplaisir  des  lettres  semblables  à  celles 
que  tu  viens  de  m'écrire,  je  les  regarderai  toujours 
comme  les  fruits  les  plus  précieux  de  notre  amitié,  et  tu 
ne  peux  en  resserrer  plus  sûrement  les  liens  qu'en 
m'enécrivanl  souvent  de  semblables. 

Dis-moi,  si  lu  veux,  que  j'entreprends  une  œuvre  té- 
méraire, supérieure  à  mes  facultés;  que  c'est  un  rêve, 
une  chimère,  soit.  Mais  laisse-moi  du  moins  la  croyance 
que  Tentreprisc  est  une  chose  belle,  grande  et  noble; 
qu'elle  mérite  le  temps,  la  fortune,  la  vie  d'un  homme; 
et  qu'il  vaut  mieux  y  échouer  que  de  réussir  d'une 
autre  manière.  Persuader  aux  hommes  que  le  respect 
des  lois  divines  et  humaines  est  le  meilleur  moyen  de 
rester  libre,  et  que  la  liberté  est  le  meilleur  moyen  de 
rester  honnête  et  religieux,  cela  ne  se  peut  pas,  diras-tg? 
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Je  suis  aussi  tenté  de  le  croire.  Mais  la  chose  est  vraie 
peuplant,  et  à  tou t  risque  je  lenlerai  de  la  dire 

Je  serai  à  Genève  le  25  août 


Tocqucvillc,  5  octobre  1830. 


J'ai  trouvé  en  passant  par  Genève  ta  lettre  du 
18  août.  ....  Tout  ce  que  lu  me  dis  ne  me  touche 
pas,  par  la  raison  que  j'adopte  le  tout  comme  mon  opi- 
nion. Il  est  évident  que  nous  nous  combattons  dans  les 
ténèbres  sans  nous  voir  clairement.  J'ai  mis  dans  mes 
discussions  avec  toi  une  chaleur  de  raisonnement  que 
tu  as  prise  pour  le  signe  d'un  esprit  entraîné  impétueu- 
sement vers  l'action  immédiate  par  ses  propres  idées  : 
il  n'en  est  rien.  Tu  me  représentes  avec  grande  raison 
que  des  révolutions  sont  de  «grands  maux  et  servent 
rarement  à  l'éducation  d'un  peuple;  qu'une  agitation 
prolongée  est  déjà  très-facheuse,  et  que  le  respect  à  la 

loi  ne  naît  que  de  la  stabilité  des  lois Toutes 

choses  que  je  crois  profondément.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  en  France  un  homme  moins  révolutionnaire  que 
moi,  ni  qui  ait  une  haine  plus  profonde  pour  ce  qu'on 
appelle  l'esprit  révolutionnaire  (lequel  esprit,  par  pa- 
renthèse, se  combine  Irès-aisément  avec  l'amour  d'un 
gouvernement  absolu).  Que  suis-je  donc?  et  qu'est-ce 

T.  •  *  2S 
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que  je  veux?  Disliognons,  ]>ouriious  mieux  comprendre, 
b  6n  des  moyens.  Quelle  est  la  fin?  Ce  que  je  rem,  ce 
n'e<t  pa>  une  république,  mais  une  monarchie  hérédi- 
taire. Je  Taimemis  même  mieux  légitime  qu*élîie  ainsi 
que  celle  que  nous  avons,  parce  qu*elle  serait  plus  forte 
surtout  à  l'extérieur.  Ce  que  je  veux,  c'^est  un  gouverne- 
ment central  énergique  dans  la  sphère  de  son  action. 
LVnergie  du  pouvoir  central  est  bien  plus  nécessaire 
chei  un  peuple  démocratique  où  la  force  sociale  est  dis- 
séminée que  dans  une  aristocratie.  D'ailleurs  notre  si- 
tnation  en  Europe  nous  fait  une  loi  impérieuse  de  ce  qui 
devrait  être  une  chose  de  choix.  Mais  je  veux  que  œ 
pcuvmr central  ail  une  sphère  nettement  tracée;  qu'ail  se 
mt  le  de  ce  qui  rentre  nécessairement  dans  ses  attribu- 
tions, et  rion  de  tout  en  général,  et  qu'ail  soit  toujours 
subordonné,  quant  à  sa  tendance,  à  l'opinion  puMîqae 
et  au  i^Hivoîr  lêgîsi.itif  qui  la  représente.  Je  crois  que  le 
p>«;v..ii  ivnîral  |vut  tire  revêtu  de  très-grandes  préro- 
vr»!:vo<,  é!n*  éiH-rï:i«nie  ei  puissant  dans  sa  sphère,  et  en 
mémo  Semp  les  libertés  pnr.vînciales  être  Irès-dévelop- 
f«r*v<.  Jo  }<n>e  qu'un  s->uvemement  de  cette  espèce  peut 
e\;>:-T,  01  qii  en  même  tem|«s  la  majorité  de  la  nation 
iv".;S  -^^  nh -tT  oilo-même  de  ses  propres  aflaii-es  ;  que  la 
\îo  p  litiqiu  po!ît  arrivorà  êlre  répandue  presque  par- 
:;<3î :  r-xoA^ioe  ilirecf  ou  indirect  des  droits  politiques 
très-o^en^iu.  Jo  veux  que  les  principes  généraux  dugou- 
veriunur:!  soient  lilvraux.  que  la  part  la  plus  large 
|v«v>:^îo  >;*:!  Iâi>s^v  h  Taclion  des  individus,  à  Finitia- 
liro  |vrs>nno!le.  Je  crois  que  toutes  ces  choses  sont 
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compatibles;  bien  mieux,  je  suis  profondément  con- 
vaincu qu'il  n'y  aura  jamais  d'ordre  et  de  tranquillité 
que  quand  on  sera  parvenu  à  les  combiner. 

Quant  aux  moyens  :  avec  tous  ceux  qu«  admettent  que 
c'est  le  but  vers  lequel  on  doit  tendre,  je  me  montre 
aussitôt  très-conciliant.  Je  suis  le  premier  à  admettre 
qu'il  faut  marcher  lentement,  avec  précaution,  avec  lé- 
galité. Ma  conviction  est  que  nos  institutions  actuelles 
suffisent  pour  arriver  au  résultat  que  j'ai  en  vue.  Loin 
donc  de  vouloir  qu'on  viole  les  lois,  je  professe  un  res- 
pect presque  superstitieux  pour  les  lois.  Mais  je  veux 
que  les  lois  tendent  peu  à  peu  et  graduellement  \evs  le 
but  que  je  viens  d'indiquer,  au  lieu  de  faire  des  efforts 
impuissants  et  dangereux  pour  rebrousser  chemin.  Je 
veux  que  le  gouvernement  prépare  lui-même  les  mœurs 
et  les  usages  à  ce  qu'on  se  passe  de  lui  dans  bien  des 
cas  où  son  intervention  est  encore  nécessaire  ou  invo- 
quée sans  nécessité.  Je  veux  qu'on  introduise  les  ci- 
toyens dans  la  vie  publique  à  mesure  qu'on  les  croit 
capables  d'y  être  utiles,  au  lieu  de  chercher  à  les  en 
écarter  à  tout  prix.  Je  veux  enfin  que  l'on  sache  où  Ton 
veut  aller,  et  qu'on  y  marche  prudemment  au  lieu  de 
procéder  à  l'aventure,  comme  on  n'a  guère  cessé  do 
faire  depuis  vingt  ans.  Que  te  dirai-je  encore,  mon  cher 
ami?  On  pourrait  parler  toute  une  journée  sur  ce  texte 
sans  faire  autre  chose  que  de  le  développer.  Tu  dois 
comprendre  ma  pensée  sans  que  j'aie  besoin  de  la  dé- 
layer ou  de  l'expliquer  par  mille  exemples...  En  ré- 
sumé, je  conçois  nettement  l'idéal  d'un  gouvernement 
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qui  n*a  rien  de  reToluhonnaire  ni  d'agité  outre  mesure, 
et  que  je  crois  possible  de  donner  à  notre  pays.  Mais 
d'un  autre  côté,  je  conçois  aussi  bien  que  personne  qu'un 
pareil  gouvemement  (qui  n'est  du  reste  que  Teistension 
de  celui  que  nous  avons)  ^  pour  s'établir,  a  besoin  de 
mœurs,  d'habitudes,  de  lois  qui  n'existent  pas  encore, 
et  qui  ne  peuvent  être  introduites  que  lentement  et  avec 
de  grandes  précautions 


Vaiognes,  7  mars  1839. 

J'ai  été  élu  dimanche  dernier,  mon  cher  ami,  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  et  à  une  majorité  de  quatre-vingts 
voix.  La  population  presque  tout  entière  s^est  ensuite 
pressée  autour  de  moi,  et  a  voulu  me  reconduire  jusqu'à 
ma  maison  avec  un  vrai  vacarme  d'acclamations.  Tout 
cela  m'a  fort  ému,  comme  tu  peux  croire;  et  du  haut 
de  ma  fenêtre  j'ai  remercié  tous  ces  braves  gens  en 
improvisant  le  peu  de  mots  qu'on  a  essayé  de  repro- 
duire dans  le  petit  écrit  que  je  joins  à  cette  lettre.  Voilà 
un  grand  succès,  et  j'ajoule  un  honorable  succès;  car 
il  n'est  point  dû  à  l'intrigue.  Je  n'ai  pas  fait  une  visite; 
je  n'ai  pas  promis  une  place.  Je  me  suis  borné  à  faire  un 
appel  énergique  aux  passions  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
pures  du  cœur  humain,  et  j'ai  réussi.  Ce  qui  prouve  que 
l'espèce  humaine  n'est  pas  encore  aussi  mauvaise  qu'elle 
en  a  l'air.  Du  reste,  je  ne  me  le  dissimule  pas;  c'est 
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seulement  à  présent  que  les  grandes  difTicullés  commen- 
cent. L'estimç»  qui  m'environne,  l'opinion  qu'on  a  de 
moi  m'imposenl  des  obligations  formidables  et  dont  l'idée 
m'accable  d'avance.  Je  crains  bien  de  rester  au-dessous 
de  ma  tâche.  Mais  si  je  ne  suis  pas  saillant  d'une  autre 
manière,  j'espère  l'être  du  moins  en  honnêteté  et  en 
désintéressement  politiques.  Cela  me  sera  plus  facile 
que  d'être  un  grand  homme  d'État  et  aura  son  mérite. 
Je  suis  d'ailleurs  décidé  à  passer  toute  la  session  pro- 
chaine à  étudier  les  choses  et  les  hommes  tant  au  dedans 
qu'au  dehors  de  la  Chambre.  Je  sens  que  j'ai  besoin  d'un 
apprentissage,  et  j'aurai  le  courage  de  le  faire. 

Ta  dernière  lettre  m'a  un  peu  chagriné,  mon  bon 
ami.  Je  crains  de  t'avoir  afOigé  sans  raison,, en  te  repro- 
chant trop  vivement  et  trop  sévèrement  l'abattement 
dans  lequel  tu  paraissais  être.  Tu  as  en  effet  de  grands 
sujets  de  chagrin  ;  et  la  fortune,  je  le  confesse,  ne  t'a 
point  donné  lieu  jusqu'à  présent  de  compter  sur  elle. 
Tu  me  dis  à  ce  sujet  une  chose  qui  est  vraie  :  c'est  que 
je  suis  mal  placé  pour  te  tenir  un  pareil  langage.  Presque 
toutes  mes  entreprises  m'ont,  comme  tu  me  le  dis, 
réussi  depuis  dix  ans.  Cela  devrait  me  rendre  plus  tolé- 
rant à  ton  égard.  Mais  ne  crois  pas  du  reste  que  cela 
m'enivre  le  moins  du  monde.  Ces  succès  qui  t'étonnent 
peut-être  m'étonnent  moi-même,  et  loin  de  compter  sur 
l'avenir,  je  tremble  en  y  pensant.  Je  songe  au  point 
où  m'avait  placé  la  révolution  de  1850,  et  tout  ce  qui 
m'arrive  depuis  me  surprend.  Il  serait  fou  de  comp- 
ter que  les  choses  iront  ainsi  toujours.  Me  voilà  entrant 
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sur  un  nouveau  théâtre  sans  savoir  si  je  suis  propre  à 
y  jouer  un  rôle,  et  contraint  à  de  nouveaux  efforts  que 
peut-être  la  nature  de  mon  esprit  ou  ma  constitution 
physique  ne  comportent  pas;  car  je  n'ai  plus  à  ma  dis- 
position, il  faut  le  reconnaître,  ce  corps  de  fer  que  tu 
m*as  connu  autrefois,  et  qui  se  prêtait  si  oomplaisam- 
ment  à  toutes  les  passions  et  à  l'activité  extrême  de  Tàme. 
Un  certain  degré  d'agitation  me  fatigue,  et  je  sens  enûn 
de  temps  à  autre  le  besoin  de  me  reposer.  Je  ne  puis 
m'empècher  de  croire  que  la  Providence,  qui  jusqu'à 
pné^ent  m'a  accordé  tant  de  belles  et  vives  émotions,  ne 
m*a  pas  destiné  à  de  bien  longues  années.  Je  sens  que 
le  trop  d'activité  m'use,  et  le  rq^os  me  tue.  liais  il  ne 
6iul  pas  pensera  cela.  Je  t'avoue  que  de  toutes  les  béné- 
dielioDS  que  Dieu  m'a  accordées,  la  première  de  toutes 
à  nws  yeux,  e*esl  d'avoir  trouvé  Marie.  Tu  ne  peux  te 
figurer  ce  qu'elle  est  en  temps  de  crise.  Cette  femme  a 
douce  devient  alors  ferme  et  énergique.  Elle  veille  autour 
de  UKH  stus  que  je  m'en  aperçoive.  Elle  adoucit,  calme, 
foriitie  mon  àme  au  milieu  des  agitations  qui  la  laissent 
sereine 


Toc«p?Tiafr.  il  joiBet  l;Me. 


Tu  as  bien  raison,  mon  bon  ami,  de  le  plaindre  de 
nH>n  silence:  iH>n  que  ce  silence  ail  été  volontaire  ni 
cHwaipa^né  d'oabli,  mais  parce  qu^il  est  misérable  en 
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vérité  de  ne  point  écrire  à  ses  vrais  amis  afin  de  se 
donner  plus  complélemcnt  à  ce  monde  politique  où  Ton 
ne  rencontre  guère,  quoi  qu'on  fasse,  que  des  cœurs 
froids  et  des  âmes  qui  ne  sont  passionnées  que  d'elles- 
^ mêmes.  Je  me  reproche  donc  depuis  longtemps  de  ne 
pas  t'écrire.  Mais  je  veux  que  tu  saches  bien  que  jamais 
je  n'ai  été  plus  loin  de  penser  à  toi  avec  froideur.  La 
vie  politique  produit  sur  moi  l'effet  contraire  à  celui 
qu'elle  exerce,  ce  me  semble,  sur  la  plupart  des  autres 
hommes.  Elle  me  fait  attacher  beaucoup  plus  de  prix 
aux  émotions  qui  restent  en  dehors  d'elle,  et  aux  amis 
que  j'ai  laissés  dans  la  vie  privée  en  y  entrant.  Jamais 
l'amitié  de  Louis  et  la  tienne  ne  m'ont  paru  des  biens 
plus  véritables  qu'en  ce  moment.  Ce  n'est  pas  que  j'aie 
à  me  plaindre  des  hommes  politiques.  J'ai  dans  la 
Chambre  toute  la  considération  que  je  puis  désirer,  et  la 
portion  d'influence  que  quant  à  présent  je  puis  avoir. 
Mais  c'est  en  vérité  un  triste  côté  de  l'humanité  que  celui 
que  découvre  la  politique.  On  peut  dire  sans  exception 
que  rien  n'y  est  ni  parfaitement  pur,  ni  parfaitement 
désintéressé;  que  rien  n'y  est  véritablement  généreux, 
que  rien  n'y  sent  l'élan  libre  du  cœur.  Rien  n'y  est 
jeune  en  un  mot,  même  les  plus  jeunes.  Quelque  chose 
de  froid,  de  prémédité  et  d'égoïste  s'y  découvre  au  travers 
des  mouvements  les  plus  passionnés  des  esprits.  Com- 
ment veux-tu  qu'à  celte  vue  on  ne  se  replie  pas  sur  soi- 
même,  et  qu'on  ne  cherche  pas  ailleurs  un  peu  d'air 
libre  où  l'âme  puisse  respirer?  Je  suis  engagé  dans  la 
vie  politique;  elle  a  des  émotions  qui  me  plaisent,  de 
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grands  côlés  qui  m'animent  ;  mais  il  y  manque  absolu- 
ment plusieurs  choses  sans  lesquelles  je  ne  saurais  vivre. 
Et  ces  choses,  je  ne  puis  les  trouver  qu'auprès  de  ma 
femme  et  de  deux  ou  Irois  amis  qui  sont  restés  à  peu 
près  ce  que  nous  étions  il  y  a  dix  ans.  Cela  t'explique  ce 
que  je  te  disais  plus  haut  du  prix  de  plus  en  plus  grand 
que  j'altachais  à  ton  amitié,  au  milieu  même  des  affaires 
qui  m'empêchent  de  t'écrire,  et  à  cause  d'elles. 

Ce  qui  arrive  à  mon  livre,  dont  tu  me  parles,  n'a  rien 
d'extraordinaire.  Il  y  a  deux  espèces  de  succès  pour  un 
ouvrage  :  l'un  prompt  et  populaire.  Beaucoup  de  mes 
amis  croyaient  mon  livre  destiné  à  ce  succte.  Je  ne  l'ai 
jamais  cru  complètement,  et  si  je  l'avais  cru,  je  serais 
détrompé.  Il  est  évident  que,  par  une  raison  ou  par  une 
autre,  ce  livre  n'a  pas  saisi  la  masse  du  public  et  ne  l'a 
pas  émue.  J'en  dirais  aisément  les  raisons.  I^s  unes  se- 
raient défavorables  au  public,  la  plupart  au  livre.  Je  ne 
constate  ici  que  le  fait  qu'il  faut  savoir  juger  avec  fer- 
meté. Le  genre  de  succès  dont  je  parlais  plus  haut  est 
manqué,  et  tons  les  articles  de  journaux  ne  le  feraient 
pas  naître.  Mais  il  y  a  un  autre  succès  qui  consiste  d*a- 
bord  dans  le  jugement  des  intelligences  d'élite;  celles-là 
comprennent  et  goûtent  un  ouvrage,  et  peu  à  peu,  par 
imitation,  la  même  impression  se  répand  et  descend 
jusqu'aux  intelligences  du  second  et  du  troisième  ordre, 
et  le  public  finit  par  répéter  que  voilà  un  beau  livre^ 
sans  l'avoir  lu  ou  du  moins  bien  compris.  C'est  à  peu 
près  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  pour  la  pre- 
mière partie  de  la  Démocratie.  Tout  me  donne  à  croire 
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que  c'est  ce  qui  arrivera  pour  cette  seconde.  Presque 
tous  les  hommes  remarquables  qui  ont  lu  l'ouvrage  en 
parlent  comme  d'une  œuvre  qui  les  a  extrêmement 
frappés,  et  qui  m'élève  dans  leur  esprit.  Tout  ce  que 
les  Chambres  conliennenl  d'hommes  politiques  émi- 
nents,  ou  a  lu  l'ouvrage  ou  va  le  lire  dans  Pabsence  des 
affaires.  D'ici  à  un  ou  deux  mois,  je  crois  que  tous  les 
journaux  en  auront  parlé.  J'ai  déjà  le  jugement  de 
presque  toute  la  presse  anglaise.  On  y  traite  en  général 
le  livre  comme  un  très-grand  effort  de  l'esprit  humain. 
Voilà  exactement  où  en  sont  les  choses,  ni  plus  ni  moins. 
Les  remarques  que  tu  fais  dans  ta  dernière  lettre  me 
paraissent  justes  en  partie.  Ce  livre  est  de  nature  à  ne 
passionner  personne.  II  laisse  Fesprit  étonne  et  froissé. 
Cette  impression  se  découvre;  au  fond  de  l'âme  de  ceux 
mêmes  qui  en  sont  le  plus  émus  et  qui  semblent  l'ad- 
mirer le  plus.  M.  Royer-CoUard,  dont  c'est  l'impression 
aussi,  trouve  cependant  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  ta- 
lent que  dans  l'ouvrage  précédent.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  voilà  maintenant  dans  le  monde  avec  les  vérités  et  les 
erreurs  qu'il  renferme.  Qu'il  fasse  son  chemin  comme  il 
pourra  :  je  n'y  puis  plus  rien.  Il  a  clos  pour  moi  la  por- 
tion la  plus  heureuse,  et  peut-être,  après  tout,  la  plus 
utile  et  la  plus  brillante  de  ma  vie.  Une  aulre  s'ouvre  : 
celle  de  l'action.  Rien  ne  me  prouve  encore  que  j'y  sois 
propre  ;  mais  je  tâcherai  de  ne  pas  m'y  manquer  à  moi- 
même  et  d'y  montrer  du  moins  de  l'honnêteté  et  du 


courage. 
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Je  l'écris  de  Tocqueville  où  je  suis  seulement  arrivé 
il  y  a  quatre  jours.  J'ai  été  retenu  à  Paris  par  un  rap- 
port sur  les  prisons,  que  je  t'enverrai.  Je  goûte  avec  un 
bonheur  inexprimable  la  paix  des  champs.  Tu  sais  que 
la  paix  n'est  point  mon  affaire,  ni  le  repos  mon  plaisir. 
Mais  la  paix  et  le  repos  apparaissant  par  hasard  et  de 
loin  en  loin,  au  milieu  du  tumulle  des  passions  et  des 
affaires,  ont  un  grand  charme  même  pour  une  nature 
aussi  démesurément  inquiète  et  agitée  que  la  mienne. 
Pendant  longtemps  j'ai  demandé  à  Dieu  de  me  donner 
trop  de  choses  à  faire.  Il  m'a  si  bien  exaucé  depuis 
quelques  années  que  je  commence  à  sentir  de  temps  à 
autre  le  besoin  de  respirer  un  moment.  Peut-être  est-ce 
aussi  un  commencement  de  vieillesse  ;  car  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  pour  moi  désormais  la  jeunesse  est 
close  et  bien  close.  Je  m'en  aperçois  bien  moins  encore 
à  mon  corps  qu'à  mon  esprit 

Pcnscs-tu  que  les  obstacles  qui  vous  ont  emi)èchés  de 
venir  cette  année  doivent  se  représenter  l'année  j)ro- 
chaine?  Le  calme  et  la  douceur  de  la  vie  que  nous  me- 
nons ici  nous  font  de  plus  en  plus  désirer  de  vous  voir 
venir  partager  pendant  quelques  mois  avec  nous  ce  pai- 
sible asile 


P.  S.  Il  y  a  aujourd'hui  cinquante  et  un  ans  que  la 
Révolution  française  a  commencé;  et  après  tant  d'hommes 
et  d'institutions  dévorés  par  elle,  on  peut  dire  qu'elle 
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dure  encore.  N'esl-ce  pas  encourageant  pour  les  peuples 
qui  ne  sont  qu'au  commencement  de  la  leur? 


Tocquerille,  ce  30  novembre  1841. 

Je  ne  veux  pas  quitter  ce  pays-ci,  mon  bon  ami,  sans 
causer  un  moment  avec  loi.  J'espérais  pouvoir  rester  à 
Tocquevillejusqu'à  la  fin  de  décembre,  peut-être  jusqu'au 
commencement  de  janvier;  car  c'eût  été  assez  pour  moi 
d'arriver  pour  la  discussion  de  l'adresse.  L'un  des  mille 
incidents  dont  ma  vie  est  remplie  et  qui  m*empèchent  de 
rien  arranger  définitivement  me  forcent,  bien  contre 
mon  gré,  de  hâter  mon  retour.  Ceux  de  mes  amis  qui 
ont  voté  pour  moi  à  l'Académie  française,  lors  de  la 
dernière  vacance,  pensent  à  me  porter  encore  celte  fois. 
Il  m'arrivc  lettres-sur  lettres  depuis  quinze  jours,  m'en- 
gageant  à  venir  me  montrer.  Je  ne  puis,  sans  les  déso- 
bliger, tarder  plus  longtemps  à  faire  ce  qu'ils  désirent. 
Cependant,  ainsi  que  je  te  le  disais,  ce  retour  précipité 
me  coûte  beaucoup.  D'abord  je  n'ai  pas  une  très-haute 
idée  de  mes  chances  à  l'Académie.  Secondement  le  sé- 
jour de  Tocqueville,  même  dans  cette  mauvaise  saison, 
a  pour  moi  un  si  grand  charme,  que  chaque  jour  que 
je  lui  enlève  me  semble  une  perle  immense  et  irrépa- 
rable. Il  faut  bien  cependant  s'y  décider.  Je  pars  de- 
main .  Le  séjour  que  je  viens  de  faire  à  Tocqueville  celle 
année  m'aura  été  très-utile.  Il  m'aura  montré  que  je 
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pouvais  être  heureux  dans  la  vie  la  plus  intérieure  ;  et 
que  la  solitude  même  profonde  avec  Marie  était  pour 
moi,  à  tout  prendre,  non-seulement  la  plus  douce,  mais 
la  manière  la  plus  désirable  de  passer  mon  temps.  Je  dis 
que  cette  preuve  que  je  me  suis  faite  à  moi-même  est 
quelque  chose  de  très-important.  Elle  me  donne  une 
grande  tranquillité  pour  l'avenir.  Je  ne  me  dissimule 
pas  en  effet  que,  si  ma  santé  ne  se  remet  pas  entière- 
ment, je  serai  obligé  tôt  ou  tard  d'abandonner  les  af- 
faires publiques,  ou  du  moins  de  ne  les  prendre  que 
comme  un  petit  accessoire  de  mon  existence.  La  force 
physique  est  aussi  nécessaire  en  session  qu'en  campagne  ; 
et  je  n'en  ai  guère  maintenant.  Mais  en  admettant  même, 
ce  dont  je  ne  veux  pas  encore  désespérer,  que  je  puisse 
conlinuer  à  faire  de  la  politique  l'action  journalière  de 
ma  vie,  c/est  encore  un  avantage  rare  et  inestimable 
de  senlir  que,  si  mon  intérêt  ou  ma  conscience  me 
forcent  de  rentrer  soit  momentanément,  soit  tout  à  fait 
dans  la  vie  privée,  je  ne  serai  |K)int  malheureux,  mais 
retrouverai  là  au  besoin  une  situation  que  je  sais  avoir 
pour  moi  de  très-grands  charmes.  Cette  possibilité  de 
quitter  sans  trop  de  regrets  la  scène  politique  est  peut- 
être  la  meilleure  de  toutes  les  conditions  pour  y  jouer 
grandement  et  noblement  son  rôle.  Presque  toutes  les 
bassesses  que  nous  voyons  viennent  ou  de  ce  que  les 
hommes  qui  entrent  dans  la  vie  politique,  manquant  de 
fortune,  craignent  la  ruine  en  quittant  leur  place,  ou  de 
ce  que  leur  ambition  et  leurs  passions  sont  tellement 
concentrées  dans  la  poursuite  du  pouvoir  qu'ils  n'envisa- 
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gent  ridée  de  le  quitter  qu'avec  une  sorte  d'horreur  qui 
leur  fausse  le  jugement,  et  leur  fait  sacrifier  l'avenir  au 
présent,  leur  honneur  à  leur  rôle. 


Paris,  ce"1«'  janvier  1842. 

Je  te  remercie,  mon  cher  ami,  de  ta  dernière  lettre. 
Je  savais  bien  que  mon  élection  à  TÂcadémie  fran- 
çaise te  ferait  plaisir,  car  je  compte  sur  ta  vive  amitié 
comme  tu  comptes,  j'espère,  sur  la  mienne.  Je  vous 
avais  effrayés  outre  mesure  sur  le  résultat  de  celte 
lutte.  Tu  sais  que  je  n'aime  pas  à  me  flatter.  Je  vois 
plutôt  en  mal  qu'en  bien  les  choses  de  l'avenir.  D'ail- 
leurs, au  moment  où  je  vous  ai  écrit,  la  partie  était  en 
effet  fort  douteuse.  Le  roi  agissait  ouvertement  en  fa- 
veur de  M.  Yatout,  et  il  était  difficile  de  dire  quelle  in- 
fluence il  pourrait  exercer.  Heureusement  que  j'avais 
pour  moi  l'opinion  publique,  qui  de  notre  temps  est  plus 
puissante  que  les  rois.  La  majorité  a  été  forte,  comme 
tu  l'as  vu.  Elle  l'eût  été  davantage  sans  une  succession 
d'accidents  qui  a  forcé  quatre  de  mes  meilleurs  amis 
de  ne  point  aller  à  l'Académie  le  jour  de  la  bataille.  Je 
suis  très-content,  et,  comme  tu  le  dis,  j'ai  bien  des 
raisons  de  Têlre,  indépendamment  même  de  l'Aca- 
démie. Je  regarderais  comme  une  injustice  envers  la 
Providence  de  ne  point  en  convenir.  Elle  m'a"  donné 
beaucoup  de  satisfactions  extérieures.  Elle  m'a  donné 
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surtout,  et  c'est  de  cela  principalement  que  je  la  re- 
mercie, le  vrai  bonheur  intérieur,  ce  premier  des  biens 
de  ce  monde.  Jamais  je  n'en  ai  joui  autant  que  main- 
tenant. J'éprouve  de  plus  en  plus  que  ce  côté  de  la  vie 
privée  qui,  dans  ma  jeunesse,  me  paraissait  le  plus 
petit  de  l'existence,  grandit  chaque  jour  à  mes  yeux,  à 
ce  point  qu'il  pourrait  me  consoler  «aisément  de  la 
perte  de  l'autre.  J'espère  cependant,  mon  cher  ami, 
échapper  au  danger  que   tu  signales,  et  qui  poursuit 
sans  cesse  les  gens  heureux  dans  ce  monde.  Si  j'ai  plus 
que  beaucoup  d'autres  sur  bien  des  points,  j'ai  moins 
que  la  plupart  des  hommes  de  mon  flge  sur  le  point 
principal,  qui  est  la  santé.  La  santé  est  le  boulet  que  je 
traîne  après  moi.  Celui-là  est  souvent  bien  lourd.  J'ai 
pris  cette  année-ci  des  précautions  de  maladequi,  jusqu'à 
présent,  me  réussissent.  Je  ne  sors  pas  le  soir  et  ne  vais 
jamais  dîner  en  ville.  De  celte  manière,  je  suis  sûr  de 
suivre  un  bon  régime  et  d'avoir  de  bonnes  nuits.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  Irisle,  à  mon  âge,  de  vivre  ainsi  en 
vieillard  :  ce  que  je  dis  non  pour  me  plaindre,  mais  \}ouy 
montrer  que  chacun  a  dans  sa  médaille  deux  côlés.  Un 
autre  mauvais  côté  do  la  mienne,  c'est  la  politique;  elle 
m'affecte  plus  qu'un  autre,  parce  que  j'ai  le  devoir  de 
m'en  mêler,  et  c'est  une  ingrate  occupa  lion,  je  t'assure 
11  n'y  a  rien  à  faire  de  bon  dans  le  présent,  et  très-jHîu 
probablement  dans  l'avenir. 
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Baugy,  3  janvier  1843. 

La  lettre  que  tu  m'as  écrite  à  Tocqueville,  mon  bon 
ami,  m'a  été  renvoyée  ici  où  j'habite  depuis  un  mois,  et 
que  je  quille  demain  pour  retourner  à  Paris 

Toule  la  letlre  respire  du  reste  une  misanthropie  qui 
me  paraît  fort  exagérée.  Je  ne  suis  plus  un  enfant.  J'ai 
vu  bien  des  pays,  pratiqué  bien  des  hommes,  été  mêlé 
à  bien  des  affaires,  et  le  résultat  de  mon  expérience  est 
loin  d'être  semblable  à  celui  que  tu  indiques.  Tu  fais 
l'humanité  plus  mauvaise  qu'elle  n'est.  La  vérité  se 
trouve  entre  les  rêves  de  la  première  jeunesse  et  les 
sombres  tableaux  de  ton  âge  mûr.  Les  hommes  ne  sont 
en  général  ni  très-bons,  ni  très-mauvais  :  ils  sont  mé- 
diocres. Ils  montrent  de  l'un  et  de  l'autre  suivant  la  face 
qu'on  considère.  Je  n'ai  jamais  examiné  de  près  les 
meilleurs  sans  avoir  percé  jusqu'à  quelques  faiblesses  et 
même  quelques  vices  que  je  ne  voyais  pas  d'abord.  J'ai 
toujours  fini  par  rencontrer  chez  les  plus  mauvais  cer- 
tains côtés  par  lesquels  rhonnetcté  pouvait  les  saisir.  11 
y  a  deux  hommes  dans  chaque  homme  ;  Salomon  l'a  dit 
avec  raison  il  y  a  trois  mille  ans  ;  et  s'il  est  puéril  de  ne 
regarder  que  l'un,  il  est  tout  à  fait  triste  et  injuste  de 
n'attacher  ses  regards  que  sur  l'autre.  C'est  pourtant 
celte  dernière  chose  que  tu  fais,  si  je  ne  me  trompe, 
mon  cher  ami  ;  et  lu  as  tort.  S'il  le  faut,  pour  te  con- 
soler d'être  au  monde,  rencontrer  des  hommes  dont 
tous  les  mouvements  même  les  plus  secrets  ne  soient 
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conduits  que  par  de  nobles  et  belles  passions,  lu  n'as 
que  faire  d'altendre  davantage,  et  tu  peux  te  noyer  sur- 
le-champ.  Mais  s'il  pouvait  te  suffire  de  rencontrer  un 
certain  nombre  d'hommes  dont  la  plupart  des  actions 
ont  ce  mobile,  et  une  foule  qui  sont  de  temps  en  temps 
capables  de  le  trouver,  tu  n'aurais  pas  lieu  de  faire  une 
aussi  abominable  grimace  au  génie  humain.  L'homme 
avec  ses  vices,  ses  faiblesses,  ses  vertus,  ce  mélange 
confus  de  bien  et  de  mal,  de  bas  et  de  haut,  d'honnête 
et  de  dépravé,  est  encore,  à  tout  prendre,  l'objet  le  plus 
digne  d'examen,  d'intérêt,  de  pitié,  d'attachement  et 
d'admiration  qui  se  trouve  sur  la  terre;  et  puisque  les 
anges  nous  manquent,  nous  ne  saurions  nous  attacher 
à  rien  qui  soit  plus  grand  et  plus  digne  de  notre  dé- 
vouement que  nos  semblables.  Voilà  les  sentiments  que 
jeté  souhaite  pour  1843 


TocqucvUle,  octobre  1843. 

Je  suis  ici  depuis  un  mois  déjà,  mon  cher  ami,  et  ce 
mois  a  passé  comme  un  jour.  Je  voudniis  bien  savoir  si 
cet  extrême  plaisir  que  me  causent  la  solitude  et  la  li- 
berté de  la  campagne  vient  d'un  goût  naturel  que  j'ai 
pour  ce  genre  de  vie,  ou  plutôt  ne  nait  pas  de  la  fatigue 
que  l'existence  de  Paris  me  cause  pendant  sept  ou  huit 
mois.  Suis-je  heureux  ici  piir  le  séjour  en  lui-même  ou 
par  le  contraste  avec  une  autre  habitation?  Je  crois  mal- 
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Iicurcuseinent  que  le  dernier  point  est  le  plus  conforme 
h  la  vérité.  La  vie  que  je  mène  me  plairait  assez,  je 
pense,  en  lous  cas;  mais  elle  me  charme  i)arce  qu'elle 
succède  à  l'agitation  prolongée  et  incessante  de  Paris. 
J'ai  bien  peur  que  s'il  me  fallait  renoncer  à  ces  agita- 
lions  souvent  si  pénibles  pour  me  renfermer  définitive- 
ment dans  ce  calme  que  je  prise  si  fort,  cela  ne  finît  piu* 
me  devenir  insipide.  La  fièvre  politique  est-elle  né- 
cessaire à  mon  tempérament  moral?  Je  suis  porté  à  le 
croire;  et  cependant  elle  me  fait  souvent  péniblement 
souffrir.  Quelle  misère  que  celle  de  l'homme,  qui  est 
plongé  dans  une  si  irrémédiable  ignorance  de  toutes 
choses  qu'il  ne  se  connaît  pas  plus  lui-même  que  les 
objets  les  plus  éloignés,  et  ne  voit  pas  plus  clairement  le 
fond  de  son  âme  que  le  centre  de  la  terre! 

Sans  m'obstiner  à  vouloir  trouver  le  mot  de  celle 
énigme,  je  tâche  de  jouir  le  mieux  possible  du  présent. 
Je  voudrais  pouvoir  te  montrer  Tocqueville  aujourd'hui. 
Tout  y  est  à  peu  près  fini.  Ta  porte,  celle  dont  lu  as 
surveillé  le  transport  au  haut  de  l'avenue,  se  couvre 
déjà  de  mousse  et  de  lierre.  A  la  place  du  cloaque  qui 
formait  la  cour  s'étend  une  pelouse  très-verte.  Le  long 
de  tous  les  murs  que  nous  avons  intérêt  à  cacher  s'élè- 
vent déjà  des  massifs  d'arbres  qui,  il  est  vrai,  sont  loin 
de  former  encore  rideau.  Pourquoi  n'es-lu  pas  ici  avec 
madame  Stoffels  pour  voir  ces  changements  et  écouter 
avec  indulgent  toutes  nos  admirations  de  propriétaires? 
Le  temps  a  beau  marcher,  nous  persistons  à  j)enser  et 
à  dire  que  le  moment  le  plus  agréable  et  le  plus  suivant 

V.  '29 
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noire  cœur  que  nous  ayons  passé  ici  esl  le  mois  où  vous 
y  avez  été  Fun  cl  Tautre.  Nous  ne  pouvons  nous  figurer 
que  ce  lemps  ne  doive  pas  revenir,  et  notre  meilleur 
souhail  est  que  tu  puisses  l'arranger  de  manière  à  re- 
nouveler prochainement  celte  course,  non  plus  seuls, 
celle  fois,  mais  avec  vos  enfants,  ou  au  moins  plusieurs 
d'enlre  eui.  Tu  sais  que  ce  n*esl  pas  là  une  forme  de 
parler,  mais  le  plus  sincère  de  nos  désirs 


Toci|iieTiUe,  3  avril  1841. 

Voilà  un  mois,  mon  bon  ami,  que  je  porte  tous  les 
jours  la  dernière  lettre  dans  ma  poche,  afin  de  trou- 
ver un  momenl  |K)ur  y  répondre  et  Tavoir  sous  la 
main  quand  je  voudrai  la  relire.  Ce  momenl  me  manque 
toujours.  La  dule  de  celle  lellre  que  je  viens  de  revoir 
m'effraye.  Elle  esl  du  mois  de  novembre  dernier,  c'esl- 
à^lire  que  je  Tai  re<;ue  depuis  plus  de  qualre  mois.  U 
me  semble  que  je  ne  fais  que  de  la  recevoir.  Avec  quelle 
rapidilê  de  mauvais  augure  la  vie  commence  à  passer! 
Cela  veul  dire,  si  je  ne  me  Ironipe,  que  la  jeimesse  a 
achevé  de  s'envoler  pour  loujoui-s,  el  que  les  impressions 
do  Tàiue  deviennenl  moins  vives  el  moins  profondes; 
car  c*esl  |Kir  le  nombre  des  impressions  qui  reslenl  gra- 
vées dau>  la  mémoire  que  se  mesure  la  vie.  Quand  le 
sou\'euir  en  a  ivlenu  beaucoup,  le  lemps  semble  avoir 
liasse  lenlemenl  ;  quand  il  commence  à  les  laisser  échap- 
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pcr,  le  Icinps  paraît  courir  ;  chaque  souvenir  d'une  émo- 
tion passée  est  comme  un  accident  de  terrain  qui  marque 
l'espace  et  donne  une  idée  de  la  distance  parcourue.  Ce 
qu'il  y  a  de  fâcheux  pour  moi,  c'est  qu'en  perdant  la 
faculté  de  garder  l'impression  de  ce  qui  m'agite,  je  ne 
deviens  pas  pour  cela  plus  calme,  ou  du  moins  pas 
beaucoup  plus.  J'ai  toujours  trop  de  cette  irritabilité 
un  peu  maladive  qui  me  porte  à  souffrir  impatiemment 
les  obstacles  qui  embarrassent  toujours  le  chemin  de 
chaque  homme  dans  ce  monde  ;  et  cependant  je  devrais 
m'accoutumer  aux  obstacles,  car  la  carrière  que  je  pour- 
suis en  est  semée.  La  politique  est  une  arène  où  on  ne  ■ 
passe  pas  un  jour  sans  être  obligé  de  faire  un  grand 
effort  et  de  livrer  un  grand  combat,  et  où  le  résultat 
qu'on  obtient  est  toujours  très-inférieur  à  celui  qu'on 

veut  atteindre 

...  Il  y  a  un  article  de  ta  lettre  qui  m'a  chagriné. 
Tu  remets  indéfiniment  un  nouveau  voyage  en  Nor- 
mandie, et  tu  me  parles  de  cinq  ou  six  ans  !  !  !  Les 
idées,  les  habitudes  peuvent  devenir  si  différentes  dans 
un  pareil  espace  de  temps  qu'on  ait  peine  à  se  recon- 
naître. Tous  les  fils  de  l'intimité  se  rompent  un  a  un 
pendant  cette  longue  séparation,  et  on  a  un  nouvel  ap- 
prentissage à  faire  l'un  de  l'autre.  Si  en  effet  tu  es  réel- 
lement obligé  de  remettre  à  cinq  ou  six  ans  notre  réunion, 
je  considère  cela  comme  un  véritable  malheur,  et  je  ; 
m*en  afflige  sérieusement.  De  notre  côté  rien  ne  se  pré- 
pare pour  un  grand  voyage^  qui  noiis  permît  de  passer 
par  Metz.  J'ai  été  nommé  l'année  detnière  du  conseil 
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,générai,  ce  qui  me  force  à  rcslcr  toul  œ  mois  d  aoiil  on 
NomuiDdie.  Je  r^rette  beaucoup  qu'il  en  soil  ainsi, 
non-seiilement  à  cause  de  Tépisode  de  noire  n*union, 
insûs  à  cause  du  voyage  lui-même.  Je  crois  que  mon 
goût  pour  les  voyages  s'accroil  par  la  privation.  J'ai  lie- 
soin  de  reculer  riiorizon,  de  voir  de  nouveaux  pays,  <lc 
nouveaux  hommes,  de  nouvelles  mœurs.  Mats  un  auta* 
obstacle  m'amùte  encore,  c'est  l'argent.  Il  m'arrive  bien 
souvent  dVtre  ainsi  borné  dans  mes  désirs,  du  reste 
asseï  modérés  de  ce  côté.  J'en  souQre  quand  j'y  pense, 
mais  j\  pense  rarement,  et  la  petite  gêne  que  sous  ce 
%:  rapport  j'éprouve  ne  m'empêche  pas  de  bénir  Dieu  tous 
les  joui*s  et  de  toul  mon  cœur  d'avoir  pu  acquérir  a  a* 
prix  la  femme  admirable  avec  laquelle  je  vis.  Assu- 
rément je  ne  puis  pas  dire  que  la  Providence  m'ait  mal- 
traité dans  ce  monde;  mais  de  tous  ses  bienfaits,  celui 
que  chaque  jour  me  montre  plus  grand,  c'est  d'avoir 
placé  Marie  sur  mon  chemin.  J'abandonnerais  sans  hé- 
siter  tous  ses  autres  dons  pour  conserver  celui-là.  Adieu, 
mon  lion  ami,  mon  cœuf  s'adoucit  et  s'ouvre  toujours 
loi*squc  je  suis  sur  ce  chapitre.  li  n'y  a  plus  guère  que 
de  ce  côté  que  se  trouvent  les  émotions  douces  et  ra- 
fraîchissantes de  la  vie  intime.  Tout  le  reste  est  un  aride 
désert  où  il  faut  comtxattre  du  matin  au  soir  dans  la 
|H»us>iore  cl  au  soleil.  Adieu. 
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Paris,  14  novemhro  184i. 


Tes  lettres,  mon  cher  ami,  me  causent  toujours,  au 
milieu  delà  joie  que  j'éprouve  en  recevant  de  tes  nou- 
velles, une  petite  contrariété.  Tu  me  parles  toujours 
comme  à  un  homme  que  les  passions  politiques  eni- 
vrent à  ce  point  d'oublier  à  peu  près  ses  amis.  Je  t'ai  ^ 
déjà  dit  hien  des  fois  que  tu  te  trompais.  La  politique  ,,.  v 
sépare  souvent  deux  amis  quand  ils  prennent  part  en-  '  "S 
semble  aux  affaires,  parce  qu'alors  la  diversité  des  opi- 
nions et  des  intérêts  peut  amener  entre  eux  des  conflits. 
Il  y  a  bien  peu  d'amitiés,  je  le  reconnais,  qui  survivent 
tout  entières  à  une  pareille  épreuve  ;  mais  ce  n'est  pas 
là  ton  cas,,  et  ton  souvenir  m'est  d'autant  plus  précieux 
qu'il  me  repose  de  toutes  les  maladies  de  l'âme  que  la 
politique  engendre.  J'attachais  un  grand  prix  à  mes  vé- 
ritables et  anciens  amis  avant  d'entrer  dans  la  vie  pu- 
blique. Ils  ont  centuplé  de  valeur  depuis  que  j'y  suis 
entré.  Si  je  les  perdais^  je  sens  parfaitement  que  je  n'en 
formerais  plus  d'autres.  Le  temps  où  l'on  contracte  de 
véritables  liens  d'affection  est  désormais  et  à  jamais 
passé  pour  moi.  Au  delà  du  petit  cercle  qui  renferme 
les  objets  de  mon  attachement,  il  n'y  a  plus  pour  moi 
que  des  indifférents  ou  des  ennemis,  des  alliés  ou  des 
adversaires;  des  gens  que.j'estimc  ou  que  je  méprise, 
mais  point  d'amis  ;  et  si  ceux  que  je  possède  meurent 
avant  moi,  je  mourrai  seul  :  mon  amc  du  moins  sera 
telle.  Tu  comprends  que,  dans  celle  disposition  d'esprit, 
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H- 
je  ne  suis  pas  lenlé  d'oublier  mes  plus  anciens  et  mes 

« 

meilleurs  amis;  et  n*es-tu  pas  en  têle de  ceux-là?  Je  ne 
t'oublierai  pas  assurément  et  je  ne  serai  jamais  indiiïé- 
rent  à  ton  sort  ni  à  celui  de  tes  enfants.  Mais  il  peut 
arriver  que  nos  intelligences  s'écartent  l'une  de  l'autre, 
et  se  divisent,  si  nous  restons  des  années  sans  nous  voir. .. 
Tu  parles  sans  cesse  de  l'impossibilité  de  me  venir  voir 
à  Tocqueville;  je  ne  puis  y  croire...  Huit  ou  dix  jours 
seulement  à  Tocqueville,  quand  tu  ne  pourrais  wie 
donner  plus,  seraient  assez  pour  familiariser  de  nou- 
veau nos  esprits  ensemble,  et  nous  permettre  de  vivre 
ensuite  deux  ans  séparés  sans  cesser  de  nous  com- 
prendre... 

Ce  que  tu  me  dis  de  ***  m'afflige  beaucoup,  non  à 
cause  de  lui  ;  à  vrai  dire,  je  n'ai  jamais  cru  qu'il  pût 
rester  agriculteur,  mais  comme  symptôme  de  l'esprit 
qui  règne  parmi  ses  amis.  Quelle  triste  querelle  que 
celle  de  l'Université  et  de  TÉglise  !  Chacun  s'est  mis  dans 
son  tort  :  le  clergé,  en  prenant  l'offensive  et  en  attaquant 
avec  violence  et  souvent  avec  calomnie  l'instruction 
laïque  ;  l'Université  ou  ses  amis,  en  mettant  de  nouveau 
en  mouvement,  dans  le  pays,  toutes  les  passions  anti-ca- 
tholiques cl  même  antireligieuses,  et  en  cherchant  de 
tout  son  pouvoir  à  raviver  la  funeste  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle.  Je  ne  puis  te  dire  combien  tout  ce  qui 
se  passe  remplit  mon  âme  d'amerlume  et  de  découra- 
gement. Plus  je  vois  de  près  les  affaires  et  plus  je  suis 
convaincu  que  ce  qui  manque  surtout  à  cette  nation,  ce 
sont  des  croyances  et  des  mœurs.  Je  désire  donc  pas- 
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sionnément  voir  le  principe  religieux  dans  ses  formes 
les  plus  arrêtées  se  fortifier  et  s'clendrc  parmi  nous.  Je 
ne  partage  aucune  des  craintes  que  certaines  gens  font 
semblant  d'avoir  ;  et  je  n'ai  pas  la  moindre  peur  de  nous 
voir  retomber  sous  Tempire  des  prêtres.  Je  désapprouve 
donc  profondément  tous  ces  efforts  qu'on  fait  devant 
moi,  à  côté  de  moi,  dans  le  sein  de  mon  propre  parti, 
pour  achever  de  détruire  en  France  l'influence  légitime 
delà  religion  et  de  ses  ministres;  et  cependant,  d'un, 
autre  côté,  j'éprouve  une  irritation  vive  et  profonde 
contre  le  clergé  et  ceux  des  laïques  qui,  par  conviction, 
comme  Charles,  ou  par  conviction  et  par  ambition 
comme  ***,  échauffent  les  passions  et  poussent  la  reli- 
gion dans  une  lutte  où  elle  ne  peut  que  succomber.  La 
légèreté,  l'imprudence,  la  violence  avec  laquelle  la  plu- 
part des  hommes  religieux  ont  gâté  une  position  ma- 
gnifique ne  saurait  se  concevoir.  L'opinion  publique 
accourait  à  eux  et  ils  l'ont  repoussée.  Le  goût  des  idées 
et  des  choses  religieuses  revenait  tout  naturellement;  il 
ne  leur  fallait,  pour  laisser  ce  mouvement  se  continuer, 
que  rester  spectateurs  tranquilles  ;  ils  ne  l'ont  pas  fait. 
Malheureusement  ce  n'est  pas  eux,  c'est  la  religion  qui 
portera  la  peine  de  tant  d'imprudence.  Ils  l'ont  replacée 
daûsla  position  où  elle  était  en  1828,  et  dans  celle  où 
elle  n'était  plus  depuis  1830.  Ce  n'est  pas  qu'en  deman- 
dant une  liberté  sage  pour  l'enseignement,  ils  ne  de- 
mandent une  chose  juste  et  qui  leur  est  due;  mais  il 
fallait  la  demander  au  nom  du  droit  commun  parce 
qu'elle  leur  était  due,  et  non  parce  que  leurs  adversaires 
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étaient  indignes  de  s'en  servir.  Ils  devaient  se  défendre 
sans  attaquer.  An  lieu  de  cela,  ils  ont  entrepris  une  cam- 
pagne dont  il  ne  peu!  rien  sortir,  à  mon  avis,  que  de  lonL's 
malheurs. 


Paris.  !21  juillet  iSiS. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  mon  cher  ami,  que  j'aii- 
niis  voulu  récrire  plus  lot;  mais  les  événements  qui 
ont  eu  lieu  depuis  que  j'ai  reçu  la  lettre  parlent  ass47 
haut  et  me  servent  aisément  d'excuse 

Tu  me  demandes  de  parler  politique.  Je  le  ferîiis  bien 
volontiers  si  j'avais  plus  de  temps;  mais  le  temps  me 
manque,  et  je  suis  obligé  de  me  borner  à  des  aperçus 
Irès-généraux  et  très-sommaires. 

Je  n'ai  jamais  douté  un  instant  depuis  février  que 
nous  ne  dussions  avoir  une  grande  bataille  dans  Paris. 
Je  l'ai  dit,  répété,  et  écrit  cent  fois.  Aussi  les  journées 
d(»  juin  ne  m'ont  surpris  que  par  les  proportions  col(  s- 
sales  qu'a  prises  le  combat.  La  victoire  nous  a  fait  rega- 
gner une  partie  du  terrain  que  l'ordre  social  avait  perdu. 
Pour  In  première  fois,  depuis  quatre  mois,  un  gouvcr- 
neniont  régulier  est  possible;  et  quoique  je  sois  assuré 
i|iie  les  hommes  qui  dirigent  en  ce.  moment  les  affaiivs, 
et  rAs»emblé(^  elle-même,  seront  surpassés  par  les  né- 
cessités de  la  situalion,  et  ne  feront  pas  tout  ce  qu'il  Y 
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iuirnil  à  faire  pour  alteiiidre  promplemenl  et  fermement 
ce  but,  je  crois  (\\\'en  dépit  d'eux  et  par  la  force  irnv 
sish'ble  que  révéneuient  a  donnée  .aux  idées  d'ordre,  le 
but  sera  atteint;  mais  de  grands  dangers  sont  cepen- 
dant à  craindre  très-prochainement,  d'autres  dans  un 
avenir  plus  éloigné.  Les  plus  prochains  naissent  de  Télat 
des  finances.  Si  nous  continuons  à  voter  des  dépenses  et 
que  les  recettes  continuent  à  décroître,  nous  ne  pouvons 
guère  échapper  à  une  crise  linancière  dont  personne  ne 
peut  calculer  les  conséquences.  .  .  Voilà  les  périls 
immédiats.  Ils  sont  très-grands,  très-effrayants.  Je  suis 
porté  à  croire,  cependant,  que  nous  n'y  succomberons 
pas.  Je  ne  serais  pas  surpris  qu'après  ces  épreuves  le 
gouvernement  républicain  ne  prît  une  certaine  assiette 
et  ne  marchât  un  certain  temps  avec  régularité.  Mais  je 
ne  crois  pas  à  l'avenir.  J'éprouve  une  tristesse  profonde 
qui  naît  bien  moins  des  appréhensions  immédiates 
(quoiqu'elles  soient  grandes)  que  de  l'absence  d'espé- 
rance. Je  ne  sais  si  je  dois  espérer  encore  devoir  s'établir 
dans  notre  pays  un  gouvernement  régulier,  fort  et  libéral 
A  la  fois.  Cet  idéal  a  été  le  rêve  de  toute  ma  jeunesse,  tu 
le  sais,  et  aussi  de  la  portion  de  mon  âge  mûr  qui  est 
déjà  écoulée.  Est-il  permis  de  croire  encore  à  sa  réalisîi- 
tion  ?  J'ai  pensé  assez  longtemps  (cette  croyance  était  bien 
ébranlée  fort  avant  février)  que  nous  avions  parcouru  et 
parcourions  encore  une  mer  orageuse  au  bout  de  la- 
quelle était  le  port.  N'était-ce  pas  une  erreur?  ne  som- 
mes-nous pas  sur  une  mer  orageuse  sans  rivage?  ou, 
du  moins,  le  rivage  n'est-il  pas  si  loin,  si  inconnu  que 
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noire  vie  et  celle  peul-tHre  de  ceux  qui  nous  suivront  se 
passeront  avant  de  le  rencontrer  et  de  s'y  élablir  ?Ce  n'est 
pas  que  je  croie  à  une  succession  non  interrompue  de 
révolutions.  Je  crois,  au  contraire,  à  des  intervalles  assez 
longs  d'ordre,  de  tranquillité,  de  prospérité;  mais  à 
rétablissement  ferme  et  déHnitif  d'un  bon  état  social  et 
politique,  comment  y  croire  encore?  On  a  pu  penser, 
en  1789,  en  1815,  en  1850  même,  que  la  société  fran- 
çaise était  atteinte  par  une  de  ces  maladies  violentes  après 
lesquelles  la  santé  du  corps  social  devient  plus  vigou- 
reuse et  plus  durable.  Mais  ne  voyons-nous  pas  aujour- 
d'hui qu'il  s'agit  d'uiie  affection  chronique;  que  la  cause 
du  mal  est  plus  profonde;  que  le  mal,  sous  une  forme 
intermittente,  sera  plus  durable  qu'on  ne  l'avait  imaginé; 
que  ce  n'est  pas  seulement  tel  gouvernement  qui  semble 
impossible,  mais  un  gouvernement  durable  quelconque, 
et  que  nous  sommes  destinés  à  osciller  longtemps  entre 
le  despotisme  et  la  liberté,  sans  pouvoir  supporter  en 
permanence  ni  l'un  ni  l'autre?  Je  suis  effrayé,  d'ail- 
leurs, à  la  vue  de  l'étal  des  esprits.  II  est  loin  d'annon- 
cer une  révolution  qui  finit.  On  a  beaucoup  dit,  on 
répète  encore  tous  les  jours  que  les  insurgés  de  juin 
étaient  le  rebut  de  Thumanilé;  qu'on  ne  voyait  parmi 
eux  que  des  vauriens  de  loule  sorte,  et  qu'ils  n'agis- 
saient que  par  la  passion  grossière  du  pillage.  11  y  avait 
beaucoup  de  ces  gens-là  parmi  eux,  assurément;  mais 
il  n'est  pas  vrai  qu'il  n'y  eût  que  de  ceux-là.  Plût  à  Dieu 
qu'il  en  eut  été  ainsi  !  Des  hommes  de  cette  nature  ne 
sont  jamais  que  de  petites  minorités,  ils  ne  prévalent  ja- 
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mais.  La  prison  et  I  echafaud  vous  en  débarrassent;  tout 
est  dit.  Il  y  a  eu  dans  Tinsurrection  de  juin  autre  chose 
que  de  mauvais  penchants  :  il  y  a  eu  de  fausses  idées. 
Beaucoup  de  ces  hommes,  qui  marchaient  au  renverse- 
ment des  droits  les  plus  sacrés,  éfaient  conduits  par  une 
sorte  de  notion  erronée  du  droit.  Ils  croyaient  sincère- 
ment que  la  société  était  fondée  sur  Tinjustice,  et  ils  vou- 
laient lui  donner  une  autre  base.  C'est  cetle  sorte  de 
religion  révolutionnaire  que  nos  baïonnettes  et  nos  canons 
ne  détruiront  pas.  Elle  nous  créera  des  embarras  et  des 
périls  qui  ne  sont  pas  près  de  finir. 

En  somme,  j'en  suis  à  me  demander  si  d'ici  à  très- 
longtemps  on  pourra  rien  bâtir  de  solide  et  de  durable 
sur  le  sol  mouvant  de  notre  société,  même  le  pouvoir 
absolu,  dont  tant  de  gens,  las  des  orages,  s'accommo- 
deraient faute  de  mieux  comme  d'un  port.  Nous  n'avons 
pas  vu  commencer  cette  grande  révolution  dans  l'espèce 
humaine  ;  nous  ne  la  verrons  pas  finir.  Si  j'avais  des 
enfants,  je  leur  répéterais  cela  sans  cesse,  et  je  leur 
dirais  tous  les  jours  que  nous  sommes  dans  un  temps  et 
dans  une  société  où  il  faut  se  rendre  propre  à  tout  et  se 
préparer  à  tout;  car  nul  n'y  est  sûr  sa  destinée.  Et  j'a- 
jouterais ceci,  surtout,  que  c'est  bien  dans  ce  pays  qu'il 
convient  de  ne  compter  sur  quoi  que  ce  soit  qu'on  puisse 
vous  enlever,  mais  songer  seulement  à  acquérir  ce  qu'on 
ne  peut  perdre  qu'en  cessant  de  vivre  :  l'énergie,  le 
courage,  la  science,  l'esprit  de  conduite.  Adieu,  mon 
cher  ami,  dans  ce  que  je  te  dis  de  sombre  sur  l'avenir, 
fais  la  part  de  la  disposition  mélancolique  où  me  jette  le 
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moment  ofi  jo  fécris,  el  rrois  loujoiii^  à  ma  londiv 

amilié 


Paris,  28  ami  1850. 

.  .  .  Mes  forces  sont  presque  entièrement  revenues, 
el  sauf  les  affaires  publiques  dont  je  ne  veux  pas  m'oc- 
cujier,  j'ai  à  peu  j)rès  repris  ma  vie  ordinaire.  Celle 
maladie  loutefois  me  reste  comme  un  souvenir  très-fô- 
cheux.  Klle  est  survenue  je  ne  sais  pourquoi;  elle  peiil 
revenir  sans  qu'il  me  soit  possible  de  me  garantir  de  ses 
atteintes.  I^  poumon,  heureusement,  au  dire  des  méde- 
cins, n'a  nullement  souffert.  Le  mal  n'est  donc  pas  grand 
pour  aujourd'hui;  mais  est-il  j)arti  pour  toujours?  .  . 

.  .  .  Tu  veux  des  pronostics  sur  la  politique;  qui 
oserait  en  faire?  L'avenir  est  noir  comme  le  fond  d'un 
four;  et  les  hommes  qui  sont  pourvus  des  yeux  les  plus 
perçants  déclarent  tous  aujourd'hui  leur  impuissance  a 
rien  [irévoir.  Quant  à  moi,  j'aperçois  bien  en  gros  quelle 
s(îml)le  être  la  destinée  de  ce  pays;  mais  le  détail  mV- 
chappe,  vl  révéncmcnl  de  demain  m'est  aussi  inconnu 
qu'il  peut  Tôlre  à  celui  qui  ne  s'est  jamais  mêlé  des 
affaires.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  je  suis 
phis  inquiet  que  je  ne  l'ai  été  depuis  bien  long- 
lemps.  (>  qui    est  clair  pour   moi,  c'est  qu'on   s'esl 
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li'Oinpc  (Jepuiî^  soixîmle  ans  en  croyant  voir  le  boni 
de  la  révolulion.  On  a  cru  la  révolution  finie  au  18  bru- 
maire; on  Ta  crue  finie  en  1814;  j'ai  pensé  moi- 
niéme,  en  1830,  qu'elle  pouvait  bien  être  finie  envoyant 
(juc  la  démocratie,  après  avoir  détruit  tons  les  privi- 
lèges, en  était  arrivée  à  n'avoir  plus  devant  elle  que  le 
privilège  si  ancien  et  si  nécessaire  de  la  propriété.  J'ai 
pensé  que,  comme  l'océan,  elle  avait  enfin  trouvé  son 
rivage.  Erreur!  il  est  évident  aujourd'hui  que  le  flot 
continue  à  marcher,  que  la  mer  monte;  que  non-seu- 
lement nous  n'avons  pas  vu  la  fin  de  Timmense  révolu- 
lion  qui  a  commencé  avant  nous,  mais  que  l'enfant  qui 
naît  aujourd'hui  ne  la  verra  vraisemblablement  pas.  Ce 
n'est  pas  d'une  modification,  mais  d'une  transformation 
du  corps  social  qu'il  s'agit.  Pour  arriver  à  quoi?  En  vé- 
rité, je  l'ignore,  et  je  crois  que  cela  dépasse  rintelligence 
de  tous.  On  sent  que  l'ancien  monde  finit:  mais  quel 
sera  le  nouveau?  Les  plus  grands  esprits  de  ce  temps  ne 
sont  pas  plus  en  état  de  le  dire  que  ne  l'ont  élé  ceux  de 
l'antiquité  de  prévoir  l'abolition  de  l'esclavage,  la  so- 
ciété chrétienne,  l'invasion  des  barbares,  toutes  ces 
grandes  choses  qui  ont  renouvelé  la  face  de  la  terre. 
Ils  sentaient  que  la  société  de  leur  temps  se  dissolvait, 

voilà  (ont 

.  .  .  Pour  en  venir  à  quelque  cliose  de  plus  précis 
et  de  moins  éloigné,  je  ne  vois  pas  la  société  française 
actuelle  aussi  prochainement  en  péril  qu'on  le  crainl. 
Elle  contient  encore  infiniment  trop  de  forces  vitales 
pour  se  laisser  dissoudre;  je  ne  crois  donc  pa^  au 
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boulevoi  scmcul  immcdial  et  durable  doitt  on  nous  me- 
nace  


.Sorrcnie,  30  dcceiubre  1S50. 

Je  fécris,  mon  cher  ami,  d'une  i)elile  ville  qui  est 
située  sur  Fnn  des  bords  de  la  baie  de  Naples,  en  face 
même  de  cette  ville  et  du  Vésuve...  Notre  intention  ori- 
ginaire était  de  gagner  Païenne...  Nous  avons  dû  cher- 
cher un  autre  hivernage.  Nous  Tavons  trouvé  ici;  et 
depuis  trois  semaines  que  nous  sommes  venus  y  habiter, 
nous  nous  sommes  félicités  tous  les  jours  de  la  pensée 
qui  nous  y  a  conduits.  Onnesauraitvoir  un  plus  délicieux 
pays,  et  jusqu'à  présent  un  plus  doux  climat.  Nous  avons 
trouvé  dans  les  environs  de  Sorrcnte  une  maison  garnie 
à  louer.  Elle  est  placée  au  milieu  des  oliviers  et  des 
orangers  sur  une  colline  en  face  de  Naples  et  de  la  mer. 
La  sociclé,  il  est  vrai,  nous  manque  ;  mais  j'en  ai  bien 
moins  besoin  que  jadis.  J'ai  apporté  des  livres,  et  j'at- 
tends un  de  mes  meilleurs  amis,  Ampère,  qui  doit  passer 
le  reste  du  temps  avec  nous.  Notre  intention  est  de  l'es- 
ter ici  jusqu'au  milieu  de  niai*s,  époque  à  laquelle  nous 
nous  acheminerions  doucement  vei*s  la  France.  Ma  sanlé 
jusqu'à  présent  se  trouve  à  merveille  du  régime  et  du 
climat,  et  j'espère  rapporter  à  Paris  les  forces  néces- 
saires pour  rentrer  activement  dans  les  alTaires.  Ma 
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femme  se  porte  aussi  très-bien  depuis  qu'elle  est  ici  ; . 
et  nous  éprouvons  Tun  et  l'autre  ce  plaisir  mêle  de 
quelque  inquiétude,  mais  plus  grand  à  cause  même  de 
ce  mélange,  qu'on  ressent  dans  un  lieu  tranquille  et 
sûr  où  Ton  s'est  retiré  pour  se  reposer  pendant  quelques 
moments  au  milieu  de  la  tempête,  ou  plutôt  entre  deux 
tempêtes. 

Tu  sens  qu'un  esprit  aussi  actif  que  l'est  le  mien,  et 
resté  presque  aussi  ennemi  du  repos  complet  qu'il  l'était 
dans  notre  jeunesse,  ne  pourrait  pas  s'accommoder  de 
cette  vie-ci,  quelque  douce  et  agréable  qu'elle  fût,  s'il 
n'y  mêlait  quelques  occupations  à  son  usage.  Je  ne  le 
laisse  donc  point  oisif.  Je  l'occupe  au  contraire  de  divers 
travaux  qui  l'intéressent.  Il  y  a  longtemps  que  je  dési- 
rais me  remettre  à  écrire.  La  politique,  depuis  dix  ans, 
a  toujours  rendu  ce  désir  vain.  Mais  en  môme  temps 
elle  m'a  fait  acquérir  une  connaissance  des  hommes  et 
des  affaires  qui  me  met  en  état,  quand  j'en  aurai  le 
temps,  de  le  réaliser  avec  plus  de  facilité  et  de  succès. 
Je  profite  du  peu  de  moments  de  liberté  dont  je  jouis 
ici,  non  pour  composer  un  nouveau  livre,  mais  pour  rê- 
ver au  sujet  que  je  pourrais  prendre,  et  pour  préparer 
les  matériaux  qui  pourraient  me  servir.  Je  ne  sais  si  ce 
travail  me  sera  jamais  utile,  mais  je  suis  sûr  qu'il  m'a- 
muse beaucoup. 

Au  milieu  de  notre  solitude,  le  souvenir  des  affaires 
et  des  hommes  qui  les  mènent  s'efface,  mais  celui  des 
affections  et  des  vrais  amis  se  ravive.  Il  ne  faut  flonc  pas 
être  surpris  que  nous  ayons  souvent  pensé  à  vous,  sou- 
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veiil  parle  de  vous,  depuis  (pie  uous  sommes  dans  noire 
Cl  initage.  Nous  désirons  de  vos  nouvelles  ;i  tous,  pèi-c, 
mère  et  enfants,  el  nous  désirons  que  vous  nous  en  don- 
niez le  plus  lot  |)ossible. 

Adieu,  mon  bon  ami,  voici  l'an  1X50  qui  Unit.  Songe 
qu'à  six  cents  lieues  de  toi  il  y  a  deux  amis  qui  souhai- 
lent  ardemment  que  l'année  qui  va  commencer  l'apporlc 
loute  sorle  de  siilisfaclions  dans  les  liens  et  dans  toi- 
même.  Mille  souvenirs  d'affection  à  madame  Stoffcis, 
et  une  caresse  pour  nous  à  chaque  enfanl. 


Ver^Nnilles.  '23  juîUel  J851. 

.  .  .  Voilà,  mon  cher  ami,  noire  grande  bataille 
parlementaire  finie.  Le  résultat  est  ce  qu'on  devait  croire. 
(Juant  à  moi,  je  persiste  à  penser  que  la  révision  était, 
comme  je  l'ai  dit,  de  tons  les  moyens  <jui  reslaienl  à 
prendre,  le  moins  périlleux.  Mais  la  révision  est  devenue 
à  peu  près  impossible,  et  nous  somnïes  entraînés  d'une 
nianière  à  peu  près  irrésistible  vers  une  réaction  incon- 
slilutionnelle 

Ton  opinion  sur  le  sens  antirévisionniste  qu'on  doit 
lirer  de  mon  rapport,  a  été  partagée,  dans  le  monde  fo- 
litique,  par  quelques  personnes,  Ola  vient,  je  jiense, 
de  ce  que,  pour  conipli'ler  mon  laisounemenl,  il  eùl 
été  nécessaire  de  diie  certaines  choses  que  je  ne  pouvais 


A  EUGÈNE  STOFFËLS.  465 

exprimer  dans  ma  situation  oificielle,  et  que  je  laissais 
au  lecteur  à  suppléer.  Cette  impression  que  quelques 
personnes  ont  reçue  comme  toi  de  mon  rapport  m'a 
très-contrarié,  parce  qu'on  pouvait  en  conclure  que  je 
n'avais  pas  été  de  bonne  foi,  et  que  j'avais  plaidé  pour 
perdre  la  cause,  ce  qui  est  faux  et  ce  qui  me  serait  fort 
dommageable.  J'étais,  au  contraire,,  très-convaincu  de 
la  nécessité  de  la  révision,  et  je  le  suis  plus  que  jamais, 
après  avoir  repassé  dans  le  calme  de  ces  derniers  jours 
toutes  les  raisons  qui  m'avaient  déterminé. 

Ma  femme  a  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  de  la  tienne, 
une  lettre  très-aimable.  Elle  lui  répondra  un  de  ces 
jours.  La  même  lettre  contient  un  mot  de  ta  fille,  dont  le 
style  est  naturel  et  gracieux  comme  la  personne.  C'est 
véritablement  une  charmante  jeune  fille 


su 
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Tocqiieville,  4  janvier  1850. 

Je  vous  remercie  de  voire  lettre,  mon  cher  ami.  Elle 
nous  a  fait  grand  plaisir.  Nous  sommes  touchés  des 
témoignages  d'affection  qu'elle  conlîenl,  et  nous  y  ré- 
pondons, vous  le  savez,  par  une  vive  amitié.  Ce  sera  un 
plaisir  pour  nous  de  vous  rcvoii*,  et  notre  maison  vous 
sera  toujours  ouverte.  Vous  y  serez  le  bienvenu  en  tout 
temps.  Tout  cela  vous  est  connu,  et  je  n'insiste  pas.  Je 

'  Eugène  SlofTels  mourut  en  juillet  1852.  La  tendre  afTection  qu'Alexis 
de  Tocqucville  avait  pour  lui  se  reporta  sur  ses  enfants,  et  notamment  sur 
raint%  qui  était  son  filleul,  Alexis  Stoffels,  auquel  il  écrivait  soufent.  Ses 
lettres  avaient  quelque  chose  de  paternel  :  on  en  jugera  par  les  deux  qui 
suivent. 
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veux  ajouter  seulemcnl  que,  malgré  ce  que  l'on  vous  a 

dit,  nous  aurons  au  moins,  pendant  quatre  mois,  Tocca- 

sion  de  nous  voir  ;  car  mon  intention  est  d'arriver  à  la 

iin  de  ce  mois  ou  au  plus  tard  dans  la  première  semaine 

de  l'autre,  et  de  n'en  partir,  suivant  notre  usage,  qu'en 

juin. 

Maintenant  parlons  un  peu  de  vous.  Vous  voilà  plongé 
dans  toutes  les  horreurs  du  droit  romain.  Tous  trouvez 
la  matière  difficile  et  peut-êU'c  même  un  peu  rebutante. 
Jo  ne  mVn  étonne  point.  Il  m'a  paru  tel  à  moi-même. 
Mais  il  est  impossible  ^*ê(re  un  légiste  distingué  sans 
Tavoîr  étudié  sérieusement.  Le  droit  romain,  d'ailleurs, 
a  joué  un  rôle  très-important  dans  l'histoire  de  presque 
toutes  les  nations  modernes.  Il  leur  a  fait  beaucoup  de 
bien,  et«  à  miHi  avis,  encore  plus  de  mal.  Il  a  perfec- 
lionne  tour  droit  civil,  et  perverti  leur  droit  politique; 
car  le  dnnt  romain  a  deux  faœs.  D'un  côté,  il  regarde 
U>  rapj»orts  dos  particuliers  entre  eux,  et  par  là  il  est 
uu  do<  plus  admirables  produits  de  la  civilisation;  de 
I  au:iv\  il  ro-:arde  les  rap|>orts  de  sujet  à  souverain,  et 
alors  il  n.^pin.^  Tospril  du  temps  dans  lequel  il  a  achevé 
vîv  ^*  fonnor.  c\^-à-diri*  un  esprit  de  servitude.  C'est  à 
l'aiiîoda  drv>it  nnnain  et  de  ses  interprètes,  qu'aux  qua- 
U>r:lome  et  quimième  siècles  les  rois  sont  parvenusà  Ton- 
vW  le  (>ouvoir  absolu  sur  les  ruines  des  institutions  libres 
viu  mojen  àgo.  Les  Anglais  seuls  ont  refusé  de  le  rece- 
\ot;  et  s<nil>  aussi  ils  ont  ci^nsorvé  leur  indépendana\ 
Voilà  00  ijue  Vi>s  pn^fesseurs  ne  vous  diront  pas.  C'est 
(^^riant  le  plus  grand  cdtédu  sujet.  Mais  ce  n'est  pas  le 


« 


A  ALKXIS  STOFFELS.  469 

moment  de  le  regarder;  car  on  ne  fera  pas  porter  sur 
ces  points-là  les  questions  de  votre  examen. 

Vous  me  dites,  sans  autres  explications,  qu'on  vous 
conseille  de  ne  pas  pousser  plus  loin  votre  droit.  Cela 
m'étonne.  Il  me  semble  que  ce  serait  renoncer  au  grade 
de  docteur,  qui  aujourd'hui  paraît  le  complément  n.v 
turel  et  même  nécessaire  de  l'éducation  d'un  magistrat 
ou  d'un  avocat.  J'aurais  voulu  que  vous  fussiez  plus 
explicite  sur  un  point  si  important,  et  que  vous  me  fissiez 
connaître  les  raisons  qui  vous  portaient  à  vous  contenter 
de  la  licence.  Ces  raisons  sont  peut-être  déterminantes; 
je  le  regretterais.  En  toutes  choses,  il  faut  viser  hardi- 
ment à  la  perfection .  Quoi  qu'on  fasse,  on  n'en  approclie 
jamais  assez.  Je  voudrais,  cher  Alexis,  vous  voir  plus 
d'ardeur  dans  vos  entreprises,  je  vous  l'ai  dit  souvent. 
On  ne  réussit  à  rien,  surtout  dans  la  jeunesse,  si  on  n'a 
pas  un  peu  le  diable  au  corps.  A  votre  âge,  j'aurais  en- 
trepris de  sauter  par-dessus  les  tours  de  Notre-Dame,  si 
j'avais  su  trouver  de  l'autre  côté  ce  que  je  cherchais.  Vous  , 
avez  des  qualités  dislinguées  et  aimables,  mais  l'entrain 
vous  manque  un  peu  ;  voilà  le  seul  reproche  que  mon 
amitié  se  permet  de  vous  faire,  et  que  vous  me  pardon- 
nerez en  faveur  de  l'affection  qui  le  suggère 

Notre  temps  s'est  passé  fort  doucement  et  fort  agréa- 
blement ici.  Malheureusement  les  distractions  du  pro-^ 
prictaire  ont  un  peu  nui  aux  travaux  do  l'écrivain .  J'es- 
père cependant  revenir  à  Paris  avec  un  volume  bon  à 
publier.  Le  piiblierai-je?  Je  n'en  suis  pas  srtr  encore. 
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Mon  sujet  est  la  révolu lioq.firançaise,  prise  d'un  côté  où, 
si  je  ne  me  trompe,  on  ne  Ta  pas  encore  considérée 
jusqu'ici .  Le  livre  respire  un  esprit  qui  est  devenu  presque 
étranger  à  mes  contemporains.  Je  suis  resté  un  vieil  amant 
suranné  de  la  liberté  dans  un  temps  où  presque  tout  le 
monde  aime  à  avoir  un  maître.  Ce  défaut  de  sympathie 
entre  le  public  et  moi  m'effraye;  car  l'expérience  des 
temps  passés  m'a  appris  que  les  seuls  livres  qui  produi- 
sent une  sensation  vive,  quand  ils  paraissent,  sont  ceux 
où  Tauteur  suit  le  courant  du  temps  et  non  ceux  où  il 
prend  celui-ci  à  rebours. 

Adieu,  mon  cher  ami,  bon  courage;  ne  vous  endor- 
mez pas,  je  vous  prie,  sur  l'usucapion,  et  pensez  quel- 
quefois à  nous. 


TocqHCvillo,  12  drccmbro  J85C. 

...  Je  profile,  mon  cher  ami,  d'un  moment  de 
liberté  pour  vous  adresser  quelques  mots. 

...  En  vérité,  vans  n'avez  pas  le  droit  de  vous 
plaindre  de  votre  sort.  La  carrière  que  vous  avez  em- 
brassée n'est  pas  fort  séduisante  à  son  début,  j'en  con- 
viens; mais  vous  vous  y  présentez  dans  des  conditions 
Irès-favorables,  avec  un  nom  très-rospeclé,  une  bonne 
n^putation,  des  amis  tres-honorables.  Combien  ont  eu 
à  ramer  conire  le  vent  el  la  marée,  là  où  le  vent  et  le 
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flot  VOUS  servent!  J'ai  tant  rj)]||âché  avec  vous  sur  ce  ton-là 
que  je  renonce  aujourd'hui  à  rien  ajouier.  Laissez-moi 
vous  répéter  qu'on  peut  faire  toute  sa  vie  avec  dégoût 
ol  sans  succès  un  métier  qu*on  fait  mollement  et  à  moitié , 
mais  qu'il  est  sans  exemple  qu'on  ne  finisse  pas  par 
trouver  le  succès  et  même  le  plaisir  dans  un  métier  au- 
quel on  se  livre  tout  enlier.  Ons'atlache  à  tout  ce  qu'on 
fait,  quelque  pénible  que  la  chose  ait  paru  d'abord, 
quand  on  la  fait  pendant  un  certain  temps  avec  conti- 
nuité d'efforts. ..  Mais  voici  assez  de  Sermons  pour  aujour- 
d'hui. 

J'aime  mieux  vous  dire  que  votre  dernière  lettre  nous 
a  fort  plu  ;  vous  y  parlez  simplement  et  librement.  C'est 
ainsi  qu'il  faut  toujours  faire  avec  moi.  Il  faut  me  racon- 
ter tout  ce  qui  vous  arrive  et  ce  qui  vous  passe  dans 
l'esprit  comme  si  je  n'avais  pas  trente  ans  de  plus  que 
vous.  Vous  savez  que  j'aime  la  jeunesse,  pourvu  cepen- 
dant qu'avec  quelques-uns  de  ses  défauts  naturels,  elle 
ait  les  qualités  qui  lui  sont  propres.  Je  ne  m'intéresse 
pas  seulement,  d'ailleurs,  à  l'avocat  et  au  futur  ma- 
gistrat, mais  à  Y  homme;  et  rien  de  ce  qui  préoccupe  ou 
agite  ce  dernier  ne  m'est  indifférent.  Ainsi  vous  voilà 
bien  averti  :  pour  que  notre  correspondance  me  soit 
agréable  et  puisse  vous  être  utile,  il  faut  qu'elle  soit  un 
tableau  vrai  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  votre  vie  et  en 
vous-même. 

Je  suis  bien  aise,  mon  cher  ami,  que  vous  ne  vous 

.  soyez  pns  trop  ennuyé  à  Tocqueville.  Je  n'ai  pas  besoin 

de  vous  dire  que  votre  visite  nous  a  fait  plaisir.  Vous 


% 
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l'avez  vu.  Ix;  mari  et  la  fenlme  se  sont  fort  entendus  sur 

ce  point • 

P.  S.  Yolre  thèse  m'a  paru  très-bien;  je  ne  dis  pas 
pour  le  fond,  je  ne  suis  plus  en  état  d'en  bien  juger,  mais 
pour  la  forme,  qui  est  facile  et  agréable;  il  y  a  de  cela 
dans  son  auteur  lui-même.  C'est  d'énergie  qu'il  lui  reste 
à  faire  preuve.  Ce  monde  appartient  à  l'énergie. 
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